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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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N0U6  iaterroiyipoiis ,  pour  quelques  instans  ,  la 
suite  des  prié£ice#  philosophiques ,  ou  plutôt  des 
commentaires  de  pJùlofiophie  politique  dont  nous 
ayons  cru,  jusqu'à  ee  jour,  devoir  accompagner 
chacun  des  volumes  de  cette  histoire  ,  afin  de  nous 
occuper  un  moment  de  la  publication  elle-même. 
Voici  le  yingt-unième  volume  achevé,  et  aussi  bien*- 
tôt  nos  premières  prévisions  dépassées.  Bien  que 
persomie,  à  notre  connaissance,  ne  nous  ait  reproché 
rextension  donnée  à  notre  collection,  nous  pouvons 
cependant  craindre  que  ïon  vienne  à  se  plaindre» 
Quoiqu'un  très-grand  nombre  de  nos  souscripteur 
nous  aient  engagés  à  ne  faire  aucun  saci  i(îce  à  la  briè- 
veté, nous  croyons  cependant  leur  devoir  quelques 
mots  d'explicalion  sur  l'impossibiliié  où  nous  som- 
mes de  fixer,  d'une  maniera  immuable,  Tcteudue 
d'une  collection  telle  que  celle-ci,  et  sur  les  néces- 
sités que  la  probité  historique  impose  à  Tëcrivain 
dans  un  ouvrage  pareil. 
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Lorsque  nous  ayons  jeté  le  plan  de  notre  entre- 
prise, nous  ayons  pris  pour  base  les  collections  par- 
tielles qui  ayaient  été  publiées  antérieurement.  Nous 
sayions  qu'elles  étaient  incomplètes;  mais  nous  étions 
loin  de  nous  douter  à  quel  point.  Deux  publications 
de  ce  genre  étaient  sous  nos  yeux ,  celle  de  Lalle- 
ment  et  celle  de  Bossange  :  la  première  n'est  com- 
posée ,  comme  on  le  sait ,  que  des  discours  remar- 
quables prononcés  à  la  tribune  des  Assemblées  lé- 
gislatiyes,  classés  tantôt  par  ordre  de  matières,  tantôt 
par  ordre  de   dates.  On  n  y  trouye  ni  la  narra- 
tion des  séances,  ni  celle  des  éyénemens,  ni  les 
commentaires  de  la  presse,  ni  les  discussions  des 
clubs,  rien  en  un  mot  de  ce  qui  constitua  la  yie  ré- 
yolutionnaire .  Il  était  donc  certain  pour  nous  que 
nous  aurions  beaucoup  à  ajouter  à  cette  collection (  i); 
mais  nous  ayions  cru  aperceyoir  la  possibilité  d*un 
grand  nombre  de  retrancbemens.  Lallement  ayait 
en  effet  conçu  son  œuyre  d*un  point  de  yue  tout 
spécial.  Il  l'ayait  adressée  plutôt  aux  hommes  qui 
sont  par  état  obligés  d'étudier  la  jurisprudence  et 
l'art  oratoire,  qu*aux  hommes  politiques.  Beaucoup 
de  discours  nous  paraissaien  t  donc  pouy  oir  être  laissés 
de  côté  ;  de  cette  manière ,  nous  espérions  dépasser 
seulement  sa  collection  de  quelques  yolumes.  Mais 
il  n'en  put  être  ainsi  ;  la  réflexion  changea  notre  pre- 
mier projet  :  nous  pensâmes  qu'opérer  un  retran- 
chement dont  le  résultat  serait  qu'il  y  eût  quelque 
chose  dans  l'ouyrage  de  Lallement  que  l'on  ne  pût 
trouyer  dans  le  nôtre,  serait  faire  une  faute  graye; 
que  c'était  priyer  notre  œuyre  d'une  partie  de  sa 
y aleur ,  et  enfin  tromper  Tespérance  de  nos  souscrip- 

(I)  £Ue  «t  oompoiée  de  fingt-denz  TOlomes  ia-8<',  y  comprii  le  lapplémeat 
ettataUe. 
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teurs.  Cette  réflexion  et  le  devoir  qu  elle  nous  im- 
posa nous  fit  une  nécessité  de  dépasser  le  nombre 
de  volumes  que  Lallement  avait  employés,  quelque 
serre  que  fut  d^ailleurs  le  caractère  d'impression 
dont  nous  nous  servions. 

Le  second  ouyrage  sur  lequel  nous  ayons  pu  éta- 
blir nos  prévisions  était  Texposé  des  débats  de  la 
Convention  publié  par  Bossange  (i);  celui-ci  était 
non  moins  incomplet  que  le  précédent.  Il  ne  conte- 
nait non  plus  rien  de  ce  qui  était  extérieur  à  la  Con- 
vention, et  semblait  avoir  été  conçu  plutôt  dans  le 
but  d*exposer  la  partie  dramatique  que  la  partie 
sérieuse  des  séantes  ;  encore ,  sous  le  premier  rap- 
port, présentait-il  à  tous  momens  la  marque  de 
retranchemens  considérables,  nécessités  par  Tab- 
sence  complète  de  narration  et  par  Timpossibilité  qui 
s'ensuivait  de  rendre  intelligibles  quelques  -  unes 
des  journées  les  plus  orageuses  et  les  plus  disputées 
de  cette  célèbre  assemblée.  Cependant  ce  travail  fîit 
un  des  élémens  du  calcul  sur  lequel  nous  essayâmes 
de  prévoir  l'étendue  et  la  durée  de  nos  annales  révo- 
lutioimaires.  Nous  comptions  que  huit  volumes  suf- 
firaient à  rhistoire  de  la  Constituante,  autant  à  celle 
de  la  Convention ,  trois  ou  quatre  à  celle  de  la  Lé- 
gislative. Or,  nos  lecteurs  savent  déjà  à  quel  point 
nous  nous  sommes  trompés.  Quant  à  nous ,  nous 
avons  dû  bientôt  renoncer  à  nous  fixer  une  limite 
positive.  Placés  vis-à-vis  de  matériaux  immenses , 
appelés  à  rectifier  de  nombreuses  et  graves  erreurs, 
nouis  nous  sommes  arrêtés  à  n^avoir  d'autres  bornes 
que  le  critéi*ium  sévère  d'un  choix  fait  dans  la  seule 
vue  de  l'intérêt  historique ,  de  Tutilité  pratique  et 

(I)  n  M  eoinpote  de  cinq  Tolnmei • 
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de  renseignemenl  politique;  et  afin  de  ne  nous  point 
tromper  sous  c^  rapport ,  de  ne  point  dépasser  les 
limites  que  nous  fixerait  la  vérité  elle-même,  quant 
9|i  nombre  des  faits  et  des  pièces,  de  concilier,  en 
un  mot  y  Texactitude  avec  la  brièveté ,  nous  avons 
pris  Ip  parti  de  ne  nous  servir  que  des  pièces  offi- 
cielles et  des  documens  originaux,  INous  ^vons 
iffaintenaut  acquis ,  par  expérience ,  la  preuve  que 
Çfs  parti  était  le  meilleur,  cay  il  nous  a  été  possible 
de  concentrer  dans  un  nombre  asses  restreint  de 
Tplumes ,  la  substance  de  matériaui^.  dont  la  masse 
était  efTrayAnte  au  premier  coup  d'œil ,  et  de  pré- 
senter sous  leur  aspect  réel  les  grands  comme  l^s 
petits  évéuemens  4u  mouvement  révolutionnaire. 

L'usage  d§  q&  mode  a  donné  h  notre  travail  Tune 
des  qualités  les  plus  précieuses  dont  nous  ayons  dé- 
siré de  le  revêtir ,  celle  d'être  le  moyen  de  vérifica- 
tion assuré  pour  toutes  les  bistoires,  tous  les  mé- 
moires qui  avaient  été  déjà  publiée  sur  la  révolution. 
Par  ce  moyeu>  UQUS  avons  acquis  r^ême  la  possibilité 
de  rectifier  des  faits  et  des  actes  dont  la  presse  ou 
les  passions  contemporaines  avaient  déuaturé  le 
caractère;  de  placer ,  eu  uu  mo(;  le  dout^  ou  la  né- 
gation en  face  d'assertions  çoutemporaines ,  ainsi 
qu'elles  devaient  exister  :  nos  lecteurs  en  ont  dû 
trouver,  et  ils  en  recueilleront  dans  Tavenir  plu- 
sieurs preuves. 

Les  matériaux  dont  uous  nous  sommes  servis 
étaient  pour  la  plupart  oubliés  dans  le  fond  de  quel- 
ques bibliotbèques  publiques  ou  particulières.  Au- 
cun historien  ,  par  exemple,  avant  nous,  u avait, 
nous  pouvons  rassurer,  fouille  Timmeuse  ,  quoique 
incomplète,  collection  amassée  a  la  Bibliothèque 
royale.  Les  Archives  de  la  ville  avaieut  seules  été 
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consaltées  par  MM.  Bervillc  et  Barrière,  et  nos  lec- 
teurs ont  pu  voir  comment  et  dans  quel  esprit.  Il 
est  d'autres  archives,  d'autres  collections,  qui  n^a- 
Taient  jamais  été  visitées ,  et  ici  nous  devons  adres- 
ser de  sincères  remerctmens  aux  hommes  honorables 
qui  ont  bien  voulu  nous  servir  de  guides ,  et  mettrie 
sous  nos  yeux  les  richesses  qu'ils  avaient  pénible- 
ment amassées  ou  découvertes .  Ne  serions-nous  pas 
coupables ,  ne  manquerions- nous  pas  à  nos  devoirs 
d'historiens,  si,  par  une  pensée  misérable  de  spécu- 
lation; si,  pour  tenter,  par  l'amoindrissement  du 
volume  et  du  prix ,  la  faiblesse  de  quelques  ache- 
teurs ,  nous  ne  profitions  pas,  pour  compléter  l'his- 
toire de  la  révolution,  de  circonstances  qui  peut- 
être  ne  se  représenteront  plus,  car  les  collections 
particulières  pourront  être  dispersées  par  la  mort 
de  leurs  propriétaires ,  et  il  est  des  pièces  uniques 
qui  peuvent  être  égarées  ;  tant  d'autres ,  et  par  mil- 
liers, ont  déjà  disparu!  Ajoutons  que  le  meilleur 
moyen  d  assurer  la  conservation  desdocumeus  rares, 
c'est  certainement  une  oeuvre  telle  que  la  nôtre,  qui 
donne  un  prix  à  des  choses,  en  apparence  indiffé- 
rentes, uniquement  en  les  mettant  à  leur  place. 

Ces  explications  doivent  rassurer  ceux  de  nos 
souscripteurs  qui ,  de  plusieurs  parts,  viennent  de 
nous  exprimer  la  crainte  de  nous  voir  tronquer  no- 
tre travail.  Nous  ne  sacrifierons  rien  à  une  brièveté 
qui  rendrait  notre  oeuvre  stérile,  tout  en  nous  ef- 
forçant d'éviter  une  redondance  qui  la  rendrait  fas- 
tidieuse :  la  probité  historique  et  le  but  que  nous 
poursuivons  nous  en  fout  une  loi.  Sous  ce  rapport, 
M.  Paulin,  notre  éditeur,  partage  complètement 
nos  intentioDS  et  nos  convictions.  Il  commença  cette 
entreprise  plutôt  dans  une  pensée  d'utilité  que  par 
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esprit  de  spéculation.  Il  la  tenta  dans  un  temps  où, 
en  librairie ,  toutes  les  chanees  étaient  contrQ  les  ou- 
vrages sérieux ,  où  toutes  les  faveurs  du  feuilleton 
et  des  annonces  appartenaient  aux  œuvres  amusantes 
d'imagination.  Le  succès  a  couronné  ses  bonnes  in- 
tentions; maintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
marcher ,  il  ne  nous  proposera  d'autres  bornes  que 
celles  que  nous  nous  imposerons  nous-mêmes. 

Nous  terminons  ici  cette  note  y  que  la  nécessité  de 
parler  de  nous  nous  a  rendue  difficile ,  et  nous  re- 
prenons nos  habitudes  philosophiques. 


PREFACE. 


CansidiraHons  sur  les  insHiuHcns  militaires. 

Parmi  les  modifications  que  la  révolaUon  introduisit  dans  Forganl 
tion  sociale  en  France,  Pane  des  plus  grandes  et  des  plus  grayes  est,  sans 
contredit ,  celle  qui  résulte  des  cbangemens  que  subirent  à  cette  ëpoqœ 
les  institutions  militaires ,  autant  par  suite  de  Tinsurrection  de  471^  que 
par  les  nécessités  de  la  guerre.  Il  est  diffidie  d'en  apprécier  la  valeor 
d'un  simple  coup  d'ceil ,  surtout  aujourd'hui  que  nous  yiyons  dans  la 
ferveur  de  cette  conquête  nouvelle^  et  que  nous  la  disputons  encore  aux 
prétentions  qui  yenlent  nous  la  raw.  Mais  elle  est ,  au  fond ,  d'une  nié- 
tée  telle  que  dans  quelques  siècles  elle  sera  probablement  considérée 
comme  d'une  importance  égale  à  celle  de  la  révolution  des  commones. 
Aussi  nous  crovons  utile  de  consacrer  quelques  pages  à  examiner  la  va- 


philosophique. 


L'institution  militaire,  la  constitution  du  mariage,  l'institution  indu- 
strielle, sont  les  trois  modes  principaux  par  lesquels  s'opère  la  conservar 
tion  matérielle  des  nationalités  et,  par  suite,  de  tonte  société  parmi  les 
hommes.  Les  progrès  accomplis  par  les  populations,  autant  dans  l'ordre 
du  développement  moral  que  dans  l'ordre  politique,  peuvent  i^tre  mesu- 
rés par  l'état  même  de  ces  institutions  et  par  les  formes  qu'elles  revêtent. 
C'est  sous  ce  rapport  que  nous  allons  examiner  l'histove  des  systèmes 
d'organisation  miiitaîre. 

La  constitution  militaire  (tat  toujours  considérée,  après  celle  du  ma- 
riage, conmie  la  plus  importante  dans  Fordre  matériel.  En  c^nèt,  elle 
se  rapporte  directement  à  la  conservation  du  corps  social  lui-même,  tan- 
dis que  l'industrie  est  plutôt  relative  à  la  conservation  des  indindos. 
L'œuvre  du  soldat  est  à  un  haut  degré  une  ceuvre  de  sacrifice  et  de  dé- 
vouement ,  tandis  que  celle  de  l'industriel  est  très-souvent  un  simple  cri- 
cul  d'écoîsme.  Aussi ,  selon  celte  loi .  qui  bien  que  tardivement  procla- 
mée iren  est  pas  moins  une  né(ïessite  qui  domine  toujours  parmi  les 
bommes,  savoir,  que  le  droit  découle  du  devoir,  les  droits  furent  aeoor- 
dés  selon  les  devours  accomplis.  Celui  qui  remplissait  la  fonction  guer- 
rière, la  fonction  la  plus  difficile,  fut  toujours  privilégié,  viNi-vu  de 
celui  qui  n'obéissait  qu'au  devoir  d'un  trariU  smi  péril.  C'est  à  V'iùrtfltat 
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de  nous  apprendre  quels  furent  ces  privilèges ,  comment  et  pourquoi , 
après  avoir  été  le  part;)î|;e  du  petit  nombre,  ils  devinrent  successivement 
celui  de  tous. 

Afin  de  suivre  régulièrement  ces  changemens  jusqu'aux  temps  où 
nous  sommes ,  on  est  oblige  de  remonter  jiKsqu'à  l'organisation  militaire 
des  Romains  ;  car  de  ce  système  naquit  celui  qui  fut  en  vigueur  sous 
les  deux  premières  races  ue  nos  rois,  et  qui  est  le  point  de  départ  de 
toutes  les  modifications  apportées  par  la  civilisation  moderne.  Chez  les 
Romains,  dai)s  les  premiers  temps  de  la  république,  la  ville  n'eiait 
qu'un  camp  ;  la  hiérarctiie  entre  les  tribus  du  peuple  n'était  fondée  que 
sur  la  hiérarchie  des  fonctions  militaires  ,  sur  la  valeur  du  rôle  que  cha- 
que classe  de  citoyens  remplissait  dans  la  guerre.  Le  sénat  était  le  pou- 
voir spirituel,  et  le  chef  de  ce  corps.  Lorsque  Rome  eut  étendu  ses  con- 
auétes,  ses  citoyens  acquirent ,  vis-à-vis  des  peuples  soumis ,  la  position 
'une  caste  guerrière  et  souveraine.  Ils  n*eurent  plus  alors  (pi'une  fonc- 
tion, celle  (ie  &)ldat  :  c'était  parmi  eux  qu'on  levait  les  légions  destinées  à 
maintenir  Tobéissance,  et  à  garder  ou  à  étendre  le  domaine  de  la  républi- 
que.Parnii  les  privilèges  dont  ils  jouissaient,  nousn'en  examineronsetnous 
n'en  suivrons  qu'un  seal,  celui  du  serwent  ;  il  nous  paraît  comprendre  et 
résumer  tous  les  droits  dont  la  jouissance  était  attachée  au  devoir  mili- 
taire. £u  effet,  celui  qui  a  le  droit  de  prêter  serment  possède  auirsi  le  droit 
de  refuser  l'obéissance;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes ,  qu'il  a  une  part 
quelconque  dans  la  décision  des  alfoires  polîticfaes.  Cela  était  vrai  chez 
la  nation  que  nous  examinons  :  le  peuple  participait  en  effet  au  gouver- 
nement par  rélcction  des  magistrats ,  et  à  la  formation  des  lois  par  ses 
▼otes.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  remarquable  à  Rome ,  c'e kl  que  le  ser- 
ment militaire  ne  se  prétait  pas  une  seule  fois  pour  toute  la  vie. 

Le  serment  n'engageait  1  enrôlé  que  pour  une  seule  ex|)éilitioii ,  ou 
I^atôt  emers  un  seul  chef.  S'il  survenait  un  nouveau  général,  il  y  avait 
aussi  lieu  à  un  nouvel  t'ng»gement  de  la  part  du  soldat.  2S«:is  doute, 
lorsqu'un  citoyen  était  appelé,  il  arriva  rarement  qu'il  refusât  de  donner 
cet  engagement;  ce  fan  pouvait  la  plupart  du  temps  éire  coubidérè 
comme  une  rébellion,  puisque  c'était  en  quelque  sorte  résister  à  la  vo- 
lonté de  la  majorité  qui  avait  élu  le  consul  qui  présidait  à  l'appel.  Ce- 
pendant chacun  pouvait  faire  valoir  ses  raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  de 
refuser  et  de  se  retirer,  de  telle  sorte  qu'il  arrivait  quL'Iquefois  qu'un 

Snéral  parvenait  assez  diDicilement  à  former  une  armée ,  tandis  que 
ns  d'autres  circonstances  les  historiens  nous  apprennent  que  le  peuple 
courait  avec  empressement  se  faire  enrôler.  Enfin,  il  y  a  quelques  exem- 
ples d'un  refus  général  de  prêter  le  serment  militaire,  et  ce  fut  pour 
répondre  à  des  cas  pareils  que  fut  imaginé  le  pouvoir  dictatorial.  Tout 
ce  que  nous  ventrus  de  dire  prouve  seulement  une  chose ,  c'est  «ue  le  pri- 
vilège de  prêter  serment  emportait  la  faculté  de  le  refuser,  et  ta  partici- 
pation au  gouvernement  des  affaires  publiques  ;  que  le  serment  ^l'enj^a- 
geait  jamais  au-<lelà  d'un  certain  devoir  bien  spécialisé,  et  par  la  situation 
politique,  qui  était  connue  de  tons ,  et  par  le  o^ractèro  de  l'hoiiinic  (pie 
l'électioti  avait  élt^ve  au  commandement. 

Sous  1rs  enrperriirs,  la  constitution  de  la  répulViqne  romaii^e  cii.in- 
gea  :  car  ce  fot  i^ous  leur  rèij^nt^  que  commençii  et  s'acheva  ia;}id(Mnent 
fœuvrr  dont  i?ifin  fut  d'cff.ictr  Ui;.tes  Its  pc>iu'S  divisions  hiéifiiciiiques 
que  la  cjnqiiète  avait  conservées  comme  un  m'»y(Mi  de  p)uveriit'ni»'nt , 
et  tie  Un  réuiiii'c  à  une  seule,  celle  qui  partat^ea  les  hommes  en  iiommes 
libres  et  en  esclaves.  Al«»rs  îes  armt'e.^  \-v  furetit  p!us  scf.lemeni  com- 


rempereur,  c'est-à-dire  à  un  homme  qui  devait  régner  pendant  toute 
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la  dorée  de  sa  vie ,  â  un  homme  revélu  par  ce  titre  môme  û'imperator 
du  comraandemeat  militaire  oniversel  et  supérieur.  Il  parait  cependant 
qu'il  y  eut  long-temps,  si  ce  n'est  toujours,  deux  e«pèces  de  serment  ; 
celui  dont  nous  Tenons  de  parler  et  qui  se  rapportait  an  chef  militaire 
de  toute  la  républi(|ue,  et  en  oatre  un  serment  spécial  qui  se  raifportait 
an  commandant  d'un  oorfis  d'armée,  ou  d'un  eamp.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'enga^çement  n'avait  plus  le  même  caractère  que  dads  les  nremiefs 
temps  de  Rome;  il  avait  déjà  en  partie  la  signification  usitée  dans  nos 
armées  modernes.  Ce  privilège  du  serment  entraîna  celui  de  le  refusée 
et  de  le  rompre  ;  en  sorte  qu'il  arriva  que  les  trompes  firent  les  empe- 
reurs ,  et  formèrent  la  seole  classe  de  citoyens  qui ,  par  le  moyen  de  oea 
élections,  conservât  une  infloence  sur  le  gouvernement  du  monde  ro- 
main. Il  est  à  remarquer  en  effet  que ,  sauf  dans  quelques  cas  qui  de- 
vinrent de  plus  en  plus  rares  à  mesure  que  l'on  avance  dans  l'histoire 
des  empereurs,  il  n'était  demandé  aucun  engagement  semblable  aux  ha- 
bitans  des  chês. 

Noos  franchissons  kà  Fespace  de  plusieurs  siècles ,  afin  d'arriver  sous 
iios  rois  de  la  première  race.  L^  constitution  des  armées  avait  épronrë 
i|ueli{ues  cliangenienB  sous  les  derniers  empereurs  ;  la  difliculté  de  trou- 
ver (les  soldats  et  la  nécessité  d'assurer  des  eardiens  à  une  ligne  de  fron- 
tières d'une  étendue  immense,  les  avaient  obligés  de  rendre  le  devoir  mi- 
litaire en  qielqne  sorte  héréditaire  et  forcé.  Nous  renvovons,  à  cet 
é$nrJ ,  nos  lecteurs  à  notre  introdnctioi\  sur  F  histoire  de  France.  Ils  y 
trouveront  des  détails  sufOsamment  étendus  sur  l'organisation  des  ar- 
mées provindales  dans  ks  derniers  temps  de  la  domination  romaiiiè. 
Le  serment  avait  subi  des  changemens  analog^nes.  Il  se  prétait  pour  toute 
la  vie  non  pi»  seulement  à  im  homme ,  nuiis  A  la  fonction  eile-mènne. 
On  l'appelait  le  serment  du  Baudrier,  parce  que,  en  le  prêtant,  on 
ceignait  un  baudrier  et  une  épée.  Où  le  prononçait  d'abord  à  dix-sept  ans. 
Les  fils  de  soldats  étaient  appelés  les  premiers,  et,  en  contractant  i'enr(T- 
lement ,  ils  acquéraient  le  droit  de  succéder  au  manoir  de  leur  père. 
Mais  ils  pouvaient  le  refuser,  ils  pouvaient  fuir,  et  i  on  ordonna  que  le 
serment  serait  déféré  dès  l'enfiince,  c*est-à-dire  à  Fâgedeonze  ans.  On 
assura  ainsi  le  recrutement  de  f  armée  en  rendant  la  fonction  héréditaire 
de  fait.  Cette  situation  étant  établie,  il  en  résulta  que  rîuiportance  du 
serment  fut  plutôt  relative  an  devoir  d'obéir  qu*à  la  personne  de  celid 
qui  commandait.  11  y  avait  donc  alors  deux  espèces  d*hommes  libres  :  leâ 
liâltitans  des  cités,  qui  devaient  seulement  le  cens,  et  n avaient  pas  le 
droit  de  sennent  (I) ,  et  les  habitans  des  camps  et  bourgs  militaires  qui 
le  possé'lalent ,  mais  devaient  le  service  guerrier.  Ce  fut  dans  cet  état 
que  nos  rois  de  la  première  et  cenx  de  la  seconde  race  prirent  la  France, 
et  ce  fut  ce  système  qu'ils  répandirent  sur  le  sol  de  TÉurope. 

Si  la  ronctibn  militaire  comme  la  fonction  civile  étaient  Iiérédîtaires, 
Us  grades  ne  Tétaient  pas.  Dans  les  villes,  les  citoyens  conféraient  par 
f'ieciion  les  magistratures;  dans  les  camps,  c'était  la  volonté  du  com- 
nuindant  en  clief  (lui  fumait  les  rangs  de  la  hiérarchie.  A  cette  époque 

roi 


pouvait  donner  a  ses  enrans  la  succession  de  sa  courcmiie  qn 
p<L*lant  de  son  vivant  à  occuper  les  premiers  gra*les  militaires  après  Im, 
de  telle  sorte  qu'ils  se  trouvassent  naturellement  à  sa  mort  les  premîefv 
dans  Tordre  de  la  hiérarchie.  Nous  renverrons  encon^  à  cet  ('j^ard  à  notre 
Introduction  sur  fiiisioire  de  France. 

;i)  Il  paraît  ctTNmdnDt  qde,  dam  quelques  cas.  on  demanda  le  serment  aux 
babiuin  fies  ntés  ;  mais  les  exemplei  que  ron  peut  citer  ae  rapportent  tous  à  det 
rirronslanees  eioeptionoénei,  à  des  guerrei  milef. 
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Bien  que  le  serment  militaire  à  cette  époque  ne  partisse  pas  avoir  été 
rdatif  à  la  fonction,  on  aperçoit  cependant  dans  quelques  cas  que  l'on 
invoqua  la  forme  première  usitée  par  les  Romains ,  et  qu'indépendam- 
ment de  rengagement  général ,  on  demanda  des  engagemens  spéciaux , 
c^est-à-dire  relatifs  à  des  individus.  Mais  il  semblerait  que  cela  n'eut  lieu 
que  dans  des  circonstances  extraordinaires  ;  au  moins  on  n*en  trouve 
des  traces  que  lors(]u*il  s'agissait  de  s'assurer  la  fidélité  soit  des  soldats 
nouvellemeut  acquis ,  soit  de  camps  nouvellement  formés  pour  garder 
une  province  que  l'on  venait  de  conquérir.  Ainsi  les  légions  campées 
au  bord  de  la  Loire  prêtèrent  serment  aux  cités  armoricaines  et  au  roi 
Qovis.  Ainsi  Charlemagne  recevait  cet  engagement  des  Marches  qu'il 
avait  établies  en  Lombardie. 

Bien  entendu  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  constituait  TEtat 
légal  en  quelque  sorte,  et  de  ce  qui  se  rapportait  à  rinstitution  militaire 
en  général.  £n  effet,  dans  les  guerres  civiles  tout  «Rangeait.  Alors,  U 
se  prétait  des  sermens  uniquement  relatif  aux  personnes,  et  quelquefois 
lés  habitans  des  villes  même  étaient  reçus  à  contracter  cet  engagement. 
Il  faut  dire  y  en  outre ,  que  les  commandans  supérieurs ,  les  rois ,  les 
ducs  et  peut-être  même  les  comtes,  avaient  autour  d'eux  une  espèce  de 
garde  personnelle  dont  ils  avaient  emprunté  l'usage  aux  Romains;  c'é- 
tait les  milites  comiiatenses  de  ceux-ci;  les  hommes ,  les  fidèles  chez 
les  Francs.  Or^  ces  soldats  étaient  nécessairement  liés  par  un  devoir  spé- 
cial envers  la  personne  même  qu'ils  servaient.  (Tétait  parmi  eux  sans 
doute  que  le  supérieur  choisissait  les  chefs  qui  lui  étaient  unmédiatement 
subordonnés.  l'École  du  Palais ,  établie  nar  Charlemagne ,  eut  pour  but 
de  perfectionner  cette  institution ,  en  aonnant  à  ces  hommes  une  in- 
struction qui  les  rendit  plus  capables  de  remplir  les  hauts  grades.  Nous 
voyons  qu'à  cette  époque  ces  gardes  étaient  divisées  en  deux  catégories, 
les  Tyrones  et  les  Miliies  ou  Caballeri ,  c'est-à-dire  en  français  moderne 
les  écuyers  et  les  chevaliers.  Probablement  il  en  avait  été  de  même  dans 
tous  les  temps.  Or,  cet  usage  nous  explique  ce  qui  se  passait  dans  les 
guerres  civiles ,  où  des  commandans  de  camps  provinciaux ,  de  bourgs 
militaires ,  se  faisaient  pour  un  moment  les  hommes ,  les  fidèles  d'un 
dief  de  parti,  en  se  liant  à  lui  par  un  serment  8pé<?ial,  serment  qui  ne 
pouvait  néanmoins  jamais  détruire  celui  qu'ils  avaient  prêté,  an  com- 
mencement de  leur  vie,  à  la  fonction  militaire,  c'est-à-dire  au  devoir 
national ,  qui  était  alors  si  nettement  défini. 

Les  armées  dites  permanentes  des  rois  et  des  princes ,  qui  furent  éta- 
Mies  quelques  siècles  plus  tard,  ne  furent  qu'un  développônentde  cette 
institution  primitive  que  nous  venons  d'exanoiner.  L'une  et  l'antre  étaient 
dévouées  par  leur  sermentà  un  service  parement  personnel  ;  sous  les  deux 
premières  races,  elles  se  recrutaientde  deux  manières:  d'abord,  parmi 
u»  fils  des  hommes  déjà  revêtus  de  grades ,  qui  envoyaient  leurs  enfans 
à  la  cour  afin  qu^ils  y  reçussent  l'instruction  et  y  courussent  la  chance 
d^e  haute  fortune;  ensuite, de  tous  les  hommes,  de  quelque  rang  qu'ils 
fussent ,  que  leur  courage  jetait  dans  la  carrière  des  armes.  Les  chroni- 
ques consutent  en  effet  que  les  honmies  sortis  des  QynicieSy  des  FiUa, 
y  acquirent  une  nhice. 

Lorsque,  sous  la  fin  de  la  seconde  race,  les  fiefe  devinrent  héréditaires, 
tout  changea.  Ce  ne  fut  pas  seulement  le  devoir  d'accomplir  la  profession 
guerrière  qui  devint  transmissible  du  père  aux  enbns,  mais  ce  fht  le 
grade ,  en  sorte  que  le  serment  ne  lia  plus  seulement  Thomme  à  la  fonc- 
uon,  mais  l'attacha  à  son  supérieur  immédiat.  Les  rapports  de  vassal  à 
suzerain  vinrent  à  naître ,  et  ce  fut  par  une  conséquence  naturelle  de 
cet  état  de  choses,  et  comme  un  complément  nécessaire  pour  former 
une  unité  dans  cette  organisation,  que  srétabUt  l'hérédité  royale  telle  que 
nous  la  connaissons  aujourd'hui.  Plus  tard  11  y  eut  diverses  variétés  d'en- 
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gagemens  et  d'hommages;  mais  toates  revêtirent  le  caractère  général  que 
nous  venons  de  Gxer,  et  à  canse  de  cela  il  serait  aussi  inutile  que  long 
et  fiistidieax  d*en  parler.  Dans  le  système  dont  il  s'agit,  la  fidélité  des 
inférieors  vi»4-vis  des  sapérieurs  était  assurée  par  le  seul  ûut  de  Théré- 
dité.  Mais  il  y  avait  alors,  et  il  ne  font  pas  roubuer,  un  pouvoir  spirituel 
lopérienr,  qui  dominait  par  la  foi ,  et  qui  ne  cessait  d'agir  et  d'amâlo- 
rer.  Ce  fut  lui  qui  introduisit  dans  l'organisation  féodale  une  disdpliiie 
qui  elfiiça ,  amomdrit  tons  les  vices  qu'une  organisation  semblable ,  éta- 
blie par  la  seule  fotalité  des  événemens ,  n'eût  pas  man^é  d*engcndrer. 
D'abord ,  le  pouvoir  spirituel  pouvait  délier  de  l'obUgalion  du  serment, 
et  ceux  qu'il  proposait  étaient  les  plus  sacrés  de  tous,  les  seuls  qui  (las- 
sent irréiraganles ,  ensuite  le  serment  n'oUîjgeait  que  dans  oertames  li- 
mites, dans  eelles  mêmes  du  devoir  qui  était  imposé  au  supérieur,  en 
sorte  qu'en  définitive  le  serment  donnait  toujours  a  ceux  qui  le  prêtuent 
le  droit  de  juger  les  actes  de  celui  envers  qui  ils  étaient  obligés,  et  sup- 
posait le  droit  de  se  retirer.  OHte  conséquence  logique  du  foit  même  de 
rbommage  fut  poussée  à  tel  point  que,  dans  l'intérêt  même  de  la  cm- 
servation  de  la  mérarchie,  il  rot  établi  un  système  de  justice  uniquement 
relatif  aux  questions  de  discipline  féodale. 

L'esprit  d'égalité  et  de  firatemité  fit  naître  dans  le  sein  de  cette  popo- 
laûoQ  Modale  une  institution  qui  en  modifia  encore  plus  profondément 
la  pnissanee  :  nous  voulons  parler  de  la  chevalerie.  Son  ongine ,  comme 
on  le  sait,  se  perd  dans  robscurité  même  des  siècles  où  le  système  hé- 
réditaire des  neb,  dont  nous  nous  occupons ,  vint  à  naître.  On  n'en  a 
pp  fixer  la  date,  et  ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'il  en  est  question  comme 
d'une  chose  établie,  et  nullement  nouvelle  dans  les  poèmes  du  commen- 
cement du  douzième  siècle. 

Quant  à  nous,  elle  nous  semble  une  modification  et  en  même  tempe 
un  perfectionnement  de  ces  anciennes  milices  personnelles ,  de  ces  mi' 
Uies  comitaUmes  dont  nous  pariions  il  y  a  un  instant.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  et  dans  le  foit  du  serment,  qui  était  suivi  du  don  du  baudrier 
et  oe  l'épée,  et  dans  l'épreuve  essentiellement  militaire  qu'il  Cedlait  subir, 
œlle  de  servir  comme  écuyer  avant  d'être  libre  comme  chevalier. 
Mais  rintroduction  des  formes  et  des  devoirs  chrétiens  changea  son  ca- 
ractère primitif  à  tel  point,  qu'il  est  difficile  de  reconnaître  un  usage 
romain  dans  cette  areation  du  moyen  âge.  Il  y  avait  deux  espèces  de 
serment  pour  le  chevalier  :  l'un  était  seulement  relatif  à  ses  devoirs 
comme  chrétien  ;  il  était  indélébile,  il  était  pour  toute  Ui  vie;  l'autre 
était  spécial,  libre,  et  n'avait  pour  résultat  que  de  rengager  à  un  devoir 
déterminé  quant  a  son  objet  et  à  sa  durée.  L'acte  de  se  croiser  était  un 
acte  de  chevalerie.  Dans  les  premiers  temps,  sans  doute,  cette  institu- 
tion se  recrutait  à  la  manière  des  gardes  du  palais  de  Charlemagne, 
c'est-Mire  parmi  les  cadets  de  famille  possédant  fieft ,  et  parmi  tons 
les  hommes  de  courage ,  de  quelque  lien  qu'ils  sortissent.  Plus  tard  elle 
s'introduisit  parmi  les  possesseurs  même  des  Refs.  Ce  fut  un  honneur  pour 
tout  le  monae  d'en  faire  partie.  Avec  elle  s'établit  parmi  les  seigneurs 
lëodaux  une  Ihitemité ,  une  ^lité  indépendante  au  rang  héréditaire. 
Le  mérite  individuel  put  montrer  sa  réelle  supériorité  et  la  faire  reoon» 
naître.  Il  se  trouva  un  corps  de  soldais  libres,  capables  déjuger  les  ques- 
tions de  devoir  et  d'honneur,  dont  l'accession  donnait  la  victoire  au  parti 
de  la  justice,  qui  fournit  la  matière  de  ces  années  de  croisés  ou  d'aven- 
turiers qui  rendûrent  tant  de  services  dans  le  moyen  âge ,  et  fondèrent 
tant  de  royaumes  et  de  duchés ,  années  dans  lesquelles  le  rang  hérédi- 
taire ne  donnait  pas  le  commandement,  mais  le  mérite.  Cette  insiitution, 
en  un  mot ,  fut  assez  puissante  pour  annihiler  les  dangers  qu'eût  fait 
courir  à  la  civilisation  le  principe  vicieux  qui  gouvernait  Toi^nitttioQ 
militaire  du  moyen  ^, 
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.Mais  sous  le  rapport  militaire ,  la  révolution  lu  plus  imporlante  »  aoi 
eut  lieu  du  onzième  au  douzième  siècle ,  fut ,  sans  contredit ,  celle  aés 
communes,  car  ce  fut  la  le  passage  de^  temps  anciens  aux  temps  mo- 
dernes. Ce  grand  événement  a  été,  selon  nous ,  jugé  d*un  point  de  vue 
trop  étioit,  et  jusqu'à  un  certain  point  flnx ,  à  cause  de  cela ,  par  la  plu- 
part des  historiens  contemporains.  A  lire  leurs  naUrations ,  on  croirait 
qn*il  ne  s'agissait  alors  que  de  conquérir  le  droit  d'administration  muni- 
cipale, ou  de  le  reprendre  sur  des  usurpateurs.  S'il  en  fut  ainsi  quelque- 
fois, si  le  plus  souvent  il  en  résulta  un  accroissement  de  libertés  locales^ 
le  fait  grave,  le  fait  important ,  céldi  qui  irritait  à  un  si  haut  point  Tor- 
giiell  des  barons  féodaux,  n'était  point  celui-là;  ce  fut  le  droit  de  serment 
que  s'attribuait  le  peuple  des  villes.  Jamais  jusqu'alors,  sauf  dans  quel- 
ques circonstances  exceptionnelles,  les  cités  n'avaient  eu  le  droit  du  ser- 
ment :  l'acquérir,  c'était  devenir  soldats ,  clievalîers,  nobles;  et ,  sous  ce 
rapport ,  les  preuves  historiques  abondent.  Examinons ,  en  effet.  II  est 
des  cités  dont  les  libertés  municipales  ne  furent  jamais  contestées;  tel 
est  Paris,  par  exemple.  Il  n'en  est  pas,  si  nous  nous  en  souvenons  bien, 
où  elles  aient  été  complètement  contis^uées  dans  les  désordres  du  dixième 
siècle ,  par  les  si  igneurs  ou  les  évèqnes  qui  veillaient  à  leur  conserva- 
tion. Au  contraire,  dans  cette  période,  plusieurs  bourgs ^  plusieurs  villa 
qui  étaient  devenues  des  villes,  acquirent  des  libertés  qu'ils  n'avalent  pas 
auparavant.  Que  leur  mapquait-il  pour  participer  ainsi  que  la  noblesse 
aux  affaires  politiques  ?  Il  leur  manquait  le  droit  de  serment  ;  et  cette 
conquête  fut  en  effet  si  importante,  que  plusieurs  seigneuts  se  firent 
par  suite  afiilier  à  la  bourgoisie  de  certaines  villes.  La  révolution  des 
Communes,  qui  de  France  se  propagea  en  Flandre  ,  en  Allemagne,  en 
i)uisse,  en  Italie,  eut  pour  conséquence  de  créer  dans  ces  contrées ,  où 
nn  travail  habile  et  constant  de  ceulralisation  n'était  pas  poursuivi  par 
le  pouvoir  comme  cela  avait  lieu  chez  nous  ;  cette  révolution ,  disons- 
nous,  eut  pour  conséquence  de  créer  des  bourgeoisies  souveraines-,  (;n:  se 
dirent  nobles,  comme  en  Suisse,  et  eurent  des  vassaux ,  ou  qui  ^l-  \.(>:;- 
nèrentdes  chefs,  firent  la  guerre,  contractèrent  des  alliances,  comme  eu 
Italie,  en  Flandre,  en  Allemagne.  Dans  notre  pays,  le  droit  de  serment, 
conquis  par  les  Commîmes,  créa  une  milice  nationale,  mue  par  des  pas- 
sions publiques  et  par  des  intérêts  autres  que  ceux  de  la  population  féo- 
dale ,  milice  qui  fut,  entre  les  mains  des  rois  ou  de  quelques  grands  ca- 
pitaines ,  un  instrument  à  l'aide  duquel  ils  écrasèrent  tous  les  ennemis 
de  l'unilê  :  milice  qui  sauva  plusieurs  fois  la  France  du  fédéralisme. 

L'insurrect'on  de  1789  acheva  eu  qu'avait  comment  la  révolution  des 
Communes.  L'institut  ion  de  la  garde  nationale  donna  à  tous  les  Francis 
le  devoir  des  armes  et  le  droit  du  serment  militaire.  Il  suffit  pour  l'ani*** 
maiiuii  de  ce  luit  de  rappeler,  et  la  première  fédération  du  Chamr 
Mars ,  et  le  Champ  de  Mai ,  dans  les  Cent- Jours ,  en  4815,  et  la  ^ 
même  qui  nous  gouverne  aujourd'hui ,  dont  la  conservation  est 
au  courage  de  tous  les  Français.  Mais  depuis  que  l'obligation  i 
est  devenue ,  par  suite  de  la  révolution ,  un  des  devoirs  co. 
imposé  à  tous  les  memltres  de  la  société,  ou  a  maintenu  les  usa^ 
temps  où  le  service  guerrier  était  une  fonction  exceptionnelle ,  et  en 
quoique  sorte  un  privilège.  En  cela  on  a  obéi  à  des  liabiludes  établies, 
et  l'on  n  a  pas  un  seul  instant  pensé  à  rechercher  s*il  y  avait  lieu  à  in- 
troduire ,  dans  le  fait  même  de  la  prestation  du  serment,  quel(|ue  modi- 
ticaiion  correspondante  à  celle  que  la  constitution  sociale  avait  éprouvée. 
Quant  à  nous,  nous  croyons  (|uc  la  <|uesiion  est  changée;  que  les  occa- 
sions et  le  but  du  serment  ne  sont  plus  les  mêmes.  Dans  une  prochaine 
préface ,  nous  nous  occuperons  de  l'examen  de  ce  problème. 
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COUP  DHEIL  SUR  LA  PRESSE. 

Les  passions  qui  depuis  la  séance  du  5  faisaient  à  peu  près 

m 

silence  à  la  Convention ,  on  se  cachaient  sous  des  questions  l^s- 
htifés»  se  manifestaient,  avec  toute  leur  énergie,  dans  la  presse 
fwSihDne.  Nous  allons  en  recueillir  les  preuves  ;  mais  nous 
CoMi^toix  aenlemem  des  artides  qui  contiennent  quelques 
ëdaj^kaemens ,  et  nous  ne  citerons  non  plus  que  les  journaux 
qui  jouaient  un  premier  rôle  dans  chaque  opinion.  Il  serait  d'ail- 
liears  inu  tile  et  impossible  de  conserver  toutes  les  phrases  où 
rhostilité  mortelle  des  deux  partis  se  témoignait ,  et  qui  se  trou- 
vent semées  jusque  dans  le  compte-rendu  des  séances  de  ras- 
semblée. 

Le  Patriote  Français  se  distingue ,  parmi  les  journaux  gtœn- 
dhis,  par  Yhnhih/p  de§  fiommentairen  interlwéniref^  dont  W  ac- 
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coinpa{pne  les  moindres  discours ,  pm*  Tliabileuide  ses  citations. 
Une  société  populaire  vient-elle  de  lancer  un  manifeste  contre  Ro- 
bespierre ,  et  le  nombre  de  ces  sortes  d'attaques  fut  assez  grand , 
il  s'en  empare.  Y  a-t-il  un  article  quelque  part  qui  lui  paraisse 
bien  personnellement  incisif  ;  il  le  réimprime.  Ainsi  il  emprunta 
à  la  Chronique  celui  que  nous  donnons  ici  en  partie. 

c  Ob  a  remanqué ,  dit  la  Chrêniqm ,  que  Ton  araît  aînené  beau- 
coup -'de  femmes  I  la  céance  duo;  les  tribunes  en  «ontenaient 
sept  à  huit  cents,  et  deux  cents  hommes  tout  au  plus,  et  les  pas- 
sages étaient  obstrués  de  femmes.  Paris  était  tranquille  :  nul 
groupe,  nul  mouvement;  n  groupe  lenlemeni  de  cinquante 
personnes  sur  la  terrasse  des  Feuillans ,  et  deux  ou  trois  hom- 
mes ù  la  porte ,  avec  des  tripes ,  pour  les  faire  manger,  disaient- 
ils  ,  a  ceux  qui  auraient  voté  œntre  Robespierre. 

>  On  se  demande  quelquefois  pourquoi  tant  de  femmes  à  la 
suite  de  Robespierre,  chez  lui,  ù  ia  iribune  ûe$  Jacobins,  aux 
Cordeliers,  à' la  Convention?  C'est  que  la  révolution  française 
est  une  religion ,  et  que  Robespierre  y  lait  une  secte  :  c'est  un 
prêtre  qui  a  ses  dévols  ;  mais  il  est  évident  que  toute  sa  puissance 
est  en  quenouille.  Robespierre  proche;  Robespierre  censure;  il 
est  furieux,  grave,  mélancolique,  exalté  à  froid,  suivi  dans  ses 
pensées  et  sa  conduite.  Il  tonne  contre  les  riches  et  les  grands  ; 
il  vit  de  peu  et  ne  coonait  pas  de  besoins  physiques  ;  il  n'a  qu'une 
seule  mission,  c'est  de  parler,  et  il  parle  toujours  :  ilcr^  des  dis- 
ciples »  il  a  des  gardes  pour  ^a  personne  ;  il  harangue  les  Jaco- 
bins quand  il  peut  s'y  faire  des  sectateurs  ;  il  »p  tait  quand  jl. 
pourrait  exposer  son  crédit  ;  il  refuse  des  placel  oii  il  pourrait 
servjr  le  peuple,  et  dioisit  les  postes  où  il  peut  le^ouverner  ;  il. 
parait  quand  il  peut  faire  scnsaiion  ;  «1  dispai*ait  q^aud  la  scène 
est  remplie. par  d'autres  ;  il  a  tous  les  car^MUères  non  pas  d'un 
dbyef  de  religion ,  mais  d'un  chef  de  secte  ;  il  s'est  £ait  une  rëpu'^ 
lation  d'austérité  qui  vise  ù  la  sainteté  ;  il  monte  sur  des  bancs  ;  il 
parle  de  Dieu  et  de  la  Providence  ;  il  se  dit  l'ami  des  pauvres  el, 
des  faibles  ;  il  se  faît  suivre  par  les  femmes  ejl  les  foibles  d'esprit. 
Il  reçoit  graveroenC  leurs  adorations  et  leurs  homnsfj^ ,  dispa«i 
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rait  aTaqt  le  (langer,  çt  l'on  ne  voit  que  lai  qqand  le  danger  est 
passé  :  Robespierre  est  un  prêtre ,  et  ne  sera  jamais  que  çelii.  . 

>  Le  reproche  de  dictature  était  donc  une  gaqcherie»  et  la  pro- 
position de  l'ostracisme  qna  al)surdiié  :  c'était  la  massue  dllercule 
pour  écraser  une  puce  qui  disparaîtra  avant  l'Iiivcr.  >  (  Palriote 
Françau,  n.  MCXCII.  ) 

Le  Patriote  Français  ne  resta  pas  en  arrière  de  la  CkronMiue; 
il  publia,  le  lenclemaini  UQ  article  doQt  le  titre,  les  Cagots  en 
patriotisme^  indique  qu'il  avait  le  même  sens,  le  même  but 
que  le  prêchent  ;  c'est-à-dire  de  déverser  quelque  parcelle  de  la 
haine  allumée  contre  les  prêtres,  sur  les  dévots,  les  tartufes  de 
patriotisme. 

Le  Patriote  f^rançais  préfère  citer  cependant  à  écrjre  lui-même. 
Ainsi  il  nous  a  conservé  une  affiche  qui ,  après  avoir  été  apposée 
sur  les  murs  de  Lyon ,  fut  ensuite  transportée  sur  les  mui  s  de 
Paris ,  {jrace  sans  doute,  aux  soin$.(|Q  inipistrf  de  rintérieur  ou 
du  journal  lui-même. 

c  Une  portion  du  peuple  au  peuple. 

>  Ld  discorde .  epdurfuie  ^ur  des  cadavrea  s'est,  réveillée  aii 
son  d'une  clochei  et  le  sang  a  rougi  la  terre.  U  peuple!  jusqu'à 
quand  ta  volonté  devancera-t-elle  la  loi?  jfus(|u'à  quand  le  barbare 
espoir  d'allumer  la  guerre  civile  reatcra-t-il  à  tes  ennemis?  Laisse 
s*égorger  les  sayvageç,  et  ne  leur  envie  pas  les  entrailles  snnglantos 
des  victimes  qu'ils  dévorent. 

>  I^  force  est  )a  loi  de  (!es  peuples  féroces  ;  la  loi  est  la  force 
d*un  peuple  libre.  Kul  ne  doit  dé{.ouiiler  la  loi  de  sa  force  pour 
s'en  revêtir  et  frapper...  La  tyrannie  fut  écrusiio  par  la  loi;  la 
tyrannie  reujijtrait  de  la  violation  de  la  loi...  O  peuple!  respecte 
la  loi,  la  loi  sur  laquelle  est  assise  ta  liberté...  Des  a{j[iiateurs, 
soi-disant  palrioies,  qjarèrent  ton  bras;  ferme  l'oreille  :i  leurs 
voix  perfides;  repousse  leurs  noirceurs:  sois  tranquille,  tes 
magistrats  veillent  ;  Rolaiid  a  les  yeux  sur  toi  ;  rnsseniblée  con- 
veptionoelle  Va  pri^  9QUS  m  garde.  Sois  tranquille,  le  règne  de 
la  lilîert^ ,  le  r.èguf?  tle  (a  Iqj ,  fieront  fclcw  celui  de  l'abondance.  » 
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—  Le»  rnemhrefi  de  la  société  popii taire  de  la  section  de  la  rue 
Tupin.  »  {Patrioie  Français,  n.  MCXCVIII.) 

— Le  Patriote  est  aussi  impitoyablement  anti-religieux  qu*anti- 
Jacobin.  Dans  son  nuun^ro  MCGlII,ii  insère  un  article  signé 
Charles  Viliette  et  adressé  aux  citoyens  philosophes» 

>  Frères  et  amis  »  dit  Charles  Viilette ,  je  vous  dénonce  les  im- 
béciles et  tes  fripons  qui  font  dresser  et  peindre  tout  à  neuf  un 
beau  crucifix  de  dix  pieds  de  haut  sur  le  pont  de  Sèvres.  Puisque 
chacun  a  le  droit  de  prêcher  pour  son  saint,  je  demande  place 
pour  un  Mahomet,  un  Confucius ,  un  Zoroastre»  etc., car,  sans 
cela,  les  Turcs,  les  Chinois,  les  Persans,  les  Indiens,  allant  et 
venant  sur  le  pont,  auraient  le  droit  de  se  plaindre. 

»  Je  dénonce  les  imbéciles  ou  les  fripons  qui  promènent  leur 
bon  Dieu  dans  la  rue  Montmartre ,  et  qui  vont  gravement  bénir 
les  soldats  du  corps  de  garde...  Frères  et  amis ,  ne  souffrez  pas 
plus  long-temps  de  pareilles  badauderies.  > 

Ce  Charles  Yillette  présenta  à  sa  section ,  dans  ce  mois  même, 
un  enfant  qui  venait  de  lui  naître,  et  lui  donna  pour  nom  celui  de 
Voltaire  Viliette.  Cola  fut  raconté  dans  les  journaux  girondins, 
comme  une  prouesse  délicieuse  ;  Manuel  lui  écrivit  une  lettre  de 
compliment  ;  aussi  pour  cette  fois  il  eut  l'honneur  d'être  cité  dans 
les  feuilles  qui  louaient  Viilette. 

—  Dans  le  n.  MCCIV  du  Patriote  on  trouve  une  citation  qui 
donnera  une  idée  de  la  taciique  littéraire  de  son  parti. 

«  Extrait,  dit  le  Patriote,  du  Journal  français,  ou  tableau  po- 
étique et  littéraire  de  Paris, 

»  On  jugera,  conlinue-l-il ,  de  re|pritdans  lequel  est  composé 
ce  journal  nouveau,  par  la  lettre  suivante.  Il  parait  que  les  au- 
teurs se  vouent  ù  la  tache  courngeuse  de  poursuivre  les  anar- 
chistes qui  déshonorent  notre  révolution.  Ils  emploient  avec 
succès  le  ridiculum  ane, 

«  Lettre  dun  émigré  à  F.  D, 

>  Courage ,  mon  ancien ,  lu  fais  merveilles  ;  ton  génie  a  en 
de  quoi  s'exercer  bien  fructueusement  à  travers  les  masisacres. 
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les  dépenses  secrètes,  et  autres  accessoires  rovolutionnaires... 
J*ai  reçu,  dans  son  temps»  la  brochure  de  Robespierre,  sur  son 
accusation  par  Louvet  :  quoi ,  vraiment ,  il  existe  à  Paris  des  êtres 
assez  profondément  bêles  pour  croire  à  sa  dictature:  va,  mon 
ami,  la  seule  qu*il  exercera  jamais  sera  celle  de  la  médiocrité  ; 
elle  lui  appartient,  en  tout  point,  exclusivement  et  en  toute  pro- 
priété, si  toutefois  Merlin  ne  reclame  la  propriété...  Ton  Ca- 
mille Desmoulins ,  dont  tu  m'as  fait  un  si  pompeux  éloge ,  n*est 
qn^un  maigre  écolier,  soumis  ù  Robespierre...  Tu  ne  me  parles 
plus  de  Harat  ;  l'auriez- vous  laissé  dans  ses  souterrains ,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  servir  ?  Tu  m'avais  pourtant  fait  espérer  quel- 
ques massacres  pour  Je  commencement  du  mois,  et  Paris  est 
tranquille.  Vous  avez  l'infamie  de  souffrir  l'exécution  des  lois,  et , 
si  vous  n'y  prenez  garde,  il  est  possible  que  l'ordre  vienne  un 
jour  se  rétablir  dans  la  capitale  ;  et  alors  vous  seriez  perdus  ;  car, 
plus  de  troubles ,  plus  de  plaisirs  ;  plus  de  massacres,  plus  d*ai^ 
gent  ;  et  je  te  vois  coulé  à  fond. 

>  n  me  semble  que  vous  négligez  trop  l'article  de  la  calomnie; 
je  ne  vois  guère  que  Robespierre  qui  en  tire  un  certain  parti  ; 
mais  le  reste  de  votre  bande  est  si  maladroit  qu'en  vérité  cela  fait 
pitié...  Vos  tribunes,  à  ce  que  tu  mo  mandes,  sont  toujours 
bonnes;  tant  mieux!  Flattez-les  toujours,  donnez-leur  du  aou- 
ver'ain  tant  qu'elles  en  voudront ,  et  préiez-leur  quelques  secours 
fraternels  en  billets  de  quinze  et  dix  sous  :  l'argent ,  voilà  le  nerf 

de  la  sédition Tous  les  émigrés  de  ma  connaissance  attendent 

avec  impatience  le  massacre  que  tu  m'as  annoncé.  iN'ous  n'espé- 
rons plus  qu'en  vous,  et  si  vous  nous  manquez,  nous  sommes 
absolument  ruinés  sans  ressource.  » 

—  Dans  le  n.  MCCV ,  le  journal  de  Brissol  imagip.c  iui-uicnie, 
et  il  dépasse  tous  ceux  que  quelquefois  il  copie. 

€  .Sur  une  eontre^révolulion  prédite  pour  le  iO  novembre. 

»  On  avait  annonce  celte  contre-révolution  en  Hollande  ;  on 
l'attribuait  aux  anarchistes  qui  devaient ,  dit-on ,  mettre  le  toi  en 
liberté. 


>  Cehii  «in!  a  l:Ati  ce  roinun  connaii  tiial  le  projet  obsdur  de 
(Quelques  anarchistes.  Ort  n*a  pas  celle  tendresse  pour  le  cî-devant 
roi;  maïs  on  n'a  pas  renontie  à  avoir  un  roî,  seulement  on  en 
veut  un  aulre.  Il  faut  en  conséquence  que  la  place  soit  vacante. 

»  C'est  une  chose  remarquable  que  le  système  qui  commence  à 
cire  défendu  par  quelques-uns  de  ces  anarchistes  ;  ils  veulent  con- 
server des  rois  en  Europe,  ils  veulent  en  mettre  un  en  Belgique. 

»  Républicains ,  soyez  sur  vos  gardes  ;  observez,  on  vous  Ta 
déjà  dit  :  les  assassins  ont  besoin  de  royauté.  > 

On  lit  dans  la  Chronique  une  comparaison  irès-curieuse  des 
premiers  chrétiens  aux  Jacobins.  Cn  passage  nous  a  singulièré- 
mrnt  frnppés,  le  voici  : 

<  Malheureusement  il  y  eut  des  rois  qui  se  firent  Jacobins 
*  (chrétiens) ,  et  tout  fut  perdu  ;  car  on  garda  les  rois,  on  leur 

>  fit  la  cour  ;  ils  dirent  qu  ils  voulaient  la  bonne  nouvelle  (  FÉvan- 
»  gile),  toute  la  bonne  nouvelle',  rien  que  la  bonne  nouvelle.  On 

>  s'endormit  là-dessus,  et  chacun  sait  comme  ils  conspirèrent 
»  avec  les  aristocrates  pour  détruire  Tégalite,  etc.  » 

—  Cet  article  désigne-t-il  le  duc  d'Orléans ,  ou  Robespierre? 

■ 

nous  Tignorons  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  parmi  les  re- 
proches que  nous  avons  vu  adresser  à  Brissot,  à  la  tribune  des 
Jacobins,  est  celui  d'avoir  pensé,  sous  la  Législative,  à  faire 
monter  sur  le  trône  soit  un  prince  anglais ,  soit  le  duc  de  Brun- 

« 

swi(  k,  un  protest'mt  en  un  mot.  Quant  ù  l'amour  des  Jacobins 
pour  d'Orléans ,  il  n'était  pas  très-vif;  car,  dans  ce  mois  même, 
Maral  dénonçait  Égalité  fils. 

Le  Pairiotc  Français  paraît  au  reste  donner  le  mol  aux  nom- 
breux journaux  de  sa  couleur.  Lorsqu'il  juge  ù  propos  de  citer 
un  article,  tous  les  autres  le  réimpriment  ou  le  commentent  ;  sou- 
vent une  de  ses  phrases  devient  pour  d'autres  un  sujet  qui  suffit 
à  remplir  plusieurs  pages.  Ainsi  voici  Gor^as  qui  commente  une 
citation  que  nous  venons  de  lire. 

«  Il  y  a  toujours,  dit-il,  dans  les  révolutions,  de  petits  hommes, 
de  petites  intrigues  et  de  petits  événemens  qui  font  un  certain 
bruit  de  passage ,  que  la  turbulence  du  moment  gonfla;  c'est  une 


bniie  de  aavon  qM  ihaieine  grossit  «  que  le  vent  emporte ,  o» ,  si 
roB  T6«l,  o'est  ttoû  bulle  dii  pape. 

»  Une  de  cet  circûnsiaocet  d'un  jour  est  Taocusatioii  tùyêùiêé^ 
oenaiii  luadi,  ooutre  uo  peiit  homme  accuse  d'un  gfos  pëcfcé. -Le 

peik  homme  ademtndé  huit  jours  pour  pronter que  sonJa- 

dîYÎdu  ëuit  trop  petit  pour  fiaire  un  irhuntir.  Tout  le  monde  a 
remarqué  cependant  qu'on  avait  mené  sept  à  huit  cenfi  fettnMféfc 
pour  grandir  le  petit  homme  ;  mail,  las  !  le  plus  gfrand  ëvëéement 
qn'ait  prodoit  cette  grande  journée  en  faveur  du  petit  homme , 
te  fîit  un  triumvirat  de  trois  honorables  membres  qoi  portaient 
des  tripes  au  bout  d'un  bâton,  pour  les  fiaire  manger,  disaient^b, 
ù  ceus  qui  wavaieÉt  volé  contre  le  cher  petit  homme. 

s  Oa  s*en  va  demandant  pourquoi  tant  de  fracas  ;  pourquoi 
tant  de  femmes  sur  les  talons  du  petit  homme,  et  chez  lai ,  et  là, 
et  encore  lu  bas ,  et  encore  dans  les  grandes  tribunes.  —  Pour- 
quoi? C'est  que  notre  révolution  est  une  religion  comme  celle  de 
Jésmê  ;  daet  celle-ci ,  Jésus  fit  une  secte  ;  il  eut  ses  dévotes ,  ses 
siiotes ,  qui  venaient  lui  chatouiller  les  pieds  et  les  graisser  avec 
da  saiddon  ;  quand  il  fut  crucifié»  ses  disciples  se  partagèrent  sa 
robe;  le  réiégat  Pierre  en  prit  un  peu,  on  antre»  un  autre;  et 
voilà  comment  il  en  parvint  un  laml)eau  au  petit  homme  qni 
alhmgea  son  nom  (i).  —  Comme  Pierre  et  Jésus,  il  a  donc  ses 
Jfcrte  lOMl  court  >  ses  Marie'Magdeiéine ,  ses  Marie  SaUmée ,  ses 
Jforie  sœur  de  I^zare,  enfin  tons  ses  Xosoroni  et  Laxaranessex. 
Jésos  allait  dans  les  temples,  dans  les  marchés,  dans  les  poisson- 
neries ei  sur  la  moraagnCj  etc. ,  et  là,  il  prêchait  contre  les  phari- 
siens et  les  princes  des  prêtres ,  et  le  texte  de  ses  sermons-  était 
toujours  celui  du  magnanime  Ami  du  peuple  (2)  : 

Ut  redeat  miiertâ ,  abeat  fortana  so^bis. 

c'est-à-dire  t  il  faut  dépouiller  tous  les  coquins  de  bourgieois  de 
>  Jérusalem  pour  revêtir  les  sans-ciilottes.  >  Puis  il  se. fâchait 
contre  ceux-là  ;  puis  il  disait  mes  chers  frères  à  ceux-ci.— Le  petit 

(I)  GonMiriliei  on  pitoyable  calembour;  fl  joue  rar  le  nom  de  Robetpiena. 

(I99l$d€saiskwrs.) 
d)  Mirât, 


lioiume  iu»e  de  la  même  receiie  ;  le  petit  bomme  prêche ,  le  petit 
homme  censure ,  le  petit  homme  est  fnrioux ,  grave ,  méianco* 
lique,  exalté  à  froid  ;  il  tonne  contre  les  riches ,  il  crie  contre  les 
grands,  il  vit  de  peu ,  sa  seule  mission  est  de  parler  »  et  il  parle , 
il  parle  presque  toujours  »  il  crée  des  disciples»  il  les  illumine»  il 
leur  fait  croire  que  des  langues  de  feu  s'arrêtent  sur  leurs  têtes; 
^n  le  petit  honune  a  aussi  tous  .les  petits  caractères  :  c*est  oa 
chef  de  secte  au  lavu. — 11  n*a  qu'une  seule  ambition,  c'est  de  se 
fiûre  une  grande  réputation  de  sainteté;  il  veut  absolument  qu'on 
fenchâsse  quand  il  sera  mort,  aussi  parle-t-il  de  Dieu,  de  la  Pro- 
vidence ;  il  se  liait  suivre  des  faibles  d'esprit  auxquels  il  promet  le 
royaume  descieux,  etc »  {Courrier des déparlemens^n.WL) 

—  On  voit  que  cet  article  est  un  commentaire  exact  de  l'artide 
extrait  de  la  Chronique. 

—  Voici  im  autre  article  sérieux  de  Gorsas,  qui  ne  vaut  pas 
moins  que  le  précédent. 

<  Le  Créole  (nouveau  journal  rédigé  par  Hilcent,  et  dont  nous  ci- 
terons bientôt  des  passages  ) ,  le  Créole ,  en  rendant  compte  de  la 
dernière  séance  des  Jacobins,  parait  s*étonner  de  l'espèce  d'achar* 
nemeni  que  quelques  membres  ont  mis  à  soutenir  la  canse  des  prê- 
tres. Cette  surprise  cesserait  d'exister  si,  moins  prévenu  pour 
les  personnes,  il  les  jugeait  par  les  choses.  La  masse  des  Jacobins, 
nous  le  répétons,  est  pure  et  a  des  sentimens  droits;  etc'est  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  pure  qu'elle  se  laisse  plus  facilement 
^rer  par  des  meneurs  adroits  qui  ont  un  jargon  de  tribune, 
des  éclats  de  voix  à  propos,  des  phrases  à  prétention  toutes  prê- 
tes à  intercaler  au  besoin.  Les  hommes  honnêtes  qui  jugent  des 
autres  par  leur  conscience  sont  dupes  de  la  comédie,  et,  s'ils  ne 
sont  pas  toujours  de  favis  du  rôle,  ils  applaudissent  au  comédien. 

—  Comment  pourrait-il  parler  avec  tant  d'âme  s'il  n* était  péné' 
iré?  Comment  pourrait-il  parler  du  bon  peuple  avec  tant  d'onc- 
tion s'il  ne  le  portait  pas  dans  son  cœur  ?  —  Tel  est  le  résultat  de 
rimpression  de  MM.  les  tribuns ,  ou  ,  si  Ton  veut ,  de  MM.  les 
orateurs  de  tribune  qui ,  dans  leur  for  intérieur ,  rient  comme 
Tartufe  de  la  bêtise  de  ces  bons  et  honnêtes  OrgonSé 


»  Dans  les  départemens ,  le  même  abus  ne  peut  pas  exister  ; 
chacan  se  connaît»  et  un  membre  n'aurait  pas  le  droit  de  parler 

le  langage  de  la  vertu  s'il  n'était  pas  vertueux Sodëtés  des 

départemens  »  conservez  toujours  cette  honorable  simplicité 

Amoar  de  la  justice  »  obéissance  aux  lois,  paix  et  concorde  entre 
vous,  anatbème  à  Taristocratie  et  au  fanatisme,  et  vive  la  Répu- 
ttique  unique! 

•  Plusieurs  orateurs  ont  parlé  »  dit  le  Créole ,  non  comme  des 
hommes  de  1792,  mais  comme  des  superstitieux  du  quatorzième 
sëcle. — Si  le  Créole  avait  pris  la  peine  de  rétrograder  et  de  com- 
parer lès  opinions  de  ces  mêmes  orateurs  dans  d'autres  temps, 
il  aurait  vu  que  c^était  moins  le  cœur  qui  parlait  que  le  besoin 
pressant  de  se  fiaire  des  prosélytes  pour  étayer  une  fisiction  au- 
jourd'hui trop  à  découvert  pour  qu'elle  soit  dangereuse.  —  Qu'il 
examine  bien  encore  quels  sont  ceux  qui ,  dans  la  Convention , 
ëiahlissenl  les  opinions  les  plus  modérées  sur  la  caste  émigrante, 
eC  il  ne  doutera  pas  du  projet  bien  formé  de  se  faire  des  parti- 
sans de  ceux-là  même  qu'on  a  le  plus  justement  persécutés 

Un  fait  !  Dans  un  moment  où  Robespierre  voyait  décliner  l'em- 
pire de  tribune  qu'il  exerçait^  on  Ta  entendu  parler  au  peuple  de 
la  Providence  et  de  l'Eternité;  qui  osera  démentir  ce  fait  (i)  ?  » 

Tels  sont  les  articles  les  plus  saillans  de  critique  politique 
que  renferme  le  Courrier  des  départemens  du  mois  de  novembre. 
Comme  les  journaux  de  sa  coqleur ,  il  annote  les  faits  qu'il  enre- 
gistre toutes  les  fois  qu'il  y  trouve  un  occasion  de  faire  usage  de 
cette  polémique  amère  dont  nous  avons  vu  des  exemples  ;  il  cite 
les  adresses  les  plus  énergiques  des  sociétés  affiliées  qui  se  sépa- 
rent des  Jacobins.  Il  donne  tout  au  long  un  adresse  des  admini^ 
straieurs  du  département  du  Finistère  aux  quarante-huit  sections 
de  Paris ,  en  soulignant  ces  phrases  :  chassez  tous  ces  agitateurs 
du  peuple ,  qui  ne  le  mettent  en  insurrection  que  pour  l'asservir, 

(fl)  Poor  que  not  leeteun  apprécient  la  yéncité  dé  Gorus ,  nous  répondrons  à 
cette  dernière  anertion  en  reppelant  ce  qoe  contient  notre  Histoire  elle-même.  A 
te  GomUtiiante»  Robespierre  défendit  les  ptvTres  GcclésiasUques  ;  en  4791 ,  il  se 
Ht  hoer  presque,  aux  Jacobins,  pour  aroir  parlé  en  faycnr  des  idées  religieuses. 

(iVoiedfsauUwrs,) 
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ces  hommes  de  sang ,  etc.  -*-  MoUs  sommes  tous  frêle  h  marcher 
pour  assurer  la  libellé  &  nos  représentans  ,  ef  c.  Il  n'omef  aucon 
des  mois  qui  peutent  nuire  i  ses  ennemis  ;  ancime  des  jusli- 
fications  écrites  en  faveur  de  son  propre  parti  ;  par  etemple , 
aucune  page  de  Roland  ;  et ,  €^i)éia8àlkt  sans  donte  à  une  recom- 
mandatton  qu'il  a  reçue ,  il  ne  prononce  pins  un  mot  en  iaTear 
du  fédéralisme.  Mais  il  se  dislingue  de  tous  ses  confrèfes  par  une 
dtation  que  nous  de^^ns  mentionner.  Il  réimprime ,  en  grande 
partie,  un  mémoire  qne  Necker,  du  fond  de  sa  retraite,  écrirh  et 
fit  publier  en  faveur  de  Louis  XVI.  Dans  cette  défense,  l'ancien 
ministre  discute  toutes  les  pièces ,  tons  les  faits  sur  lesquels  est 
basée  l'accusation  du  roi ,  et ,  ^ec  une  habileté  remarquable , 
mais  ordinaire  d'ailleurs  aux  avocats,  il  jette  du  donte  ou  de  l'ob- 
scurité sur  tout  Gé  qui  accuse ,  et,  avec  te  même  talent ,  il  met  en 
lumière  ce  qui  tend  ik  la  justification.  En  imprimant  ce  mémoire, 
Gorsas  lui  donna  nne  publicité  qu'il  n'aurait  pas  eue  autrement  ; 
et  il  l'accx)mpa{;na  de  si  peu  de  notes,  de  si  peu  de  contradictions, 
et  encore  qui  semblent  pluiflt  une  concession  faite  aut  f)ass]ons 
du  jour  qu'un  effet  de  la  conviction,  qu'on  eût  pu  Tàccuser  lui- 
même  de  partager  l'opinion  de  Necker. 

Nous  terminerons  cette  analyse  de  (a  presse  girondine  par 
quelques  extraits  des  Annales  pairioti^ues.  Nous  aurons  ainsi 
donné  la  mesure  du  style  usité  dans  la  polémique  de  ce  parti. 

Les  Annales  patriotiques,  depuis  l'absence  de  Carra ,  avaient 
une  couleur  d'impartialité  à  peu  près  analogue  à  celle  choisie  par 
les  Révolutions  de  Paris;  mais  ,  au  retour  de  celui-ci ,  elles  prî- 
.  rent  quelque  chose  de  la  tactique  des  Girondins  ;  seulement  elles 
observèrent  u^e  sorte  de  juste-milieu  ;  il  semblait  que  le  rédac- 
teur en  chef  voulût  Se  ménager  des  protecteurs.  Carra  annonça 
sa  rentrée  dans  sou  numéro  du  13  novembre,  c  Mes  chers  lec- 
teurs, disait-il,  me  voilà  rendu  à  mes  travaux  ordinaires  et  à  ma 
surveillance  accoutumée.  Les  Annales  patriotiques  marcheront 
toujours  sur  la  ligne  que  j*aî  suivie  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  ;  toujours  je  serai  l'apôtre  de  la  vérité  et  de  l'im- 
pariîalitë  ;  tonjonrs  l'esprit  de  justice  dirigera  mes  opinions  et 


mfts  prîndpes.  Il  est  des  circonslanoes  où,  avant  de  jagef,  il  faut 
eiamioer  ;  c'est  ce  que  j  ai  fait  en  reven:mc  de  ma  mission.  Je  ne 
me  sui&  point  hfttë  de  prononcer ,  mais  je  serai  bientôt  en  ëtat  de 
TOUS  dire  ce  que  je  petise  sur  Ta  force  dëpartementaii'edont  il  est 
tant  question  anjourd'lini ,  et  que  j'appellerai  la  force  unitaire ^ 
puisque  i'anitë  de  la  République,  ce  principe  sublime  de  frater-» 
DT(é  universelle ,  est  reconnu  et  déclare  par  la  GonTcntion.  > 

Maintenant,  pour  foire  apprécier  la  différence  de  caractère 
qne  la  présence  de  Carra  imprima  aux  Annales ,  nous  allons  e&« 
traire  quelques  passages  imprimés  avant  son  arrivée. 

c  Paris ,  iQ  novembre.  —  Ils  sont  au"  moins  bien  inconséqnens 
ceux  qui  se  dnént  les  amis  de  la  patrie  et  qui  calomnient  Paris 
dans  les  départemens ,  qui  cherchent  à  y  accréditer  l*opinioA  al)- 
surde  de  la  domination  de  cette  ville  sur  les  antres  parties  de  la 
République.  Déjà  plusieurs  adresses  prouvent  que  cette  ca* 
fomni'^  a  fait  quelque  fortune  ;  il  ne  lui  manquerait  que  d'avoir 
an  succès  général  pour  amener  le  désordre ,  Taftarchie,  la  dé^ 

organisation  et  ta  guerre  civile Ils  disent  qu'il  ne  faut  point 

âe  capitale  dans  Une  république.  Mais  qu'entendent-ils  par  le 
mot  tapîfoie ?Veulent-il  désigner  une  cité  reine,  dont  les  habi- 
tans,  possédant  exclusivement  les  droits  politiqnes,  aient  pour 
sujets  et  podr  tributaires  tout  ce  qui  compose  le  reste  de  la  na- 
tion? Si  c'était  là  la  seule  acception  du  mot  capitale  ^  ils  auraient 
raison  de  ne  pas  en  Vouloir  dans  une  république  fondée  sur  ré« 
galiié  des  droits  ;  mois  depuis  quand  Paris  a-t-il  exprime  le  vœu 
d'une  pareille  usurpation?  N'est-ce  pas  dans  son  sein  que  s'est 
développée,  accrue,  propagée,  la  doctrine  de  l'égalité?  Cette 
ville  a-t'Clle  jamais  manifesté  Fintention  de  séparer  sa  catise  de 
celle  des  départemens?  A-t-elle  réclamé  le  moindre  privilège 
poor  prix  de  tous  les  sacriKces  qu'elle  a  faits  à  la  révolution  ?  Et 
lorsqu'elle  ne  cherche  qu'à  maintenir  cette  unité  d'intérêts ,  de 
droits,  de  vœux,  de  sentimens  qui  la  lient  à  toutes  les  autres  par- 
ties de  h  République,  n'est-ce  pas  une  chose  déplorable  que  le 
besoin  de  satisfaire  quelques  passions  particulières  jette  sur  la 
sainieié  de  oetie  nlhancâ  des  dôaieg  calomnieux,  qui  seraient  Um^ 
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jours  profondément  iinpoJiliques  »  si  Ton  admet  qu'ils  ne  sont 
pas  criminels. 

9  Si  vous  entendez  par  capitale  un  lieu  dans  lequel  se  trouvent, 
réunis  les  étabiissemens  nationaux,  vous  en  imposez  lorsque, 
vous  diies  qu'une  république  ne  doit  point  avoir  de  capitale;  car 
la  nature  des  choses  exige  que  ces  étabiissemens  soient  rappro- 
chés. Il  faudra  toujours  qu'un  même  endroit  les  réunisse,  et  œ 
local,  quel  qu'il  soit,  deviendra  le  centre,  le  chef-lieu  de  la  Ré- 
publique ;  mais  c'est  moins  un  avantage  particulier  qu'un  bien 
générai ,  et ,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  toute  la  Républi* 
que  est  intéressée  à  maintenir  ce  que  vous  voudriez  détruire. 
Comment  pouvez-vous  accorder  votre  système  d'unité  avec  le 
projet  fie  décapitaliser  Paris?  Vous  y  prendriez- vous  autrement 
si  vous  vouliez  établir  des  républiques  fédéraiives?  Ne  serait-ce 
pas  là  votre  première  opération ,  et  n'est-on  pas  fondé  à  vous 
imputer  cette  arrière-pensée,  lorsqu'on  vouseutend  répéter  qu'il 
ne  faut  point  de  capitale? 

»  Citoyens  des  départemens ,  gardez-vous  d'écouter  les  insi- 
nuations mensongères  et  calomnieuses  qu'on  vous  débite  contre 
Paris  ;  de  lous  les  pièges  qu'on  vous  a  tendus,  c'est  le  plus  dans 
gereux.  Souvenez-vous  que  cette  ville  est  le  palladium  de  votre 
existence  politique....  Que  vous  importe  qu'elle  renferme  des  in- 
trigans,  des  factieux,  des  agitateurs?  C'est  un  mal  qui  lui  es 
particulier  ;  c'est  à  elle  à  se  purger  de  ces  sortes  d'immondices, 
à  les  balayer  comme  la  boue  de  ses  rues.  Tout  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  la  République.  >  (  Annales  pair. ,  n.  GCCXYI.  ) 

—  <  Paris,  11  novembre.  —  Le  citoyen  Cambon  a  dit,  dans 
la  dernière  séance ,  que  l'assemblée  législative ,  ne  pouvant  pas 
opérer  directement  l'insurrection,  avait  pris  tous  les  moyens  de 
la  préparer  indirectement;  qu'en  conséquence  elle  avait  désorga- 
nisé elle-même  la  force  armée  de  Paris,  cassé  Téiat-major ,  fermé 
les  yeux  sur  l'impuissance  des  autorités  constitutionnelles^  etc. 
Cette  marche  éiait  sans  doute  conséquente  dans  l'assemblée 
législative;  mais,  à  moins  que  la  Convention  n'ait  aussi  une 
*DSiu*r€ction  ù  préparer ,  pouniuoi  suit-elle  les  mêmes  erremeqs? 
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Povrqnoi  i«nne-t-elle  aossi  les  yeux  sur  Timpuissaiice  des  anto- 
lités  constituées?  Au  lieu  de  s'occuper  de  sa  garde  particulière, 
pourquoi  ne  s'emprease-t-elie  pas  de  réorganiser  cette  force  ar- 
mée de  Paris,  désoi^ganisée  par  l'assemblée  législative?  Pour- 
quoi fiiTorise«t-eIIe  les  dénonciatiôos  vagues  qui ,  sans  doute ,  en- 
traient dans  le  système  désorganisa teur  de  l'autre?  Pourquoi 
soufire-c-elle  que  des  redites  inutiles  sur  les  journées  des  2  et 
5  septembre  lui  dissent  perdre  un  temps  précieux  ?....  Voilà  des 
questions  que  nous  soumettons  aux  hommes  qui ,  n*ayant  en  vue 
qne  le  bien  de  la  patrie ,  n'ont  point  à  satisfaire  des  passions  par- 
ticolières.  (Ann.  pair.,  n.  GCGXVIl.  ) 

—  Paris,  14  novembre.  —  La  dernière  ressource  des  enne* 
Èm  de  la  République  est  d'inventer  chaque  jour  de  iausses  nou- 
velles, de  fausses  alarmes,  et  de  chercher  à  exciter  continuel- 
lement  les  défiances,  soit  entre  les  membres  de  la  Convention 
nationale,  soit  entre  les  bons  cttoyens  de  la  capitale,  en  profi- 
lant de  la  crédulité  des  uns ,  des  passions  des  autres ,  et  de  l'i- 
gnorance ou  de  la  pusillanimité  de  plusieurs.  Le  point  sur  lequel 
ropinion  est  le  plus  unanime ,  en  eBet ,  la  juste  punition  du  traître 
Louis  le  dernier ,  est  précisément  celui  qui  sert  de  prétexte  aux 
agitateurs  secrets.  Ils  veulent  faire  croire  d'abord  qu'il  y  a  deux 
partis  bien  prononcés  dans  la  Convention  nationale ,  et  ensuite  que 
diacnn  de  ces  deux  partis  veut  sauver  le  tyran  de  la  mort  qu'il  a 
ai  bien  méritée  par  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  La  stupi- 
dité de  ce  moyen  va  si  loin,  que  dernièrement  on  dénonça  à  la 
Commune  le  respectable  et  courageux  Roland,  comme  ayant 
rassemblé  en  secret  plusieurs  milliers  d'hommes  pour  enlever  le 
traître  découronné.  Cette  absurde  dénonciation  a  été  rejetée,  à  la 
vâ*ité,  mais  elle  prouve  au  moins  jusqu*oii  s'étend  Fintrigue  des 
agitateurs  qui  cherchent  a  jeter  d'avance  sur  les  ministres  et  sur 
les  membres  de  la  Convention  nationale  le  soupçon  du  projet 
qa'ils  méditent  eux-mêmes,  c  Oui,  dit  Jérôme  Pétion  dans  un 
discours  qu'il  vient  de  publier  sur  l'accusation  intentée  contre 
Robespierre ,  on  ose  penser  à  relever  nos  tyrans  abattus,  on 
ette  quelque  intérêt   sur  leurs  personnes,  oa  apitoie  sur  leur 
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8ort  ;  leurs  cr'uneg  sont  des  ^remens,  des  geoUll^sses  royales 

qu'on  attribue  à  des  conseils  perfides »  Ces  idées  circulent 

dans  les  letues  manuscrites;  elles  se  propageni,;  oq  parlent  d'^u^ 
ployer  tout  k  la  fois  la  rus^  e|;  la  force  pour  favoriser  f^xéculiop 
du  projet;  qo  parle  d'un  mouvefloei^t  populaire  et  de  la  facilité 
de  profiter  de  ce  trouble. 

»  Il  est  ti'ès-iputile  de  chercher  k  calmer  les  inquiétudes  ^r 
une  traijfie  aussi  follement  atroce.  Non  y  la  France  ne  courl^ra 
jamais  sa  tel e  altière  sous  le  joug  d*aucun  tyran  »  et  encore  moins 
d'un  tynn  que  la  justice  universelle  condamne  a  la  mort  «pour 
Teffroi  des  autres  tyrans ,  et  pour  la  satisfaction  des  génération^ 
passées»  présentes  et  futures.  Nous  avoos  voulii  être  libres, 
nous  le  sommes ,  qous  le  serons  ;  nous  n'avons  à  redouter  qup 
nous-mêmes  :  soyons  unis,  nous  serons  invia^^ies  ;  ayooA  la  paix, 
Qous  serons  heureux.  C'est  à  la  Convention  national^i  dont  Texçok- 
ple  est  si  puissant  sur  toute  la  République,  à  imprimer  ce  qopu- 
yement salutaire,  en  prenant  ceue  attitude  imposante  qui  lui  con- 
vient, cetie  dignité  calme  des  hommes  libres ,  éloignant  d'elle 
toutes  c^petite^  passions,  toutes  ces  personnalitcjs  avi|i;>s4utc*y 

• 

qui  dégradent  la  majesté  d'une  asscmbice.  Nous  ne  pouvQQsavoir 
qu'un  sentiment,  celui  de  la  liberté;  nous  ne  pouvons  vouloir 
qu'un  gouvernement,  celui  qui  nous  rendra  libres  et  heureux»  Il 
n*est  plus  là  de  roi,  ni  de  liste  civile  pour  corrompre  ;  notre  ou- 
vrage ne  sera  qu'un  projet;  la  nation  l'examinera.  On  parle  de 
parti  !  Je  vois  des  haines,  de^  préventions,  des  choses  de  vanité 
etd'aniour-rpropre;  mais  qu'on  indique  quel  est  le  parti  qui  ne 
veuille  pas  de  la  répubhque,  qui  ne  veuille  pas  f  unité,  qui  ne 
veuille  pas  la  fralerniié  de  tous  les  Français ,  qui  ne  veuille  pas 
la  punition  du  traître  décourouné,  de  ce  traître  qui  a  violé  son 
ÎQviolabilité  politique  en  la  regardant  comme  tin  attribut,  de  sa 
propre  personne ,  tandis  qu'elle  n'était  qu'un  attribut  de  la  na« 
tion  elle-même,  dont  il  trahissait  les  iniérêts  ^us  tous  les  rap- 
ports. Non,  aucun  Français,  à  moins  qu'il  ne  soit  insensé  ou 
ennemi  juré  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  liberté,  ne  pç^t 
vouloir  autre  cho90  que  le  châtinu'M  séj^^e  do  Louis  Iç  df rpii^r^ 
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et  r«ffierinîs$eB)^  de  la ft^u))lique,  &gné  Camra,  »  (Annales 
piilrîoiî«iier,i«GGGXX.) 

L'article  que  nous  vepoos  de  transcrire  peut  être  cooski^ré 
cemme  le  spécUnen  de/ceax  qui  existent  daof  les  quioie  derniers 
numéros  d«  noift.  Car^ra  cîle  quelquefois  Gonas ,  quiis  eu  adou» 
assaut  son  espressiou»  Il  cite  j>lus  souvent,  et  quelquefois  en  en- 
tier ,  qnelqMS  éorits  de  Fétion  dont  nous  perlero^  pins  bas«  Ce 
jDvnal  Gomittoe  /  il  est  Jirai,  h  n^entionner  $aw  r^MIexiopis  les  ar- 
vAfés  violens  de  quelques  secUon$de  Paris  »  mai*  cela  était  le  Cajt 
des  autres  irédactenrs  qui  o'aTaient  pas  cessé  de  pre«dre  part  i 
b  compositinii  du  journal»  Aiqisi  le  numéro  du  23  dw  Anmk^ 
capporte  on  arrêté  de  la  section  des  Piques  qui  provoque  une 
rénnioB  de  toutes  le^  sections ,  à  TeCfet  de  concerter  une  adresse 
pour  déclareir  à  la  Gonventioa  que  Roland  a  mérité,  par  soa 
cop^M  moral  iinpnméaur  l'état  de  JParis,  de  perdre  la  confiance 
des  halritans  de  iacupilale,  etj'a  perdue.  Mais,  dans  le  24,  on 
uxmve  w  ietire  de  Roland  par  laquelle  celui-ci  demande  k 
Oura ,  a&tepdu  J^  égaré*  fV^.iiNi  caractère  e$  «pn  cmiou  cotmu$ 
viiritaimu,  m  c'est  par  son  ordre  que  farrété  de  la  s^cUon  a  été 
nNBtioiiiié.  £t  Carra  répopd  w»  ;  et  il  ^ute  %  4  le  ii*ai  jajuais 
prétendu  que  les  4mfile9 ,  d^ot  je  sois  prq)piétaire  avec  les 
citoyens  Buisson  et  Srion ,  devinssent  une  tribut  011  mes  colla* 
bomteurs  parleraient  en  e^^s  contraire  de  mes  opinions  :  cela 
est  arrivé  plnsieurs  /ois  k  woa  insu  pendant  moB  absence  et  de- 
puis mon  retour  :  cela  A'mriverB  plus^.^  CARaA.  • 

Nous  terminerons  notre  coup  d*œil  sur  ce  journal  en  dopoan^ 
rorigine  exacte  d'une  pièce  ayant  pour  titre  Précis  historique 
SUT  t  origine  iB€  les  «ériteUet  Mukmreée  ie  célkhit  imsurrecêiaii  Attf 
10  août ,  que  nous  avons  oitée  page  870  du  tome  XVII  de  celte 
histoire,  sans  pouvoir  en  indiquer  exactement  la  source.  C'est  un 
artîde  de  Carra  inséré  sous  le  même  titre  dans  le  n.CCCXXXV, 
ou  du  oO  novembre  1792  r/es  Annales  patriotiques. 

Nous  aurions  pu  allonger  considérablement  la  liste  des  jour- 
naux et  des  articles  girondins  ;  mais  il  nous  serait  impossible 
d'en  offrir  une  complète  ;  car  presgue  tons  les  journaux  étaient 
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en  opposition  ,  les  uns  avec  les  Jacobins  en  masse,  les  antres 
au  moins  avec  la  députation  et  la  Commune  de  Paris  ;  et  c'est  » 
nos  lecteurs  le  savent,  à  l'un  de  ces  deux  cacactères  que  Ton 
reconnaît  Topinion  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 
Nous  avons  donc  été  obliges  de  nous  borner  à  donner  un  spéd* 
men ,  en  quelque  sorte,  des  diverses  manières  de  iaire  usitées 
par  ce  parti  pendant  ce  mois ,  et  nous  devons  terminer  ici. 

Cependant,  avant  de  passer  à  l'analyse  des  écrits  jacobins , 
nous  dirons  un  mot  d'un  journal  que  Robespierre  dénonça  dans 
son  discours  sur  la  Calomnie.  Il  a  pour  titre  :  Journal  de  Per- 
tel  (1).  Celui-â  n'attaque  pas  moins  vivement  que  Corsas,  mam 
avec  peut-être  plus  d'indépendance  ;  il  suit  moins  la  discipliné 
du  patri.  Ainsi  il  fait  quelquefois  feu ,  même  sur  les  neutres  ; 
par  exemple,*  il  attaque  Condorcet,  parce  qu'il  n'a  pas  assez 
maltraité  Robespierre;  il  calomnie  avec  audace ,  mais  il  aiHraie 
maintes  fois  que  le  but  des  Jacobins  est  de  dissoudre  la  Conven- 
tion ;  il  prête  même  des  phrases  dans  ce  sens  à  Robespierre 
jeune  >  phrases  qu'il  annonce  avoir  été  prononcées  à  la  tribune' 
des  Jacobins ,  et  que  nous  n'avons  point  trouvées.  Il  essaie ,  en 
un  mot ,  de  grandir  l'apparence  des  Jacobins ,  afin  de  la  rendre 
plus  menaçante  ;  et ,  à  côté  des  articles  dans  ce  sens ,  on  ren- 
contre la  paraphrase  de  la  diatribe  de  Corsas  sur  le  petit  Robe»^ 
pierre  y  cagot,  bavard,  peureux,  .etc.  D'ailleurs,  nous  n'y  avons 
rien  vu  qui  méritât  d'être  transcrit  textuellement.  Passons  &  l'a- 
nalyse des  journaux  du  parti  jacobin.  Marat  doit  occuper  le  pre- 
mier rang, 

c  —  Du  S  novembre.  Adreue  de  Marat,  Cami  du  peuple,  à  tei 

commettam. 

»  Frères  et  amis ,  c'est  d'un  souterrain  que  je  vous  adresse 
mes  réclamations.  Le  devoir  de  conserver  pour  b  défense  de  la 
patrie  des  jours  qui  me  sont  enfin  devenus  à  charge ,  peut  seul 
me  déterminer  à  m'enterrer  de  nouveau  tout  vivant  pour  me 

(4)  Tn-8»  d'une  demi-feaine,  piraimiit  tout  les  joari. 
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soustraire  au  poignard  des  lâches  assassins  qui  me  poursuivent 
sans  rdâche.  Uauriez-vous  imaginé  ?  Dans  ces  jours  prétendus 
de  triomphe  et  de  gloire  »  un  de  ?os  députés  est  outragé  par 
sombre  ;de  ses  collées ,  au  sein  même  du  sénat ,  pour  avoir 
défoiié  les  complots  trama  contre  le  salut  public.  Eh  quoi  ! 
pour  se  garantir  des  attentais  d'une  horde  de  factieux  qui  en 
veulent  à  sa  vie ,  un  représentant  de  la  nation  sera-t-il  donc  ré- 
duit à  demander  vainement  secc>urs  à  ses  concitoyens  ,  à  cher- 
cher an  asile  dans  un  sombre  caveau ,  pour  se  mettre  à  l'abri  du 
fer  des  brigands  (1)  qui  souillaient  un  corps  de  militaires  égarés 
par  des  chefis  perfides ,  tandis  que  sa  maison  esc  menacée  des 
flammes  par  une  foule  de  ces  militaires  pris  de  vin  (2). 

>  Qui  de  vous  se  serait  attendu  que  des  gardes  nationaux  (3) , 
aux  ordres  de  cette  faction  atroce ,  eussent  provoqué ,  par  d'hor* 
riUes  placards ,  le  peuple  entier  à  égorger  un  de  ses  plus  fidèles 
défenseurs ,  accusé  par  la  calomnie  comme  agitateur  »  et  dénigré 
par  des  scélérats  pour  des  opinions  dont  la  multitude  prévenue 
n'est  pas  en  état  d'apprécier  la  justice.  Mais  quoi  !  si  l'assemblée 
constituante  a  eu  la  constance  d'entendre  d'un  bout  à  l'autre 

(4)  L'eumen  que  j'ai  yrofoqaé  for  les  indiYiduf  qui  composent  les  légions  de 
caTilerie  cantonnées  à  ITcole-Militaire ,  rient  d'y  faire  décoofrir  une  trentaine 
de  scélérats  flétris  par  la  main  do  bourreau ,  tous  échappés  des  galères ,  et  qni 
nennent  d'être  bradai ts  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie.  C'est  là  un  premier 
coup  d'écomoire  qui  doit  faire  apprécier  l'adresse  de  lears  officiers  contre  leur 
trop  joste  iocnlpation.  II  faut  espérer  qoe  des  recherches  plus  séfères  purgeront 
complètement  les  légions  de  tout  garde-du-corps ,  de  tout  escroc ,  de  tout  soule- 
oeor  de  tripot  et  de  tout  chef  contre-ré?ololionnaire.         (  Note  de  Marat.  ) 

(2)  Mercredi  soir  (  34  octobre),  plusieurs  centaines  de  Marseillais  et  decava- 
lien  de  fÉcole-Militaire  ont  défllé  dans  la  rue  desCordeliersens'arrétant  devant 
oKi  croisées  pour  vomir  mille  imprécations  contre  l'Ami  du  peuple .  crier  Aforat 
à  ta  guUlotini!  et  menacer  de  mettre  le  feu  à  la  maison.  Voilà,  je  pense,  de 
vrais  provocateurs  au  crime  sous  la  direction  de  factieux  conventionnels  ;  mais 
aa  diable  si  la  Convention  donne  la  moindre  suite  à  la  dénoociation  de  ces  atten- 
tats, tandis  qu'elle  n'est  occupée  qu'à  forger  des  projets  de  décrets  d'accusation 
contre  les  amis  de  la  liberté ,  qui  prêchent  au  peuple  les  dangers  de  la  sécurité  et 
de  Tavengle  confiance.  C  ISote  de  Marat.  ) 

(5)  Ces  gardes  nationaux  sont  les  mêmes  qni  se  répandent  dans  les  sections 
pour  empêcher  les  citoyens  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leors 
dépotés,  et  qui  insultent  les  femmes  dans  1(»  promenades;  nouveaux  excès  qui 
foot  sentir  oomliien  il  est  urgent  pour  les  Parisiens  de  rappeler  leurs  batailloDS 
potriotea  pour  la  garde  de  lear  ville.  (l¥ote  de  Marat.  ) 

T.  XXI.  2 
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un  système  de  oontre-révoiution  débite  du  fa^ut  de  la  tribaux 
par  Depresmënîl ,  la  Convention  nationale,  qui  a  consacré  la  li- 
berté illimitée  des  opinions ,  me  fera  un  criDïe  de  quelques  maxi- 
mes politiques  dont  Tadoption  populaire  a  tant  de  fois  sauvé  la 
patrie  !  La  force  publique  s'est  déployée  nombre  de  fois  pour 
protéger  Maury  »  Cazalès  et  Malouet ,  ces  ennen^js  déclarés  de  la 
liberté  ;  laissera-t-elle  l'Ami  du  peuple  toujours  exposé  sans  dé- 
fense aux  poignards  des  assassins  soudoyés  que  la  perfidie  ras- 
semble aux  portes  mêmes  de  la  Convention  ?  Quel  vacarme  l'as- 
semblée n'aurait*elle  pas  fait  si  de  pareils  outrages  eussent  été 
dirigés  contre  quelques-uns  de  ses  membres  dévoués  au  cabinet 
ministériel ,  au  tartufe  Roland! 

»  L'atroce  faction  n'est  pas  seulement  acharnée  contre  Marat, 
mais  contre  tous  les  autres  députés  qu'elle  désespère  pouvoir  ja- 
mais amener  à  composer  avec  les  principes  et  le  devoir ,  tels  que 
Robespierre  et  Panis ,  auxquels  elle  vient  d'accoler  Danton  et 
Santerre....  Ajoutons  à  la  liste  des  proscrits  qu'elle  a  dressée  » 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  )a  mairie  et  les  mem- 
bres de  la  municipalité  du  10  août.  Comment  !  les  libérateurs  de 
la  France  seraient  livrés  aux  poursuites  inquisitoriales  de  cette 
faction  royaliste  »  aux  attentats  de  ses  ministres ,  au  fer  de  ses  as- 
sassins ;  et  les  ennemis  de  la  révolution ,  les  membres  contre-ré- 
volutionnaires de  la  Commuj^e ,  du  département  et  des  tribunaux 
du  9,  les  Menou,  lesChambon,  les  Borie,  les  Rœderer,  ces 
traîtres  infâmes  qui  auraient  dû  porter  la  peine  de  leurs  crimes 
le  jour  de  la  prise  des  Tuileries ,  sont  tranquilles  dans  leurs  lits  » 
et  bravent  aujourd'hui  le  ressentiment  du  peuple,  sous  les  auspi- 
ces de  leur  patron  Roland  et  des  valets  de  la  faction  convention- 
nelle !....  Et  par  quels  ennemis  publics  sont  donc  poursuivis  les 
ardens  défenseurs  de  la  patrie  ?  par  ces  mêmes  hommes  qui , 
dans  l'assemblée  constituante ,  ont  sacrifié  à  la  cour  les  droits  et 
les  intérêts  du  peuple  ;  je  veux  dire  les  Camus ,  les  Gr^oire ,  les 
Chassey ,  les  Roland ,  les  Sièyes ,  les  Buzot  ;  par  ces  mêmes 
hommes  qui ,  dans  rassemblée  législative ,  ont  connivé  avec  le 
pouvoir  exécutif ,  ont  fait  décréter  une  guerre  désastreuse  t  ont 
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|)h|iclii  Hottië»  Nar])onDe ,  Itocbambeau ,  Duport  »  ChaïQboDas, 
Lsjjarfe;  ont  iavprM  ('émigration  de  presque  tous  les  officiers  de 
finnée;  ont  nommé  au  ministère  les  Servan,  les  Gla?ière»  les 
Roland ,  les  Dumourier ,  et  qui ,  le  9 ,  allaient  transférer  rassem- 
blée à  Rouen  pour  y  décréter  la  contre-révolution  ;  je  parle  des 
Lasourçe ,  des  Lacrojx ,  des  Moriseau  »  des  Fauchet ,  des  Gen- 
sonnet»  des  Gambon,  des  Yergoiaud,  des  Kcrsaint ,  des  Brissot, 
des  Goadet;  enfin  de  ces  vils  manequins  conventionnels,  les 
Dulaure ,  les  Mirot&)u ,  les  Rebecqui  »  les  Rarbaroux ,  les  Riro- 
tean,  lesChénier,  les  Laothenas»  les  Gorsas,  les  Louvet ,  et  au- 
tres très-bumbles  libellistes  des  coqs  de  la  foaion  criminelle 

»  Depuis  la  fameuse  séance  du  :2o  septembre  «  dans  laquelle 
ils  firent  éclater  FaiTreux  projet  d'écraser  la  dépuiation  de  Paris 
par  des  imputations  a))surdes9  chaque  jour  ils  ont  renouvelé 
leurs  menées  odieuses.  Après  en  avoir  préparé  Texécution  par 
d'éternelles  impostures  et  des  dénonciations  calomnieuses  faites  à 
la  tribune ,  répandues  dans  le  public  et  propagées  dans  les  dépar- 
temens  ;  calomnies  qui  ont  été  détruites  à  Paris  et  qui  le  seraient 
Clément  dans  toute  la  République  &i  les  postes  n'étaient  pas 
encore  dans  les  mains  du  traître  et  perfide  Roland  ;  car  tandis 
que  les  libellistes  à  gages  de  ce  fourbe  inondent  et  iufecient  Té- 
tât de  leurs  puans  mensonges  »  ce  cafard  piépare  le  succès  de 
ses  atroces  projets  en  interceptant  à  la  poste  les  missives  patrie* 
tiques. 

»  Le  bonhomme  Roland ,  pour  un  bijjot ,  parait  si  familier  avec 
le  mensonge  qu'il  n'en  rougit  plus ,  pas  même  des  plus  puaiis. 

»  On  sait  qu'il  a  produit  un  compte  où  il  prétend,  d  après  une 
addition  par  sous  et  deniers ,  n'avoir  dépensé  que  27,000  livres 
sur  les  sommes  immenses  mises  à  sa  disposition  pour  frais  ex- 
traordinaires. Qii'û  nous  dise  donc  qui  paie  les  affiches  de  la 
Scnt'mcUe  »  placard  desliné ,  depuis  près  d'une  année,  a  endormir 
le  peuple,  à  flagorner  Roland,  et  dont  le  pris^  doit  aller  au 
moins  à  20,000  livres  par  année  !  qu'il  nous  dise  qui  paie  ies 
feuilles  de  Gorsas  et  Dulaure ,  dont  il  prencf  quelques  centaines 
d'exensplaires  chaque  jonrJ  gii*H  muê  dise  qui  [me  le%  libelles 
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de  Gorsas  et  de  Daulaure ,  que  ron  distribue  chaque  jour  aux 
députés  y  sous  toutes  espèces  de  forme,  tantôt  sous  celle  de  pla- 
card ou  de  journal ,  et  tantôt  sous  celle  de  feuille  volante  ou  de 
brochure?  qu*il  nous  dise  qui  a  payé  sa  lettre  aux  Parisiens  »  ec 
son  compte  moral  tiré  à  quarante-huit  mille?  qu'il  nous  dise  qui 
paie  les  nombreux  commissaires  dépéchés  dans  les  départemens 
pour  y  prêcher  ses  louanges,  et  notamment  le  sieur  Bonneville , 
envoyé  à  Rouen  pour  se  consulter  avec  les  contre-révolutionnai-« 
res  et  corrompre  les  patriotes ,  mission  qui  doit  avoir  coûté ,  de- 
puis deux  mois,  plus  de  100,000  livres,  vu  les  fêtes  et  les  ban- 
quets que  donne  chaque  jour  cet  intrigant ,  lorsqu*il  ne  tient  pas 
table  ouverte ,  indépendamment  des  sommes  qu*il  distribue  ponr 
corrompre  les  patriotes. 

>  Depuis  dix  jours ,  Tinfidèle  Roland  a  intercepté  à  la  poste 
toute  ma  correspondance,  je  recevais  plus  de  trente  lettres  par 
jour,  et  je  n*en  reçois  pas  une  aujourd'hui.  >  {Journal  de  la  Ré- 
publique française  y  n.  XXXVII.) 

Du  7  novembre.  —  c  Des  citoyens  irréfléchis  ou  perfides  ont 
osé  me  faire  un  crime  de  m'étre  rejeté  dans  mon  souterrain  pour 
échapper  au  poignard  des  nuées  d'assassins  soudoyés  et  au  fer 
d^une  multitude*  de  soldats  égarés,  que  soulevaient  contre  moi 
leurs  chefs  contre-révolutionnaires.  Qu'eussent  donc  fait  à  ma 
place  c(  s  plaisans  censeurs ,  s'ils  eussent  été  poursuivis  aux  por- 
tes du  sénat  |)ar  le:^  pelotoQS  qui  en  cernaient  l'enceinte,  s'ils 
eussent  c-té  insultés  dans  leurs  maisons  par  cinq  ou  six  cents  for- 
cenés qui  menaçaient  d'y  mettre  le  feu?....  Je  ne  doute  pas  de 
leur  héroïsme  ;  mais  je  les  invite  à  se  montrer ,  comme  moi ,  dans 
les  grandes  occasions  où  le  sacrifice  de  la  vie  n'est  pas  en  pure 
perte ,  et  ù  venir  faire  mon  rôle  à  la  Convention.  Lorsque  ma 
mort  pourra  cimenter  la  liberté  et  assurer  le  bonheur  du  peu- 
ple ,  je  leur  permets  d'insulter  à  mon  courage  s'ils  me  voient 
p:\lir.  Mais  lorsqu'elle  n'aurait  fait  qu'assurer  le  triomphe  des 
ennemis  publics ,  quel  homme  sensé  osera  me  reprocher  d'avoir 
onservé  des  jours  qui  peuvent  encore  être  utiles  a  la  patrie?  » 
^unuU  de  la  République  française ,  n.  XXXIX.) 
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Marat,  au  reste,  ne  resta  pas  caché  loDg-temps.  Bientôt  les 
joumaiix  ses  ennemis  annoncèrent  son  apparition  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes.  Voici  ceux  d*un  journal. 

c  On  a  cm  devoir  évoquer  Harat  de  son  tombeau  ;  il  a  reparu 
en  public,  escorté  de  ses  gardes-du-curps  armés  de  sabres  et  de 
gros  bAtons.  Ce  ne  sont  pas  là  tout-à-faii  les  faisceaux  et  la  hache 
que  portaient  les  licteurs  devant  les  consuls  de  Rome  ;  mais  enfin 
cela  iait  courir  les  petits  cnfons  et  les  bonnes  femmes ,  et  c'est 
quelque  chose  pour  la  vanité  de  ceux  qui  ne  sont  rien.  Marat  a 
même  fait  à  la  Convention  la  faveur  de  la  visiter.  >  (  Journal  de 
Perlet  du  H  novembre.  ) 

Mais  continuons  de  lire  le  journal  de  Marat.  c  On  m'accuse , 
dit-il  dans  son  numéro  du  8 ,  d*ôtre  un  agitateur,  un  perturba- 
teur du  repos  public Sans  doute,  mes  écrits  ont  fait  le  dés» 

espoir  des  faux  patriotes,  des  intrigans,  des  dilapidateurs 

Que  n'ont-ils  pas  £ait  pour  en  conire-balancer  Finfluence?  non 
contens  de  les  intercepter  à  la  poste ,  de  les  saisir  chez  les  distri- 
buteurs ,  de  briser  mes  presses,  de  jfiter  dans  des  cachots  les  col- 
porteurs, ils  ont  soudoyé  une  foule  de  libtllistes  pour  me  diffa- 
mer ;  ils  ont  (ait  circuler,  sous  mon  nom,  une  multitude  de  faux 
écrits  tendant  à  égarer  Topinion  publique  et  à  fiiiiprégner  des 

maximes  funestes  de  raristocratie  et  du  royalisme Ils 

avaient  soin  de  faire  imprimer  ces  faux  écrits  par  mes  impri- 
meurs, et  débiter  par  mes  publicateurs.  Le  maire  Bailly  et  deux 
municipaux,  dévoués  comme  lui  à  Moitié ,  en  ont  fait  débiter  par 
Fun  de  mes  distributeurs,  auquel  ils  ont  oflVrt  une  somme  con- 
»dérable  pour  l'engager  à  continuer.  Le  ministre  de  Tintérieur 
les  iakait  distribuer  gratis  a  Paris  pr  des  gens  à  la  livrée  du  roi, 
après  en  avoir  inondé  le  royaume. 

>  A  mon  retour  de  Londres,  où  lafrocv  expédition  du  22  jan- 
vier 1790  m'avait  forcé  de  chercher  un  asile,  je  trouvai  cinq 
faux  Ami  du  peuple,  dont  les  fripons  de  rédacteurs  se  dispu- 
taient mon  nom  et  ma  devise  avec  le  titre  de  mon  journal,  en 
8*accablant  chaque  jour  d'injures  dégoûtantes.  Indigné  d'un  spec- 
tacle aussi  grotesque  que  révoltant,  je  n/adressai  par  lettres  ù 
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la  police,  pour  avoir  justice  de  ces  fripons  déhontës  qui  desser- 
vaient la  cause  publique  en  égarant  le  peuple.  Les  agens  de  la 
police  prétextèrent  mon  absence  pour  mettre  de  côté  mes  récla- 
mations; réduit  à  braver  et  les  poignards  des  assassins  et  les 
sbires  du  Ghûtelet,  je  me  présentai  à  quelques  fonctionnaires  pu- 
blics, pour  forcer  leur  feinte  incrédulité  et  obtenir  d'eux  l'auto- 
risation de  paralyser  les  presses  des  faussaires ,  et  d'enlever  les 
éditions  pseudonymes.  Mes  démarches  ne  furent  pas  toutes  in- 
fructueuses. En  juin  1790,  je  fis  mettre  les  scellés,  par  le  district 
de  Saint-Étienne-du-Mont,  sur  les  presses  du  sieur  Rosé;  et 
j'enlevai ,  rue  Percée,  une  édition  entière  du  iaux  Ami  du  peU' 
pie,  laquelle  fut  déposée  à  la  mairie.  Ces  deux  derniers  faits  se 
sont  passés  sous  les  yeux  de  Manuel ,  membre  de  la  Convention, 
alors  administrateur  de  police.  Je  le  somme  de  déclarer  si  j'a- 
vance ici  une  chose  qui  ne  soit  conforme  à  la  plus  exacte  vérité. 
>  Conihie  je  n  ai  jamais  cessé  de  poursuivre  à  outrance  les  en- 
nemis de  la  liberté,  mon  lot  fut  toujours  d'en  être  persécuté  avec 
fureur.  Je  dois  le  dire  sans  détour  ;  les  meneurs  de  la  clique 
atroce  qui  s'acharne  aujourd*hui  à  ma  perte,  à  quelques  nou- 
veaux venus  près ,  sont  ces  mêmes  hommes  que  j'ai  tant  de  fois 
dénoncés  comme  d'infidèles  mandataires  du  peuple  ;  ces  mômes 
hommes  qui ,  sous  le  masque  du  patriotisme ,  ont  si  long-temps 
sacrifié  à  une  cour  scélérate  les  droits  et  les  intérêts  de  la  faatioB. 
Dans  le  nombre ,  sont  les  Rabeau ,  les  Bbzôt ,  les  Camus ,  les 
Sièyes,  les  I^rissot,  les  Yergniaud,  les  Lasource,  les  Guadet» 
les  Gensonnet,  les  Kersaint,  les  Gambon,  les  Barbarônx,  les 
Miroieau ,  les  Rebecqui  ;  intrigans barbares  et  cupides,  dont  les 
uns,  à  la  iaveur  d'un  massacre  concerté  à  loisir  (  l'affaire  du 
Cliamp-de-Mars),  ont  aidé  à  dénaturer  la  Constitution  ;  et  dont 
les  autres,  à  la  faveur  d'un  nouveau  massUcre  encore  plus  af- 
freux (  la  conspiration  royaliste  du  10  août),  alhlient  fuir  de  nos 
mûrs  pour  s'installer  à  Rouen  et  y  décréter  h  contré-révo- 
lution. 

>  Le  grand  cheval  de  bataille  de  mes  détracteurs  est  de  nie 
peindre  comme  nn  homme  sanguinaire  qui  est  sans  cesse  à  pré- 
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dier  le  menitre  et  rassasAioat.  Mais  je  les  défie  de  faire  voir 
autre  chose  dans  mes  écrits ,  si  ce  n'est  que  j'ai  démontré  la  né- 
cessité d'abattre  quelques  centaines  de  têtes  criminelles  pour 
oonsenrer  trois  cent  mille  tètes  innocentes,  de  verser  quelques 
gouttes  de  sang  impur  pour  éviter  d'en  verser  des  flots  très-purs» 
c'est-à-dire   d'écraser   les  principaux   contre-révolutionnaires 
pour  sauver  la  patrie  ;  encore  n'ai-je  conseillé  les  exécutions  po- 
pulaires que  dans  les  accès  de  désespoir  où  me  jetait  la  douleur 
de  voir  les  lois  protéger  les  traîtres ,  et  les  conspirateurs  édiap- 
per  au  glaive  de  la  justice...  Oui,  c'est  le  plus  pur  amour  de  l'hu- 
manité, le  plus  saint  respect  pour  la  jus(tice,  qui  m'ont  fait  re« 
nonoer,  qudqnes  momens,  à  la  modération  philosophique,  pour 
crier  haro  sur  nos  implacables  ennemis.  Cœurs  sensibles  et 
justes ,  c'est  à  vous  que  j'en  appelle  contre  ces  hommes  de  glace 
qui  verraient  périr  le  genre  humain  sans  s'émouvoir  ;  les  trans- 
ports de  fureur  que  vous  éprouvez  à  la  vue  d'une  natioitentière 
entraînée  dans  l'abîme  par  une  poignée  de  scélérats  sont  mon 
apologie  ;  et  le  salut  public,  qu'ont  toujours  assuré  ces  expédi- 
tions populaires,  sera  la  seule  réponse  que  j'opposerai  à  la  ca- 
lomnie, t  {Journal  de  la  République  française,  n.  XL.) 

—  iO  novendn'e.  —  c  C'est  la  coutume  des  intrigans ,  des  fri- 
pons et  des  traîtres  de  s'envelopper  d'une  robe  d'innocence ,  et 
de  convrir  leurs  attentats  du  voile  de  l'amour  de  Tordre,  du  res- 
pect des  lois  et  du  zèle  du  bien  public.  Hél  que  peut  donc  être 
Tamonr  de  l'ordre  pour  les  intrigans  qui  voudraient  pêcher  en 
eau  trouble?  que  peut  être  le  respect  des  lois  pour  des  perfides 
qni  les  font  servir  à  leur  gré  à  écraser  l'innocence  et  à  prot^er 
le  crime?  Que|peut  être  le  zèle  du  bien  public  pour  des  ambi- 
tieux <}ui  s'enfoncent  dans  les  ténèbres ,  qui  poursuivent  leurs 
intérêts  particuliers  et  qui  abusent  de  la  confiance  du  peuple  pour 
se  servir  de  sa  puissance  et  trafiquer  de  ses  droits? 

>  On  les  accote  du  projet  désastreux  d'une  république  fédé- 
rative.  Il  est  simple  que  de  petits  intrigans  calculent  leurs  inté- 
rêts personnes,  et  que  leur  amour  propre  s'épanouisse  à  l'idée 
de  joner  un  rôle  principal  dans  leur  vJlJenatiile  :  sentinMDt  asaex 
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naturel  an  cœur  humain ,  mais  qui  n'annonce  pas  un  civisme  fort 

ëclairë Le  moment  n'est  pas  encore  venu  pour  eux  d'avouer 

hautement  ce  projet  ;  s'ils  s'en  défendent  aujourd'hui ,  c'est  pour 
mieux  en  imposer  aux  patriotes ,  qui  portent  leurs  regards  sur 
l'avenir,  qui  craignent  de  voir  la  France  démembrée  ou  repion* 
gée  dans  le  chaos  du  régime  féodal 

»  Barbaroux,  sachant  très-bien  que  je  n'étais  pas  à  la  Conven- 
tion j  le  25  octobre ,  m'a  sommé ,  en  brave ,  de  lui  dire  où  je  l'en- 
tendis jamais  parler  de  la  république  fédérative  ?  —  Dans  l'asile 
où  tu  vins  me  trouver  avec  Bovère,  pour  me  proposer  de  passer 
à  Marseille»  pouvais-je  lui  répondre  :  c'est  là  que  j'appris  de  ta 
bouche  que  tous  les  départemens  méridionaux  avaient  formé  le 
projet  de  s'ériger  en  républiques  fédératives.  (  Journal  de  la  Dé- 
publique  française,  n.  XLIT. 

—  Ainsi  Marat  commença  par  mêler  à  ses  justifications  des  at- 
taques; puis  il  prit  un  système  complètement  offensif.  Dans  son  nu- 
méro du  1%  il  discuta  le  bulletin  de  Dumourier  sur  la  victoire  de 
Jemmapes  ;  il  le  déclara  mensonger  ;  selon  lui,  nos  pertes  avaient 
été  dissimulées.  L'attaque  à  l'arme  blanche  des  hauteurs  jforti- 
fiées  de  Jemmapes  avait  été  commandée  dans  le  but  de  faire 
détruire  les  bataillons  patriotes.  Les  rodomontades  et  les  exa- 
gérations de  Dumourier  sont  le  moyen  de  quelque  machination 
dangereuse  qui  éclatera  plus  tard.  Ce  général  est  une  créature 
dh  roi  de  Prusse.  —  Dans  sonV  numéro  du  15,  il  accuse  Roland 
d'avoir  détourné  une  partie  des  richesses  du  garde-meuble,  pour 
solder  ses  libellistes  et  les  envoyés  qu'il  fait  voyager  dans  les 
départemens.  —  Dans  le  numéro  du  14,  il  insère  une  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  et  qu'il  appelle  Chronique  icandaleuse,  ou  le 
Pot-Pourri  des  politiques,  à  Vusage  de  ceux  qui  désirent  avoir  la 
clef  des  affaires  du  temps. 

c  A  Cami  du  peuple.  —  Vous  ne  serez  peut-être  pas  fiché  de 
connaître  les  allures  de  plusieurs  meneurs  de  la  faction  brisso- 
tine.  Voici  quelques  renseîgnemens: 

>  La  clique  se  rassemble  assez  souvent  chez  la  Saint-Hilaire, 
maltresse  de  BrAlard ,  dit  Sillery  ;  c'est  là  un  ce  ses  repaires  or- 
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dinaires.  On  commence  par  le  conciliabule  et  on  finit  par  des 
orgies  ;  car  les  nymphes  des  émigrés  s*y  rendent  pour  s'amoser , 
bute  de  mieux ,  avec  les  pères  conscrits. 

»  Saiadin  y  a  diné  le  27  dernier  avec  plusieurs  députés  de  la 
clique,  entre  autres  Kersaint  et  Buzot.  Lasource  y  a  soupe  avec 
d'antres  membres  de  la  clique ,  plusieurs  contre-révolutionnaires 
et  leurs  nymphes,  entre  autres,  Bellanger,  architecte  de  d'Ar- 
tois, Yeimérange,  ex-administrateur  des  postes.  C'est  à  la  cam- 
pagne de  celui-ci ,  aux  Tilles,  près  Gonesse,  que  se  rassemblent, 
une  fois  la  semaine,  les  meneurs  de  la  clique,  comme  s'y  ras- 
semblaient, il  y  a  deux  ans.  Chapelier,  Cazalès,  d'André, 
Haury,  etc. 

>  Le  38  et  le  29 ,  il  y  a  eu  grande  assemblée  chez  la  Saint- 
Hîlaire.  Saiadin  y  a  conduit  madame  Laborde  et  le  président 
Hannibau. 

t  Mais  c'est  sur  le  quai  des  Théatins,  à  l'ancien  hôtel  de  la 
Briffe,  dont  le  nom  a  été  effacé,  que  se  rassemblent  journelle- 
ment les  meneurs  Buzot,  Kersaint,  Gensonné,  Yergniaud,  La- 
croix,  Lasource,  Camus,  Lecointre-Puyraveau ,  Sièyes,  Ra- 
beau,  Brissot  et  Caritat  dit  Condorcer,  que  les  patriotes ,  sur  la 
parole  de  Chabot ,  ont  eu  la  bonhomie  de  croire  séparé  de  hi 
clique...  etc.  >  {Journal  de  la  République  française^  n.  XLV.) 
Ce  même  numéro  contenait  une  autre  dénonciation  sur  les  mœurs 
des  officiers  supérieurs  de  la  légion  dite  du  Hidi,  que  l'on  com- 
mençait à  former.  Mais  nous  sommes  obligés  de  renoncer  à  en- 
trer dans  plus  de  détails.  Nous  avons  dA  nous  borner  aux  faits 
de  quelque  importance.  Au  reste,  dans  les  numéros  suivans, 
Marat  ne  fait  que  poursuivre  la  voie  dans  laquelle  nous  venons 
de  le  voir  entrer  ;  il  reproche  à  Roland  des  infidélités  commises 
à  la  poste  ;  il  critique  les  opérations  de  Dnmourier,  il  poursuit 
ce  qu'il  appelle  la  clique;  il  mêle  à  tout  cela  des  doutes  sur  leurs 
intentions  i  l'égard  de  Louis  XVI  ;  et  il  dénonce  leur  presse  : 
c  Tous  les  papiers-nouvelles  sont  vendus  à  Roland ,  dit-il,  à  l'ei- 
œption  de  quelques  feuilles  patriotiques,  telles  que  Audoîn,  qui 
se  remonte,  Camille,  qui  pourrait  être  meilleur,  et  Prudhomine, 
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qiii  ne  vaut  pas  grand'chose.  •  Marat  oublie  plus  d'un  journal 
dans  cette  liste,  ainsi  que  nos  lecteurs  le  voient.  Enfin ,  pour  en 
finir  avec  l'^lmt  du  peuple^  cet  écrivain  traite  longuement  la 
question  des  subsistances  ;  il  nous  apprend  que  le  pain  coûtait 
7,  8 ,  9  sous  la  livre ,  et  qu'il  était  des  départemens  où  il  coûtait 
11  sous  la  livre;  or,  ajoute-t-il,  biensouvent  la  journée  d'un  man- 
œuvre est  de  15  sous  seulement. 

—  L'histoire  de  la  révolution  offre  peu  d'époques  où  les  com- 
bats de  la  presse  aient  été  plus  animés.  Aussi  nous  reste-t-il  en- 
clore beaucoup  de  citations  à  faire  »  et  que ,  malgré  notre  vif  désir 
d'abréger,  l'intérêt  de  rendre  cette  collection  complète  ne  nous 
permet  pas  de  passer  sous  silence.  En  octobre ,  Camille  Desmou- 
lins s'était  associé  avec  Merlin  de  Thionville  pour  publier  un  jour- 
nal dont  le  premier  numéro  parut ,  le  11  octobre ,  sous  le  titre  de 
Révolution  de  France  et  de  Brabant,  et  des  royaumes  qui,  arbo" 
rant  la  cocarde  nationale,  mériteront  une  place  dans  les  fastes  de 
la  liber  lé;  avec  cet  épigraphe  :  c  Victima  haud  ulla  ampliorpo' 
test  magisque  opima  mactari  Jovi  quant  rex.  (Senec.  trag.)  »-Ce 
journal  est  très-rare,  nous  n'avons  pu  le  posséder  complet.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  un  article  extrait  de  son  viogt-cinquième  nu- 
méro, et  rédigé  par  le  spirituel  Desmoulins. 

»  Il  faut  cooveuir  que  Robespierre  a  une  fière  obligation  au  fier 
Barbaroux  (1) ,  et  qu'en  reconnaissance  de  Taccusation  officieuse 
de  Louvet,  le  jour  qu'elle  lui  fut  intentée,  il  aurait  dû  sauter  au 
cou  de  celui-ci ,  et  supporter  uu  moment  le  supplice  de  Mézence. 
Robespierre  était  à  la  Convention  comme  n'y  étant  pas  ;  il  ne 
pouvait  paraître  à  la  tribuoe  sans  être  assailli  des  murmures  de  la 
prévention  et  poursuivi  par  les  clameurs  de  toutes  les  passions 
soulevées.  Mais  Louvet  a  eu  la  folie  de  l'accuser  et  la  folie  encore 
plus  grande  de  bâtir  une  accusation  en  l'air  qu'il  n'appuyait  d'au- 
cun fait,  mais  de  conjectures  ridicules  et  de  la  logique  somn- 
ambule d*un  romancier  de  profession.  La  jalousie,  la  haine , 

(1)  CeA  ainsi  que  le  ministre  vertueux  appelle  Barbaroux  dans  ion  Compte 
a.  (IVotedeDeniiolilitif.) 
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Tamour-propre  irrite,  le  feuillantisme  désespéré ,  et  toutes  les 
passions  »  avaient  prêté  avidement  l'oreille  aux  promesses  em- 
phatiques de  Louvet  de  montrer  un  coupable  dans  Robespierre  ; 
et  9  après  avoir  entendu  l'accusateur ,  i!  n'y  avait  pas  moyen  de 
refuser  d'en  tendre  l'accusé  :  la  fureur  aveugle  et  la  curiosité  avaient 
ouvert  l'arène»  la  pudeur  défendait  de  la  fermer.  Tremblez ,  in- 
trigans ,  vous  avez  donné  aux  gens  de  bien  le  spectacle  de  la 
Vérité  combattant  avec  le  Mensonge,  et  aux  rieurs  celui  d'Her- 
cule aux  prises  avec  un  basset  enragé ,  qu'il  ne  daigne  combattre 
qu'avec  Son  talon. 

>  Une  foule  de  citoyens  avaient  passé  la  nuit  aux  portes  de  la 
salle  pour  entrer  les  premiers.  Quelle  fbt  leur  surprise  le  matin  ! 
Personne  n'y  était  entré ,  et  cependant  il  y  avait  une  tribune  déjà 
pleine.  Sans  douté  c'était  cette  tribune  du  côté  droit  d'où  je  n'ai 
pas  vu  partir  un  seul  apjitaudisseiiient ,  tandis  que  tout  le  reste 
des  galeries  et  des  tribunes  battaient  des  mains  avec  un  transport 
unanime  au  triomphe  à  la  fois  dé  la  vérité,  du  patriotisme  et  de 
réioquence.  Mais  de  qdoi  a-t-il  servi  à  la  nouvelle  liste  civile  dé 
garnir  la  tribune ,  quand  tous  ces  citoyens  i  interdits  par  la  force 
de  la  vérité ,  investis  et  comme  pénétrés  de  toutes  parts  de  sa  lu- 
mière à  mesure  qu'il  parlait ,  semblaient  rendre  par  les  oreDleà 
toutes  les  calomnies  dont  B^issot ,  Roland  et  Louvet  les  avaient 
saturés.  Pas  un  applaudissement  à  Robespierre ,  mais  aussi  pas 
un  murmure  de  cette  tribune;  et  ce  silence  de  leurs  billets  don- 
nés ne  condamnait-il  pas  bien  plus  fortement  encore  les  Brissotins 
que  les  applaudissemens  universels  du  reste  des  galeries  ? 

>  Au  reste  je  ne  sais  si  Robespierre  ne  doit  pas  trembler  d'un 
si  grand  éuccès  que  celui  qu'il  a  obtenu  hier  :  c  C'est  la  seconde 
>  philippiqne ,  dit  Juvënal ,  c'est  ce  discours  sublime  de  Cicéron , 
»  et  cette  justification  immortelle,  qui  Font  fait  assassiner,  t  Si  c'é- 
tait de  Robespierre  seul  que  je  fusse  l'ami ,  c'est-à-dire  Tami  vul- 
gaire et  intéressé ,  et  non  de  la  cause  qu'il  défend ,  celle  de  l'hii- 
manîté ,  pour  laquelle  je  suis  déterminée  périr  avec  tous  les  vrais 
patriotes ,  je  crwais  que  le  moment  est  venu  de  lui  écrire,  comme 
Amasis  à  Polycrate  :  t  Tu  ssiity^fâioca;  tes  ennemi  Wûixw^ 
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>  écrasés  pour  que  tant  de  succès  ne  présagent  pas  une  catastro- 

>  phe  prochaine;  tant  de  bonheur  doit  t'avoir  jeté  dans  Tenvie 

>  même  des  dieux,  et  je  renonce  à  l'amitié  d'un  homme  si  heu- 

>  reuXy  et  qui  va  m'entratner  dans  sa  perte.  >  En  effet,  il  n*est 
pas  possible  d'humilier  plus  ses  ennemis ,  et  je  ne  crois  pas  que 
Louvet,  attaché  au  carcan  pendant  une  heure  »  eût  pu  souffrir 
davantage  que  pendant  que  Robespierre ,  du  haut  de  la  tribune , 
chargeait  cette  tête  chauve  de  cinquante  pieds  de  fumier.  Cepen- 
dant, lorsque  tous  les  yeux  des  tribunes  cherchaient  à  voir  ce 
Thersite,  ce  Zoïle,  non  pas  do  la  valeur  et  des  talens,  mais,  ce 
qui  est  bien  plus  vil ,  de  la  probité  et  du  patriotisme,  Louvet  eut , 
dirai-je,  le  courage  de  se  montrer  à  la  tribune  après  Robespierre, 
et  de  s'y  présenter  à  Tinfamie.  Tel  on  a  vu  à  Paris ,  il  y  a  un 
mois,  un  malheureux,  lié  au  pofau,  prier  le  bourreau  de  Ty 
laisser  encore  quelques  minutes ,  afin  que  les  passans  eussent  le 
temps  de  jeter  quelques  sous  de  plus  dans  son  chapeau,  au  pied 
du  carcan;  tel  était  le  courage  de  M.  Louvet,  buvant  l'ignominie 
comme  un  verre  d'eau  ;  et  restant  à  la  tribune,  sans  doute  pour 
que  M.  Roland  jetât  quelques  écus  de  plus  dans  son  chapeau. 

>  Je  reviens  à  la  réflexion  philosophique  que  je  faisais  il  y  a  un 
moment.  C'est  à  cette  séance  surtout  que  j'ai  pu  reconnaître  la 
sagesse  du  conseil  que  Pythagore  donnait  à  son  ami  l'athlète  Ea- 
rymène,  quand  il  lui  écrivait  c  de  bien  combattre  à  la  vérité» 

>  mais  pourtant  sans  obtenir  la  victoire,  afin  de  ne  se  point  char- 
»  ger  de  l'envie  qui  la  suit.  •  Si,  d'un  côté ,  je  félicitais  la  patrie 
en  voyant  l'effet  sensible  du  discours  de  Robespierre,  et  comme 
il  dissipait  peu  à  peu  les  préventions  amoncelées  contre  lui  et  en- 
levait les  suffrages  de  la  majorité  de  la  Convention  ;  d'un  autre 
côié,  lorsque,  cessant  de  regarder  cette  majorité,  je  fixais  mes  re- 
gards sur  certains  personnages  de  l'assemblée  que  j'aurais  voulu 
estimer ,  combien  je  devais  gémir  et  mal  augurer  de  leur  peti- 
tesse !  Si  le  plus  beatu  spectacle  pour  le  ciel ,  comme  dit  Sénèque , 
est  la  lutte  de  l'homme  de  bien  avec  le  méchant  qu*il  terrasse, 
n'aurats-je  pas  dû  croire,  par  exemple,  que  Pétion  était  dans 
l'assemblée  un  des  hommes,  les  plus  faits  pour  jouir  avec  ravis- 
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sèment  de  ce  spectade  du  triomphe  de  la  vertu  sur  la  calomnie? 
£h  bien  !  j'observais  Pétion  »  et  je  le  dis  avec  regret  pour  l'hon- 
neor  du  cœur  humain ,  au  miKeu  de  cette  ëdatante  justification 
de  son  collègue,  il  paraissait  crucifie  de  son  triomphe»  et  »  après 
Louvet  et  Buzot,  c'est  lui  qui  m'a  semblé  soufFrir  davantage  des 
applaudissemens  donnés  à  Robespierre,  et  je  ne  crois  pas  qu'A- 
nian  tenant  la  bride  du  cheval  de  Hardochée  fît  une  plus  mau- 
vaise figure   Cela  me  rappela  h  lettre  de  Pythagore  à  Euri- 
mène;  et  combien  j'ai  dû  me  confirmer  dans  cette  pensée  en 
lisant  aujourd'hui  l'article  de  la  Chronique,  dont  on  ne  peut  im- 
puter l'injustice  révoltante  qu'à  ce  même  sentiment  de  jalousie 
d*nn  si  grand  succès,  d'autant  plus  que  Condorcet  depuis  quel- 
que temps  semblait  avoir  quitté  la  livrée  de  Brissot  et  de  Roland. 
>  Peut-éire  peut-on  expliquer  d'une  autre  manière  moins  dés- 
honorante pour  la  nature  humaine  ce  dépit  secret  de  la  jnsti- 
ficauon  de  Robespierre,  qu'on  lisait  sur  le  visage  de  Péiion ,  et 
qui  perce  dans  l'article  de  Condorcet.  Pétion  avait  dans  sa  poche 
un  énorme  discours  de  trente  pages  qu'il  avait  composé,  non  pas 
POUR,  non  pas  contre,  mais  sur.  Péiion  avait  eu  l'ambition  di- 
gne de  son  écharpe  de  jouer  le  rôle  de  médiateur  entre  Louvet 
et  Robespierre.  Or,  après  un  discours  si  éloquent  et  une  si  écla- 
tante victoire  que  celle  de  Robespierre  sur  ses  calomniateurs , 
on  sent  bien  que  la  médiation  de  Pétion  devenait  aussi  superflue 
et  aussi  ridicule  que  celle  du  roi  George  entre  la  république 
de  France  et  le  roi  de  Prusse,  après  les  pluies  de  septembre ,  la 
bataille  de  Yalmy ,  et  la  dysenterie  et  l'expulsion  des  Prussiens. 
J'aime  mieux  expliquer  ainsi  la  mauvaise  humeur  de  Pétion  et 
de  Condorcet. 

•  Je  dois  apprendre  ici  au  lecteur  qui  l'ignore  que ,  depuis  quel- 
que temps,  il  s'est  formé  dans  la  Convention  un  troisième  parti 
qui  vaut  la  peine  qu'on  le  définisse  :  dans  la  plupart  de  ceux  qui 
l'ont  embrassé,  c  est  affaire  de  tempérameif,  et  on  pourrait  l'ap- 
p4iler  le  parti  des  flegmatiques.  Pétion ,  Ban  ère,  Rabaud,  Con- 
dorcet et  je  crois  même  Lacroix  et  Vergoiaud  sont  ceux  qui 
m'ont  jMf»  b/re  le  aoyau  de  ce  parti,  qui^  comme  on  voit ,  w 
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manqufi  p^  (|js  gens  àp  iq^te.  Tous  ces  dtoymis  sont  de  véri- 
tables agioteurs  qui  se  sont  placés  entre  Brissot  et  Robespierre , 
entre  Oantoif  e^  Roland ,  oonune  ra{)bé  d'Espagnac  entre  la 
hausse  et  la  baisse  ;  et  vojd  1^  calcul  fort  simple  qu*ont  fait  ces 
messieurs  :  <  I|  y  a  dans  l'assemblée  deux  partis  qui  se  baissent 

>  de  cette  haiqe  vigoureuse  que  la  vertu  a  pour  le  vice,  et  Alceste 

>  pour  Philii^te;  ces  deux  partis  se  combattront  »  s'excluront 

>  sans  cesse  de  toutes  les  nom jnations  ;  ayons  l'esprit  de  nous 

>  placer  dans  le  milieu ,  et  »  sans  effort  »  sans  que  nous  ayons  be- 

>  soin  de  beaucoup  de  taleps  ni  de  travail ,  et  par  les  lois  seules 

>  du  mouvement  et  de  la  physique,  et  comme  par  la  diagonale, 

>  nous  ne  pouvons  manquer  d'arriver  à  la  présidence  et  à  la 
»  plus  grande  autorité ,  car ,  par  exemple ,  jamais  Brissot  ne 

>  pourra  avoir  la  voix  de  Robespierre,  ni  Robespierre  celle  de 

>  Brissot ,  c'est  donc  sur  moi  Jérôme  Pétion  que ,  dans  l'altema- 

>  tive ,  ces  deux  voix  doivent  nécessairement  se  réunir,  i  On  voit 
que  ce  calcul  n'est  pas  trop  maladroit ,  ni  d'un  Jérôme.  Au  reste, 
il  ne  faut  pas  confondre  ensemble  tous  ces  modérés,  il  y  a,  conune 
dans  le  corps  constituant,  les  modérés  du  côté  droit  et  les  mo- 
dérés du  côté  gauche ,  qui ,  chacun  de  leur  côté ,  s'éloignaient 
de  la  Montagne  et  venaient  de  se  réunir  dans  ce  qu'on  appelle  le 
Marais  et  autour  du  président.  C'est  là  que  Malouet  le  modéré 
du  côté  droit  donnait  la  main  à  Dandré  le  modéré  du  côté  gauche. 
On  voit  qu'en  général  le  meilleur  de  ces  modérés ,  est  de  fort 
mince  aloi  ;  quant  à  moi ,  je  reste  de  l'avis  et  de  Solon  qui  bannis- 
sait de  la  république  ceux  qui  gardaient  la  neutralité  entre  les 
Brissotins  et  les  Jacobins,  et  de  Dieu  le  père  qui,  dans  saint 
Jean  l'apocalypse ,  dit  à  je  ne  sais  qui  :  c  Si  tu  étais  chaud  ou 

>  froid ,  tu  pourrais  trouver  grâce,  mais  parce  que  lu  es  tiède, 

>  je  te  vomis,  i  J'en  appelle  aux  hommes  de  bon  sens,  qui  ont 
depuis  quelques  jours  écouté  les  discours  neutres  de  Barrère.  T 
a-t-il  rien  de  plus  insupportable  et  qui  choque  plus  h  bonne  foi? 
Et  comment  peut-on  dire  ainsi  blanc  et  noir  à  la  fois.  Que  signi- 
fient toutes  ces  phrases?  c  II  y  a  des  agitateurs.  Non ,  il  n'y  a 

>  point  d'agitateurs,  U  y  a  des  intrîgans.  Non ,  il  n'y  a  point  d'un 
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*  trigans.  Barbaroiix  a  tort.  Efon  ,  c'est  Robespierre.  *  Et  n'o- 
sant pas  dire  R<>f)espi^i:e,  pqrce  qu'après  le  discours  ({e  celui-ci 
il  aurait  ^té  opptiii^  d'une  huëe  universelle,  il  dit  :  t  Cesont  des 
>  hommes  d'nn  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolutioiis;  des 

*  pcriitiqoes  qui  n'entreront  jamais  dans  la  domaine  de  l'his* 

*  toire.  >  Et  puis  il  propose  un  amendement  équivalent  i  un 
hors  de  cour  contre  Robespierre.  Mats  Barrère ,  au  nom  des 
dieox ,  je  vous  prie ,  qu'est-fe  que  tpuF  cela ,  sinon  nn  galin^- 
tias  double  et  la  justice  la  plus  dévergondée  sous  le  masque  de 
ta  modération?  Qu'avez-vous  voulu  dire  :<  Ne  faisons  pas  de  pié- 
1  desianx  à  des  pygmées?  >  Suns  doute,  nous  ne  souiïrirons  pas 
de  piédestaux  à  aucun  bomme  ;  tîez-vous-en  à  nous  sur  ce  point  : 
maisûRobespierreestunpygniée,  queBerez-vousdonc,vous,moih 
neur  Barrère?  et  ne  voyez-vous  pas  que  vous  avez  ruppelé  ù  tout 
le  inonde  la  réponse  de  Rabelais  :  ■  Si  monsieur  le  cardinal  bajse 
>  b  mule  du  pape,  que  restera-t-il  h  baiserau  curé  de  Meudon?  » 

I  Croree-vous  donc  que  la  vertu  et  l'incorruptibilité  soient  si 
communes ,  pour  qu'on  en  puisse  parler  avec  ce  mépris?  Car,  je 
Toasie  demande,  qu'est-ce  que  la  vertu  éprouvée,  siée  n'est  pas 
celle  sur  laquelle  tout  l'esprit  de  Louvet,  aidé  de  la  haine,  a  pu 
si  peu  mordre ,  et  qu'avant  môme  d'entendre  l'accusé,  l'accusa- 
teur avait  été  obligé  de  restreindre  ses  conclusions  h  l'ostracisme? 
(ju'esl-cc  que  l'éloquence  Pt  le  talent,  si  voiisn'en  trouvez  pasdans 
ce  discours  admirable  de  Robespierre ,  où  j'ai  retrouvé  d'un 
bout  ù  l'autre  l'ironie  de  Socrnte  et  la  iincsse  des  Provinâalet , 
mêlée  dedeuxou  trois  traiiscomparalilcs  surplus  beaux  endroits 
de  Démosthène.  Gardez-vous,  monsieur  Barrère,  d'avilir  si  fort 
cette  réunion  de  talent  et  de  vertu,  el  craignez  que  tout  le  monde 
ne  voie  trop  clairement  que  vous  foulez  l'orgueil  de  Robespierre 
avec  un  orgueil  plus  grand  encoie,  et  que  vous  élevez  votre  pié- 
destal plus  haut  que  celui  de  ce  pygmée. 

>  Robespierre  ,  ta  justification  suffit  à  tout  homme  de  bonne 
fcà.  Le  coDseil-génëral  de  la  Commune ,  le  corps  électoral ,  les 
députés  de  Paris  ,  t'ont  l'obligation  d'avoir  dessillé  les  yeux  da 
cette  port'un  de  l'assemblée  eo  qaU'e^rit  de  parti  et  la  prdren- 
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tion  n'avaient  pas  étouffé  le  sentiment  de  la  justice.  Tu  n'en 
avais  pas  besoin  pour  ceux  qui  te  connaissent ,  et  s'il  éiait  vrai  que 
tu  eusses  dit  le  mot  que  Lacroix  t'accuse  d'avoir  prononcé ,  telle 
est  l'idée  que  j'ai  de  ta  vef tu  »  que  j'en  aurais  conclu  qu'il  fallait 
bien  que  ce  mot  ne  fftt  pas  criminel,  puisque  tu  l'avais  dit.  Tous 
ceux  qui  te  connaissent ,  qui  connaissent  tes  défauts  comme  ta 
probité  et  ton  patriotisme,  ont  dit  de  Louvet  :  Facilius  efficiet  cri- 
men  honettum^  quam  turpem  CaUmeni.  Quant  aux  Brissotins  aveu- 
glés par  l'esprit  de  parti ,  désespère  de  les  persuader.  J'en  ai 
vu  qui  trouvaient  ton  discours  détestable ,  vu  même  du  côté  du 
talent  :  il  me  semblait  voir  les  partisans  du  bouffon  Parmenion  » 
qui ,  après  avoir  entendu  le  paysan  qui  avait  fait  grogner  sous  son 
manteau  un  cochon  véritable ,  sifflait  ce  cochon  et  s'écriait  que 
Louvet  l'avait  contrefait  bien  mieux.  Nihil  iste  ad  Parmenianis 
suem.  » 

—  Voici  un  autre  article  non  moins  bien  écrit,  noi^  moins  cu- 
rieux ,  non  moins  propre  à  faire  connaître  l'opinion  à  laquelle 
appartenait  alors  Camille  Desmoulins ,  extrait  du  n.  XII  des  Ré- 
volutions. 

c  Le  parti  des  intrigans,  cherchant  à  donner  aux  patriotes  qui 
les  combattent  un  nom  aussi  heureusement  trouvé  que  celui  de 
Brissotins ,  dont  on  les  a  baptisés  ,  etàridiciUiser  autant  leurs 
adversaires  par  le  nom  d'un  patron  également  ridicule ,  n'ont 
trouvé  rien  de  mieux  que  d'appeler  Maratistes  tous  ceux  dont  le 
patriotisme  a  clé  rectiligne  ;  mais  il  y  a  cette  dif  rérence  entre  Tan* 
cien  patriarche  Jean-Pierre  Brissot  et  l'autre  pape  Jean-Paul 
Harat ,  que  celui-ci ,  ne  marchant  avec  personne ,  toujours  seul 
sur  son  brûlot ,  que  nous  nous  gardons  bien  d'approcher  de  trop 
près ,  toujours  dans  les  nues,  ou  par  des  chemins  de  traverse  , 
sans  que  personne  puisse  l'accompagner  sur  aucan  élément  ; 
Jean -Paul  Harat ,  en  un  mot,  aussi  isolé  au  milieu  de  laCk)nvon- 
tion  que  lorsqu'il  était  sur  une  fesse ,  dans  sa  cave ,  et  fidèle  à  sa 
devise: 

Vâigh  va  toujoim  seul,  et  le  dlodoo  fait  troupe. 
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De  ponm  jamais,  auprès  des  hommeg  de  bonne  foi,  passer  pour 
fiûre  an  parti ,  et  pour  chef  de  diodonnière ,  Burtont  a'its  se  rap- 
pdlent  qne,  pour  imprimer  ses  élacabrations  poGtiqneB,  ne  pon- 
nnt  trouTer  1S,000  francs  après  avoir  frappé  à  toutes  les  portes, 
il  aété  réduit  i  mettre  l'écritoire  sur  la  gorge  à  Philippe  Égalité. 

>  Hais  Jean-Pierre  Brissot  !  C'est  celui-là  qui  est  un  chef  digne 
que  le  nom  de  bruioAi  soit  donné  à  tout  membre  de  la  législa- 
ture qui  a  terri  à  h  nation  quelque  beau  plat  de  ce  métier  d'in- 
trigant ,  comme  on  donnait  le  nom  d'imperaior  au  général  qui 
avait  tné  sept  mille  ennemis, 

>  Xen  disais  il  y  a  deux  jours ,  aux  Jacobins,  la  remarque ,  *a 
tnjet  de  l'excdlente  adresse  dans  laquelle  Guuthon  s'élevait  avec 
force  contre  le  parti  des  intrigans  qui  dominent  dans  la  Conven- 
tion ,  mais  dans  laquelle  il  prétendait  qu'il  y  avait  aossi  dans  l'as- 
semblée nationale  un  autre  parti ,  à  la  vérité  nullement  dange- 
reux ,  cdui  des  têla  exaliéet.  Je  vois  bien  ,  lui  dis-je ,  qne  vous 
Toalez  parler  de  ceux  qu'on  commence  à  appeler  lés  maratitiei; 
mais  vont  m'avouerez  qu'un  individu  ne  lait  pas  un  parti  h  lui 
tout  seul.  S'il  faut  au  moins  trois  cordeliers  pour  faire  un  cha- 
pitre ,  il  faudra  au  moins  six  personnes  pour  faire  un  parti  ;  car 
escore  tiaut-il  que  le  chef  du  parti  ait  de  quoi  organiser  son  bu- 
reau. Or,  je  défie  l'honnête  Couthon ,  et  qui  qne  ce  soit  dans  l'as- 
semblée nationale,  de  me  nommer,  je  ne  dis  pas  le  parti  JlfanU, 
mais  seolement  un  disciple  de  Marat,  et  quelqu'un  à  qui  il  puisse 
laisser  son  manteau,  comme  à  Elisée.  Il  estbien  vrai  qu'il  a  appelé 
quelquefois  Stanislas  Fréron  l'orateur  du  peuple,  soa  cherditd- 
pU.  Hais  on  a  été  si  content  à  Metz  de  Fréron  ,  qui  y  était  allé 
comme  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  que  les  Jucobias  l'ont 
obligeamment  consigné  dans  leur  ville,  où  on  dit  qu'ila  fait 
des  merveilles ,  et  ils  ne  lui  ont  pas  eucore  permis  de  venir  pren- 
dre sa  place  à  la  Convention. 

*  Harat  m'a|^)dle  aussi  quelqaefbîs  son  fils ,  son  cher  6ti  ;  car 
Marat,  au  fond ,  est  un  bon  homme ,  et  d'une  meilleure  p&te  qne 
beaucoup  de  ces  Boamcds,  hypocrites  de  modération,  quejevoa 

dans  l'assemblélft  etgai  ImvieBt  peodre  <fe  Art  grand  cœur  oeux 
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qui  ont  fiait ,  à  la  barbe  du  corps  législatif  et  malgré  lui ,  la  réyo- 
lution  du  10  août  ;  mais  bieu  que  Marat  m'appelle  son  fils , 
cette  parenté  n'empêche  pas  que  je  ne  me  tienne  parfois  à  une 
distance  de  l'honorable  père  ,  respectueuse  et  de  bien  plus  de 
quatre  degrés ,  où  on  sait  que  la  parenté  cessç.  Et  si  par  mara- 
tisme  on  entend  l'exaltation  ^  je  défie  M.  Couthon  de  me  ranger 
dans  ce  parti  ;  car ,  dans  les  sept  à  huit  volumes  révolutionnaires 
in-8®  que  j'ai  écrits  »  il  ne  trouvera  pas  une  seule  ligne  où  il  puisse 
se  récrier  contre  l'exaltation  et  l'exagération  des  principes.  Ôr, 
à  Canûlle  Desmoulins  n'est  point  maratiste,  qui  est-ce  qui  dans 
la  Convention  le  sera  ?  Il  est  donc  démontré  par  A  plus  B  que 
le  parti  Marat»  lequel  parti  Marat  compose  à  lui  tout  seul,  est  im 
ridicule  épouventail  dressé  par  les  inirigans  au  milieu  de  la  Con- 
vention» et  qui  ne  peut  effrayer  qu'un  peuple  de  pierrots,  ou  des 
oisillons  stupides. 

>  Hais  Jean-Pierre  Brissot ,  c*est  là  un  personnage  !  C'est  lui 
qui  a  un  parti  !  C'est  à  lui  qu'on  peut  dire ,  comme  Danton  le  lui 
disait  à  lui-même  si  plaisamment  :  c  Vous  êtes  un  brissotin.  > 

>  Jetez  les  yeux  sur  la  formation  des  comités  de  l'assemblée, 
et  voyez  les  noms ,  ceux  qui  ont  été  élus  et  ceux  qui  sont  omis  ; 
admirez  surtout  le  bel  ordre,  les  alpha  et  les  oméga,  Brissot  par- 
tout et  Robespierre  nulle  part ,  et  voyez  si  Jean-Pierre  est  un 
brissotin,  et  s'il  a  mis  la  main  dans  ce  tripotage. 

>  Cette  composition  des  comités  a  paru  dessiller  les  yeux  à  bien 
des  gens,  et  Couthon,  Thuriot  et  Antoine,  que  personne  ne  taxe 
d'exaltation,  ont  dénoncé  à  la  séance  dé  vendredi,  aux  Jacobins, 
un  parti  de  la  Convention,  qu'ils  ont  appelé  le  parti  desiTttri^an^^ 
et  qu'ils  ont  accusé  de  tendre  à  faire  une  république  aristocrati- 
que. Couthon  a  lu  à  ce  sujet  une  excellente  adresse  dont  la  so- 
ciété avait  arrêté  l'impression  et  l'envoi  aux  sociétés  affiliées. 
Mais  une  phrase  de  cette  adresse,  où  Couthon  parlait  d'un  autre 
parti  de  têtes  exaltées ,  quoiqu'il  avouât  que  ce  parti  n'était  nul- 
lement dangereux ,  a  empêché  une  foule  de  députés  de  mettre 
feur  signature  au  bas  d*une  adresse  où  se  trouvait  une  assertion 

qoi  lewr  psirmsmt  iSiusse, 


NOVEMBRE  (1792).  3S 

>  On  voit  que  les  patriotes  ne  sont  pas  bien  d'accord  entre  eax 
sur  le  nom  qui  convient  le  mieux  à  ce  parti,  nommé  par  l'un  les 
hriuoûm,  par  l'autre  les  intrigans ,  et  par  moi  les  autocrates. 

>  Conune  c'est  moins  un  seul  parti  qu'une  coalition  de  plu- 
seors  »  je  définirai  bientôt  cette  faction^  en  expliquant  de  quelles 
pasâons  elle  se  compose. 

>  Autocrates ,  intrigans ,  brissotins ,  n'importe  le  nom ,  depuis 
que  je  vois  de  près  vos  intrigues  dans  l'assemblée  nationale ,  vos 
prétentions  si  grandes  et  vos  talens  si  médiocres,  et  votre  mépri- 
sable coalition  »  je  vous  rends  grâce  de  m'avoir  fait  retrouver 
mon  talent  avec  ma  colère.  Ce  ne  sera  pas  vous  qui  ferez  chavi- 
rer  la  grande  caraque  des  cordeliers.  Elle  a  éprouvé  d'autres 
coups  de  vent  ;  elle  a  échappé  à  d'autres  écueils  ;  elle  a  essuyé 
d'antres  tempêtes  qui  ne  l'ont  point  brisée.  Si  les  Jacobins  »  les 
patrîocei  1 1^  ^rais  «nis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ont  triomphé 
des  Maury  et  des  Cazalès ,  des  La  Fayette  »  des  Mirabeau  et  des 
Dandré»  des  Barnave,  des  Lameth  et  des  Duport,  qui  avaient 
des  talens  et  de  l'éloquence ,  que  vous  n'avez  jamais  eus ,  et  des 
millions  que  votre  Roland  ne  gardera  pas  loog-temps  à  sa  dispo- 
sition ;  si  nous  »  inconnus ,  sans  moyens ,  sans  inviolabilité ,  forts 
sailement  de  la  raison  publique,  nous  avons  tour  à  tour  écra^ 
tous  ces  partis ,  croyez-vous  que  la  victoire,nous  sera  difficile  sur 
des  brissotinSf  sur  cette  coalition  d'intrigans  à  qui  on  ne  peut 
rien  dire  de  pis  que  leur  nom?  Croyez-vous  que  cette  victoire 
nous  sera  difficile  ,  aujourd'hui  que  le  peuple  a  anéanti  nos  dé- 
crets de  prise  de  corps ,  et  a  nommé  pour  ses  représentans  à  Pa- 
ris la  plupart  des  plus  intrépides  confesseurs  de  sa  cause  ?  Hier , 
aux  Jacobins  »  nous  avons  entendu  un  député  de  Chartres  nous 
dire  à  la  tribune  »  en  présence  de  plus  de  deux  mille  personnes  » 
ces  paroles  remarquables  :  c  Citoyens ,  ce  ne  sont  point  mes  con- 
»  jectures  dont  je  vais  vous  faire  part ,  mais  les  confidences  que 
9  Ton  m*a  faites.  Les  intrigans  ont  voulu  me  mettre  de  leur  bord  ; 
»  ils  m'ont  communiqué  leurs  projets.  Ces  projets  odieux  sont 
»  de  faire  sortir  ki  Convention  de  Paris ,  de  diviser  le  peuple 
9  fraoçaisea  r^mbUgues  fédéraiives.  Ils  ont  convenu  d'appdet 
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»  maratistes  tous  ceux  qui  veulent  Fuuitë  du  peuple  français.  > 
Voilà  ce  qui  a  été  dit  hier  à  la  tribune  des  Jacobins  ;  et  on  a 
ajouté  :  O  întrigans  !  vous  n*étes  pas  ennemis  de  Paris  parce  que 
c'est  la  ville  de  Paris,  mais  parce  que  cette  ville  a  une  popula- 
tion  immense ,  et  renferme  dans  son  sein  une  multitude  de  ci- 
toyens éclairés ,  la  terreur  des  intrigans.  Si  Bordeaux ,  ou  Mar- 
seille, ouÉvreux,ou  Chartres,  étaient  aussi  peuplés,  aussi 
éclairés ,  vous  les  haïriez  à  l'égal  de  Paris  ;  car  ce  n'est  pas  Paris 
que  vous  haïssez ,  mais  c'est  le  peuple ,  c'est  une  ville  qui  a  deux 
millions  d'yeux.  Mais  vous  avez  beau  vous  coaliser ,  autocrates , 
intrigans,  brissotins ,  vous  n'êtes  qu'une  poignée  d'hommes ,  qui 
serez  submergés  dans  les  crachats  de  vingt-cinq  millions  de  ci- 
toyens. » 

—  Nos  lecteurs  ont  dft  remarquer  l'usage  que  Camille  Des- 
moulins fait  au  mot  autocrate;  il  s'en  sert  souvent  dans  son  jour- 
nal ;  voici  comment  il  le  définit  et  l'intronise  : 

c  Déjà  j'ai  fait  le  sacrifice  du  mot  brissotm.  A  la  vérité ,  j'ai 
regret  à  ce  mot  ;  il  sonnait  si  bien  à  l'oreille ,  et  il  avait  foit  dans 
le  monde  une  certaine  fortune,  dont  il  semblait  que  Molière, 
prophète ,  eût  pris  soin  en  établissant  sur  la  scène  les  trUsotins  ; 
qui  ont  quelque  affinité  avec  les  brusoitm.  Mais  les  observations 
que  j*ai  faites  et  la  justice  m'obligent  à  substituer  le  gewrek  l'es- 
fice,  et  à  me  servir  désormais  du  mot  générique  autocrote,  au- 
tocratie ;  il  désigne  mieux  le  but  de  toutes  ces  intrigues  qu'on 
voit  dans  rassemblée. 

»  Les  autocrates  sont  proprement  dits  ceux  qui  veulent  domi- 
ner, gouverner  eux-mêmes  et  tout  faire  ;  s'emparer ,  eux  ou 
leurs  créatures ,  du  bui  eau ,  des  comités ,  de  la  sonnette  et  du 
ministère.  Les  exemples  expliqueront  ce  mot  autocrate  mieux 
qu'aucune  définition. 

>  Un  ministre  affecte  le  désintéressement  d'Aristide  ;  pour 
mettre  ce  désintéressement  à  l'épreuve,  quelqu'un  lui  fait  la  ma- 
lice de  le  faire  nommer  à  la  Convention ,  et  le  voilà  nécessité  à 
opier  entre  un  palais  ou  un  second  étage ,  entre  un  carrosse  ou 
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•es  jambes  sexagënaires ,  entra  7â,000  livres  ou  6,000  livres  de 
renies.  Qoe  m  faire  Aristide  ?  D'un  c6té ,  il  tait  contester  sa  no- 
mination de  dëpntë  ;  de  l'autre ,  il  prie  ses  amis  de  s'opposer  à 
ce  que  sa  dànisaion  de  ministre  soit  reçue.  Gaiton-Horvaux  s'ë- 
crie  qae ,  C'en  est  fait  de  la  République  si  le  grand  homme  quitte 
les  rênes  !  Tous  les  fomiliers  du  ministre  répètent  en  chœur.  C'en 
est  fait  de  la  République!  Voilù  qui  va  bien ,  se  dit  Aristide ,  et 
aossildt  le  ministre  désintéressé ,  pour  avoir  à  la  fois  l'honnenr  et 
le  profit,  envoie  sa  démission,  qu'il  croit  qui  va  être  rejetée  par  ' 
accbunation  et  comme  une  calamité  ;  mais ,  au  lieu  de  celte  accla- 
mation ,  la  discussion  s'ouvre,  les  esprits  semblent  partagés ,  et 
nie  il  a  peur  d'être  pris  au  mot ,  et  il  retire  sa  démission ,  malgré 
le  principe ,  que  donner  et  retenir  ne  vaut  ;  et  le  lendemain ,  la 
prcnûère  chose  qu'on  lit  à  l'ouverture  de  la  séance  à  l'assemblée, 
c'est  une  lettre  de  Roland ,  où  il  dît:  Je  tem  tout  t'homtear  de 
coopérer  à  la  formation  if  un  goavemcmmt  qui  doit  être  le  code  du 
tHonde,  Mm  je  tacrifie  cet  homteur,  je  renonce  au  repos,  je  rette 
an  minûtàre;  j'achive  le  $acrifice  et  je  me  dévoue  tout  entier.  » 
(  RiKOl.  de  France ,  n.  X.  ) 

—  Le  mot  autocrate  n'eut  pas  la  même  fortune  que  celui  de 
brissotin ,  bien  qu'il  en  méritât  davantat;e  ;  car  il  désigne  très- 
bien  une  classe  de  gens  devenue  fort  nombreuse ,  et  aujourd'hui 
plus  que  jamais.  Nous  appelons  avec  Desmoulins ,  autocratet , 
cenz  qui  se  préfèrent  eux-mêmes  à  tout  et  à  tous  ;  ceux  qui  veu- 
lent donner  le  gouvernement  de  la  chose  publique  à  un  seul  in- 
térêt ,  le  leur  ;  qui  ne  voient  rien  qui  ne  doive  obéir  à  leur  per- 
sonnalité ;  qui  ne  trouvent  beau ,  bien  ,  vrai ,  juste ,  convenable , 
qu'eux-mêmes.  Or,  ces  gens-U  sont  de  tous  les  temps,  et  jamais 
il  n'y  en  eut  plus  que  du  nôtre.  Ainsi ,  le  gouvernement  sous  le- 
quel Doos  avons  le  bonheur  de  vivre ,  et  celui  que  nous  promel- 
teol  les  estimables  candidats  qui  se  présentent,  nesontriende 
ploi  que  de  bdies  et  bonnes  autocraties. 

Après  Desmoulins,  nous  derriooi  dter  parmi  les  journaux 
■nli^irondlns  \a  Risobidont  de  Pois;  mais  elles  ne  prëaentent 
rien  qtii  ne  soit,  pour  j«  ^ffoair,  au-desaoïu  de  ce  q  ue  nous  ve* 
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nons  de  dire  ;  ie  Républicain,  journal  des  hommes  libres  de  tous 
les  pays;  le  Créole  ^  parMilscent;  mais  ces  deux  derniers  ne  pré- 
sentent aucun  article  intéressant.  Le  premier  est  dénoncé  par 
Harat  comme  appartenant  à  la  cUque;  cependant  il  parle  avec 
éloges  de  Robespierre,  et  il  attaque  Roland,  c  Chacun  se  de- 
mande ,  dit-il  t  n.  XXYIII,  où  veut  arriver  Roland  avec  ses  per- 
pétuelles dénonciations  contre  des  hommes  qu'il  parait  craindre 
ou  haïr  ;  contre  la  Commune  de  Paris,  dont  l'énergie  et  la  surveil- 
lance gênent  son  insatiable  avidité  de  pouvoir ,  et  même  contre 
les  membres  de  la  Convention  nationale  composant  le  comité 
d'agriculture,  qu'il  a  dénoncé  à  la  Convention  comme  contrariant 
ses  vues?  —  Certes ,  si  les  vues  du  ministre  ont  été  d'afiamer  la 
République  en  négligeant  son  approvisionnement ,  quoique  de- 
puis long-temps  il  ait  reçu  douze  millions  pour  y  pouvoir;  si 
ses  vues  ont  été  de  provoquer  la  guerre  civile  en  ne  prenant  au- 
cune mesure  pour  les  subsistances  ^  et  en  criant  qu'on  va  en 
manquer ,  au  moment  même  où  des  rassemblemens  partiels  sont 
en  mouvement  pour  s'en  procurer  ;  si  enfin  ses  vues  ont  été  d'ef- 
frayer la  Convention  nationale  par  le  faux  bruit  du  canon  d'a- 
larme prêt  à  tirer  ;  certes ,  il  n'est  pas  étonnant  que  des  honmies 
purs ,  et  qui  désirent  le  bien ,  contrarient  ses  vues  et  surtout  en 
empêchent  absolument  l'effet.  » 

Le  Républicain  ne  venait  que  de  commencer.  Son  premier  nu- 
méro parut  le  1'*^  novembre.  Il  contient  un  bulletin  abrégé  des 
séances  les  plus  intéressantes  des  Jacobins  et  de  la  Commune. 
Quant  au  Créole ,  il  manifeste  aussi  de  grandes  sympathies  pour 
les  Jacobins  ;  mais  il  ne  se  prononce  pour  aucun  parti. 

Nous  terminerons  cette  notice  de  la  presse  périodique  par  w 
article  de  Robespierre  sur  la  presse ,  moins  intéressant  pour  le 
Ibnd  que  parce  qu'il  est  de  lui.  Nous  le  tirons  du  n.  YI  des  Le<- 
tres  à  ses  commeltans» 

Des  papiers  publics. 

c  Citoyens ,  l'opinion  est  h  reine  du  monde  ;  oonmie  toutes  les 
reines  «  elle  est  courtisée  et  souvent  trompée.  Les  députés  visibles 
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ont  besoio  de  cette  souveraine  invisible  pour  affermir  lenr  pro- 
pre puissance,  et  ils  n'oublient  rien  pour  faire  sa  conquête. 

>  Le  secret  de  la  liberté  est  d'éclairer  les  hommes ,  comme 
odui  delà  tyrannie  est  de  les  retenir  dans  l'ignorance.  Un  people 
qoi  connaîtrait  ses  droits  et  ses  intérêts ,  qui  pourrait  se  former 
une  idée  juste  des  opérations  de  ses  déliés,  serait  toujours  bien 
gouverné ,  parce  qu'il  ne  pourrait  jamais  être  trompé.  Aussi  vit- 
on  de  tout  temps  ceux  qui  gouvernent  attentifs  à  s'emparer  des 
papiers  publics  et  de  tous  les  moyens  de  maîtriser  l'opinion. 
(Test  pour  cela  uniquement  que  le  mot  de  gazette  est  devenu  le 
synonjfme  de  celui  de  roman,  et  que  l'histoire  elle-même  est  un 
roman.  Le  sort  du  peuple  est  ù  plaindre  quand  il  est  endoctriné 
précisément  par  ceux  qui  ont  intérêt  de  le  tromper ,  et'  que 
ses  agens,  devenus  ses  maîtres,  par  le  fût ,  se  constituent  encore 
ses  précepteurs.  Cest  à  peu  près  comme  si  un  homme  d'aflaires 
était  chargé  d'apprendre  Farithmétique  à  celui  qui  doit  vérifier 
ses  comptes. 

>  Le  gouvernement  ne  se  contente  pas  de  prendre  sur  lui  le 
soin  d'instruire  le  peuple ,  il  se  le  réserve  comme  un  privilège  ex- 
dnâf ,  et  persécute  tous  ceux  qui  osent  entrer  en  concurrence 
avec  lui.  De  là ,  les  lois  contre  la  liberté  de  la  presse ,  toujours 
justifiées  par  le  prétexte  de  l'intérêt  public.  On  peut  juger  par  là 
combien  le  mensonge  a  d'avantages  sur  la  vérité.  Le  mensonge 
voyage  aux  frais  du  gouvernement;  il  vole  sur  l'aile  des  vents, 
il  parcourt ,  en  un  din  d'oeil ,  l'étendue  du  plus  vaste  empire  ;  il 
est  à  la  fois  dans  les  cités,  dans  les  campagnes ,  dans  les  palais , 
dans  les  chaumières;  il  est  bien  logé ,  bien  servi  partout  ;  on  le 
comble  de  caresses ,  de  faveurs  et  d'assignats.  La  vérité  au  con- 
traire marche  à  pied  et  à  pas  lents;  elle  se  traîne  péniblement  et 
à  ses  frais  de  ville  en  ville ,  de  hameaux  en  hameaux  ;  elle  est 
obligée  de  se  dérober  aux  regards  jaloux  du  gouvernement  ;  il 
faut  qu'elle  évite  à  la  fois  les  commis ,  les  agens  de  la  police  et  les 
juges  ;  elle  est  odieuse  à  toutes  les  factions.  Tous  les  préjugés  et 
tous  les  vices  s'ameutent  autour  d'elle  pour  l'outrager  ;  la  sottise 
la  méconnaît  on  la  reiponste.  Quoigu^eile  briUe  d'une  beataté  cé« 
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leste ,  la  haine  et  rambition  affirment  qu'elle  est  laide  à  faire  peur. 
L'bypocrite  modération  l'appelle  exagérée,  incendiaire;  la  fausse 
sagesse  la  traite  de  téméraire  et  d'extravagante  ;  la  perfide  ty- 
rannie Faccase  de  violer  les  lois  et  de  bouleverser  la  société.  La 
ciguë ,  les  poignards,  sont  le  prix  ordinaire  de  ses  salutaires  le- 
çons ;  c'est  sur  un  écbaiaud  qu'elle  expie  souvent  les  services 
qu'elle  veut  rendre  aux  hommes.  Heureuse  si,  dans  sa  course 
laborieuse ,  elle  trouve  quelques  mortels  éclairés  et  vertueux  qui 
lui  donnent  un  asile  jusqu'à  ce  que  le  temps ,  son  protecteur  fi- 
dèle ,  puisse  terminer  sa  captivité  et  vengèyr  ses  outrages  ? 

>  Aceprix,  vous jugezbienqu'elledoitavoirpeudesectateurs. 
Croyez-vous  que  ce  soit  pour  l'amour  d'elle  que  cette  multitude 
d'écrivains  se  déclarent  les  apôtres  de  la  liberté,  et  que  toute 
leur  ambition  soit  de  sacrifier  au  bonheur  de  l'humanité  leur  re- 
pos ,  leur  fortune  et  leur  vie?  Voyez  s'ils  ne  se  trouvent  pas  tou- 
jours sous  la  bannière  du  parti  le  plus  fort  ;  voyez  s'ils  n'arrivent 
pas  plus  promptement  au  pouvoir  et  à  la  fortune  que  le  peuple  à 
l'égalité.  Voyez  si ,  pour  eux ,  les  principes  ne  sont  pas  le  système 
de  la  faction  qu'ils  servent ,  s'ils  ne  pardonnent  pas  plus  aisément  à 
l'incivisme  qu'à  l'inflexibilité  républicaine.  Voyez  si  l'unique  ob- 
jet de  leur  confédération  n'est  pas  d'effacer  insensiblement  les 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice ,  en  calomniant  ceux  qui 
les  préfèrent  à  toutes  les  combinaisons  des  politiques  ambitieux. 
Contens  d'avoir  obtenu  d'abord  de  l'influence  sur  l'opinion  e  n 
plaidant  la  cause  de  la  révolution ,  ils  ne  songent  qu'à  en  recueil- 
lir les  fruits  en  la  prostituant  à  l'ambition  des  dépotaires  du  pou- 
voir. Que  seraii-ce  s'ils  l'exerçaient  eux-mêmes  ?  Si  les  hommes 
par  qui  le  peuple  voit  ou  croit  voir  les  événemens  publics ,  non- 
seuleipent  se  liguent ,  mais  s'identifient  avec  ceux  qui  les  créent? 
quelle  est  l'erreur  qu'ils  ne  pourront  pas  acccréditer?  quelle  est 
kl  vérité  morale  ou  politique  qu'ils  ne  peuvent  point  altérer  ? 
quel  est  le  citoyen  qu'ils  ne  peuvent  diffamer?  l'innocent  qu'ils  ne 
peuvent  sacrifier?  Si  le  simple  habitant  des  campagnes,  si  l'igno- 
rant oa  le  crédule  citadin,  voit  tous  les  jours  des  libellistes  qu'il 
e&i  accoutumé  à  croire  sur  parole  lui  peindre  le  même  homme 
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tom  les  plus  noires  couleurs  »  si  chaque  jour  les  écrits  périodiques 
qu'il  attend  avec  impatience  et  qu'il  dévore  avec  avidité  lui  appor- 
tent r^[nUèrement  le  poison  de  la  calomnie  préparé  avec  un  art 
nouveau»  ne  ftiut-il  pas  que  les  citoyens  les  plus  dévoués  au  bon- 
heur de  leur  pays  finissent  par  paraître  des  monstres  odieux?  De 
quelle  manière,  dans  quel  lieu ,  un  seul  homme  se  défendra-t-ii 
contre  cette  lâche  persécution?  Opposera-t-il  des  écrits  véridiques 
i  ceux  qui  diffament  ?  Mais  s'il  a  le  caractère  que  j'ai  dépeint,  il 
est  pauvre;  comment  pourra-t-il  lutter  contre  toutes  les  ressour- 
ces de  ses  adversaires?  comment  pourra-t*il  même  franchir  tou- 
tes les  entraves  qu'ils  mettraient  à  la  circulation  de  sa  défense? 
STadresseni-t-il  aux  tribunaux?  Quand  il  pourrait  descendre  à 
ce  genre  de  justification  insuffisant  et  indigne  de  lui,  est-il  sûr 
de  trouver  là  une  protection  assurée  contre  la  faction  dominante? 
Rédamera-t-il  l'appui  du  ministre?  c'est  lui  qui  le  persécute. 
Mootera-t-il  à  la  tribune  du  sénat  ?  Hais  si  là  même  ses  adversai- 
res sont  assez  puissans  pour  l'en  écarter,  ou  si  ce  sont  eux  qui 
recueillent  ses  discours  pour  les  dénaturer  ? 

>  Qu'est-ce  que  la  liberté  dans  un  pays  où  de  tels  excès  sont 
soufierts ,  si  ce  n'est  le  règne  de  la  plus  vile  faction  et  de  la  pro- 
scription des  honnêtes  gens? 

9  Telle  est  notre  position  actuelle.  Une  trentaine  de  fripons 
politiques  ont  dit  :  c  £mpai*ons-nous  de  l'opinion  et  nous  régne- 
rons. >  Ils  ont  accaparé  les  folliculaires  accrédites;  ils  ont  multi- 
plié les  libelles  sous  toutes  les  formes  ;  ils  n'ont  pas  cessé  un  in- 
stant de  se  préconiser  eux-mêmes  et  de  diffamer  tous  les  citoyens 
qui  ne  voulaient  connaître  d'autre  parti  que  celui  de  l'intérêt  pu- 
blic, lisse  sont  emparés  du  ministère,  des  contributions  publi- 
ques,  de  la  poste  et  du  ministère  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  à 
peu  près  de  toute  la  puissance  royale.  Le  ministre  qui  règne  sous 
oe  titre  a  fsit  plus  de  libelles  que  d'actes  de  gouvernement,  il  a 
dépensé  en  affiches  calomnieuses  des  trésors  qui  auraient  suffi 
pour  nourrir  cent  mille  familles  indigentes.  Ses  rapports  à  la  Con- 
vention nationale,  ses  proclamations ,  ne  sont  que  des  pamphlets 
diffamatoires.  Le»  corpe  âdminisiratik,  les  corps  municipaux  ^ 
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sont  devenus  les  ministres  de  ses  haines  personneUes  et  les  col- 
porteurs de  ses  libelles.  Il  n'est  pas  un  département,  pas  une 
ville,  un  hameau ,  qui  n'ait  été  infecté  de  ses  calomnies  distri- 
buées partout  aux  frais  de  la  nation.  Que  dis-je?  La  Convention 
nationale  elle-même  »  trompée  par  la  coalition  dont  il  est  la  créa- 
ture et  le  protecteur ,  leur  a  quelquefois  imprimé ,  sans  le  savoir, 
le  sceau  de  son  autorité  sacrée. 

>  Jamais  faction  ne  propagea  les  fausses  maximes  du  feuillan- 
tisme  avec  une  hypocrisie  plus  impudente  ;  jamais  tyran  ne  se 
joua  plus  insolemment  de  l'honneur,  de  la  liberté  des  citoyens» 
et  ne  proscrivit  avec  plus  de  fureur  la  vertu  républicaine. 

>  Aussi  nous  avons  le  nom  de  république.et  tous  les  maux  du 
despotisme  anarchique.  On  nous  étourdit  du  bruit  de  nos  succès 
knilitaires,  mais  nous  n'avons  point  encore  de  lois  que  celles  que 
la  tyrannie  royale  ou  constitutionnelle  nous  avait  données.  Nous 
nous  glorifions  de  porter  la  liberté  dans  les  pays  lointains ,  et 
nous  ne  songeons  pas  même  à  la  fixer  au  milieu  de  nous. 

»  Citoyens,  s'ils  est  pour  vous  un  besora  pressant,  un  devoir 
sacré ,  c'est  celui  d'éclairer  l'opinion  publique  que  cette  coalition 
redoutable  cherche  à  égarer.  Délégués  du  peuple,  je  soumets 
cette  question  à  votre  sagesse.  La  liberté  de  la  presse,  destinée  à 
mettre  un  frein  aux  usurpations  du  gouvernement ,  doit-elle  de- 
venir entre  les  mains  du  gouvernement  même  un  moyen  d'oppri- 
mer la  liberté  des  citoyens  et  de  dépraver  l'esprit  public?  Pou- 
vez-vous  protéger  le  ministre  coupable  qui ,  depuis  long-temps, 
en  abuse  avec  une  aussi  scandaleuse  impunité?  > 

—  De  nombreuses  brochures  furent  publiées  aussi  pendant  ce 
mois.  Nous  avons  choisi  celles  qui  sont  indispensables  à  con- 
naître, et  nous  en  ferons  l'objet  d'un  chapitre  de  documens  com- 
plémentaires. Parmi  ces  brochures,  on  remarquera  un  discours 
que  Pétion  devait  prononcer  sur  l'accusation  de  Robespierre,  et 
qu'il  fit  imprimer  ;  une  réponse  de  Louvet  à  Robespierre,  etc. 
Mais ,  parmi  elles ,  la  plus  intéressante  est  celle  d' Anacharsb 
Clootz  :  cet  écrit ,  dans  lequel  il  prouva  l'existence  cachée ,  mais 
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toujours  présente  delà  doctrine  fédéraliste,  fit  on  brait  considé- 
rable. Les  journaux  de  toutes  les  couleurs  en  parlèrent  ;  il  serait 
fastidieux,  et  trop  long,  d'exposer  les  opinions  qu'ils  émirent  à 
œ  sujet  ;  il  suffira  de  dire  que  les  journaux  impartiaux  l'approu- 
Tèrent  non  moins  que  les  journaux  jacobins.  Roland  écrivit  une 
lettre  où  il  faisait  moins  que  répondre,  il  insultait  Glootz.  Cor- 
sas ,  Brissot ,  etc. ,  prirent  aussi  la  plume  contre  lui  ;  mais  les 
assertions  du  Prussien  restèrent  intactes ,  et  lui-même  rendit 
dans  le  style  de  ses  adversaires ,  c'e3t*à-dire  d'une  manière 
aigre  et  injurieuse  :  or ,  toutes  Cfs  choses  ne  regardent  point 
autrement  l'histoire.  H  fut  question  de  la  brochure  d'Anacbarsis 
.  Cloou  dans  une  séance  des  Jacobins;  elle  fut  approuvée,  bien 
que  quelques  membres  se  fichassent  du  peu  de  cas  qu'il  faisait 
deMarat. 


«.i,{/..  1  r.  Il . 


DE  LA  GOMMiniB  DE  PAIII9  ET  DU  TBIBUNAI* 
GRimNEL  DU  17  AOUT. 


De  tons  les  reproches  que  Ton  adressait  au  conseil  général , 
le  seul  qu'il  ûe  pût  pas  supporter ,  était  celui  d'improbité.  Qu'on 
raocosât  d'avoir  usurpé  le  pouvoir  municipal  »  de  vouloir  le  con- 
server, de  l'avoir  exercé  avec  une  sorte  d'omnipotence  dictato- 
riale, et  de  ravoir  étendu  au-delà  des  limites  que  les  habitudes 

m 

et  les  usages  semblaient  lui  prescrire ,  la  nécessité  des  circon- 
stances ,  la  nécessité  de  pourvoir  au  salut  public ,  le  justifiaient 
suffisamment  et  à  ses  propres  yeux ,  et  à  ceux  du  peuple ,  et  à 
ceux  de  tous  les  hommes  qui  savaient  apprécier  les  difficultés  de 
la  position  tout  exceptionnelle  qui  avait  suivi  le  10  août.  Tout 
le  monde  sentait  que  ces  imputations  n'étaient  pas  même  feites 
de  bonne  foi  ;  mais  s'il  eût  été  vrai  qu*it  eût  été  complice  des 
infidélités  financières  dont  on  se  plaignait  et  dont  on  faisait  tant 
de  bruit ,  il  sentait  qu'il  perdait  tout  le  mérite  des  services  qu'il 
avait  rendus,  puisqu'on  n'aurait  plus  dû  y  voir  autre  chose  que 
le  prétexte  dont  se  serait  couverte  l'avidité  de  ses  membres. 
Anssi ,  pendant  ce  mois,  il  s'occupa  avec  ardeur  de  préparer  la 
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reddition  de  ses  comptes.  Dàs  le  5,  il  rédigea  une  prodamation 
qui  fiit  affichée  le  S  dans  Paris.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

>  Citoyens  »  le  conseil-général  (ait  imprimer  ses  comptes ,  il 
va  leur  donner  la  plus  grande  publicité.  Il  est  essentiel  que  le 
peuple  connaisse  ceux  qu'il  a  investis  de  sa  confiance;  mais» 
pour  dter  aux  malveillans  tout  prétexte  de  calomnier  les  hommes 
du  10  août,  le  conseil-général  arrête  que  tous  les  citoyens  qui 
auraient  fait  des  dépôts,  dans  les  comités  de  sections ,  à  des 
particuliers  ou  à  la  Commune,  seront  invités  à  faire  leurs  dé- 
darations  dans  un  bureau  établi  à  cet  effet  à  la  maison  com- 
mune; comme  aussi  à  expliquer  la  nature  des  dépôts,  et  à  ap- 
porter un  extrait  du  procès-verbal  ou  de  la  dédaration  qu'ils  en 
ont  feite.  Le  conseil-général  croit  devoir  prendre  cette  dernière 
précaution  pour  se  mettre  à  portée  de  vérifier  toutes  les  réda- 
mations  qui  seraient  fiaites  de  nouveau ,  et  pour  meure  sous  le 
glaive  de  la  loi  les  membres  qui  auraient  prévariqué  dans  leurs 
fonctions.  > 

—  Un  grand  nombre  de  réclamations  furent  en  effet  adressées 
à  la  Commune ,  et  le  conseil  en  ordonnait,  au  fur  e.  à  mesure,  la 
vérification.  Parmi  ces  réclamations,  nous  en  avons  remarqué 
deux.  La  commune  de  Senlis  vint  redemander  de  Fargenterie 
que  les  commissaires  de  la  munidpalité  de  Paris  avaient  saisie 
sur  son  territoire  :  elle  lui  fut  remise.  Pétion  vint  solliciter  le 
remboursement  d'une  somme  qu'il  avait  prêtée  à  Louis  XVI ,  et 
pour  laquelle  ce  prince  lui  avait  signé  lé  billet  suivant  : 

c  Le  roi  reconnaît  avoir  reçu  de  H.  Pétion  la  somme  de 
%^36  livres ,  y  compris  les  536  livres  que  MM.  les  Commissaires 
de  la  municipalité  se  sont  chargés  de  remettre  à  H.  Hue  qui  les 
avait  avancées  pour  le  service  du  roi.  Paris,  3  septembre  179S, 

c  Signé  Louis.  » 

La  commune  ordonna  que  cette  somme  fiit  sur-le-champ 
remboursée.  (Journal  de  Paris ^  n.  CCCXII,  et  Procès-verbal  de 
la  Commune  du  5  novembre.  ) 

Le  3  novembre ,  le  conseil-général ,  sur  la  demande  de  Four- 
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tter,  OTdamia  qu'il  torait  demandé  aa  pouvoir  exëculif ,  une 
tomme  de  15,000  livres  pour  rembourser  ce  ciioyen  des  avances 
qn*U  avait  faites  pour  aller  chercher  les  prisonniers  à  Orléans.  Ce 
voyage  avait  déjà  éié  l'occasion  de  quelques  dépenses  de  la  part 
de  la  Commune  ;  car  nous  trouvons  dans  son  procès- verbal  du  8, 
qu'un  sieur  Dehaune  cadets  bijoutier,  avait  déjà  reçu  6,000  livres 
fOQT  le  même  foit.  (  Prock^verbal  de  la  Commiine.) 

Le  3  novembre ,  la  Commune  arrêta  le  montant  des  frais  pour 
les  grosses  réparations  ou  constructions  fiiites  au  Temple,  à  la 
MMome  de  32,602  livres. 

Le  5 ,  elle  reçut  l'état  des  troupes  qui  tenaient  garnison  i 
Paris  ;  elles  s'élevaient ,  sans  compter  la  gendarmerie  et  les  ca- 
Bonniers ,  a  quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  hom- 


Le  7,  Panis  demanda  la  parole.  Il  annonça  que  le  comité  allait 
rendre  ses  comptes ,  et  demanda  qu'on  fixât  un  jour  pour  l'en- 
tendre. Il  dit  que,  quant  à  lui,  il  était  impatient  de  mettre  ainsi 
ao  terme  aux  imputations  calomnieuses  dont  un  parti  avait  es- 
savé  de  souiller  les  meilleurs  amis  de  la  liberté ,  et  de  montrer 
qu'il  n'avait  pas  un  instant  cessé  d'être  digne  du  titre  de  républi- 
cain. Les  journaux  lui  prêtèrent  d'avoir  comparé  tout  cet  écha- 
iiuidage  de  mensonges  à  un  château  de  cartes  ou  à  des  capucins  de 
carte  qui  n'étaient  pas  de  force  à  résister  à  une  chiquenaude.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  le  procès-verbal  de  la  Commune  ajoute  que  la  fran- 
diîae  de  ses  expressions ,  et  le  ton  de  vérité  employé  par  l'ora- 
teur, ne  laissa  aucun  doute  sur  une  justification  complète. 

Le  8 ,  Panis  prit  la  parole  au  nom  du  comité  de  surveillance , 
et  rendit  compte  de  l'état  des  dépôts  confiés  à  ses  soins.  Une  vive 
discussion  suivit  ce  rapport,  et  il  fut  décidé  que  les  différentes 
interpellations  à  foire  au  comité  lui  seraient  adressées  par  écrit, 
et  que  lui-même  répondrait  de  la  même  manière. 

c  Le  rapporteur,  disent  les  Révolutions  de  Paris ,  a  déclaré  à 
la  Commune  que  dans  le  nombre  des  objets  précieux  qui  se  trou- 
vent manquer,  tels  que  bijoux,  argenterie ,  louis,  etc. ,  oncomp- 
uit  troia  montres  d'or,  une  agate  montée  en  bague,  et  autres 
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bijoux,  lesquels  effets  »  a  dit  le  rapportedl*,  sont  entre  les  mains 
de  Sergent,  député  de  Paris  à  la  Convention,  et  alors  présent. 
Sergent  est  convenu  du  fait  à  Texception  d'une  montre  qu'il  a  dit 
ne  pas  avoir ,  et  a  dédaré  que  son  intention  était  de  payer  les 
effets  au  prix  auquel  ils  auraient  été  portés.  Ce  disant ,  on  a  re- 
marqué qu'il  avait  au  dbigt  Tagate  réclamée.  (Révoluiioni  de  Pa- 
ru, n.  CLXXTII.)  à  De  là.  Sergent  reçut  le  sobriquet  de  Ser* 
geni^Aqate.  Tous  les  journaux  girondins  au  reste  mentionnent 
cette  anecdote. 

U  est  fiftchenx  que  nous  n'ayons  trouvé,  même  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Commune,  aucun  détail  sur  ce  rapport  et  sur  la 
discussion  qui  le  suivit.  Sans  doute  les  accusations  avaient  été 
bien  des  fois  exagérées  ;  et  sans  doute  aussi  il  y  en  avait  pins 
d'une  de  fondée.  On  avait  dit  qu'un  chapeau  plein  de  louis,  ap- 
porté à  la  Commune ,  avait  été  volé.  Cette  inculpation  fut  vive- 
ment poursuivie.  On  remonta  à  la  source  du  bruit,  et  il  se  trouva 
qu'il  s'agissait  dans  l'accusation  primitive  d'une  pendule  appor- 
tée dans  un  chapeau  et  non  de  louis.  On  ne  dit  pas  si  la  pendule 
se  retrouva. 

Le  9 ,  il  y  eut  une  discussion  rdative  au  portefeuille  qui  avait 
été  saisi  chez  M.  de  Septeuil ,  trésorier  de  la  liste  civile.  11  s'agia- 
sait  d'en  constater  la  conservation.  Il  fut  ordonné  une  information 
à  cet  égard. 

Le  11,  on  arréu  à  50^6  liv.  les  dépenses  de  décoration  faites 
dans  l'intérieur  du  Temple. 

Le  14 ,  un  membre  du  comité  de  surveillance  fut  vivement 
compromis  par  une  dénonciation.  Nous  laissons  parler  le  JMcmi- 
tewr. 

c  Le  concierge  de  la  Conciergerie  s'est  présenté  au  conseil-gé* 
néral ,  en  exécution  d'un  de  ses  arrêtés,  et  a  déclaré  que  le  com- 
missaire quia  levé  les  scellés  apposés  au  greffe  de  la  Concierge^ 
rie  est  le  citoyen  Duffort,  membre  du  comité  de  surveillance,  et 
que  ce  citoyen  a  emporté  une  malle  pleine  de  planches  de  faux 
Magnats  t  et  ut»  serviette  pleine  de  feàx  assigoals* 
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>  Le  conseQ  a  arrêté  que  le  citoyen  Dofibrt  »  désigné  par  le 
concierge»  serait  amené  sur-le-champ. 

>  En  vertu  de  cet  arrêté ,  le  citoyen  Duf fort  a  été  amené  au 
conseil.  Il  lui  a  été  fait  lecture  de  la  déclaration  du  citoyen  Ri- 
chard »  concierge  de  la  prison ,  et  du  procès-verbal  de  la  section 
da  Pont-Meuf ,  qui  avait  fiait  apposer  ces  scellés.  On  lui  a  de- 
manâé  en  vertu  de  quel  ordre  il  avait  brisé  les  scellés  apposés  sur 
use  malle  contenant  des  planches  de  faux  assignats.  Il  a  répondu 
que  c'était  en  vertu  d'un  ordre  du  comité  de  surveillance,  et  qu'il 
irait  brisé  ces  scellés  en  présence  des  commissaires  de  la  section 
du  Pont-Neuf. 

>  Sur  sa  demande,  le  conseil-général  a  nommé  des  commissaires 
pour  aller,  avec  le  citoyen  Duffort ,  chercher  la  minute  de  Tordre 
qu'il  ;dit  avoir  reçu  du  comité  de  surveillance;  et  a  de  plus  arrêté 
qneks  commissaires  de  la  section  du  Pont-Neuf  seraient  invités 
i  venir  donner  des  renseignemens  sur  cet  objet. 

>  Le  citoyen  Duffort,  de  retour  au  conseil,  a  communiqué  le 
pouvoir  qu'il  a  reçu  du  comité  de  surveillance,  en  date  du  4  sep- 
tembre. Ce  pouvoir  est  signé  :  DupLAiif,  Harat,  Deforgues, 
JouRDEUiL  et  Duffort. 

9  On  observe  qu'il  doit  être  regardé  comme  nul ,  arbitraire  et 
abusif,  attendu  qu*il  n'est  signé  d'aucun  membre  de  la  Commune, 
que  les  signataires  ont  fait  un  faux  en  prenant  le  titre  d'admi- 
nistrateurs de  police.  Duffort  soutient  que  Duplain ,  Jourdeuil , 
Deforgues  et  Marat  ont  été  choisis  par  Panis  et  Sergent,  et  quQ 
knr  choix  a  été  confirmé  par  le  conseil.  Beaucoup  de  membres 
s'écrient  que  cela  est  faux ,  que  janiais  le  conseil  n'a  approuvé  ce 
dboix. 

»  Duffort  dit  qu  il  est  bien  étonnant  qu  après  avoir  tout  fait 
pour  la  chose  publique ,  il  soit  à  chaque  instant  mandé  à  la  barre 
du  conseil.  Au  reste,  ajoute-l-il ,  fort  de  moti  innocence,  je  viens 
ici  sans  répugnance.  La  discussion  recommence  sur  les  assignats 
dont  il  est  question.  Un  membre  déclare  que ,  lors  de  lenlève- 
ment  de  ces  assignats,  Duffort  n'en  a  fait  aucune  description; 
que  lui,  déclarant,  lui ,  offrit  de  l'accompagner  à  la  mairie  ;  mais 
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que  Daftbrt  le  refosi,  ai disint  qQ*il  troa?erah bien  nncommb- 
sonnaire.  DuSbit  rqMmd  qn*H  n'y  a^^ût  pas  assez  loin  de  la 
Conciergerie  i  b  mairie ,  et  qn'il  atait  Tonln  ériter  de  la  peine  à 
nn  bon  citoyen* 

>  On  a  interpellé  Dnffbrt  de  dire  s*il  avait  nn  reçu  da  comité 
de  snnreaianoe  t  ^  qni  il  a?ait  dû  remettre  les  assignats.  Il  a  dit 
qn*étant  Ini-méme  membre  dé  ce  comité ,  le  comité  n'avait  point 
exigé  de  reçu;  qoed'aillenrs  il  avait  opéré  avec  des  commissaires 
de  section. 

»  Après  de  longs  dâMts ,  le  tout  est  ajourné  à  la  séance  de  de- 
main an  soir.  »  (n.  CGCXXI.) 

Mais,  le  lendemain  soir,  personne  ne  se  présenta ,  c'est  ce  que 
eonsute  le  prooès-verfaal  du  15. 

Le  16,  h  Commune  ordonna  que  Duffort  fût  de  nouvean 
sommé  de  comparaître. 

Enfin,  le  17,  fl  vint,  mais  avec  Panis,  Sergent,  Tissot,  Bon* 
signol.  Il  s'agissait  ce  jour-là  de  s'expliquer  sur  diverses  affiyres^ 
Mais  il  paraît  qu'il  fîit  particulièrement  question  du  portefenile 
de  H.  de  Sepleuil  ;  on  avait  convoqué  d'assez  nombreux  témoins» 
qui  furent  successivemoit  entendus  sur  cette  dernière  affiûre. 
La  justification  parait  a^r  été  complète  à  cet  égard.  La  Com- 
mune ordonna  que  toutes  les  déclarations  seraient  écrites  et  si- 
gnées (proch-verbal) ,  et  qu'elles  lui  seraient  soumises  le  f9, 
pour  qu'elle  prononç&t  définitivement.  Mais  le  19  arrivé,  per- 
sonne ne  se  présenta  (Jlfomt^ur).  Le  lendemain  30,  ces  pièces 
furent  enfin  apportées  et  lues.  Un  long  débat  s'ensuivit.  Qnd* 
ques  membres  invoquèrent  l'incompétence  de  l'assemblée  pour 
juger  les  questions  en  litige.  Leur  avis  prévalut ,  et  l'affoire  fîtt 
renvoyée  par-devant  le  département.  Ce  même  jour ,  Sergent 
reçut  ordre  de  dresser  un  compte  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
pour  la  fête  commémorative  du  10  août ,  dont  il  avait  été  l'ordon- 
nateur. 

Enfin ,  le  27 ,  des  commissaires  nommés  pour  vérifier  les 
comptes  du  comité  de  surveillance,  depuis  si  long-temps  eu  li- 
Hjge,  Breot  leur  r^^rL  II  fut  ordonné  que  celui-ci  fût  imprimé 
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à  cinq  oents  exemplaires  pour  être  disiribué  aux  quarante-huit 
sections,  aux  membres  du  conseil-gëDéral  et  aux  commissaires 
des  sections. 

—  C'est  avec  beaucoup  de  peioe  que  nous  avons  rassemble 
ces  courts  renseignemens.  Nous  tenions  beaucoup  à  savoir  ce 
qu*il  y  avait  de  vrai  dans  les  accusations  adressées  au  comité  de 
snrveiUance.  Mais  les  procès- verbaux  ne  mentionnent  que  les  ar- 
rêtés et  ne  disent  pas  un  mot  des  discussions  ;  la  presse  ne  rap- 
porte que  ce  qui  convient  à  son  système  de  polémique^  Il  est 
seulement  évident\  tant  par  la  lecture  des  procès-verbaux  que 
par  les  quelques  notes  éparses  dans  les  journaux ,  que  cette  Com- 
mune du  10  août  mit  une  rigueur  et  une  sévérité  extrêmes  dans 
ses  poursuites;  qu'elle  appela  à  son  secours  tous  les  témoignages 
et  tous  les  renseignemens.  Son  ardeur  était  grande  ;  car  elle  se 
soutenait  malgré  mille  interruptions  qui  venaient  la  détourner. 
Outre  celles  qui  étaient  relatives  à  l'administration ,  elle  avait 
à  répondre  aux  appels  qui  étaient  le  moins  en  rapport  avec  ses 
fonctions,  mais  auxquels,  dans  ce  temps  de  confusion,  il  fallait 
de  toute  nécessité  répondre.  On  lui  venait  soumettre  des  ques- 
tions de  divorce.  Le  15,  on  lui  demanda  sa  protection  pour 
une  jeune  fille  que  son  père  et  sa  mère  tenaient  en  charte  privée 
afin  de  la  forcer  par  violence  à  épouser  un  homme  qu'elle  n'ai- 
mait pas.  La  Commune  ordonna  de  délivrer  la  jeune  fille  et  de  la 
remettre  entre  les  mains  de  sa  grand'mère.  Le  17,  elle  ordonna 
la  formation  d'une  école  de  musique  pour  la  garde  nationale  ; 
elle  devait  être  composée  de  trois  élèves  par  sections ,  et  élus 
par  celles-ci.  Des  affaires  plus  graves  furent  celles  que  lui  suscita 
la  faiUite  de  la  caisse  de  secours  :  nous  en  avons  déjà  parlé.  Son 
attention  fut  aussi  trcs-vivenient  sollicitée  par  Téiat  des  subsis- 
tances. D'après  un  rapport  du  coniiié  des  subsistances  en  date 
du  17,  il  n'y  avait  en  magasin  à  Paris,  ou  dans  ks  moulins  qui 
fournissaient  à  la  ville ,  que  trente  mille  sacs  de  farine  de  trois  cent 
vingt-cinq  livres;  or,  la  consommation  jourcalière  en  employait 
onze  cents.  La  réserve  en  riz  n'était  que  de  deux  millions  de  li- 
vres. Ensuite ,  il  fallut  que  la  Commune  réglementât  sur  }es  com- 
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batfîfaies,eft.  Elle  xfait  tant  iàire,  qsedoa !i4jUHUfv  jour, 
Vtamlm  omoh.  Pinire  h«r.  nflbaimàpcîw  jb  travad.  Et 
cepflHtaot  il  ne  :ie  paan  pu&  u  jour  aas  qa'dle  mt  s'oeoqiAt  de 

h  cmfOUttt  fftBée.ci  desooKttrei 
scBHDDK  MB  oivcn  wf/twi  cpdk  mit 

^s«  in  JM«i  s'ooeqniaft  de  rékctioii  da 
Le  16,  le  renfeM  d»  irfTi  m  i  fat  apporté  aa  ooaieil- 
SéaéraL  D  a>  aiait  pool  de  Biîorifiê;  les  toîx s'ciaieat dûpciaëet 
av  aae  aialritiaie  de  aonk  Les  deox  otoyens  qoi  aYaieat  obteaa 
kplasde^oÔL  eiaint  d^(>aKsam ,  ex-cootrtteor-eëBéral ,  alors 
/Êgt  dam  aa  des  trftaBaas  da  dêpartmeat,  caadidat  préféré 
dcsGiroMfiBi,  et  Ubntfiflr.aecasattarpabfic,  caadidat  des  Ja- 
cobiai.  Le  preaaier  avait  1,367  fcà,  et  le  second  9,081.0a  dé- 
cida qa^  y  aarait  baHottage  eatre  eax  ;  bien  qw  Toa  liat  de  re- 
cevoir  aae  lettre  de  d^Onaessoa,  lettre  qai  fat  readae  pabUqoe, 
et  par  bqaeOe  3  dédirait  se  désBier  de  b  caadidstBre. 

Yoîd  les  réflexioBs  iaserées  sar  ce  sajet  daas  le  Pacrîoie  Fiaa» 
caîf  do  19  : 

c  Noos  noos  contemeroBS  d'obseï  icr  qoe  c'est  Lhaiilier  qai  fat 
dësigoé  poor  h  msirîe  daos  la  séance  des  lao^Nns,  où  Ton  pré- 
lendit qn*3  fiilbit  nommer  an  homme  nol... 

»  Aofe  sur  LkuiUier.  —  Lhuillîer  a  été  cordonnier,  établi  me 
do  Petit-Lion.  Sa  qualité  ne  serait  pas  à  considérer ,  mab  die 
indique  Thabitode  do  travail  des  mains  et  Téloignement  de  celai 
d*esprît;  il  est  sans  éducation;  il  n'a  fait  aucune  étude;  il  est 
ignorant,  vindicatif,  violent,  emporté  h  Feicès.  Après  des  égth 
remens  de  jeunesse,  il  s'est  fait  homme  de  loi  en  1789.  Dans  le 
mots  de  juillet  et  d'août  il  s'est  donné  de  grands  mouvemens  dans 
la  section  de  Bon-<}onsei! ,  et  il  a  été  nommé  accusateur  public 
d'une  section  du  tribunal -du  17  août;  il  suffit  de  l'entendre 
parler  pour  juger  de  son  ignorance.  Il  paraît  s'abandonner  an 

▼ta voilà  le  maire  proposé,  proposé  par  Robiispierre  aux 

lscol)ins  ;  ce  sera  Robespierre  qui  sera  maire  pour  LhuiHier.  t 
mioîe  Français,  a.  MGXGVII.  ) 
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Le  ballottage  commença  sous  rinfluencc  de  réflexions  sembla- 
bles. D'Ormesson  eut  4,910  voix ,  et  Lhaiilier  seulement  4,896. 
Le  premier  fut  donc  proclamé  la  91  ;  mais  il  répondit  par  un 
nouveau  refus.  Il  fallut  encore  recommencer  un  scrutin.  La  ma- 
jorité des  voix  se  parta^  entre  un  médecin  nommé  Ghambon , 
et  Uiuiliier;  le  premier  en  eut  3,682 ,  le  second  3,491 .  Il  fut  dé- 
cidé qu'il  y  aurait  ballottage  entre  ces  denx  candidats;  mais  Ton 
remarqua  qu'à  chaque  scrutin  le  nombre  des  votans  diminua.  La 
première  fois  il  y  eut  plus  de  12,00&  votans  ;  la  seconde  moins 
et  11,000 ,  et  la  troisième  à  peine  10,000. 

Enfin ,  pour  ea  finir  avec  les  diverses  élections  relatives  à  la 
Coamme,  il  fut  décidé  le  96  que  les  quarante-huit  sections  se- 
raîent  convoquées  pour  procéder  au  renouvellement  du  corps 
manidpal;  et  le  30»  le  conseil-général  fit  savoir  aux  sections 
qae  :  «  ne  voulant  pas  représenter  la  Commune  de  Paris  contre 
Je  née  des  citoyens  qui  la  composaient,  il  avait  arrêté  que  les 
sctions  seraient  convpquées  à  Teffet  de  déclarer  si  elles  pensaient 
que  le  cmiseîl-généi'al  fût  encore  dig^ne  de  leur  confiance.  Le  con- 
sâl-géoéral  disait  espérer  que,  dans  tous  les  eus,  les  sections  lui 
accorderaient  au  moins  le  droit  de  se  réunir  en  bureaux  pour 
suivre  la  grande  opération  de  la  reddition  des  comptes. 

Tels  sont  les  détaiU  qui  nous  oot  paru  particulièrement  devoir 
être  recueillis  sur  l'intëriepr  de  la  Commune  vn  novembre.  Nous 
y  avons  trouvé  en  outre  deux  faits  assez  curieux  et  surtout  assez 
inattendus,  consignés  dans  les  procès- verbaux  ;  un  Te  Deum  (ut 
chanté  à  Notre-Dame  pour  remercier  Dieu  des  triomphas  de  la 
République.  La  section  Poissonnière  discuta  sur  le  projet  (fune 
nouvelle  fédération  républicaine  ;  elle  vint  nppôrler  cKie  propo- 
sition au  conseil-général;  elle  fut  trè «-applaudie,  mais  Tordre 
du  jour  la  fit  oublier. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  notice  sur  l'histoire  de  Paris 
sans  dire  un  mot  du  tribunal  criminel  établi  l<;  17  août  pour  juger 
les  conspirateurs,  et  supprimé  par  vn  décret  du  20  novembre* 
Non»  wtm$  mm  ki  yeux  le  JhKetbi  complet  îtece  tribunait 
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il  se  compose  de  trente-huit  feuilles  in4^  et  d'une  table.  Ce  jour- 
nal portait  pour  épigraphe  ces  deux  vers  : 

Geloi  qui  met  od  frdn  à  la  fàrenr  des  flote 
Sait  aiuai  des  mécbans  arrdter  les  complots. 

Voici  sa  préface  ;  elle  nous  a  paru  intéressante  à  conserver. 

c  Tous  les  événemens  de  notre  révolution  doivent  être  connus 
et  jugés  par  la  postérité;  il  fout  qu'elle  sache  ce  que  la  liberté 
dont  elle  jouira  aura  coûté  à  ses  pères. 

s  C'est  pour  l'instruire  sur  cet  objet  que  j'ai  cru  devoir  re» 
cueillir  les  décisions  du  tribunal  extraordinaire  établi,  poar 
ainsi  dire  »  sur  les  débris  fumans  du  palais  du  dernier  despote  de 
la  France ,  sur  les  corps  s:inglans  des  Français  morts  pour  la  li- 
berté. 

»  Le  crime  se  trouve  tracé  à  côté  du  nom  du  coupable.  L'in* 
struction  est  brièvement  extraite  ;  et  j'bonune  qui  lira  ce  recueil 
sous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  loin  du  désordre  insé* 
parable  d*une  révolution ,  jugera  et  ceux  qui  ont  établi  ce  tribu- 
nal ,  et  la  mémoire  de  ceux  qu'il  a  condamnés.  Dégagé  de  pas- 
sions et  d'intérêts 9  il  ne  verra  que  des  hommes;  il  louera  ou 
blâmera  avec  impartialité  :  il  me  saura  gré  sans  doute  de  lui  avoir 
fourni  ces  bases  sur  lesquelles  il  pourra  asseoir  son  opinion.  » 

Liste  des  membres  composant  le  tribunal  établi  par  la  loi  du 

17  août  1792. 

» 

Président  de  la  première  section.  —  P.-A.-N.  Pépin -Dé- 
grouiietie. 

Président  de  la  seconde  section,  —  J.-A.  Lavau. 

Juges.  —  Desvieux  ;  Dubail  ;  Maire  ;  Jaillant  ;  Roulx  ;  de  Chft- 
teau-Renard;  Naulin. 

Comtnissaire  national  de  la  première  section.  —  Sceliier. 

Commissaire  national  de  la  seconde  section.  —  Legagnear. 

Accusateur  pubUc  de  la  première  section,  —  Lhuilljer. 

Accusateur  public  de  la  seconde  section.  —  Real. 

Directeurs  du  juré  d'accusation.  —  Loiseau  ;  Dobsen  ;  Fou* 
çoi^^TiaritlefJjeïiois;  GaUlaiiine-Serioaise  ;  Paré;  Ci^eU. .. 
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Gre/}Ea«. -->  Briislé  ;  Hanly  ;  Mëdlin ;  Georges.  ' -'  ^ 

CammiM'greffien.  Yirier  ;  Montessoit  ;  Masson  ;  Knet  ;  Boo 
qnené;  Laine  ;  Laplaoe;  Neirot. 

Bmsrien.  —  Tripier;  Niool;  Dore;  Heurtia;  TaYemier 
rabë  ;  Taramier  jeone  ;  Nappier  ;  Bissonnet. 
.  —  Noas  aHoDS  m^tre  nos  lecleurs  en  position  de  juger  par 
fax-mêmes»  en  kor  donnant  les  analyses  textuelles,  de  quelques- 
unes  des  séances  de  ce  tribunal.  Nous  commencerons  ainsi  à 
misfaire  à  la  promesse  inscrite  au  titre  de  cet  ouvrage.  Nous 
choisissons  les  séances  qui  se  rapportent  le  plus  à  l'hltoire,  et 
qd  en  même  temps  ont  trait  aux  questions  qui  étaient  alors  les 
plus  irritantes  et  les  plus  puissantes. 

SÉANCE  DU  28  AOUT.  —  Procès  du  iieur  Douonville. 

c  La  seconde  secUon  du  tribunal  a  commencé  hier,  vers  les 
onze  heures  du  matin,  le  procès  du  sieur  Dosson ville,  accuse 
féire  l'agent  et  le  complice  du  sieur  Collenot ,  dit  d*Angremont, 
en  ce  qui  ccmceme  les  enrôlemens  et  soldes  d'espions  contre-ré- 
volutionoaires. 

>  Interrogé  de  ses  nom ,  surnom ,  qualités ,  lieu  de  naissance , 
ige  et  demeure  : 

»  A  répondu  se  nommer  Jean-Buptiste  Dossonville,  natif  de..., 
être  limonadier  de  son  état ,  et  officier  de  paix  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle,  â{;é  de  quarante  ans. 

»  A  lui  demandé  s*il  avait  connaissance  du  complot  qui  édala 
lelO  août  dernier  : 

1  A  répondu  que  non. 

»  A  lui  demandé,  en  sa  qualité  d'ofBcier  de  paix ,  à  qui  il  ren- 
dait compte  de  ses  opérations  : 

»  A  dit  le  rendre  à  l'administration  de  police. 

»  A  lui  demandé  ce  qu'il  a  fait  le  9  août  dernier  au  soir. 

>  A  dit  s'être  rendu  au  chiteaa  des  Tuileries,  sur  le  bruit  qui 
conrait  que  le  tocsin  devait  sonner  dans  la  nuit  ;  que  de  là  il  fut 
auprès  du  corps  législatif. 

»  A  lui  demandé  à  qui  il  a  par^é  à  l'assemblée  nationale  : 
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>  A  répondu  n'avoir  parlé  à  personne. 

>  A  lai  observé ,  à  cet  égzvd  «  qu'il  est  étonnant  que  lui ,  fonc- 
tionnaire public ,  et  obligé  par  état  de  chercher  à  prévenir  les  at- 
troupemens ,  se  soit  écarté  des  lieux  où  il  devait  s'en  former,  et 
se  soit  rendu  de  préférence  aux  Tuileries  pour  y  attendre  l'état 
des  événemens  : 

>  A  répondu  y  avoir  été  sans  intention  autre  que  celle  de  voir 
ce  qui  s'y  passait. 

>  A  lui  demandé  ce  qu'il  a  fait  le  10  au  matin  : 

>  A  dit|  qu'étant  à  sa  section ,  il  a  vu  les  esprits  en  grande 
fermentation,  sur  ce  que  Ion  y  disait  que  le  maire  de  Paris  était 
gardé  en  otage  au  Château,  et  que  Ton  se  disposait  à  y  aller  en 
armes  pour  le  délivrer  ;  qu'alors  il  s'était  mis  en  devoir  de  s'y 
transporter  aussi. 

>  A  lui  demandé  en  quel  temps  il  a  connu  pour  la  première  fois 
le  sieur  d'Angremont  : 

»  A  répondu  lavoir  vu  et  connu  pour  la  première  fois  sur  le 
quai  Voltaire ,  le  I"  août  dernier. 

»  A  lui  demandé  ai  ce  ne  fut  pas  alors  que  ledit  d'Angremont 
lui  communiqua  un  plan  pour  servir  à  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique ,  en  remettant  les  choses  sur  Taocien  pied  : 

>  A  répondu  qu'effectivement  ledit  d'Angremont  lui  fit  part 
de  ce  (|u'il  appelait  un  excellent  projet,  et  l'invita  à  se  rendre 
chez  lui  pour  en  prendre  connaissance  ,  en  lui  ajoutant  qu*il  en 
avait  donné  communication  au  ministre  ;  lequel  en  avait  paru  fort 
satisfait. 

>  A  lui  cicinandé  quel  était  le  ministre  auquel  ledit  d'Angre- 
mont lui  avait  assuré  avoir  donné  communication  de  ce  projet  : 

»  A  répondu  (|ue  c'était  au  ministre  de  l'intérieur. 

>  A  lui  demandé  si  ce  miaistie  est  le  sieur  Terrier  de  Mont- 
ciel,  ou  bi  c'est  le  sieur  Champion  : 

>  A  répondu  ne  pouvoir  le  dire,  ne  se  rappelant  pas  dans  ce 
moment  lequel  de  ces  deux  ministres  lui  fut  nommé  par  le- 
dit d'Angremont. 

>  A  lui  demandé  s'il  n'a  pas ,  à  différentes  époques»  remis  des 
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■otes  aodit  d'Angremont,  lesquelles  conteDaient  des  noms  d'in- 
dividus  bons  à  enrôler  dans  les  brigades  et  compagnies  que  le 
même  d' Angremont  se  proposait  de  former  ponr  resiéaition  de 
sonprcjet: 

1  A  dit  que,  dans  la  matinc^  du  8  août  dernier ,  il  rencontra 
ledit  d' Angremont  au  Palais-Royal»  et  lui  remit  une  note  où 
étaknt  inscrits  les  noms  de  sept  à  huit  personnes. 

1  ▲  lui  demande  quelles  pouvaient  être  ses  intentions  »  en  li- 
nant  ainsi  les  noms  et  demeures  des  particuliers  qui  allaient  de- 
venir suspects  en  s'inscrivant  pour  un  corps  dont  la  formatic» 
était  ignorée  par  les  autorités  constituées  : 

1  A  répondu  qu'il  en  avait  hii  l'objection  au  sieur  d' Angre- 
mont ;  mais  que  ce  dernier  lui  avait  protesté  avoir  communiqué» 
chez  k  roi,  son  projet  à  H.  Pétion  ;  que  ce  même  magistrat  lui  en 
avait  tésMMgné  sa  satisfoction  en  lui  serrant  la  main. 

»  A  lui  demandé  s'il  n'a  pas  touché  de  l'argent  pour  la  solde 
des  hommes  qu'il  produisait  au  sieur  d' Angremont  : 
»  A  répondu  que  non. 

»  A  lui  demandé  ce  qu'il  a  fiait  dans  l'après-midi  de  la  journée 
dn  10  et  dans  le  courant  de  celle  du  11  août  dernier  : 

»  A  répondu  avoir ,  en  sa  qualité  d'officier  de  paix  »  employé 
le  temps  dont  on  lui  demande  l'usage  à  arrêter  des  voleurs ,  et  i 
fiaire  les  perquisitions  nécessaires  pour  s'assurer  de  £abricateurs 
de  faux  assignats. 

>  A  lui  demandé  s'il  croyait  que  le  plan  du  sieur  d'Angremont 
était  constitutionnel  : 

»  A  répondu  que  d'abord  il  l'avait  cru ,  mais  qu'ensuite  il  lui 
avait  paru  suspect. 

»  A  lui  observé  qu'il  est  bien  étrange  que  lui ,  fonctionnaire 
public,  n'ait  point  instruit  les  autorités  constituées  des  opérations 
du  sieur  d'Angremont  : 

»  A  dit  que  c'étaient  bien  ses  intentions ,  que  même  il  devait, 
la  journée  du  10,  en  instruire  H.  le  maire  ei.  les  administrateurs 
de  police  ;  mais  qu'il  fut  arrêté  dans  sa  résolution  par  les  événe* 
mens  de  cette  fatale  jonrnée. 
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»  A  loi  demandé  pourquoi  il  n'a  pas  Sût  le  1 1  cette  déclaration  : 
»  A  répondu  que  le  grand  nombre  de  ses  occupations  dans  ^ 
journée  du  11  ne  lui  en  a  pas  laissé  le  temps. 

>  A  lui  demandé  ce  qu'il  allait  fiaire  le  1 1  chez  le  sieur  d'Angre- 
mont  : 

»  A  dit  qu'il  y  était  allé  pour  s'informer  de  ce  qu'il  était  de- 
venu y  attendu  qu'il  ignorait  son  arrestation. 

»  A  lui  demandé  s'il  n'a  pas  remis  au  sieur  d'Angremont ,  à 
différentes  reprises ,  des  notes  sur  les  dispositions  des  esprits  de 
la  capitale  : 

>  A  répondu  eu  avoir  remis  trois  ou  quatre  fois  : 

>  A  lui  observé  qu'il  est  bien  étrange  qu'étant  fonctionnaire 
public  9  nommé  par  le  peuple ,  payé  par  le  peuple  pour  en  être 
l'agent  fidèle ,  lui,  Dos^onville,  ait  préféré  rendre  compte  à  un 
contre-révolutionnaire  des  mouvemens  de  la  capitale,  de  préfé- 
rence aux  administrateurs  de  police ,  magistrats  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  publique  : 

>  A  répondu  qne ,  devant  hommage  à  la  vérité ,  il  avoue  n'y 
avoir  pas  bien  réfléchi. 

^  A  lui  demandé  par  quel  hasard  le  SI  juin  et  le  10  août  der- 
nier, jours  où  la  vie  de  M.  Péiion  fut  en  danger,  lui  Dossonville 
se  trouva  sur  les  pas  du  maire  de  Paris,  au  château  des  Tuileries, 
sans  avoir  été  appelé  : 

>  A  dit  que  c'est  par  excès  de  zèle. 

>  Ici  lecture  a  été  faite  à  l'accusé  d'une  grande  quantité  de 
lettres  qui  prouvent  la  plus  entière  correspondance  avec  d'An- 
gremont. Interpellé  de  répondre  sur  les  faits  y  contenus,  le  sieur 
DQSsonville  s'est  constamment  armé  de  la  négative. 

>  Parmi  les  témoins  entendus  dans  le  cours  de  la  contradicticm, 
on  a  remarqué  nn  sieur  Deschamps ,  espion  aux  gages  du  sieur 
Dossonville,  qui  remettait  à  ce  dernier  des  notes  que  l'accusé 
faisait  passer  au  sieur  d'Angremont,  lequel,  à  son  tour,  les  fai- 

'it  circuler  dans  d'autres  mains.  On  peut  juger  leur  atrocité  à  la 
inro  de  l'extrait  suivant  :  cuîiie  note  est  datée  du  9  août  ;  il  y 
dit  :  c  Le  petit  émissaire  bleu ,  jacobile,  a  monté  ce  matin 
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I  inr  une  chaise  au  Palais-Royal  ;  il  a  harao^aë  le  peuple  sur  les 
I  événemens  qoi  se  préparent;  il  a  méoie  promis  de  rerenir  ce 
I  soir»  son  projet  étant  de  se  foire  des  partisans  pour  cette  noit. 

•  Les  Jacobins  sont  la  cause  de  tons  les  maux  qui  désolent  la 

>  France  par  les  écrits  incendiaires  qu'ils  font  drculert  et  que  le 

>  maire  de  Paris  protège.  Il  faut  espérer  que  nous  serons  bientôt 

>  dâiarrassés  de  ces  j...  f de  dénK>crates»  le  maire  luinoséme 

•  étant  le  plus  grand  ennemi  de  Louis  XYI,  etc.  » 

>  Interpellé  de  répondre  si  cette  note  lui  a  réellement  été  re- 
mise par  le  sieur  Deschamps  »  Taccusé  a  dit  qu'efféctiyement  elle 
lui  avait  été  remise  par  ledit  Deschamps  «  mais  qu*il  n'y  avait  fait 
aucune  attoation. 

>  Interpellé  à  son  tour  de  répondre  s'il  reconnaissait  cette 
note  pour  être  de  ton  écriture ,  Deschamps  a  balbutié  et  n'a  fiait 
entendre  aucune  réponse  satisfiaisante. 

»  D'après  la  lecture  de  cette  note,  et  les  diverses  interpella- 
tions faites  à  Deschamps  et  à  Dossonville,  MM.  les  jurés  et  juges 
du  tribunal  ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  le  sieur 
Deschamps  en  éuit  d'arrestation ,  et  de  faire  immédiatement  ap- 
poser le  scellé  chez  lui ,  tant  parce  qu'il  était  un  des  enrôlés  dans 
la  bande  assassine,  que  parce  qu'il  était  instant  d*avoir  de  son 
écriture  pour  la  comparer  à  celle  de  ladite  note  ;  en  conséquence, 
perquisitions  ont  été  faites  chez  lui  par  deux  commissaires  de  la 
section  des  Gravilliers,  nommés  à  cet  effet;  il  résulte  du  procès- 
verbal  qu'ils  ont  dressé  que  l'on  n'a  trouvé  chez  le  sieur  Des- 
champs rien  de  suspect. 

»  M.  l'accusateur  public,  ayant  comparé  sommairement  les 
pièces  d'écriture  trouvées  chez  le  sieur  Deschamps  avec  la  note 
ciniessus,  a  cru  reconnaître  le  même  corps  d'écriture.  Le  pré- 
venu a  persisté,  mais  d'une  voix  tremblante,  à  dire  qu'il  n'avait 
point  écrit  cette  note. 

•  Lecture  a  ensuite  été  donnée  de  l'interrogatoire  que  le  sieur 
Bessonville  avait  déjà  subi  devant  le  jury  d'accusation ,  et  du  re- 
gistre d'enrôlement  trouvé  chez  le  sieur  d' Angremont ,  sur  lequel 
le  nom  Dossonville  est  écrit  en  lettres  majuscules,  comme  devant 
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être  chef  de  brigade;  mais  où  il  n'est  point  marqué  que  ledit 
Dossonville  ait  reçu  de  Targent ,  au  lieu  que  les  autres  enregistrés 
y  sont  tous  portés  pour  les  sommes  qui  leur  ont  été  payées. 

•  M.  le  président  fait  observer  au  tribuoal  que  MM*  Auge  et 
Dorival,  officiers  de  paix,  témoins  aux  procès,  et  sur  lesquels 
on  avait  de  violens  soupçons  de  complicité,  avaient  disparu. 

>  M.  l'accusateur  public,  dans  son  résumé  des  faits,  a  dit  : 
c  Que  le  sîeur  Dossonville,  en  sa  qualité  d'officier  public,  ne  de- 
vait agir  que  d'après  les  autorités  constituées;  que,  voyant  se 
former  dans  les  ténèbres  une  armée  inconnue  à  ces  mêmes  auto- 
rités ,  une  armée  dont  les  chefs,  dirigés  par  une  main  invisible, 
avaient  à  leurs  ordres  un  nombre  immense  de  subalternes  dont 
le  sieur  Dossonville  lui-mâme  faisait  partie ,  il  devait  en  donner 
connaissance  aux  chefs  de  la  municipalité ,  si  réellement,  comme 
il  l'avait  avancé  précédemment,  son  intention  n'était  que  de  suivre 
la  trame  criminelle  qui  s'ourdissait  depuis  assez  long-temps  pour 
pouvoir  en  faire  une  déclaration  authentique;  mais  qu'ayant  co- 
opéré dans  le  silence  aux  travaux  de  ces  insurgens  contre-révo- 
lutionnaires, il  était  lui-même  au  rang  des  conspirateurs.  » 

>  Ici  a  parlé  le  défenseur  officieux  du  sieur  Dossonville,  qui 
l'avait  été  déjà  des  sieurs  Laporte  et  du  Kosoy;  si  les  talens  de  os 
jeune  orateur  n'étaient  point  déjà  connus,  il  suffirait  de  l'avoir 
entendu  dans  la  défense  du  sieur  Dossonville  pour  apprécier  son 
rare  mérite. 

>  Après  ce  playdoyer,  M.  le  président  analysa  les  faits  et  posa 
les  questions  sur  lesquelles  avaient  à  prononcer  MM.  les  jurés  : 
ces  messieurs  se  retirèrent  dans  leur  chambre,  où,  après  deux 
heures  d'opinions,  ils  ont  fait  la  déclaration  suivante  : 

»  11  est  constant  qu'il  a  été  formé  à  Paris,  dans  les  premiers 

>  jours  d'août,  présent  mois,  un  complot  d'embauchage  ou  levée 

>  d'hommes  soldés,  étranger  aux  autorités  constituées,  pour  exé- 

>  cutcr  la  conspiration  qui  a  éclaté  le  10,  et  allumer  la  guerre  ci- 

>  vile  en  armant  les  citoyens  contre  les  citoyens  ;  que  le  sieur  Dos- 

>  sonville  est  convaincu  d'avoir  trempé  dans  ledit  complot,  mais 
»  qu'il  n'est  point  convaincu  de  l'avoir  fait  à  dessein  de  nuire.  » 
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»  D'après  cette  dëdaration ,  M.  le  président  a  annoncé  au, sieur 
DossoDville  qu'il  était  acquitté  de  Taccusation  ;  que ,  conformé- 
ment à  la  loi ,  son  élargissement  aurait  lieu  au  bout  de  vingt-qua- 
tre heures,  s'il  ne  survenait  point  d'autres  charges  contre  lui. 
(Il  était  alors  une  heure  du  matin.) 

>  De  vifs  applaudissemens  couronnèrent  la  décision  du  tribunal 

en  faveur  du  sieur  Dossonville»  qui  prononça  d'une  voix  très-faible: 

>  Qu'il  était  vivement  pénétré  ;  qu'à  la  vérité  il  avait  commis 
une  erreur,  mais  que  son  intention  n'avait  jamais  été  de  nuire  à 
la  chose  publique. 

>  Le  sieur  DoKSonville  s'attendait  si  peu  au  jugement  rendu  en 
sa  faveur,  il  croyait  sa  mort  tellement  inévitable,  qu'avant  de 
boire  un  verre  de  vin ,  dans  le  temps  où  l'on  était  aux  opinions , 
il  dit  à  celui  qui  le  lui  donpa  :  c  Ah  !  mon  cher  monsieur,  ce  verre 
>  de  vin  est  le  dernier  que  je  boirai  de  ma  vie  !  > 

>  De  grands  criminels  ont  souvent  échappé  a  la  vengeance  des 
lois  par  le  défout  de  preuves. 

»  Malgré  la  décision  du  tribunal ,  à  qui  il  était  impossible  de 
prononcer  autrement ,  nous  sommes  loin  de  croire  à  l'innocence 
do  sieur  Dossonville.  De  pareilles  erreurs  ne  sont  point  involon- 
taires; le  défaut  de  réflexion  n'entraine  point  à  conspirer.  Si  ce- 
pendant, contre  toute  présomption  humaine,  le  sieur  Dosson- 
ville ne  s'est  prêté  à  des  machinations  aussi  perfides  que  dans  la 
vue  de  ne  pas  nuire;  si  le  législateur  interne  qui  règne  sur  tous 
les  hommes  n'a  de  reproche  à  lui  faire  qu'une  confiance  trop 
aveugle ,  qu  il  se  souvienne  qu'il  en  faut  moins  que  ce  qu'il  a  fait 
pour  être  toujours  suspect  à  l'opinion  publique.  Elle  est  grande 
la  différence  entre  l'innocent  justifié  et  le  criminel  élargi  parce 
qu'il  manquait  le  complément  de  sa  culpabilité.  II  ne  reste  au 
sieur  Dossonville  que  de  répandre,  en  défendant  sa  patrie,  un 
sang  qu'il  a  vu  près  de  couler  pour  s'être  associé  à  des  conspira- 
teurs. Une  femme ,  des  en  fans  seraient  une  vaine  excuse.  Fénelon 
disait  :  <  J'aime  mieux  ma  famille  que  moi,  ma  patrie  que  ma 
9  ma  famille ,  et  l'univers  que  ma  patrie.  > 
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A  ce  procès  soooëda  celui  de  M.  Montmorin ,  maire  et  gouver- 
neur dé  Fontainebleau ,  que  Ton  a  en  général  confondu  avec 
M.  Montmorin  le  ministre»  massacré  en  septembre.  Nous 'don- 
nons seulement  la  dernière  scène  de  ces  débats;  elle  eut  lieu  le 
30  août. 

c  Le  jury  a  déclaré ,  en  son  ame  et  conscience,  qu'il  a  existé 
une  conspiration ,  des  complots,  des  machinations  tendant  à  al- 
lumer la  guerre  civile  en  prépai*ant  la  désorganisation  du  corps 
législatif,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  en  (iai- 
sant  tirer  les  gardes  suisses  contre  les  gardes  nationales ,  lesquels 
ont  amené  les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  ; 

>  Qu'il  est  également  constant  que  Louis-Victoire-Hippolyte- 
Luce  Montmorin  est  convaincu  d'y  avoir  coopéré,  d'avoir  écrit  de 
sa  main  un  plan  de  conspiration,  un  projet  de  contre-révolution, 
dont  Teffet  a  éclaté  le  iO  août  dernier,  lequel  a  été  trouve  psiran 
ses  papiers;  qu'il  est  convaincu  d'en  être  l'auteur,  mais  qu'il  n'est 
pas  convaincu  de  l'avoir  fait  tnéchamment  et  à  dessein  de  nuire, 

>  Après  cette  déclaration ,  le  sieur  Montmorin  a  été  ramené  à 
l'audience.  M.  le  président  lui  annonçait  que,  conformément  à  la 
déclaration  du  jury,  il  était  acquitté  de  l'accusation,  lorsque  de 
violens  murmures  se  sont  fait  entendre.  Saisis  de  toute  Tinstruo* 
tion  du  procès,  les  citoyens  ont  cru  que  la  déclaration  du  jury 
était  injuste,  c  Vous  le  déchargez  aujourd'hui ,  s'est  écrié  une 

>  voix ,  et  dans  quinze  jours  il  nous  fera  égorger.  >  L'indignation 
était  à  son  comble ,  et  de  funestes  effets  en  eussent  peut-être  ré- 
sulté, si  M.  Ôsselin  n'eût  fait  valoir  l'empire  des  lois,  c  Citoyens , 

>  a-t-il  dit,  voulez-vous  renverser  les  bases  de  l'égalité ,  vous  ren- 
•  dre  indignes  de  la  liberté ,  continuez  à  mépriser  les  lois,  à  ma- 

>  nifester  votre  improbation  sur  les  opérations  du  tribunal,  et 

>  par  là  vous  amènerez  la  subversion  totale  de  l'empire.  >  C'est 
dans  de  pareilles  circonstances  que  les  magistrats  du  peuple  sont 
à  même  déjuger  le  degré  d'estime  auquel  ils  sont  parvenus  dans 
son  esprit.  Ici  M.  Osselin  harangue  les  citoyens  au  nom  du  tribu- 
nal; il  est  entendu  avec  ce  silence  admiratif ,  expression  de  la  con- 
fiance. «  Ce  n'est  point  au  tribunal ,  lui  dit-on ,  que  nous  avons 
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des  reprodies  à  faire.  D^Msitaire  de  la  confiance  publique ,  on  le 
foit  tous  les  jouregagner  on  degré  de  plus  ;  mais  dans  le  nombre 
des  jurés»  il  y  en  a  quefon  reconnaît  pour  avoir  appartenn  à  la 
maison  Montmorin  ;  lenrs  opinions  ont  pn  être  infloenoées.  Nous 
demandons  que  ce  procès  soit  révisé  par  nn  autre  jury.  >  M.  Osse- 
fin  rétablit  le  calme  en  se  chargeant  de  conduire  lui-même  le  sienr 
Montmorin  aux  prisons  de  la  Conciergerie ,  et  de  le  iaire  écrouer 
de  nouveau  au  nom  du  peuple;  on  applaudit*  M.leprésîdent  donne 
le  bras  au  sieur  Montmorin  qui,  ^  milieu  des  huées,  parvient 
aoxdites  prisons ,  où  il  est  remis  à  la  responsabilité  dn  concierge, 

•  Dans  la  cour  du  palais,  M.  O&selin  pensa  recevoir  un  coup 
de  sabre  que  lui  portait  un  garde  national  qni  croyait  avoir  à  ven* 
ger  sur  la  personne  d'un  juge  la  déclaration  du  jury  prononcée 
en  faveur  du  sieur  Montmorin,  Le  coup  fiit  heureusonent  arrêté  : 
et  le  diof  en-soldat ,  qui  avait  oubUé  daqs  ce  moment  que  la  force 
amée  doit  dimner  l'exemple  d'un  respect  solennel  pour  les  an- 
toriiës  constituées,  ce  citoyen,  disons*nous,  sera  long-temps  à 
te  lepentir  d*avoir  menacé  les  jours  d'un  magistrat  savant  et 
ia&tigable  pour  venger  une  nation  outragée. 

>  A  l'ouverture  de  l'audience  dn  samedi  matin ,  des  citoyens  en 
grand  nombre,  sur  le  bruit  que  l'on  avait  fait  évader  le  sieur 
Montmorin  des  prisons  de  la  Conciergerie,  ont  demandé  que 
MM.  du  tribunal  voulussent  bien  rassurer  les  esprits  à  cet  égard, 
et  osème  autoriser  légalement  une  députation  de  six  membres, 
choisie  parmi  le  peuple ,  pour  se  transporter  auxdites  prisons  et 
se  convaincre  de  la  vérité.  Le  tribimal ,  faisant  droit  sur  cette 
demande,  a  donné,  au  nom  du  peuple ,  les  pouvoirs  nécessaires 
à  MM.  les  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'auditoire;  lesquels 
de  suite  se  sont  rendus  auxdites  prisons ,  et  ont  apporté  l'assn- 
ranoe  que  rien  n'était  plus  faux  que  l'évasion  du  sieur  Montmo- 
rin ,  qu'ils  rat  vu  de  leurs  yeux.  » 

Proche  de  M.  Backmann ,  major-gèniral  dex  ci-devani  gardei^ 

c  La  êetxmétsMim  s'en  oooapée^^mm^ài  l^iaptiiiibrey  de 
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raffirfrë  da  siear  Badunann ,  leqael ,  interrogé  de  ses  non ,  sur- 
nom ,  âge^  qualité,  lien  de  naissance  et  demeure, 

»  A  répondu  se  nommer  Jacques-Joseph-Antoine-Léger  Badi- 
mann ,  natif  da  canton  de  Glaris  ;  être  âgé  de  cinquante-neuf  ans, 
militaire  depuis  son  jeune  âge ,  demeurant  ordinairement  à  Paris, 
me  Verte,  faulxmrg  Sainl-Honoré. 

»  Après  lecture  faite  de  l'acte  d'accusation ,  dans  lequel  il  est 
dit  que,  depuis  long-temps,  lui,  Backmann,  est  connu  pour 
avoir  constamment  manifesté  des  principes  ennemis  de  notre  ré» 
Tolution  ;  qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont  contribué  à  égarer  les  sous- 
officiers  et  soldats  suisses ,  pour  les  amener  à  commettre  la  trahi- 
son qui  a  éclaté  le  10  aoAt,  en  donnant  les  ordres  de  fsîre  feu 
sur  les  citoyens  ;  qu'il  a  abusé  à  cet  effet  de  son  ascendant  sur 
les  esprits  qui  lui  étaient  subordonnés  ;  que ,  depuis  le  dimanche 
5  août,  les  gardes  suisses  ont  laissé  apercevoir  des  mouvemens 
anticiviques  ;  qu'il  résulte  des  di^rentes  dépositions  de  plusieurs 
gardes  suisses  que,  le  matin  de  la  journée  du  10,  il  accompagna 
le  roi  à  la  revue  que  ce  dernier  fit  des  gardes  nationales  et  suisses; 
qu'il  s'est  même  mis,  décoré  de  son  cordon  rouge,  à  la  tète  d'un 
peloton  de  Suisses,  a  présenté  les  armes  lorsque  Louis  XVl  passa 
devant  lui ,  afin  de  donner  par  là  aux  soldats  suisses  l'impulsion 
de  l'obéissance  aux  ordres  du  roi  ;  que  deux  officiers  municipaux 
étant  venus ,  lors  de  ladite  revue,  faire  une  espèce  de  proclama- 
tion qui  consistait  à  demander  que  Ton  demeurât  fidèle  aux  or- 
dres du  roi ,  et  que  l'on  opposât  la  fDrce  à  la  force  ;  que  cette 
proclamation,  perfide  et  insidieuse,  fut  traduite  en  allemand  par 
lui,  Backmann  ;  que  l'on  a  de  violons  soupçons  que  le  feu  qui  a 
eu  lieu  dans  les  escaliers  a  été  exécuté  par  ses  ordres  ;  qu'Etienne 
Berger,  soldat  suisse,  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  à  la  section 
du  Roule ,  a  déclaré  que  c'étaient  les  officiers  supérieurs  qui  les 
avaient  forcés  à  tirer  sur  le  peuple ,  particulièrement  sur  les  ci* 
tpyens  armés  de  piques ,  etc. 

>  M.  l'accusateur  public  annonce  que  le  sieur  Backmann  et  au- 
tres Suisses  de  nation ,  qui  sont  en  ce  moment  entre  les  mains 

idb/t  joftioB,  ont  draiié  une  protMtation ,  par  laquelle  ils  dëcli« 
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la  jaridiedoii  da  tribonal ,  prëtencfauit  qu'ils  ne  doivent  éure 
jqgés  qoe  par  leur  nation.  H.  le  commissaire  naitoial  obsenre 
qoe*  dans  les  traités  et  capitulations  qui  nous  lient  à  ia  nation 
Mfétiqne ,  le  cas  dont  il  est  question  n'a  pas  été  prëru  ;  que  le 
ddit  dont  il  s'agit  est  du  ressort  de  la  nation  française»  attendu 
qa'n  n'est  pas  dans  Tordre  des  choses  de  penser  qu'une  nation , 
bnqa'elle  contracte  des  iraiiés  avec  une  autre  nation ,  ait  prë- 
iBida  se  lier  les  mains ,  en  renvoyant  paWdevant  une  nation  quel- 
eoMiiieJa  punition  des  délits  qui  concernent  les  attentau  commis 
cnrtre  fat  sAreté  du  peuple»  et  s'en  rapporte  à  sa  juridiction.  II 
demande  qu'il  soit  passé  outre  »  et  que  rinstruction  du  procès 
sok  commencée  sur-le-champ ,  sauf  le  recours  à  l'assemblée  na- 
lioBaiev  s*il  y  a  lieu. 

>  H.  Jullienne ,  homme  de  loi ,  défenseur  officieux  du  sietrr 
BaduBum ,  observe  quil  est  de  la  loyauté  du  peuple  français  d'en 
nSSfirer  à  TàssemUée  nationale ,  attendu ,  ajoute-t-il ,  qu'en  ce 
moment  peut-être  les  Français  qui  voyagent  dans  la  Suisse  sont 
reieavs  en  otage  Jusqu'au  moment  où  l'on  aura  appris  le  résultat 
de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à  Paris. 

»  Le  tribunal  ordonne  qu'il  sera ,  à  l'instant ,  donné  lecture 
d'osé  lettre  de  M.  le  mmistre  de  la  justice.  Il  y  est  dit  »  en  sub- 
sttnce,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  peuple,  dont  les  droits  ont 
élé  ai  long-temps  méconnus ,  ne  sera  plus  dans  le  cas  de  se  faire 
jmtioe  lui-même,  devant  l'attendre  de  ses  représentans  et  de  ses 


»  M.  le  commissaire  national  observe  que  les  Suisses,  en  accep- 
tant les  traités  et  capitulations ,  ont  obtenu  le  libre  exercice  de 
leor  refigfon,  et  se  sont  soumis  à  la  justice  civile  pour  les  délits 
privés  qui  seraient  commis  envers  l'autorité  nationale,  se  réser- 
vant de  statuer  eux-mêmes  sur  les  délits  militaires;  ce  qui  leur 
ht  accordé,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  traités  et  capitulations 
conclus  avec  les  cantons  suisses ,  savoir,  dans  le  premier,  conclu 
en  1481,  dont  M.  le  commissaire  national  a  donne  lecture  :  c  Les 
»  deoz  nations  conviennent  de  se  remettre  réciproquement  les 

s  volavs  61  mimisoiioyeni  qui  attaqueront  la  sonverabeté  de 
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>  réiat ;  >  de  sorte quen  ce  moment  les  cantons  suisses»  si  ledit 
Backmann  s'y  était  réfugié ,  seraient  obligés  de  le  remettre  à  la 
France ,  attendu  qu'il  est  prévenu  de  délits  qui  intéressent  la  su- 
reté  de  l'état. 

>  Les  Suisses  ont  le  préjugé  de  croire  qu'ils  ne  doivent  obéir 
qu'aux  rois;  mais  en  observant  que,  dans  le  cours  de  1789,  ils 
ont  juré  d'être  fidèles  à  la  nation  française,  et  qu'ils  sont  coupa- 
bles  d'avoir  violé  leurs  sermens,  il  requiert  que  le  déclinatoire 
présenté  soit  rejeté,  et  qu'il  soit  passé  outre. 

>  Le  tribunal ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  réclamation  de  la  plus 
haute  importance ,  se  retire  en  la  chambre  du  conseil  pour  eo 
délibérer. 

>  Après  avoir  repris  son  audience,  le  jugement  suivant  a  été 
prononcé  : 

>  Le  tribunal,  après  s'être  retiré  en  la  chambre  du  conseil ,  et 
y  avoir  délibéré  sur  les  protestations  faites  par  le  sieur  Back- 
mann ,  et  consignées  dans  les  déclarations  qu'il  a  faites  devant  le 
directeur  du  jury  d'accusation  devant  lequel  il  a  comparu,  pro- 
testations tendantes  à  réclamer  contre  la  compétence  du  tribunal; 
sur  les  observations  de  M.  l'accusateur  public,  lecture  faite 
d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  écrite  à  ce  sujet  à 
M.  l'accusateur  public,  M.  le  commissaire  national  entendu; 
considérant  que  rassemblée  nationale,  eu  déterminant  les  délits 
ou  les  crimes  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  criminel  éta- 
bli par  la  loi  du  17  août  1792,  n'a  fait  ni  prononcé  aucune  ac- 
ception de  personnes  ;  que  le  privilège  réclamé  par  le  sieur  Back- 
mann n'est  justifié  par  aucun  article  positif  qui  ait  un  rapport 
direct  aux  délits  ou  crimes  de  lèze-nation ,  ou  de  conspiration  et 
complots  contre  l'état  :  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'instruc- 
tion ,  et  que  néanmoins,  et  à  Tinstant,  le  présent  jugement  sera 
communiqué,  à  la  diligence  de  M.  le  commissaire  national,  au 
ministre  de  la  justice ,  lequel  sera  invité,  sous  sa  responsabilité, 
à  faire  passer  au  tribunal ,  dans  le  plus  court  délai ,  le  résultat 
précis  de  ses  conférences  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ou  avec  l'assembla  nationale,  s'il  a  cru  devoir  en  référer  aa 
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corps  l^fishtif ,  pour  être  ensuite  statué  par  le  tribunal  ce  que 
de  droit. 

9  Le  siear  Backmann,  interrogé  s'il  était  au  Ghfttetn  le  matin 
de  h  journée  du  iO  août  dernier  : 

I  A  rqpondu  y  avoir  été  le  matin ,  mais  qu'il  n*y  était  plus 
lorsque  le  fea  a  commencé. 

1  A  loi  demandé  oii  il  a  passé  la  nuit  du9au  JO: 

»  A  doit  ravoir  passée  au  Château. 

B  A  loi  demandé  s'il  n'était  pas  près  du  roi  lors  de  la  revue  qui 
fiit  lûte  sor  les  six  heures  et  demie  : 

»  A  répondu  avoir  été  en  ce  moment  près  de  la  chapelle,  et , 

m 

afrès  la  revoe,  avoir  accompagné  le  roi  à  rassemblée  nationale  ; 
qne  de  suite  il  était  sorti  avec  les  Suisses  sur  la  terrasse  des 
}  qu'ils  y  restèrent  environ  une  demtheure  ;  qo'iis  vi- 
nr  des  citoyens  criant  vive  ta  nation  !  que  les  Suisses  ré- 
fàbrmi  ce  cri  ;  qu'un  instant  après  ils  entendirent  un  coup  de 
amm ,  lequd  semblait  partir  du  Château  ;  qu'il  ne  peut  dire  qui 
anil donné  les  ordres  de  faire  feu;  qu'immédiatement  après  ils 
lirait  venir  à  eux  un  grand  nombre  d'hommes  qui  leur  crièrent 
iekwi  de  rendre  les  armes  ;  que  cette  sommation  a  été  effectuée 
co  partie  et  qu'après  cette  opéi  aiion  les  Suisses  se  sont  retirés 
près  do  roi  dans  l'assemblée  nationale;  que  lui  personnellement 
fat  aussi  désarmé,  donduit  au  comité  de  section,  et  de  suite  à 
r Abbaye  Saint-Germain. 

»  A  loi  demandé  de  combien  d'hommes  était  composée  la  garde 
fliisse  de  service  au  château  des  Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août  : 

»  A  répondu  sept  cent  cinquante. 

»  Ici  H.  le  commissaire  national  a  remontré  à  Taccusé  qu*il  en 
isipose  à  la  justice,  en  alléguant  qu'il  n'y  avait  que  sept  cent  cin- 
quante hommes  de  gardes  suisses  au  Château  dans  la  nuit  du  9 
ao  10.  tandis  qu'il  appert,  par  les  procès-verbaux  qui  lui  seront 
exhibés ,  qu'il  y  en  avait  neuf  cent  cinquante. 

»  A  lui  demandé  combien  il  y  avait  d'individus  décorés  du  cor- 
don TùQgààaaoB  le  r^g^eai  des  gardes  8uis8^: 
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9  A  rëponda  quatre»  savoir  :  lui  Backmaiiii,  mtjor  ;  HaiDarddJt,' 
lieutenant-colonel  ;  d'Affry  père  et  fils ,  colonels. 

>  A  lui  demandé  oombi^  chaque  soldat  avait  de  cartonchei 
dans  la  nuit  du  9  au  10  : 

»  A  répondu  douze  à  quinze. 

9  A  lui  remontré  que  son  assertion  n*est  pas  exacte ,  attendu 
qu'il  est  prouvé  qu'on  a  trouvé  dans  les  gibernes  de  plusieurs 
Suisses  morts  sur  le  champ  de  bataille,  jusqu'à  soixante  cartou- 
ches ,  ce  qui  porterait  à  croire  qu'ils  devaient  en  avoir  cbacaii 
quatre-vingts  : 

c  A  répondu  que ,  depuis  longues  années ,  il  existait  dans  les 
magasins  dé  Ruelle  un  nonâire  considérable  de  cartouches;  qu'il 
est  vraisemblable  que  des  Suisses  en  auraient  pris ,  sans  ordres» 
du  moins  à  sa  connaissance»  puisque  le  procàs-verbal  dressé  par 
la  municipalité  de  Ruelle»  le  soir»  attestait  qu'il  n'en  restait  plus 
aux  magasins. 

»  Altti  demandé  si,  vers  six  heures  trois  quarts,  dans  la  mati- 
née du  10»  il  n'a  pas  accompagné  le  roi  dans  la  revue  qu'il  fit  des 
gardes  nationales  et  suisses  au  Pont-Tournant  »  et  s'il  est  instruit 
que  les  Suisses  dudît  poste  se  sont  repliés  pour  accompagner 
le  roi: 

9  A  dit  que  les  Suisses  le  firent  à  l'exemple  de  la  garde  na- 
tionale. 

9  A  lui  demandé  ce  qu'il  était  venu  faire  au  château  des  Tuile- 
ries dans  la  nuit  du  9  an  10  : 

>  A  répondu  que  c'était  l'usage  depuis  long-temps  que,  lors« 
que  les  postes  étaient  doublés»  les  oiBders  supérieurs  s'y  ren- 
dissent. 

9  A  lui  demandé  si ,  dans  ladite  nuit ,  il  ne  coucha  pas  au  Châ- 
teau dans  l'appartement  de  Mesdames  : 

9  A  r^ndu  qu'il  ne  coucha  point»  ayant  été  sur  pied  tonte  la 
nuit. 

9  A  lui  dema&dé  quelles  étaient  ses  fonctions  »  en  qualité  de 
mvorêvdit  régUMÊ  : 
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•  A  r^iXMida  que  sa  partie  âait  rhabillemeat,  la  éoUe,  etc. 
^  A  kn  dettMUidéd,  déptik  quelque  temps,  la  paie  des  Saisies 
If tvail  pas  M  augiMUtée  : 
»  A  r^XMidtt  que  non. 

1  A  lui  deaiaadë  si  ta  paie  des  Suisses  s'effiMuait  en  uuUiéraiiii 
4MI  ea  asa^uati  s 

»  A  rëpoudu  que  è'ëtalt  eu  âms  et  ^  pièces  de  30  sôus. 

>  A  lui  demandé  combien  il  croit  qu*i!  était  resté  d'hommes  à 
Ckwiiercue  dans  la  JôUhiée  du  iO  : 

»  A  r4N>lidu  trentenlettx  ou  trente-quatre. 

»  A  hii  dttnandé  s'il  ne  s'est  pas  opposé  an  décret  qui  enjôi- 
gtait  aux  gardes  suisses  de  sorUr  de  la  capitale,  et  s'il  n'a  pas  écrit 
i  ce  sujet  aux  cantons  suisses  : 

>  A  répondu  afoir  écHt  au  corps  helvétique  pour  lui  faire  part 
de  tout  ce  qui  se  passait,  mais  non  point  pour  s'opposer  au  dé- 
part des  Suisses  ;  que  si  les  Suisses  n'étaient  point  tous  partis , 
è'est  que  le  décret  u'eti  aràit  point  fixé  le  nombre ,  parce  qne  Si 
le  décret  a^ait  porté  que  tous  les  Suisses  devaient  partir  pour  lés 
ftontières,  il  aurait  été  exécuté  sur-le-champ. 

>  A  lui  demandé  si ,  dans  la  nuit  du  9  au  iO,  il  n*a  pas  fait  une 
ronde  dans  le  jardin  et  dans  les  appartemens  du  Château  : 

»  A  répoidn  qu'il  Ta  fiiite  afin  de  s'assurer  si  les  postes  étaient 
complets. 

1  A  lui  demandé  pourquoi  les  gardes  suisses ,  accoutumés  à 
«ne  discipline  exacte,  paraissaient  depuis  quelque  temps  aban- 
donnés à  eux-mémeë  en  fréquentant  les  cabarets,  les  mauvais 
Bem,  principalement  dans  les  rues  de  Saint-Nicaise,  de  Rohan  et 
autres  adjacentes ,  se  tenant  ordinairement  sous  le  bras  et  pris  de 
boisson ,  au  grand  scandale  des  citoyens  voisins  : 

>  A  répondn  qu'il  avait  6iit  tout  ce  qui  avait  dépendu  de  lui 
pour  maintenir  Tordre;  qu'il  y  avait  des  têtes  qui  n'étaient  pas 
saines ,  et  que  ce  n'était  passa  faute. 

»  A  hri  demandé  s'il  n'est  pas  un  de  ceux  qui  ont  constamment 
pÉnUféié  à  ^rsr  et  pervertir  l'esprit  des  Suisses ,  de  maniètè 
90'iw  ê'êfwcenûif  mime  dui$  Ie9  dépamatÊlt^  <fléfli|iHIII 
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soisses  marchaient  dans  les  sentiers  d'une  oontre4*ëvoIiition^  qae 
leurs  dires  et  gestes  semblaient  désirer  et  provoquer,  ainsi  qu'il 
appert  des  lettres  venues  de  Normandie»  etc.  »  et  pourquoi»  lors 
de  l'arrivée  des  Marseillais  aux  Champs-Elysées,  il  se  trouva  deux 
sergens  suisses  avec  des  soldats  contre-révolutiounaires  : 

»  A  répondu  que  ces  deux  sergens  étaient  d'excellens  citoyena» 
que  le  hasard,  et  non  une  mauvaise  intention,  avait  conduits  dans 
ce  lieu. 

»  On  entend  un  grand  nombre  de  témoins  qui  tous  déposent 
des  fiaîis  qui  se  sont  passés  aux  Tuileries  la  nuit  du  9  au  10  août , 
mais  cependant  sans  trop  parler  du  sieur  Backmann. 

»  Un  autre  témoin  dépose  que ,  dans  le  moment  que  le  roi  pas- 
sait sa  revue,  il  vit  MM.  Rœderer,  Beanmetz  et  Barré,  Caire  une 
espèce  de  proclamation  par  laquelle ,  en  adressant  la  parole  aux 
gardes  nationaux  et  suisses  qui  se  trouvaient  dans  la  cour,  ils  leur 
dirent  :  c  Vous  avez  juré  de  défendre  la  Constitution ,  la  loi  et  le 
»  roi  ;  eb  bien  !  messieurs,  vous  ne  pouvez  trouver  une  plus  belle 
»  occasion.  >  Après  cette  courte  harangue,  un  officier  municipal 
qui  se  trouvait  là  ajouta  qu'il  fallait  exécuter  la  loi  en  repoussant 
la  force  par  la  force.  A  ces  mots ,  un  garde  national  répondit  : 
marchez  devant  nous  et  nous  vous  suivrons.  A  quoi  le  municipal 
n'pondit  que  son  devoir  était  de  proclamer  la  loi  et  non  de  l'exé- 
cuter. 

>  Un  antre  ténioiu  dépose  que  dans  la  matinée  du  10  août,  se 
trouvant  cour  des  Princes ,  au  château  des  Tuileries ,  près  d'un 
nombreux  peloton  de  Suisses,  il  vit  venir  M.  Roux,  médecin,  of- 
ficier municipal,  lequel  s'approcha  d'eux  et  leur  fit  part  de  l'arri- 
vée d*  une  prétendue  horde  de  brigands  qui  venaient,  disaient-il, 
piller  le  Château  et  assassiner  ia  famille  royale  ;  que  de  suite, 
adressant  la  parole  tant  à  la  garde  nationale qu'auxdits  Suisses, 
il  leur  dit  qu*il  fallait  défendre  la  Constitution,  la  loi  et  le  roi ,  et 
qu'à  l'appui  de  ces  mois  tout  le  peloton  suisse  avait  crié  :  oui  ! 
que,  quelques  minutes  après],  un  sous-officier  suisse  apporta  de 
Teau-de-vie  et  de  la  poudre  à  canon,  et  qu'il  en  a  été  bu  par  uo 
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»  Uo  caporal  suisse  dépose  que  dans  la  nuit  du  9  au  10  on  leur 
iBDODça  que  des  brigands  des  faubourgs  devient  venir  assassiner 
le  roi  ;  mais  que  le  jour  Aant  venu,  et  n'ayant  vu  paraître  que  des 
bataillons  de  gardes  nationaux  armés»  ils  commencèrent  à  s'aper* 
cevoir  qu'ils  araient  été  induits  en  erreur  ;  que  n*ayant  rien  mangé 
ni  bu  de  la  nuit»  on  leur  apporta  de  l'eau-de-vie  et  du  pain  à  eux 
appartenant,  étant  celui  de  Tordiiiaire,  mais  qu'il  doit  à  la  vérité 
de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  dans  l'eau-de-vie  dé  poudre  à  canon  ;  • 
que  dans  ces  entrefaites  H.  Badcmann  passa  dans  les  rangs,  ac- 
compagné des  capitaines»  lesquels  dirent  aux  Suisses  :  Avet^otmi 
de  btmnei  fierreif  vos  fu$iU  iorU-iU  bien  amorcés  f  c'fsf  oit/oicr- 
iftei  qu*U  fma  wmere  :  que  le  sous-lieutenant  Ignace  Maillardos 
était  le  seul  qui  s'opposait  à  ce  que  l'on  fit  feu  ;  que  vers  les  huit 
heures  et  demie»  les  Saisses  »  ne  voyant  plus  le  roi»  demandèrent 
ce  qu'il  était  devenu  ;  qu'alors  on  leur  répondit  qu'il  était  à  ras- 
semblée nationale;  que  plusieurs  d'entre  eux  ajoutèrent  :  Tant 
fflieBx  »  BOUS  ne  serons  pas  obligés  de  faire  feu  ;  que  leur  peloton 
se  mit  en  devmr  de  retourner  dans  le  corps-de-garde  de  la  cour 
de  Marsan  ;  qu'il  avait  déjà  fait  environ  vingt  pas»  lorsque  le  peu- 
ple »  qui  remplissait  les  cours  »  fut  fusillé  ainsi  que  le  peloton  qui 
se  trouvait  en  ce  moment  sur  le  grand  escalier  près  la  chapelle; 
que  lesdits  coups  partirent  des  appartemens»  sans  que  l'on  sût 
quels  étaient  ceux  qui  les  avaient  tirés»  et  que  c'est  ce  qui  les 
obligea  de  se  défendre;  que  des  citoyens  qui  croyaient  que  c'é- 
tait eux  qui  avaient  fait  feu  »  tiraient  de  tous  côtés  sur  eux  ;  que 
diacun  d'eux  »  Suisses  »  se  réfugièrent  »  tant  dans  le  jardin  que 
dans  les  appartemens  »  où  le  plus  grand  nombre  fut  massacré  ; 
que  lui»  s'étant  réfugié  près  du  roi,  à  l'assemblée  nationale»  il 
avait  depuis  été  conduit  au  Palais-Bourbon. 

»  A  lui  demandé  pourquoi  il  ne  se  trouvait  pas»  pour  ainsi  dire» 
de  gardes  nationaux  dans  Tintérieur  des  appartemens»  tandis 
qu'il  y  avait  plus  de  quatre  cent  trente  Suisses  : 

>  A  dit  que  les  postes  avaient  été  ainsi  distribués  par  les  ordres 
du  sieur  Handat»  oommandantgénéral  de  la  garde  nationale. 

t  Un  autre  soldat  snisse  dépose  qu'on  les  fit  partir  de  Ruolli: 


70  OONVENTIO!!  NATI01I4LI. 

le  10,  vers  les  trois  heures  du  malin  ;  que  lors  de  leur  arrifée  aux 
Tuileries»  ils  nreot  ud  nombre  considérable  de  gardes  nationaux^ 
ou  du  moins  des  individus  revêtus  de  Thabit  de  la  garde  nationale  ; 
qu'on  les  fit  ranger  en  bataille»  et  que  le  roi  les  passa  en  revue; 
que  deux  officiers  munidpaux  »  notamment  M.  Rœderer»  y  re- 
vinrent» accompagnés  de  Backmann»  major  ;  de  Salis,  capitaine  ; 
Tnrlcr»  officier;  Fifre»  capitaine;  Erlack,  capitaine;  Cholet, 
adjudant  ;  Alimand  »  adjudant  ;  que  M.  Rcederer»  après  les  avoir 
harangués»  ajouta  :  Vous  avez  entendu,  messiewrs;  que  le  sieur 
Turler  répéta  en  allemand  les  mêmes  mots  ;  que  le  nommé  Dain, 
sergent  de  la  compagnie  d*AfFry^  leur  ordonna  de  Caire  feu»  lors- 
que le  moment  serait  venu»  en  observant  que  Ton  tirerait  sur  ceux 
qui  ne  le  feraient  pas  ;  que  c'était  l'ordre  exprès  des  che&.  Il 
confirme  sur  le  restant  des  événemens  de  cette  journée  ce  que 
la  majeure  partie  des  autres  témoins  ont  déjà  déposé. 

»  M.  le  président  interpelle  l'accusé  de  déclarer  si»  pour  par- 
venir à  rendre  la  garde  du  château  des  Tuilerks  plus  nombreuse  » 
il  n'avait  pas,  quelques  jours  auparavant»  rappelé  les  travailleurs 
du  régiment  : 

»  A  répondu  que  les  dits  travailleurs  avaient  été  rappelés , 
parce  qu'on  se  préparait  à  partir  pour  Évreux. 

»  A  lui  observé  que»  vu  le  grand  nombre  de  mauvais  citoyens 
qui  se  rendirent  ou  ChAteau  dans  la  nuit  du  9  au  10»  il  y  avait  lieu 
de^croire  que  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  revêtus  de  l'habit  de 
Suisse  ;  et  que  si  lui,  qui  a  précédemment  déclaré  que  son  dépar- 
tement était  de  pourvoir  ù  leur  habillement  »  n'avait  pas  procuré 
à  cet  égard  un  supplément  : 

»  A  répondu  pouvoir  attester  qu'il  n'existe  point  de  supplé* 
ment  d*habils. 

»  A  lui  demandé  qui  est-ce  qui  avait  coutume  de  délivrer  les 
cartouches  : 

»  A  répondu  que  c'étaient  les  adjudans. 

»  A  lui  demandé  s'il  peut  dire  depuis  combien  de  temps  il  n'a 
|Mis  été  fait  d*invcntaire  de  l'état  des  poudres  déposées  à  Ruelle  : 
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>  A  lépoiidp  qa'il  croii  te  nippder  qa'S  y  a  eoiîr^ 

1  Ub  aiitre  ténumi  dépose  qu'il  connaît  i^H^»»inp  dqpnâ 
1790  ;  qa'il  a  entoida  dire  que  le  28  février  il  était  an  château  des 
Tnileriesan  rang  des  chevaliers  du  poignard  ;  qu'il  y  fnt  désarmé 

tf  frappé. 

1  Ces  mêmes  faits  sont  à  pea  près  certifiés  par  un  sergent 
saiiae»  lequel ,  parlant  ensuite  de  l'af&ire  du  10  août,  dit  qu'il 
croit  qa'il  existait  un  complot  de  la  part  de  l'étatpmsyor,  par 
Fattoition  que  Ton  eut  de  faire  raser  le  capucin  qui  leur  servait 
d'anmAnier»  et  en  l'emmenant  an  Château  habillé  en  bourgeois , 
aÎBsi  qae  le  chirurgien  de  Ruelle ,  qui  fut  choisi  de  préférence  à 
ceux  de  Paris  et  de  Courbevoie  ;  que  ce  foit  parait  être  aisé  à 
édairdr,  lorsque  l'on  sait  que  le  chirurgien  préféré  était  le  plus 
aristocrate  qu'il  flkt  possible  de  trouver,  et  que  l'aumônier  était 
m  de  ceux  qui  tourmentaient  le  plus  les  soldats  suisses  sur  leur 
opink»,  en  abusant  de  son  ministère,  principalement  envers  ceux 
qui  n'entendaient  pas  la  langue  française. 

»  Ici  est  entré  dans  Taudience  un  grand  nombre  de  gens  armés, 
qui ,  adressant  la  parole  an  tribunal,  demandèrent  Backmann,  en 
drait  que  iféurit  le  jour  des  vesgeances  du  peuple ,  et  qu'il  fol- 
hit  leur  livrer  l'acensë. 

>  Ces  paroles  jetèrent  la  consternation  dans  l'esprit  des  Suisses 
qni  déposaient  an  procès,  et  qui  étaient  prisonniers  à  la  Con» 
dergerie  :  ils  se  oondièrent  dans  l'audienee,  afin  de  n'être  point 
aperçus  des  hommes  armés.  Backmann  seul,  lui  qui  n'avait  point 
dormi  depuis  plus  de  trente-six  heures  que  durait  l'audience , 
conserva  la  plus  grande  tranquillité  ;  son  visage  n'en  fut  point 
altéré  :  il  descendit  du  iiiutenil  où  il  émit  assis,  et  se  présenta  à 
la  bure,  comme  pour  dire  an  peuple  :  «oeri/ies-ntoi.  Le  prési- 
dnt  (  M,  Mathieu  )  harangua  le  peuple  en  l'exhortant  à  respeo* 
isr  hi  loi  et  l'accusé  qni  était  sous  son  glaive.  Ces  mots,  dits  avec 
énergie ,  forent  écoutés  avec  silence  par  la  muhitude,  qui  sortit 
podr  9lkst  achever  l'œnvre  qu'elle  avait  commencée  dans  les  pri« 
sons  de  h  Conciergerie,  et  dont  vingt-deux  prisonniers  étaient 
d^  les  ffctimes  en  œ  moment. 
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»  Backmami  oontimia  d'écouter  avec  tranquillité  l'analyse  que 
,  fit  M*  Faceusateur  public  des  charges  et  informations  résultant 
du  procès. 

>  H.  le  président  posa  les  questions  en  ces  termes  : 

»  A-t-il  préparé  une  conspiration ,  laquelle  a  éclaté  le 
iO  août  dernier,  tendante  à  allumer  la  guerre  civile,  en  armant 
les  citoyens  contre  les  dtoyens  et  contre  les  autorités  légitimes? 

»  Le  sieur  Backmann  est-il  convaincu  d'avoir  préparé  et  se- 
condé ladite  conjuration  ? 

»  Est-il  convaincu  de  l'avoir  fiait  méchamment  et  à  dessein 
d'exciter  la  guerre  civile  ? 

»  Le  juré  spécial  de  jugement  déclara  l'affirmative. 

•  M.  le  commissaire  national ,  après  avoir  exposé  l'état  où  s'est 
trouvé  le  peuple  français  depuis  la  révolution  ,  après  avoir  ex- 
posé la  conduite  des  auxiliaires  suisses ,  et  fait  lecture  de  la  loi, 
qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  traîtres  et  les  conspira- 
teurs, requit  que  ladite  peine  fût  appliquée  au  sieur  Backmann. 

»  Le  tribunal  conclut  et  jugea  de  même. 

»  H.ie  président  fit  ensuite  un  superbe  discours  au  condamné» 
qui  récouta ,  ainsi  que  son  arrêt ,  sans  mot  dire. 

>  A  sept  heures  du  matin ,  tout  étant  prêt  pour  l'exécution ,  il 
monta  avec  résignation  dans  la  charrette  de  l'exécuteur.  Arrivé 
sur  l'échafiaud ,  il  se  prêta  de  la  meilleure  grâce  à  cette  cruelle 
opération.  » 


Les  exemples  que  nous  venons  de  donner  suffisent  pour  faire 
connaître  la  manière  de  procéder  du  tribunal.  Cette  formule 
({\i\i  n'est  pas  convaincu  de  l'avoir  fait  méckamment  et  à  dessein 
de  nuire,  se  retrouve  dans  plusieurs  autres  procès  «  et  devient 
toujours ,  comme  nous  Tavons  déjà  vu,  un  motif  d'acquittement. 
Assez  souvent ,  soit  après  une  condamnation ,  soit  après  ud  ac- 
(]uittement,  le  président  adressait  aux  accusés  un  discours  oà 
Ton  remarque  une  dignité  et  une  noblesse  de  sentimens  que  l'on 
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est  écoimë  de  rencontrer,  lor8qn*on  a  la  les  impatitions  de  toote 
espèce  qni  forent  adressées  soit  à  ces  cours  de  justice  rëvoluttoo- 
naires ,  soit  aox  membres  qui  les  composaient. 

Le  tribunal  du  47  août  fut  chargé  d'instruire  l'affaire  du  vol 
du  garde-meuble  de  la  couronne.  Ce  vol  est  qualifié  dans  les 
actes  du  tribunal  des  noms  de  complot  et  de  conjuration.  Le  nom- 
bre des  accusés  ^  des  condamnés  fut  considérable.  Les  débats 
sont  cependant  moins  intéressans  qu'on  ne  le  croit  ordinairement, 
et  comme  ils  ne  nous  ont  offert  rien  qui  eût  trait  à  Thistoire , 
nous  les  passons  sous  silence. 

Eu  parcourant  le  Bulletin  ^  nous  avons  trouvé  les  dâbats  de 
deux  procès  intentés  à  des  hommes  qui ,  abusant  des  circonstan* 
ces  y  avaient  usurpé  des  fonctions  publiques. 

L'un  était  un  sieur  Louvalibre  qui ,  sans  autorisation ,  s'était 
revêtu  de  l'édiarpe  tricolore  et  des  épaulettes  d'aide-de-camp  de 
Santerre ,  dans  les  journées  de  septembre.  Il  avait,  sous  ce  dé- 
gnisemenl ,  été  assez  hardi  pour  se  présenter  au  conseil-général 
de  la  Commune ,  y  prendre  des  missions,  assister  à  des  appositions 
et  des  levées  de  scellés.  Ce  fut  lui ,  dit  l'acte  d'accusation ,  qui 
présida ,  le  3  septembre ,  à  l'enlèvement,  en  douze  voitures ,  de 
deux  cent  soixante  cadavres  de  prisonniei*s  massacrés  et  amassés 
siur  le  Pont-au-Change.  Mais  il  fut  constaté  qu'il  n'avait  rien  dé- 
tourné des  dépôts  qui  lui  avaient  été  confiés  ;  et  en  conséquence , 
quoique  coupable,  il  fut  acquitté  comme  n'ayant  pas  agi  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire. 

L'autre  était  un  sieur  SUvenot ,  qui  fut  convaincu  d'avoir,  avec 
plusieurs  autres ,  et  à  l'aide  de  la  force  armée  qu'il  trompait  en 
supposant  des  ordres,  commis  sciemment,  méchamment  et  à 
dessein,  des  violations  d'asile,  des  arrestations  illégales  et  ar- 
bitraires, des  bris  de  portes  et  sci-rures,  des  dilapidations,  et 
enfin  des  enlèvemens  d'armes ,  de  papiers ,  vaisselles ,  bijoux ,  ar- 
gent ,  assignats ,  etc.  Ce  Stévenot  fut  condamné  è  douze  années 
de  fers  et  à  l'exposition* 


74  COIff ENTIOif  N4T101IALB. 

DERHIÈEB  AUDIE!VCB  DU  TRIBCHAL. 

c  Le  tribunal  qui ,  depuis  trois  mois  et  demi,  rendait  jours  el 
nuits  la  justice  à  ses  concitoyens,  au  grand  regret  des  vrais 
ennemis  de  la  République,  s*attendaity  depuis  quelque  temps» 
à  être  supprimé  au  premier  jour  ;  cependant  il  ne  pensait  pas 
Tétre  avec  tant  de  célérité  ;  sur  la  proposition  de  Garran-Coulon , 
organe  du  comité  de  législation,  la  Convention  nationale,  dans  st 
séance  du  29  novembre,  a  supprimé  le  tribunal  pour  le  surlen- 
demain V^  décembre  ;  les  jurés  avaient  été  appelés  pour  une 
cause  intéressante ,  dont  les  débats  devaient  conunencer  le  50,  el 
qui  était  susceptible  de  durer  peut-être  quarante-huit  ou  cin» 
quante  heures ,  ce  qui  aurait  porté  le  jugement  bien  au-delà  du 
terme  fixé  par  la  loi  du  29  ;  en  conséquence,  le  tribunal,  craignant 
que  le  jugement  qui  devait  suivre  ne  fût  frappé  de  nullité,  dé- 
pêcha un  message  vers  la  Convention  nationale ,  à  TefFet  de  sa- 
voir s*il  pouvait  commencer  la  cause  pour  laquelle  les  jurés  et  les 
témoins  avaient  été  mandés. 

•  Vers  les  onze  heures  du  matin ,  le  tribunal  reçut  expédition 
du  décret  qui  prononçait  sa  suppression ,  par  une  ordonnance 
que  lui  envoya  le  ministre  de  la  justice. 

»  Le  tribunal  donna  ordre  à  la  gendarmerie  de  service  d'a- 
mener à  l'audience  les  nommés  Chambon ,  Douligny ,  Depeyron, 
dit  Francisque,  Badarel ,  Gallois,  dit  Matalot,  et  ci-devant  con- 
damnés ù  mort  pour  le  vol  du  garde-meuble  de  la  République. 

•  Traduits  devant  le  tribunal,  le  citoyen  Pépin,  président, 
leur  déclara  que  le  sursis  qui  leur  avait  été  accordé  cessait  avec 
Texistence  du  tribunal.  A  ces  mots ,  les  condamnés  crurent  qu'il 
était  question  de  marcher  sur-le-champ  à  la  guillotine  :  Cham- 
bon et  Gallois  se  trouvèrent  mal  ;  mais  ayant  entendu  le  prési- 
dent ajouter  qu  ils  avaient  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation , 
cela  leur  ranima  les  forces  ;  cinq ,  sur-le-champ ,  demandèrent 
acte  au  tribunal  de  la  demande  qu*ils  en  firent  à  l'audience ,  ce 
qui  leur  fut  accordé. 

Le  président  demanda  à  Douligny  si  son  intention  était 
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de  se  poorvoir  ;  oeloi-d  répondit  qiie  le  tribale 
tvec  hamaiiité»  aiui  que  ses  oompUccs,  et  qa'il  ferait  ce  qa'O 
ordonnerait. 

a  Le  tribunal  lui  donna,  comme  aux  autres»  acte  deson  m>pd. 

»  Ne  recevant  aocone  noaveUe  de  la  Convention  naticmalst  le 
tribunal  envoya  un  huissier  savoir  ce  qui  s'était  passé  à  son 
^gard  ;  il  arriva  au  moment  que  la  séance  venait  d'être  levée  ; 
ayant  parié  à  un  membre^  il  Tassura  qvTil  ayait  été  rendu  un  dé» 
eret  de  prorogation. 

>  Étant  venu  roidrecomptç  de  sa  mission,  le  tribunal,  qui  était 
nsté  depuis  le  matin  en  état  de  permanence,  d^ta  l'un  de 
ses  membres  (le  citoyen  Desvienx)  Tersle  ministre  de  Injustice, 
afindesaTCMr,  oui  ou  non,  s'il  avait  été  rendu  im  décret;  lesd- 
toyeos  gendarmes,  jalomt  de  témoigner  leur  gratitude  et  leur 
drisme,  demandèrent  d'accompagner  le  député ,  ce  qui  leur  fut 
accordé. 

»  Vers  les  huit  heures  du  soir ,  le  citoyen  Desvîeux  est  revenu, 
ipi>ortant  le  décret  portant  que  la  Convention  nationale  avait 
passé ,  sur  la  demande  du  tribunal,  à  l'ordre  du  jour.  Sur-le- 
damp  le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l'accu- 
atenr  public,  a  déclaré  que  ses  fonctions  étaient  finies.  Le  ci- 
toyen LhniUîer  demanda  la  parole  et  prononça  le  discours 
flûvant  : 

>  Citoyen,  nonuné  par  le  peuple,  ce  tribunal  en  a  eu  la  force 
etrénergie. 

1  Toutes  les  autorités  ont  paru  devant  nous,  sans  aucune  ac- 
ception particulière ,  parce  que  nous  n'avons  connu  que  l'égalité  ; 
MUS  un  caractère  de  justice  aussi  prononcé ,  en  nîous  faisant  re- 
douter de  cette  dasse  d'hommes  farouches  qui  tendentsans  cesse 
i  la  suprématie ,  et  qui  n'usent  de  la  puissance  du  peuple  que 
pour  l'asservir;  ce  caractère,  dis-je,  devait  fiùre  de  tous  ces 
hommes  des  ennemis  crueb  pour  le  tribunal  :  en  effet ,  vous  avez 
vu  la  calomnie  verser  sur  nous  ses  poisons  subtils  et  dangereux  ; 
mais  TOUS  éties  là,  vous  avex  ajqplaudi  à  nos  travaux  ;  et,  fiers 
de  V06  suffirages,  nous  avons  méprisé  la  calomnie. 
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»  Aujourd'hui)  citoyens,  le  tribunal  est  supprimé»  mais  tou- 
jours dignes  de  tous  ,  toujours  dignes  de  nous-mêmes  »  nous  dé- 
daignons de  regarder  en  arrière  pour  connaître  la  main  qui  nous 
a  frappés.  La  loi  a  parlé ,  nous  suspendons  nos  fondions  ;  c'est  à 
tous  de  juger  de  quelle  manière  nous  les  avons  remplies.  » 


SITUATION  DES  ABMÉES. 

Jusqu'à  ce  moment  les  Français  «  en  prenant  les  armes ,  n'a- 
vaient cru  courir  qu'à  la  défense  de  la  révolution.  Une  publica-' 
tion»  qui  fut  répétée  par  tous  les  journaux,  leur  apprit*  qu'il 
s'agissait  aussi  de  conserver  l'intégrité  du  territoire  national. 
Nous  citons  cette  pièce  d'après  le  Moniteur  du  18  novembre. 

[Ce  n'est  pas  sans  fondement,  dit  le  Afotttfeur ,  que  beaucoup 
de  personnes  ont  prétendu  qu'un  traité  de  parta{je  de  la  France 
avait  été  conclu ,  dès  l'année  1791 ,  entre  les  principales  cours  de 
l'Europe.  On  connaît  aujourd'hui  ce  traité  :  c'f  st  un  monnmetit 
authentique  de  l'audace  des  rois  ei  de  la  patience  des  peuples. 

Extrait  dCuntraiti  conclu,  etAgné  à  Pavie,  au  mois  de  juillet  1791 . 

c  L'empereur  reprendra  tout  ce  que  Louis  XIV  avait  conquis 
sur  les  Pays-Bas  autrichiens  ;  joignant  ces  provinces  aux  Pays- 
Bas,  il  les  donnera  en  échange  à  l'électeur  Palatin ,  de  sorte  que 
les  nouvelles  possessions,  jointes  au  Palatinat ,  porteront  le  nom 
de  royaume  d'Austrasie. 

I  L'empereur  aura  à  perpétuité  la  propriété  et  la  possession 
de  la  Bavière,  pour  faire  à  l'avenir  masse  indivisible  avec  les  do- 
maines héréditaires  de  la  maison  d'Autriche. 

•  L'archiduchesse  Marie-Christine  sera,  avec  son  neveu  l'ar- 
chiduc Charles ,  mise  en  possession  héréditaire  du  duché  de  Lor- 
raine. 

»  L'Alsace  sera  restituée  à  l'Empire.  L'évéque  de  Strasbourg 
et  le  chapitre  recouvreront  leurs  privilèges»  ainsi  que  les  souve« 
raint  ecclcâiasliquos  de  l'Allemagne. 
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»  Si  les  cuitott  saiMas  acoàdeni  à  It  ooilUion ,  011 1^ 
sera  d*aiiieier  à  la  ligiie  helvéïiqae  révécbë  de  Porantrai,  lee 
gurges  de  It Fraiidie4]ointë <^ odies  da  Tyrol,  avec  lee  beillia* 
ges  qui  les  ayoisiDent,  ainsi  que  le  territoire  de  Verso j,  qui 
oonpe  le  pays  de  Vaud. 

•  Si  le  roi  de  Sardaigne  souscrit  à  la  coalition  t  on  rendra  à  la 
Savoie  la  Bresse,  leBogey  et  le  pays  de  Gez,  nsorpés  sor  cette 
Donarchie  par  la  France. 

»  Au  cas  qu'il  puisse  opérer  une  asseï  grande  diversion ,  on 
lui  laissera  prendre  le  Dauphiné ,  pour  lui  appartenir  doréna- 
vant, comme  aux  plus  proches  desoendans  des  anciens  dauphins. 

»  Le  roi  d'Espagne  aura  le  RoussiUon,  le  Béam  et  l'Ile  de 
Corse ,  et  s'emparera  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

»  L'impératrice  de  Russie  se  charge  de  fidre  une  invasion  dans 
la  Pologne,  moyamant  quoi  elle  conservera  Kaminiek,  avec  la 
prtie  de  la  Podolie  qui  confine  la  Moldavie. 

»  L^empereur  contraindra  la  Porte  à  lui  céder  Ghockzim, 
aiobi  que  les  peiits  forts  en  Servie,  et  ceux  sur  l'Anna. 

»  Le  roi  de  Prusse ,  au  moyen  de  l'invasion  de  la  Russie  en 
Pologne ,  fera  l'acquisition  de  Thorn  et  de  Dantzig,  et  y  joindra 
un  palatinat ,  à  l'orient  des  coofins  de  la  Silésie. 

9  Le  roi  de  Prusse  acquerra  en  outre  la  Luzace ,  et  l'électeur 
de  Saxe  recevra  eb  échange  le  reste  dé  la  Pologne ,  pour  en  oc- 
.  cuper  le  trdne  comme  roi  héréditaire. 

t  Le  roi  actuel  de  Pologne  abdiquera  le  trône,  moyennant 
une  pension  convenable. 

»  L'électeur  de  Saxe  donnera  sa  fiile  en  mariage  au  prince 
puîné ,  le  grand-duc  de  toutes  les  Russies ,  qui  sera  souche  des 
rois  héréditaires  de  Pologne  et  de  Uthuanie. 

>  Signés,  LéopoLn,  le  prince  db  Nassau,  le  comle  Florida- 
Blauca,  BisacHorswERBER. 

Nota.  L'Angleterre  y  a  passivement  accédé  en  mars  i792.  En- 
suite la  Hollande,  moyennant  que  l'arrangement  des  limites  avec 
remperenr  se  fit  tu  gré  de  la  République  ^  ayant  le  partage. 


a 
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VEspÊgoe  a  renoÉeé,  tors  dé  la  ràttrée  du  comte  d'Aranda 
aa  Hiinistère ,  avec  ramiraiioe  d'une  neotraUtë  complète.  ] 

Le  titre  donné  à  cette  pièce  dans  tons  les  jooraaiix  est  celéi 
d*«ttikenii9tte,  mot  qoi  répond  à  ceM  d'officiel,  usité  aujonN 
d*hai  y  et  par  lequel  nous  désignons  les  communications  du  gmi- 
iremement.  Il  n*est  pas  difficile  de  définer  qnel  but  le  pouroir 
etécutif  vonUt  atteindre  par  œtie  poUication.  U  se  proposak 
sans  doute  de  donner  une  nouvelle  ardeur  au  batsillons  Tokm- 
taires  qui,  renaeml  chassé  du  territoire,  menaçaient  de  se  dia- 
aoudre ,  attirés  par  Tintérét  des  affaires  de  la  politique  intérieure. 
On  craignit,  en  effet,  dans  ce  mois ,  de  vcrir  les  hommes  qui aTé- 
laient  engagés  pour  joiiaer  la  pairie  rentrer  dans  leurs  foyers, 
maintenant  que  son  saint  était  assuré.  En  effet,  quelques-uns 
commencèrent  à  quitter  les  drapeaux  ;  on  fit  revenir  dans  les 
sections  de  Paris  plusieurs  des  enrôlés  d'août  et  de  septembre. 
Si  cette  désertion  fftt  devenue  générale,  l'armée  se  fût  encore 
une  fbis  trouvée  dans  l'impossibilité  d'ugir*  Il  était  donc  impor- 
tant de  faire  comprendre  que  les  coalisés  avaient  d'autres  projets 
que  celui  d'établir  le  pouvoir  monarchique  en  France ,  projets 
d'ambition  personnelle  qu'ils  abandonneraient  difficilement,  et 
qu'on  ne  pouvait  combattre  qu'en  leur  enlevant  les  moyens  de  les 
réaliier.     ' 

U  fellait  en  outre  justifier  Farrété  du  oonsdl  exécutif,  qui 
avait  été  communiqué  à  l'assemblée  nationale  le  1«  novembre,* 
en  ces  termes: 

c  Le  conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  les  armées  fitut- 
>  çaises  ne  quitteront  pcrfnt  les  armes  et  ne  prendront  point  de 
»  quartiers  d'hiver,  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  aient  écé  répons- 
t  ses  au-delà  du  Rhin.  » 

Cet  arrêté  fut  couvert  d'applandissemens  par  la  Convention, 
c'est-à-dire  que  son  approbation  lui  fut  assurée.  Celait,  en  effet, 
le  premier  pas  fait  dans  le  seul  système  de  sécurité  qui  pût  alors 
Convenir  à  la  république  française.  Il  fallait  conquérir ,  si  l'on  ne 
touhit  pas  être  »  rannée  suivante,  encore  exposé  à  être  conquiÉ 
^oMoêOÊi^  fl/SriieHrtipMidf6iiut|Ht^fetidèaco>BaéipardeseÉ^ 
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ireprises  qai  les  rendissent  irréalisables.  Enfin,  il  Mail  faire 
eomprendre  tontes  ces  dioses  an  public,  afin  qu'il  ne  recirftt  point 
ks  fbrœs  volontaires  qu'il  avait  mises  entre  les  mains  du  gouver- 
■ement.  11  les  comprit  en  effet ,  et  cela  de  suite,  sans  en  être  en- 
tretena  par  les  journaux.  La  menace  contenue  dans  le  trahé  de 
Psifie  souleva  son  indignation  à  tel  point,  que  toutes  les  violences 
M  semblèrent  justes,  et  que  ceux  même  qui  étaient  enftns  alors 
CB  mit  conservé  et  nous  en  ont  transmis  la  mémoire. 

Le  système  nouveau  de  sécurité  fut  complété  par  la  Convention 
dans  la  séance  du  49  novembre.  Voici  le  compte  que  le  Maidieur 
rad  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  ;  nous  en  avons  ré- 
servé la  dution  pour  ce  momeit. 

[RmU.  le  vais  vous  dénoncer  un  fait  qui  prouve  que  tandis 
que  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle  à  la  propagation  de  ta  liberté 
et  de  r^gaiité  chez  tous  les  peuples  qui  nous  environnent ,  les 
minisfres  de  France  auprès  des  cours  étrangères  travaillent  avec 
BB  aèle  ^al  à  étrangler  cette  même  liberté.  Le  bailliage  de  Darm- 
stadt ,  qui  devait  vous  appartenir  d*après  le  traité  de  Riswick ,  a 
arboré  le  cocarde  nationale ,  et  a  demandé  i  être  Français.  Le 
duc  des  Deux-Ponts ,  pour  arrêter  ce  mouvement ,  s'est  hâté  d'en- 
voyer des  troupes  dans  ce  bailliage,  pour  saisir  les  magistrats  et 
les  amener  dans  les  cachots  de  Deux-Ponts  ;  à  la  tôte  de  ces  trou- 
pes, on  a  remaqué  le  sieur  Delporte,  ministre  de  France  à  la 
cour  des  Deux-Ponts.  Les  citoyens  du  duché  de  Limbourg  et  du 
bailliage  de  Darmstadt  demandent  donc  noire  protection  contre 
rinvaston  des  despotes.  D'un  autre  côté ,  le  club  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  établi  à  Mayence  m*a  écrit  pour  m'eng^r 
à  vous  demander  si  vous  voulez  accorder  votre  protection  aux 
Mayençais ,  ou  les  abandonner  à  la  merci  des  despotes  qui  les 
menacent.  Je  demande,  moi,  que  vous  déclariez  que  les  peuples 
qui  voudront  fraterniser  avec  nous ,  seront  protégés  par  la  na- 
tion française. 

FermonL  Dans  le  moment  où  les  armées  de  la  République  mar- 
dient  pour  assurer  la  liberté* des  peuples  voisins,  Je  ne  vois  paa 
tMUumi  aupmitdaatêrdèsfn^tttioméela  France,  Je  dennndb 
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le  reoToi  de  la  proposition  de  Ruhl  aa  coDiitë  diplomatique,  qui 
doit  s'occuper  eu  ce  momeut  de  déterminer  le  mode  dont  nous 
devons  non  pas  protéger ,  mais  garantir  la  liberté  des  peuples 
qui  nous  environnent. 

Legendre  appuie  cette  proposition ,  et  demande  que  le  comité 
fosse  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Brissot.  Le  comité  diplomatique  vous  fera  un  rapport,  vendredi 
prochain ,  sur  les  principes  d'après  lesquels  la  France  doit  accor- 
der sa  protection  à  tous  les  peuples  qui  la  réclament.  Le  citoyen 
Grégoire  est  chargé  de  vous  foire  le  rapport.  Quant  à  la  protec- 
tion à  accorder  aux  Mayençais,  elle  a  été  proclamée  plusieurs 
fois  dans  des  adresses.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique, pour  servir  de  base  au  rapport  que  je  vous  annonce. 

Ruhl  lit  une  adresse  des  Hayençais  par  laquelle  ils  marquent 
qu'on  les  menace  de  l'abandon  de  la  nation  française. 

Brtssot.  Alors  je  demande  qu'on  décrète  le  principe,  et  qu'on 
en  renvoie  la  rédaction  au  comité  diplomatique. 

iV...  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  don- 
ner des  ordres  aux  généraux  d'armée,  pour  venger  à  l'instant 
les  peuples  qu'on  a  opprimés. 

Carra.  En  déclarant  la  souveraineté  de  la  nation  française, 
vous  avez  reconnu  la  souveraineté  de  toutes  les  autres  nations. 
Avant  de  renvoyer  au  comité,  vous  devez  donc  commencer  par 
déclarer  que  vous  reconnaisssez  la  souveraineté  de  tous  les  peu- 
ples de  la  terre.  Vous  avez  délivré  vos  voisins  de  la  tyrannie, 
vous  ne  devez  pas  les  abandonner  quand  ils  se  jettent  dans  vos 
bras. 

Lepaux.  Je  demande  que  la  Convention  déclare  que  la  nation 
française  accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qui 
voudront  jouir  de  la  liberté. 

Lasource.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  proposition  qui  est  faite 
de  déclarer  que  vous  accorderez  fraternité  et  secours  aux  peu- 
ples qui  voudront  conquérir  la  liberté.  Je  vous  prie  d  observer 
qu'ici  plusieurs  questions  sont  enchaînées  les  unes  aux  autres* 
Vous  aure];  d'abord  à  régler  la  conduite  des  généraux  envers  les 


NOVEMBRE  (1792).  81 

peuples  chez  lesquels  ils  porteront  les  armes  de  la  République. 
Vous  déciderez  ensuite  la  proposition  d'aujourd'hui.  Enfin  »  il 
irons  restera  à  traiter  one  grande  question  que  je  n'ai  pas  aperçu 
qu*on  discut&t  ;  c'est  la  conduite  que  vous  aurez  à  tenir  envers 
les  peuples  qui  voudront  se  réunir  à  vous.  Englober  toutes  ces 
questions ,  ce  serait  iaire  une  mauvaise  loi ,  ou  plutôt  ce  serait 
n'en  point  feire.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  projet  de 
décret  du  comité  diplomatique  sur  la  conduite  des  généraux  en 
pays  étranger. 

Lepaux  propose ,  et  la  Convention  adopte  la  rédaction  sui- 
vante: 

c  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  firan- 
»  çaise ,  qu'elle  accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les  pea- 
>  pies  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté  »  et  charge  le  pouvoir 
»  exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  nécessaires  pour 
»  porter  secours  à  ces  peuples,  et  défendre  les  citoyens  qui  au- 
'  raient  été  vexés  ou  qui  pourraient  Tétre  pour  la  cause  de  la 
»  liberté.  > 

Sergent.  Je  demande  que  ce  décret  soit  traduit  et  imprimé 
dans  toutes  les  langues. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Nous  allons  maintenant  voir  commencer  l'exécution  des 
vastes  projets  que  contenaient  ces  diverses  décisions. 

Conquête  de  /a  Belgique  et  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Avant  de  quitter  Paris ,  le  général  Dumourier  avait  concerté 
son  plan  de  campagne  avec  le  conseil  exécutif  ;  il  avait  reçu  le 
commandement  en  chef  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givet.  Le  gé- 
néral Valence  formait  la  droite  avec  \ armée  des  Ardennes,  forte 
de  seize  mille  hommes.  Il  devait  se  porter  sur  Namur ,  et  empê- 
cher la  jonction  du  g<^néral  Clairfait,  qui  accourait  du  Luxem- 
bourg au  secours  du  duc  de  Saxe-Teschen.  11  atteignit  en  effet 
Clairfait  à  Virton ,  le  24  octobre ,  mais  sans  pouvoir  l'entamer , 
et ,  retardé  par  des  délais  dans  le  service  des  fournitures ,  il  se 

trouvait  encore  le  ^novembre  à  Givet. 

n  xxi.  g 
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ce  n'était  pas  tout ,  nous  n*avons  décrit  qu'an  des  côtés  du  trian- 
gle ;  ii  nous  reste  à  parler  de  Tautre ,  de  celui  qui  répondit  à  b 
gauche  de  la  position  qui  fut  occupée  par  les  Antrichiens.  De  œ 
côté  »  deux  autres  villages  occupaient  une  position  à  peu  près  pa- 
rallèle  à  ceux  de  Quareignon  et^de  Jemmapes.  C'étaient  le  village 
deFrameries»  qui  formait  également  comme  une  position  avancée 
sur  la  gauche  du  plateau ,  et  le  village  de  Guesmer,  qui  en  occa- 
pait  l'angle  sud  du  côté  de  Mons.  En  face  de  ce  plateau»  à  at 
droite ,  à  sa  gauche ,  il  y  avait  un  terrain  plat  complètement  do- 
miné,  et  qu'il  fallait  traverser  pour  arriver  an  pied  de  la  hauteur; 
celle-ci  fut  couverte  de  retranchemens,  de  redoutes  élevées  en 
étages,  garnies  d'une  artillerie  nombreuse»  et  défendues  par  des 
abattis  pratiqués  sur  les  penchans  boisés.  (Test  dans  cette  posi- 
tion ,  protégée  par  tous  les  moyens  de  Fart  »  que  le  duc  Albert  de 
Saxe-Teschen  attendait  les  Français. 

Cependant ,  le  5 ,  le  corps  formé  des  réfugiés  belges  attaqua  le 
village  de  Thulin  en  avant  de  Quiévrain  »  mais  il  fut  repoussé. 
Le  lendemain,  4,  Dumourier  ordonna  de  réattaquer;  et  l'avant- 
garde,  renforcée  de  neuf  bataillons  aux  ordres  du  général  Êgalilé, 
prit  sans  peine  les  postes  évacués  la  veille.  * 

Nous  allons  maintenant  laisser  Dumourier  raconter  lui-même 
rhistoire  delà  bataille  qui  eut  lieu  le  6,  et  qui  est  restée  si  célèbre 
sous  le  nom  de  bataille  de  Jemmapes.  Cette  narration  fut  lue  à  h 
Convention  dans  sa  séance  du  9  novembre. 

Lelire  de  Dumourier  au  ministre  de  la  guerre. 
Au  quartier  général  de  Mons,  le 7  novembre;  Tan  4*'  de  la  RépoUiqne. 

€  Vous  verrez  par  le  lieu  d'où  je  date  ma  lettre,  combien  le  temps 
a  Ole  bien  employé  depuis  la  dernière  lettre  que  je  vous  ai  écrite 
du  quarlier-géiiéral  d'Honning.  Je  l'ai  quitté ,  le  b ,  pour  aller 
avec  mon  avani-garde  prendre  ma  position  entre  Delonge  et 
Vliiéries.  Cette  position  nécessitait  la  prise  d'un  village  nommé 
Tliilun  ,  dont  nous  avons  été  repoussés ,  parce  que  les  Belges  , 
qui  étaient  chargés  de  cette  attaque ,  s'étaient  trop  aventurés  au- 
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delà  du  village»  prés  du  moulin  de  Boussu ,  et  n'avaient  point  pris 
de  canons  avec  eux.  Ils  ont  été  enveloppés  par  douze  ou  quinze 
cents  hussards ,  qui  ont  taillé  deux  compagnies ,  et  qui  auraient 
détruit  tout  ce  corps  sans  l'extrême  valeur  du  deuxième  régiment 
de  hussards,  qui  n'était  pas  de  plus  de  trois  cents  hommes,  qui 
a  chargé  cette  forte  troupe  de  hussards  autrichiens,  et  a  dégagé 
les  Belges  dont  il  a  assuré  la  retraite. 

>  Le  même  jour ,  3,  le  général  d'Harville  est  arrivé  avec  son 
armée  à  Bavay;  le  lendemain,  4,  j'ai  tiré  du  camp  d'Honning 
■euf  bataillons ,  pour  fortifier  l'attaque  de  Thulin  et  prendre  de 
force  la  position  de  Boussu  ;  mon  projet  était  lors  d'effectuer  ma 
réunion  avec  le  général  d'Harville  ;  il  était  nécessaire  de  chasser 
les  Autrichiens  de  la  longue  bande  de  bois  qui  s'étend  depuis  Sar 
jusqu'à  Boussu.  J'ai  arrangé  une  attaque  combinée ,  d'après  la- 
qodle  le  général  d'Harville  devait  s'emparer  du  château  de  Sar.  * 
Le  colonel  du  onzième  régiment  de  chasseurs  devait ,  avec  son 
rqgiioent  et  de  l'infanterie  légèi*e ,  pénétrer  par  le  Blangy ,  et , 
le  dirigeant  ainsi  sur  le  même  château  de  Sar ,  ei  remonunt  pai* 

h  droite  des  bois ,  devait  s'emparer  du  village  de  Framery , 
pendant  que ,  longeant  les  mêmes  bois  par  ia  gauche ,  je  m'em- 
parerais de  celui  de  Boussu  :  ces  trois  attaques  ont  parfaitement 
réussi.  Les  Autrichiens  ont  défendu  avec  assez  d'opiniàtreié  le 
moulin  de  Boussu ,  dont  je  les  ai  déposlés  avec  mon  artillerie; 
ils  y  ont  perdu  cinq  ou  six  cents  hommes.  Le  combat  s'est  passé 
en  artillerie.  J'ai  bivouaqué  la  même  nuit  avec  l'avant*garde  à  ia 
léie  du  bois  de  Boussu,  et  j'ai  ordonné  à  l'armée  de  venir  bivoua- 
quer sur  le  terrain  de  Delonges.  Je  me  suis  renforcé  en  grosse 
artillerie  et  en  obusiers,  d*après  le  succès  de  celte  journée. 

>  Le  5 ,  j'ai  reconnu  la  position  des  ennemis  sur  les  hauteurs 
de  Jemmapes;  j'ai  attaqué  avec  de  l'infanterie  le  village  deCa- 
rignon  ,  pendant  que  j'occupa's  leur  g  luche  par  une  canonnade 
assez  vive.  Le  même  jour,  le  colonel  Fregville  a  lûié  leur  gauche , 
et  il  y  a  eu  divers  petits  combats  d'infanterie  ci  de  cavalerie  ,  où 
nous  avons  toujours  eu  le  dessus.  Le  général  d*Harville  n'a  pu 
arriver  ce  même  jour  qu'avec  la  mo^io  de  son  armée,  d'tnviron 
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six  mille  hommes,  à  la  hauteur  de  Framery.  J'ai  pris  alors  mon 
can)p  en  face  de  Jemmapes ,  la  gauche  appuyée  à  Horme ,  la 
droite  à  Framery.  J*ai  fait  venir  ma  grosse  artillerie  à  Boussu  » 
ainsi  que  Tbôpital  ambulant.  M'étant  déterminé  à  attaquer  le 
]en<jemain  les  hauteurs  de  Jemmapes  d'une  manière  décisive , 
pour  ne  pas  laisser  le  temps  à  l'armée  de  Glairfait  d'opérer  st 
jonciion,  j*avais  fait  abandonner  le  même  soir  le  village  de  Cahri- 
gnon.  On  ne  pouvait  pas  se  soutenir  contre  les  forces  qui  étaient 
à  Jemmapes,  étant  dominé  par  ce  village. 

>  Le  6,  au  matin,  j'ai  feit  avancer  douze  pièces  de  seize, 
douze  de  douze ,  et  douze  obusiers ,  que  j'ai  placés  en  batteries  sur 
tout  le  front  de  ma  ligne.  Le  général  d'Harville ,  placé  sur  les 
hauteurs  de  Ciphy  y  flanquait  la  gauche  de  l'ennemi ,  dont  j'atta- 
quais la  droite,  en  reprenant  le  village  de  Carignon  par  les  Bel- 
ges, soutenus  par  neuf  bataillons  aux  ordres  des  maréchaux-de- 
caujp  Ferrand  ,  Rozières  et  Blotfière. 

>  Le  centre  de  l'attaque,  composé  de  dix-huit  bataillons ,  était 
aux  ordres  du  lieutenant-général  Ëgalité  et  des  maréchaux-de- 
camp  Stetenboffe ,  Desforets  et  Drouet  ;  la  droite ,  composée  de 
Tavant-garde  ,  était  aux  ordres  du  lieutenant-général  Beurnon- 
vitle  et  du  maréchal-de-camp  Dampierre.  La  division  du  général 
d'Harville  ne  pouvait  nous  secourir  dans  notre  attaque  que  par 
son  canon  ,  étant  trop  éloignée  des  retranchemens  de  l'ennemi. 
L'armée  dis  Autrichiens  était  composée,  suivant  les  calculs  les 
plus  modelés,  de  vingt  mille  hommes,  dont  trois  mille  cinq  cents 
de  cavalerie ,  d'autres  la  portent  à  vingt-huit  mille.  Nous  n'a- 
vions pus  plus  de  trente  mille  combattans.  La  position  des  Autri- 
diiens  éiait  formidible  ;  leur  droite,  appuyée  au  village  de  Jem- 
mapes ,  formait  une  équerre  avec  leur  front  et  leur  gauche ,  qui 
était  appuyée  ù  la  chaussée  de  Valenciennes  ;  ils  étaient  placés 
dans  toute  ceiHi  longueur  sur  une  monlagne  boisée ,  où  s'élevaient 
en  amphiihéàlre  irois  étages  de  redoutes  garnis  de  vingt  pièces  de 
grosse  ariiilerie,  d'au  moins  autant  d'obusiers ,  et  de  trois  pièces 
de  canon  de  campagne  par  bataillon  ;  ce  qui  présentait  une  ar- 
tillerie de  près  de  cent  bouches  à  feu.  Nous  en  avions  autant  » 
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mais  l'élévation  de  leurs  batteries  leur  donnait  un  grand  avan- 
tage si  nous  persévérions  à  vouloir  terminer  l'affaire  à  coups  de 
canon.  Déjà ,  depuis  long-teirips,  les  troupes,  se  confiant  en  leur 
valeur ,  m'avaient  témoigné  le  désir  le  plus  vif  de  se  mesurer  de 
près  avec  l'ennemi.  Je  partageais  cette  confiance,  parce  que 
dans  tous  les  mouvemens  que  je  leur  avais  fait  faire  sous  le  feu 
de  Tennemi ,  je  les  avais  vues  manœuvrer  et  marcher  comme  à 
rexercice ,  dans  les  trois  journées  précédentes;  surtout  j'avais 
admiré  moi-même  leur  précision  à  exécuter  les  manœuvres  et  les 
déploiemens  que  je  leur  ordonnais. 

-  »  La  canonnade  la  plus  vive ,  de  part  et  d'autre ,  s*est  ouverte 
à  sept  heures  du  matin;  elle  a  duré  jusqu'à  dix  heures,  sans  que 
j'aperçusse  un  succès  assez  décisif  pour  me  borner  à  ce  genre 
de  combat.  A  mesure  que  je  parcourais  le  front  de  la  ligne ,'  les 
troupes  me  témoignaient  la  plus  vive  impatience  d'approcher 
Temiemi  à  la  baïonnette.  Le  général  Beurnonville  me  le  propo- 
saîl  depuis  très-long-temps ,  ainsi  que  le  général  Egalité.  Je  re- 
tenais leur  ardeur ,  pour  la  rendre  encore  plus  vive  ;  car  mon 
projet  était  bien  décidément  de  terminer  cette  affaire  en  empor- 
tant les  redoutes.  Je  me  contentai  cependant  de  rappocher  les 
batteries,  pour  faire  plus  d'effet;  et  j'ordonnai  l'attaque  du  vil- 
lage de  Carignon ,  parce  que  je  ne  pouvais  pas  de  ce  côté  atta- 
quer Jemmapes  avant  d'avoir  pris  ce  premier  village. 

»  J'envoyai  le  colonel  Thouvenot ,  adjudant-général ,  officier 
du  plus  rare  mérite,  pour  diriger  cette  attaque,  et  chargé  d'em- 
porter Jemmapes  et  tout  le  flanc  droit  de  l'ennemi.  Je  mandai  au 
général  d'Harville  de  rapprocher  ses  batteries ,  pour  qu'elles 
fissent  plus  d'effet  sur  la  gauche  de  l'ennemi.  Je  mandai  au  gé- 
néral Beurnonville  de  faire  la  même  manœuvre,  et  d'être  prêt  à 
attaquer  à  midi  précis.  Je  fis  passer  le  même  ordre  à  la  gauche , 
parce  qu'alors  je  calculai  que  nous  serions  maîtres  de  Carignon  , 
qu'il  était  nécessaire  d'occuper ,  parce  que  mon  attaque  de  gau- 
che aurait  pu  être  tournée  par  ce  village  si  l'ennemi  en  était 
resté  maître.  A  midi  précis,  toute  l'infanterie  se  mit  en  un  clin 
d'œil  en  colonne  de  bataillons,  et  se  porta  avec  la  plus  grande  ra- 
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pidité  et  la  plus  grande  allégresse  vers  les  retranchemens  de  l'en- 
nemi.  Pas  une  tête  de  colonne  ne  resta  en  arrière. 

»  Le  premier  étage  des  redoutes  fut  d*abord  emporté  avec  la 
plus  grande  vivacité  ;  mais  bientôt,  les  obstacles  se  multipliant» 
le  centre  courut  du  danger,  et  je  vis  bientôt  de  la  cavalerie  enne- 
mie prête  à  entrer  dans  la  plaine  pour  charger  les  colonnes  par 
leur  flanc:  j'y  envoyai  le  lieutenant-général  Égalité  qui,  par  sa 
valeur  froide ,  rallia  très-vite  Jes  colonnes  et  les  mena  au  second 
étage  des  redoutes.  Je  venais  de  faire  soutenir  cette  attaque  par 
le  3'  régiment  de  chasseurs  et  le  G''  de  hussards,  qui  arrivèrent 
très  à  propos  pour  contenir  et  charger  la  cavalerie  ennemie.  Je 
me  portai  en  même  temps  à  la  droite,  où  je  trouvai  qu'après  un 
plein  succès  de  la  part  du  général  Beurnonville ,  dans  Tattaque 
des  redoutes  qu'ils  avaient  tournées  et  emportées,  un  peu  de  dés- 
ordre s'était  mis  dans  la  cavalerie  pendant  qu'il  était  occupé  à  la 
tête  de  son  infanterie.  Je  la  ralliai  très-vite,  et  elle  chargea  dans 
l'instant  même  avec  la  plus  grande  vigueur  la  cavalerie  ennemie 
qui  gagnait  déjà  notre  flanc  droit.  Pendant  ce  ralliement,  un 
corps  de  cavalerie  ennemie  voulut  enfoncer  le  premier  bataillon 
de  Paris,  qui  le  reçut  avec  la  plus  grande  vigueur  et  lui  tua 
soixante  hommes  d'une  décharge.  Dans  l'intervalle  de  ce  combat 
de  la  droite ,  notre  gauche  avait  emporté  le  village  de  Jemmapes, 
notre  centre  avait  enlevé  les  secondes  redoutes;  il  fallut  donner 
un  nouveau  combat  sur  la  hauteur,  mais  il  fut  moins  vif  et  moins 
long ,  les  Autrichiens  étant  entièrement  consternés  de  la  valeur 
opiniâtre  et  toujours  croissante  de  nos  troupes. 

•  A  deux  heures,  ils  firent  leur  retraite  dans  le  plus  grand 
désordre  ;  nos  troupes  occupaient  alors  tout  le  terrain  des  enne- 
mis, jonché  de  morts  des  deux  partis;  sa  perte  était  si  considé- 
rable et  sa  consternation  si  grande,  qu'il  traversa  la  ville  de 
Mons  sans  s'arrêter  ni  sur  Berthomon ,  ni  sur  le  mont  Palisèle, 
ni  même  sur  les  hauteurs  de  Nieucy. 

«  Je  portai  toute  l'armée  victorieuse  sur  la  hauteur  du  village 
do  Cusmes,  que  j'occupai  avec  de  Tinfantorie.  On  prit  dans  ce  vil- 
lage une  pièce  de  canon  de  treize  ;  on  y  ramassa  des  blessés ,  des 


déserteurs.  Je  fis  occuper  dans  la  même  journée  le  mont  Palisèle 
par  la  difision  du  général  Harville,  et  celui.de  BerteUemont  par 
oeDe  du  maréchal  de  camp  Stetenbosse. 

»  J'ai  envoyé  une  sommation  à  la  ville  de  Mons,  et  Ton  entra 
dans  des  pourparlers  dont  vous  verrez  le  détail  dans  les  pièces  ci- 
jointes.  Les  troupes  qui  avaient  déjà  bivouaqué  depuis  trois  jours, 
qui  n'avaient  point  pu  foire  la  soupe  le  jour  de  celte  terrible  ba» 
faille  9  montraient  toujours  la  même  ardeur  et  me  demandaient 
avec  instance  de  marcher  à  Mons  et  de  l'escalader.  Je  fus  obl^é 
de  leur  promettre  qu'elles  auraient  cette  satifaction  le  lendemain, 
ei  je  fis  en  effet  toutes  mes  dépositions  pour  compléter  la  ciroon- 
vaUation  de  Hons ,  et  pour  Tattaquer  dans  plusieurs  endroits  à  la 
fois.  Les  ennemis  avaient  profité  de  la  nuit  pour  Févacuer ,  et  les 
derniers  quatre  cents  hommes  qu  ils  y  avaient  laissés  en  sont  sor- 
tis vers  neuf  heures  du  matin. 

9  Je  m'occupais  à  placer  mes  batteries ,  lorsqu'à  neuf  heures 
ks  habiians ,  après  avoir  rompu  les  portes  que  les  Autrichiens 
aiaieot  fermées,  sont  venus  m'inviter  à  entrer  dans  la  ville,  ce 
qaej*ai  exécuté  sur-le-champ.  Les  magistrats  se  sont  trouvés  à 
la  porte  de  la  ville,  et  m'ont  offert  les  clefs.  Je  leur  ai  dit ,  en  po- 
sant mes  mains  dessus,  que  nous  venions  comme  frères  et  amis 
pour  les  engager  à  tenir  toujours  leurs  portes  fermées  contre 
leurs  anciens  oppresseurs,  et  à  défendre  la  liberté  que  nous  ve- 
nions de  letir  conquérir. 

»  Celte  journée,  à  jamais  mémorable,  couvre  la  nation  fran- 
çaise d'une  gloire  immortelle.  Il  n'est  point  un  bataillon  ni  un  es- 
cadron ,  il  n'est  pas  un  individu  dans  l'armée  qui  ue  se  soit  battu , 
et  de  trèi-près.  Vous  connaissez  déjà  les  talens  et  la  valeur  du  gé- 
néral Beuroonville.  Tous  les  autres  généraux,  et  surtout  le  gêné- 
rai  Egalité,  ont  mis  la  plus  grande  intelligence  dans  la  conduite 
des  troupes.  Les  officiers  d'étal-major  et  les  aides-de-camp  ont 
porté  les  ordres  avec  la  plus  grande  activité  et  la  plus  grande 
prédsion  au  milieu  du  feu  et  du  carnage  le  plus  terrible.  Le  géné- 
ral Drouet  a  eu  la  jambe  cassée  d'un  coup  de  feu  ;  le  colonel  Ghau- 
oioiit,  adjudant-général,  a  eu  le  bras  traversé  d'une  balle  »  et  son 
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cheval  tué  sous  lui.  Le  général  Fcrrand  a  eu  une  forte  contusion 
à  une  jambe ,  et  un  cheval  tué  sous  lui  ;  Tadjudant  général  Mou- 
soi  a  eu  la  bouche  percée  d'une  balle  qui  lui  a  enlevé  sept  dents  ; 
le  colonel  Dubouret»  du  104«  régiment ,  a  été  grièvement  blés- 
se,  ainsi  que  le  citoyen  Bertiche»  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale,  blessé  de  quarante  et  un  coups  de  sabre,  après  avoir 
tué  sept  hommes  ;  le  citoyen  Lafosse,  lieutenant-colonel  des  deux 
baUàillons  des  Deux-Sèvres ,  a  eu  un  bras  cassé  d*une  balle.  Beau- 
coup d'autres  officiers  et  soldats  ont  été  tués  ou  blessés. 

»  Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  quelle  est  notre  perte  ;  mais  je 
Festime  à  trois  cei|ts  morts  et  six  cents  blessés  :  je  vous  en  enver- 
rai Tétat  dès  que  j*aurai  pu  le  recevoir  des  differens  corps.  Les  en- 
nemis ont  perdu  huit  canons,  dont  cinq  pris  par  l'avant-gardeda 
général  Beurnonvitle ,  et  trois  à  notre  attaque  de  gauche.  L'artil- 
lerie a  servi  avec  son  courage,  son  habileté  ordinaires,  si  redoutés 
de  nos  ennemis.  La  perte  des  ennemis,  tant  tués,  blessés  ou  dé* 
serteurs ,  monte  au  moins  à  quatre  mille  hommes,  sans  compter 
presque  amant  d'hommes  égarés ,  débandés  et  perdus,  que  nous 
ramassons  tous  les  jours.  Tel  est  le  détail  de  cette  bataille ,  qui 
est  décisive  pour  la  conquête  de  la  Belgique,  car  les  Autrichiens 
n'oseront  plus  se  mesurer  en  bataille  rangée,  et  nous  avons 
prouvé  dans  celle-ci  qu'aucun  obstacle ,  même  en  réunissant  les 
ressources  de  lart  à  celles  du  terrain ,  n*arrête  le  courage  des 
troupes  françaises.  Le  général  en  chef,  Dumourier.  » 

Celte  bataille  donna  la  Belgique  à  la  révolution  ;  on  ne  vit  que 
cela ,  et  la  gloire  et  la  popularité  de  Dumoui  ier  s'en  accrurent. 
Le  succès  avait  été  brillant  ;  mais  il  avait  été  plus  chèrement  acheté 
(]ue  le  général  ne  lavait  dit.  Servan  évalue  notre  perte  à  plus  de 
deux  mille  hommes,  dont  treize  à  quatorze  cents  blessés  ;  et  les 
tacticiens  prouvaient  que  la  conquête  des  Pays-Bas  eût  pu  être  ob- 
tenue  d'une  manièreaussi  sûre  et  par  des  manœuvres  moins  bril- 
lantes il  est  vrai,  miis  moins  meurtrières  pour  nous  et  peut-être 
plus  destructives  pour  l'ennemi.  Aussi  concluaient-ils  que  Dumou- 
rier  avait  plus  en  vue  sa  gloire  personnelle  que  l'avantage  delà 
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■ 

France  et  le  soin  de  ses  soldats.  Quoi  qu'il  en  soit ,  à  peine  Mons 
fia-il  au  pouvoir  des  Français ,  que  le  peuple  fut  convoqué  et  ap- 
pelé à  aire  ses  magistrais.  Void  le  premier  acte  politique  des  nou- 
faux  élus. 

yrrx  la  UBiaii,  l'égauté. 

fVomaif^alîofi  des  admm»trateunfmnn»ont$,  ibu  prtnjiioiremetu 
par  le  peuple  de  ifoiu,  en  tmte  de  ta  déclaration  da  général 
DumÊomrkr  f  en  daie  du  quartier-giàiral  eà  laâiU  ville  9  le8tio- 
vembre,  tan  A^'deîa  RéptibU^. 

•  Au  NOM  DU  PEUPLE  somrsRAUi , 

• 

•  flous  déclarons  9  i  la  iace  du  del  iec  de  la  terre  »  que  tous  les 
BOUS  attachaient  à  la  sudson  d'Autrkhe-Lorrsiae  sont 
i;  jurons  de  ne  {dus  les  renouer  «  et  de  ne  reoonnsdtre  en 

■  que  œ  soit  aucun  droit  i  la  soufwaineté  de  la  Belgique;  car 
voatons  rentfrer  dans  nos  droits  primitiCB ,  imprescriptibles 

ctmaliénables. 

■  Toac  pouvoir  émanant  essentieUement  du  peuple,  nous  dé- 
dsroBS  que  le  corps  des  états,  toute  Judicature  supérieure  et 
ttAalterne  cessent,  d'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  constitués  par  le 
fteaple  ;  leur  défendant  expressément ,  en  son  nom ,  d'exercer 
aucune  fonction ,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  usurpateurs  du 
pouvoir  souverain. 

9  Fait  en  assemblée  générale  teilue  en  la  ville  libre  de  Hons, 
«8  novembre  i792,  an  l^^de  la  république  belgique.  • 

Le  même  jour ,  une  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
sTëtablit ,  à  l'imitation  des  Jacobins  de  Paris.  Dumourier  assista 
à  rouverture  de  sa  première  séance.  Le  président  lui  adressa  un 
discours  qu'il  termina  en  lui  offrant  un  bonnet  rouge  /  comme 
gmge  de  leurs  senAmens  républicains,  Diunourier  répondit  que, 
€  dévoué  sans  réserve  à  la  cause  sublime  des  peuples ,  rien  ne 
pourrait  changer  ses  sentimens,  et  qu'il  acceptait  avec  reconnais- 
la  couronne  civique  qu'on  voulait  bien  lui  offrir.  » 

Cepeùdsuit  ies  AmrJcIueos  '$e  coacentrsieni  sur  BruxéUes  ;  Ai 
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ëfacuaient  Nimpoit ,  Osieode  »  Bruges,  Henio ,  Toornai ,  Gaod  : 
le  général  Labourdonotye  occupa  toutes  ces  ailles  sans  difficoltë , 
et  marcha  sur  AoTers. 

LeiS ,  Dumoarier  attaqua  et  emporta  le  village  d'Aaderlecht^ 
à  la  vue  de  Bruxelles;  le  14,  fly  mit  une  garnison  française,  etle 
reste  de  l'armée  se  porta  en  partie  sur  Malines,  qui  se  rendit  le 
16 à  discrétion,  et  sur  Lou\ain ,  suivant  les  Autrichiens,  qui 
prenaient  la  route  de  Liège. 

En  même  temps ,  Tarmée  des  Ardennes  s*était  mise  en  mouve- 
ment; elle  entra  le  10 dans  Gharleroi,  le  12  à  Nivelle;  elle  eut  un 
engagement  avec  le  corps  deClairlait  à  Blazi,  le  17,  et  se  présenta 
le  18  aux  portes  de  Namur.  La  ville  capitula  et  se  rendit  le  220; 
mais  la  citadelle  tint  jusqu'au  1*'  décembre,  et  arrêta  ainsi  le  gé- 
néral Valence,  qui ,  de  cette  position,  s'il  eût  pu  marcher ,  eût  pu 
couper  la  route  de  retraite  des  Autrichiens  par  Liège.  Aussi  œ 
ne  fut  que  le  27  qu'ils  passèrent  la  Meuse ,  moins  pour  sortir 
d'une  situation  dangereuse  que  forcés  par  l'armée  de  Dumoa- 
rier, qui,  après  avoir  traversé  derrière  eux  Louvain,  Tirlemont» 
Saint-Tron ,  les  atteignit  et  les  attaqua,  le  27,  dans  les  faubourgs 
de  Liège.  L'arrière-garde  autrichienne  tint  toute  la  journée ,  et 
put  le  soir  traverser  la  Meuse  sans  avoir  été  entamée.  Ce  fut  it 
dernière  action  de  la  campagne;  car  Anvers  s'était  rendu  le  96 
au  général  Miranda. 

ARMÉE  DU  RHIN . 

L'armée  prussienne ,  qui  venait  d'évacuer  la  France ,  se  trou- 
vait ,  le  4  novembre ,  concentrée  à  Coblentz ,  oii  son  avant-garde 
était  arrivée  le  1*%  ainsi  que  nous  Tavons  vu.  Pendait  ce  temps, 
CuAtine  semblait  occupé  à  surveiller  les  progrès  des  orateurs 
qu'il  p:îyait  pour  proposer  dans  les  clubs  la  réunion  à  la  France; 
mais  en  réalité ,  si  nous  en  croyons  Servan ,  c'était  dans  des  dé- 
bauclies  qu*il  oublait  le  soin  de  son  armée.  On  lui  proposa  une 
entreprise  sur  Hanau ,  mais  il  resta  sourd.  Enfin  ,  le  7,  des  rap- 
l>orts  d'espions  vinrent  le  réveiller,  en  lui  apprenant  que  lesPrus* 
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sieos ,  après  avoir  laissé  ane  forte  garnison  à  Cobleoiz ,  s'appro- 
chaient de  la  liahn ,  dans  l'intention  de  la  passer  »  et  de  foroer  par 
Mîte  les  Français  à  évacuer  Francfort  et  à  repasser  le  Rhin. 
Alors  Gustioe  envoya  an  colonel  Bouchard  Tordre  de  se  porter 
sur  Limbourg  »  qui  était  déjà  occupé  par  les  Prussiens  »  et  lui- 
même  se  porta ,  avec  une  douzaine  de  mille  hommes ,  sur  Kœ* 
nigstein.  Bouchard  exécuta  avec  vigueur  Tordre  qu'il  avait  reçu  ; 
il  surprit  les  Prussiens  et  les  chassa  de  Limbourg ,  après  un  com- 
bat de  moins  d'une  heure,  ils  se  retirèrent  sur  Hontabaur.  Quant 
iCnstine,  au  lieu  de  pousser  en  avant  »  il  se  borna  à  lever  des 
réqaisitions  sur  les  habitans  des  rives  de  laLahn,  et,  le  i7,  il  se 
rapprocha  de  Francfort  en  se  repliant  sur  Bambourg. 

Le  25 ,  l'armée  ennemie  se  mit  en  mouvement  sur  quatre  co- 
kmnes  :  ksdnux  de  I9  droite,  aux  ordres  du  prince  Bohenlobe- 
Ingdfingen ,  partirent  de  Gohlenrz  et  cdtoyaieot  les  deux  rives  du 
Rhin  ;  une  troisième  »  commandée  par  le  roi  de  Prusse  en  per« 
sonne ,  marcha  sur  Limbourg,  et  la  quatrième,  sous  les  ordres 
de  Kalkreuth  ,  s'était  jrtée  sur  la  gauche ,  pour  marcher  sur 
Francfort,  par  Butzbach.  Ainsi ,  Tarmée  française  éuit  menacée 
de  fl:inc  sur  toute  la  ligne  qu'elle  occupait  depuis  Hayence  jus- 
qu'à Francfort.  Custine  se  replia  donc  encoAQ  et  vint  occuper 
une  ligne  qui  s*étendait  de  Hochst  à  Oberursêl ,  entre  Mayence 
ft  Francfort  ,  et  il  donna  Tordre  au  général  Yan-Belden ,  qui 
commandait  dans  cette  dernière  ville ,  de  ne  Tévacuer  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Celui  ci  n'avait  que  trois  bataillons  et  deux 
pièces  de  canon  ;  il  était  dépourvu  de  munition^ ,  et ,  de  plus ,  la 
ville  n'était  entourée  que  de  mauvais  fossés.  Il  adressa  donc  les 
représentations  les  plus  vives  pour  obtenir  Tordre  de  faire  re- 
traite ;  mais ,  selon  Servan ,  Custine  désirait  que  Van-Belden  prît 
sur  lui  cette  démarche ,  qu'il  sentait  pouvoir  devenir  un  sujet 
d'accusation  ;  et ,  en  conséquence ,  il  persista.  Cependant ,  le  roi 
de  Prusse  arriva  le  28  à  Hambourg  »  et  le  général  Kalkreuth  à 
Bergen ,  d'où  il  enwya  sommer  Van-Beldên  de  se  rendre  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison.  Celoi-ci  adressa  celte  somma- 
tion iCusi'me,  qwâeelui^geâ  d'y  rendre.  Il  le  fit»  etaa lettre  ^ 
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pleine  de  jactance  et  de  plaisanterie  »  effraya  le  général  prus- 
sien en  lui  faisant  craindre  une  résistance  sérieuse  soutenue  par 
toute  Tarmée  de  Custine ,  au  point  de  le  déterminer  à  suspendre 
sa  marche  et  à  opérer  sa  jonction  avec  le  corps  commandé  par 
le  roi.  Il  y  eut  donc  un  instant  de  suspension  dans  les  hostilitës 
que  la  garnison  de  Francfort  était  destinée  à  subir  ;  et  ce  ne  fat 
que  le  i*"*  décembre  que  Tennemi  se  décida  à  Tattaquer ,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  la  narration  militaire  du  mois  prochain. 

ARMÉE  DU  MIDI. 

Les  opérations  militaires  furent  ù  peu  près  nulles  de  ce  cdtë  ; 
elles  se  bornèrent  à  quelques  combats  auxquels  donna  lieu  une 
forte  reconnaissance  poussée  par  les  Pjémontais  pour  tâter  Far- 
mée  qui  occupait' le  comté  de  Nice.  Dans'  la  nuit  du  17  au  18 , 
huit  mille  Autrichiens  et  Piémontais  débouchèrent  deSaorgio ,  se 
partagèrent  en  divers  corps ,  et  replièrent  d'abord  tous  les  déta- 
chemens  français,  non  sans  leur  faire  éprouver  quelques  échecs; 

i  k 

mais  ils  furent  bientôt  obligés  de  se  retirer  à  leur  tour  devant  le 
nombre ,  et  le  19  ils  étaient  rentrés  dans  leur  première  position , 
à  Saorgio.  Ce  fut  i  cette  petite  escarmouche  (|ue  se  bornèrent', 
au  pied  des  Alpes  i  les  hostilités  pendant  ce  mois.  Mais  le  comté 
de  Nice  fut  plus  ravagé  par  les  dilapidations,  les  concussions  et  les 
i;o^^  selon  Texpression  de  Servan ,  que  se  permirent  les  officiers 
et  les  agens  de  l'administration  militaire,  qu'il  ne  I  eût  été  par  la 
guerre  la  plus  active.  Ce  fut  plus  tard  le  sujet  d'une  accusation 
contre  le  général  Anselme. 

Nous  terminerons  ce  court  récit  en  rendant  compte  des  opéra- 
Uons  maritimes  de  l'amiral  Truguet  dans  les  derniers  jours  d'oc- 
tobre. On  avait  résolu  de  s'emparer  de  la  principauté  de  Mo- 
naco ,  et  d'y  porter  un  corps  de  troupes  destiné  ù  prendre  à 
revers  l'armée  qui  défendait  Nice.  Dans  ce  but ,  deux  mille 
hommes  avaient  été  embarqués.  Cette  mesure  était  devenue  inu- 
**^  »  grâce  à  la  prompte  évacuation  du  comté;  mais  l'opération 
fut  pas  moi^s  continuée.  Nous  avons  vu  qu'en  conséquence 


NOVEMBRE  (i792).  95 

l'escadre  se  présenta  le  25  octobre  devant  la  ville  d*Oneille ,  et 
qa'qiràs  «voir  i^ouiU^  el)e  ^9?9ya  une  chaloupe  eii  parleiqen- 
Ittre.  Le  canot  apfM^ocha  à  la  fovenr  d'apparentes  dânonstra- 
dons  pacifiques  ;  mais  à  peine  toucha4-il  le  rivage  qu'une  dë- 
ckarge,  faite  à  bout  portant,  tua  trois  officiers,  quatre  matelots 
«  Uessa  m  autrçs  pers^^^pes.  f^es  hpmoi^s  qui  j*e8^ient  se  bft- 
tèrent  de  s'âoignèr,  et  rëtissireiit  heureusement ,  maigre  une 
ffëe  de  pierres  et  de  balles ,  à  régner  l'escadre ,  oii  l'on  se 
prépara  à  exercer  une  de  ces  vengeances  terribles  autorisées  par 
la  drmt  de  la  guerre.  On  oonmiença  par  foudroyer  la  ville ,  et 
FoB  eut  bientôt  éteint  le  feu  d'un  fort  qui  essaya  de  riposter.  Le 
lademain ,  24 ,  ime  décharge  jgfénérale  avertit  les  habiuins  de 
i^éloigner.  Ensuite ,  les  troupes  de  débarquement ,  renforcées  de 
aile  hommes  tirés  de  la  garnison  des  vaisseaux,  et  armés  de 
hadm,  forent  mis  à  terre.  La  ville  était  évacuée;  elle  fut  livrée 
pendant  quelques  heures  à  Tincendie ,  à  la  destruction  et  au  pil- 
l^e:  Ooelques  prêtres  trouvés  dans  les  couvons  furent  massa- 
crà.  Lé  soir,  à  neuf  heures ,  tout  était  fini.  Les  troupes  rentré- 
rat  i  bord  ;  et  le  26  elles  furent  déposées  à  Villefranche ,  d'où 
Taonral  Truguet  fit  voile  pour  fevoriser  une  autre  entreprise 
dont  nous  parlerons  en  son  lieu. 
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En  oommraçant  cette  histoire ,  nous  avons  pris  l'engagement 
d'en  faire  une  collection  complète  de  documens  sur  la  révolution. 
Des  circonstances  qui  ne  se  trouveront  peut-être  plus  ont 
placé  sous  nos  yeux  des  matériaux  que  les  accîdens  de  chaque 
jour  rendent  de  plus  en  plus  rares.  Aussi ,  bien  que  nous  ne 
cessions  de  penser  à  l'utilité  de  nous  borner  au  moindre  nombre 
de  volumes ,  nous  croirions  manquer  aux  engagemens  que  nous 
avons 'pris  envers  nos  souscripteurs,  nous  croirions  manquera 
rhistoire,  si  nous  passions  sous  silence  une  seule  des  pièces  pro- 
pres à  éclaircir  les  événemens  que  nous  racontons.  Nous  ne  de- 
vons pas  oublier  en  effet  que  ce  que  l'on  nous  démande  c'est  un 
travail  qui  puisse  servir  aux  amis  comme  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  un  travail  où  Thomme  sans  prévention ,  celui  qui  veut 
étudier  la  plus  grande  expérience  politique  des  temps  modernes» 
et  apprendre  ainsi  Tart  social ,  trouve  toutes  choses  claires  jus- 
qu'au détail.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  cette  œuvre  sera 
probablement  la  première  et  la  dernière  du  même  genre  sur  l'his- 
toire de  la  révolution,  soit  parce  qu'il  sera  inutile  de  refaire  ce 
qui  sera  déjà  fait,  soit  surtout  parce  que  les  matériaux  n'existeront 
plus.  11  faut  donc  que  nous  l'achevions  ainsi  que  nous  l'avons 
commencée ,  et  tel  est  aussi  l'avis  de  la  majorité  de  ceux  qui  veu- 
lent bien  s'y  intéresser. 

Les  documens  complémentaires  qui  vont  suivre  se  composent 
d'un  discours  que  Pétion  avait  préparé  sur  l'accusation  intentée 
à  Robespierre ,  et  qu '1  fit  imprimer.  Ce  discours  contient  de  pré- 
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renseignemens  sur  les  journées  de  septembre.  —  Viendra 
ensuite  reitrtit  d'une  réponse  de  Louvet  à  Robespierre.  Cette 
brochure  renferme  des  renseignemens ,  qu'on  ne  troote  nulle 
ptrt  aiOeurs,  sur  ce  qui  se  passa  dans  la  réunion  des  électeurs 
de  Paris.  Elle  donne  le  secret  des  baines  qui  éclatèrent  plus  tard 
du»  le  sein  de  la  CIonTention  et  produisirent  le  9  tbermidor.  — 
Le  troisième  document  est  une  brocbure  d'Anacharsis  Clootz, 
qui  contient  des  indications  sur  le  parti  fédéraliste  de  l'époque 
que  nous  parcourons  maintenant.  Pour  comprendre  combien  ces 
ÎMlicatioiis  sont  importantes  à  recueillir  »  il  faut  savoir  que  le 
parti  fédéraliste ,  se  sentant  repoussé  par  Topinion  populaire , 
obDgë,  par  suite,  pour  conserver  quelque  influence ,  d'abonder 
dans  k  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  l'unité  de  la 
Bépobliqae,  sut  se  iaire  un  langage  tel  qu'il  est  difficile  de  trou- 
ver «dan  ses  écrits,  une  preuve  de  son  existence.  Aussi,  la 
pinpart  des  historiens ,  trompés  par  ce  silence  des  Gfir<»ldins 
lar  faveair  qu'ils  réservaient  à  la  République ,  n'ont  vu  en  eux 
(|Be  des  hommes  injustement  accusés.  Quant  à  nous ,  nous  avons 
é%k  pa  donner  quelques  révélations  de  leurs  pensées  secrètes , 
frine  dans  leurs  propres  écrits.  La  brochure  que  nous  réim- 
primons  vient  les  confirmer.  Elle  fit ,  à  l'époque  de  son  appari- 
tioB ,  un  grand  scandale.  Tous  les  chefs  de  la  Gironde  prirent 
h  plame  pour  l'attaquer  ;  et  tous  ceux  de  la  Montagne  pour  la 
dëfiendre. 

Clootz ,  à  son  tour ,  répondit.  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici 
celte  polémique  ;  il  suffit  de  dire  qu'elle  n'infirma  en  rien ,  c'est- 
à^lire  par  le  moyen  d'argumens  ou  de  démentis  positifis ,  les  as- 
sertions contenues  dans  l'écrit  que  nous  livrons  a  nos  lecteurs. 


n  xju; 
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DISCOURS 

SDH  L'AOCDSATIOV  IVriOTÉE 

A  ROBESPIERRE. 


""  Avis  prilminiûre» 

La  Convention  nationale  ayant  pané  à  Tordre  da  jour  aprit 
avoir  entenda  Robespierre,  je  n'ai  pas  pu  prononcer  mon  da^ 
oonre.  Pour  le  composer,  je  me  suis  renfermé  en  nKM-méme,  je 
me  suis  dépouillé ,  autant  qu'il  a  été  en  moi ,  de  tonte  espèce  de 
préventioii  :  f  ai  été  ;80ord  à  la  voix  de  Tamitié  et  à  tonte  espèee 
de  considérations  particulières  ;  je  n*ai  vu  ni  eonsullé  personne  ; 
je  n'ai  communiqué  avec  qui  que  ce  soit.  Bien  pàiétré  de  mesdft* 
yoirs,  bien  pénétré  de  ma  position ,  j'ai  senti  que  j'étais  penl-étra 
le  s^  dans  cette  assemblée  i  qui  il  ne  fftt  pas  permis  de  basan» 
der  la  moindre  conjecture  ;  j'ai  senti  que  ma  francbise  austère 
pourrait  déplaire  et  me  faire  des  «memis  ;  mais  j'ai  obéi  à  ma 
conscience ,  je  ne  connais  pas  d'autre  guide. 

Les  uns  ont  dit  :  H  sera  pour  RobeMfierre  ;  les  autres  ont  dil  t 
//  sera  contre  Robespierre.  Je  n'ai  été ,  je  ne  serai  que  pour  la 
vérité. 

En  affaires  publiques»  je  ne  fais  point  acception  des  personnes. 
Mon  silence  était  celui  de  la  raison ,  celui  de  Tbomme  qui  sait  sa* 
crifier  son  amour-propre  à  Tamour  du  bien  de  tous. 

Il  est  des  personnes  cependant  qui  ont  feint  d'attribuer  ce  si- 
lence à  la  faiblesse  :  qu'elles  connaissent  mal  mon  caractère! 
Dans  toutes  les  occasions  importantes  je  me  suis  prononcé  et  je 
me  prononcerai  toujours  avec  courage.  Jamais  je  ne  me  suis  vanté 
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d*étre  prêt  à  mourir  pour  h,  libéré  de  mon  pays  ;  mais  je  me 
sois  expose  cent  fois,  seul,  à  périr  pour  elle,  sans  parler  des 
dangers  que  j'avais  comc^-  Peut-être  ils  ne  sont  pas  passés  ;  eh 
bien  !  Os  me  trouveront  toujours  le  môme.  En  attendant ,  faisons 
k  bien  el  ne  nous  occupons  que  de  lui. 

Discourt  de  Jérâme  Pét\oi%  si^  Caccusation  intentée  contre 

Maximilien  Robespierre. 

Citoyens ,  je  m'étais  promis  de  garder  le  silence  le  plus  absolu 
sur  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis  le  10  août  :  des  mo- 
tib  de  délicatesse  et  de  bien  public  me  déterminaient  à  user  de 
cette  réserve. 

Hais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  long-temps.  De  l'une  et 
l'autre  part  on  invoque  mpn  témoignage  ;  chacun  me  presse  de 
dire  mon  opinion;  je  v^  dire  avec  franchise  ce  que  je  sais  sur 
qoel^oes  hoipnies,  ce  que  je  pense  sur  les  choses. 

J'ai,  yq  de  près  les  scènes  d^  la  révolution  ;  j'ai  vu  les  cabales, 
les  intrigues ,  ces  luttes  orageuses  contre  la  tyrannie  et  la  liberté , 
çùvre  le  vice  et  la  vertu. 

Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  Recouvert,  quand 
on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui  ont  dirigé  les  opérations  les 
plus  importantes  ;  quand  qjq  rapproche  les  événemens  de  leurs 
causes,  quand  on  connaît  tous  les  périls  que  la  liberté  a  courus, 
quand  on  pénètre  dans  Tabime  de  corruption  qui  menaçait  ù 
chaque  instant  de  nous  engloutir ,  on  se  demande  avec  étoune- 
mentpar  quelle  suite  de  prodiges  nous  sommes  arrivés  au  poiut 
où  nous  nous  trouvons  au|purd'hui. 

Les  révolutions  veuleKt  êtes  vqes  de  loin  ;  ce  prestige  leur  est 
bien  nécessaire:  les  siècles  efi;ace9t  les  taches  qui  les  ol)scurcis- 
sent  ;  la  postérité  n'apçrçoit  que  les  résultats.  Nos  neveux  uous 
croiront  grands;  rendons-les  meilleurs  que  nous. 

Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à  cette  journée  ù  jamais 
mémorable  qui  a  élevé  la  libertésur  les  ruines  de  la  tyrannie,  et 
qui  a  changé  ia  Wi9Sffàiie  en  répubfigqe. 
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Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette  journ^ 
sont  les  hommes  à  qui  elle  appartient  le  moins  :  elle  est  due  à 
ceux  qui  l'ont  préparée  ;  elle  est  due  à  la  nature  impérieuse  des 
choses;  elle  est  duc  aux  braves  fédérés  et  à  leur  directoire  secret» 
qui  concertait  depuis  long-temps  le  plan  de  l'insurrection  ;  elle 
est  due  au  peuple;  elle  est  due  enfin  au  génie  tutélaire  qui  pré- 
side constamment  aux  destins  de  la  France  depuis  la  première 
assemblée  de  ses  représentans* 

Il  fout  le  dire  :  un  moment  le  succès  fut  incertain  ;  et  ceux  qui 
sont  vraiment  instruits  des  détails  de  cette  journée  savent  quels 
furent  les  intrépides  défenseurs  de  la  patrie  qui  empéchèrtnt 
les  Suisses  et  tous  les  satellites  du  despotisme  de  demeurer  maî- 
tres du  chump  de  bataille ,  quels  furent  ceux  qui  rallièrent  noa 
phalanges  citoyennes  un  instant  ébranlées. 

Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  concours  des  oom- 
missaires  de  plusieurs  sections,  réunis  à  la  maison  commune.  Les 
membres  de  l'ancienne  municipalité ,  qui  n'avaient  pas  dësens* 
paré  pendant  la  nuit ,  étaient  encore  en  séance  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin. 

Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande  idée  ei 
prirent  une  mesure  hardie  en  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs 
municipaux ,  et  en  se  mettant  à  la  place  d'un  oonseil-gâiéral  dcmt 
ils  redoutaient  la  faiblesse  et  la  corruption.  Ils  exposèrent  cou- 
ra;[eusement  leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifierait  pas 
l'enln^priso. 

Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir  déposer  à 
temps  leur  autorité,  de  rentrer  au  rang  des  simples  citoyens 
après  lu  belle  action  qu'ils  avaient  faite ,  ils  se  seraient  couverts 
de  gloire;  mais  ils  ne  surent  pas  résister  à  l'attrait  du  pouvoir, 
et  l'envie  de  dominer  s'empara  d'eux. 

Dans  les  premiers  momens  d'ivresse  de  la  conquête  de  la  li- 
berté, et  d*après  une  commotion  aussi  violente,  il  était  impos- 
sible que  tout  rentrât  à  l'instant  dans  le  calme  et  dans  l'ordre 
accoutumés ,  il  eût  été  injuste  de  l'exiger.  On  fit  alors  au  nouveau 

^  àeiâ  Commune  des  reproches  qui  n'ëtaient  pas  fondés  : 
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ce  n'était  connaître  ni  la  position  ni  les  circonstances.  Mais  ces 
commissaires  çommeocèrent  à  les  mériter»  lorsqu'ils  prolon- 
gèrent eux-mêmes  le  mouvement  révolutionnaire  au-delà  du 
terme. 

L'assemblée  nationale  s'était  prononcée»  elle  avait  pris  un 
gfand  caractère,  elle  avait  rendu  des  décrets  qui  sauvaient  l'em- 
pire »  elle  avait  suspendu  le  roi,  elle  avait  effacé  lu  ligne  de  dé- 
marcation qui  séparait  les  citoyens  en  deux  classes,  elle  avait 
appelé  la  Convention  »  le  parti  royaliste  était  abattu  :  il  fallait 
dès-lors  se  rallier  à  elle»  la  fortifier  de  l'opinion»  l'environner  de 
la  confiance  :  le  devoir  et  la  saine  politique  le  voulaient  ainsi. 

La  Commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec  l'assemblée  ; 
eDe  établit  une  lutte  qui  n'était  propre  qu'à  jeter  de  la  défaveur 
sur  tout  ce  qui  s'était  passé  »  qu'à  faire  croire  que  l'assemblée 
était  sous  le  joug  irrésistible  des  circonstances.  Elle  obéissait  ou 
résistait  aux  décrets»  suivant  qu'ils  favorisaient  ou  contrariaient 
ses  vues;  elle  prenait»  dans  ses  représentations  au  corps  légis- 
latif» des  formes  impérieuses  ou  irritantes  ;  elle  affectait  la  pui:»- 
sance»  et  ne  savait  ni  jouir  de  ses  triomphes»  ui  se  les  faire  par- 
donner. 

On  était  parvenu  à  i)ersuader  aux  uns  que ,  tant  que  l'état  ré- 
volutionnaire durait»  le  pouvoir  étant  remonté  à  sa  source, 
l'assemblée  nationale  était  sans. caractère;  que  sou  existence  était 
précaire»  et  que  ks  assemUées  de  commune  étaient  les  seules 
autorités  légales  et  puissantes. 

»  On  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  dopinion  dans  l'as- 
semblée nationalQ.avaient.des  proJQt^  perfides ,  voulaient  rcnvc^rr 
ser  la  liberté  et  livrei*  la  République  aux  étrangers. 

De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres  d|f  conseil  civyait 
user  d'un  droit  légitime  lorsqu'il  usurpait  l'uiitorité;  cioyait  ré- 
sister  à  l'oppression  lorsqu'il  s'opposait  à  la  loi;  croyait  faire 
un  acte  de  civisme  lorsqu'il  inan(|uait  à  ses  devoirs  de  citoyeu  ; 
néanmoins»  au  milieu  de  cette  anarchie»  la  Commune  prenait  de 
temps  en  temps  des  arréiés'taluiairea.  ^ 

'l*avals  ëiëoonisryé  dan»  ma  plare/  mai»  sll^  n'élHit  plui  qu'un 
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vain  titre;  j'en  cherchais  Inutilement  les  fonctions,  eRes  étaient 
ëparses  entre  toutes  \es  mains,  et  chacun  les  exerçait. 

Je  nie  rendis  les  premiers  jours  an  conseil  ;  Je  fus  effrayé  da 
désordre  qui  régnait  dans  celle  assemblée,  et  surtout  de  l'espHt 
qui  la  dominait.  Ce  n*était  plus  un  corps  administratif,  délibé- 
rant sur  les  aflaires  communales;  c'était  une  assemblée  politique 
se  croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les  grands  ih- 
téréts  de  Fétat ,  examinant  les  lois  faites ,  et  en  promulguant  de 
nouvelles.  On  n*y  pt*Iait  que  dé  complots  coAtre  la  liberté  pa- 
bfique  ;  on  y  dénonçait  des  citoyens,  on  les  appelait  ù  la  barre, 
on  les ettténdait  publiquement,  on  les  jugeait,  on  les  renvoyait 
absous  ou  on  les  retenait.  Les  rëgîes  ordinaires  avaient  disparu , 
reffervesccDce  des  esprits  était  telle  qU*il  était  impossible  de  re- 
tenir ce  torrent ,  toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec  Tim- 
pétuOsité  de  lentliousiasme  ;  elles  se  succédaient  avec  une  rapi- 
(irté  effrayante  ;  le  jour,  la  nuit,  sans  aucune  interruption,  lé 
conseil  était  toujours  en  séance. 

Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à  iraè  tiiiultiludè 
d'actes  aussi  irréguliors ,  aussi  contraires  aux  principes. 

Je  sentis  éguleuieni  combien  il  était  sage  et  utile  de  hé  p^ 
approuver ,  de  ne  pus  fortifier  par  ma  présence  tout  ce  qui  se 
passait.  Ceux  qui ,  dans  le  conseil ,  craignaient  de  m'y  Voir  ;  ceux 
que  mon  aspect  gênait,  désiraient  fortement  que  le  peuple,  dont 
je  y;onservais  la  oonfi:i^ce,  crût  que  jo  présidais  ù  ses  opération^ 
et  que  rien  ne  se  faisuit  ({ue  de  concert  avec  moi.  Ma  réserve,  S 
cet  égard,  accrut  leur  inimitié,  mais  ilà  n'osèrent f^ltftilanifieste^ 
iroj)  oavorienient,  crainte  de  déplaire  à  ce  ^)edpTé  dont  ils  bri^ 
guaieni  la  faveur. 

Je  parus  rureineut;  et  la  conduite  que  je  tins  dans  cette  posi- 
tion ttès-dclicate,  entre  rancieiine  ifnunicipalilé  qui  réclamait 
contre  sa  (let»tilulion ,  et  la  nouvelle  qiii  se  prétendait  légalement 
insiiluée,  ne  fui  pas  inutile  à  la  tran^uî^^é  publique,  car  si  alors 
je  me  fii.'^bo  prononcé  fortement  pour  ou  contre,  j'occasionnais 

■ 

un  décliireineiit  ({ui  aurait  pu  avoir  des  suites  très-funestes  :.éD 
ioui  il  esi  un  /k/iuI  de  maiuriié  qu'il  faut  savoir  saisir. 
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L'administration  fat  négligée ,  le  maire  ne  fiit  plos  on  centre 
(Tonitë ,  tons  les  fils  farent  coupés  entre  mes  mains ,  le  pouvoir 
fnt  dispersé  9  Faction  de  surveillance  fiit  sans  force ,  Faction  ré- 
primante le  fut  Clément. 

Robespierre  prit  de  l'ascendant  dans  le  conseil,  et  il  était 
difficile  que  cela  ne  fût  pas  ainsi  dans  les  circonstances  où  nous 
■DUS  trouvions ,  et  avec  la  trempe  de  son  esprit.  Je  lui  entendis 
proponcer  un  discours  qui  me  contrista  Famé.  Il  s'agissait  du  dé- 
cret qni  ouvrait  les  barrières,  et  à  ce  sujet  il  se  livra  à  des  dé» 
damations  extrêmement  animées ,  aux  écarts  d'une  imagination 
lotibre;  il  aperçai  des  précipices  sous  ses  pas,  des  complots  li« 
bmiddes  ;  il  signala  les  pi^endus  conspirateurs  ;  il  s'adressa  aii 
penpie,  ëchaufla  les  esprits,  et  occasionna,  parmi  ceux  qui  l'en- 
leodaient,  la  plus  vive  fermentation. 

Je  répondis  à  ce  disobiirs  pour  rétablir  le  calme,  pour  dissiper 
ces  noires  illusions,  et  ramener  la  discussion  au  seul  point  qui 
dût  occuper  Fassemblée. 

Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la  Commune 
dans  des  démarches  inconsidérées,  dans  des  partis  extrêmes. 

Je  ne  suspectai  pas  pour  cela  les  intentions  de  Robespierre; 
faœosai  sa  téie  plus  que  son  coeur,  mais  les  suites  de  ses  noires 
visions  ne  m'en  causaient  pas  moins  d'alarmes. 

Chaque  Jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient  de  diitribes 
violentes;  les  membres  ne  pouvaient  pas  se  persuader  qu'ils 
étaient  des  magistrats  chargés  de  veiller  à  Fexccntioh  des  lois  et 
au  maintien  de  Fordre;  ils  s'envisajjfeaicnt  toujours  comme  for- 
mant une  association  révotutionnaire. 

Les  sections  assemblées  recevaient  cette  influence,  la  eommu- 
niquaient  à  leur  tour  ;  de  sorte  qu'en  même  temps  tont  Paris  fut 
en  fermentation. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  Commune  remplissait  les  pri- 
sons. On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que ,  si  plusieurs  de  ses  aifèsr 
tations  furent  justes  et  nécessaires ,  d'autres  Furent  légèrement 
tasardées.  Il  ftm  moins  en  accuser  les  ehefis  que  leurs  agens,  la 
poHte  était  mal^tDorêe;  m  homme  ettttt  autres ,  dont  le  nom 
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seul  est  devenu  uneÎDJure,  dont  le  nom  jette  l'épouvante  dans 
l'ame  de  tous  les  citoyens  paisibles ,  semblait  s'être  emparé  de  sa 
direction  et  de  ses  mouvemens.  Assidu  à  toutes  les  conférences, 
il  s'immisçait  dans  toutes  les  affaires,  il  parlait»  il  ordonnait  en 
maître  ;  je  m'en  plaignis  hautement  à  la  Commune ,  et  je  terminai 
mon  opinion  par  ces  mots  :  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le 
plus  scélérat  des  hommes.  Depuis ,  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des  détenus,  et 
ils  s'entassaient  de  plus  en  plus  dans  les  prisons.  Une  section  vint 
en  députation  au  conseil  de  la  Commune ,  le  23  aoûty  et  déclarm 
formellement  que  les  citoyens,  fatigués»  indignés  des  retards  que 
l'on  apportait  dans  les  jugemens,  forceraient  les  portes  de  ces 
asiles  et  immoleraient  à  leur  vengeance  les  coupables  qui  y  étaient 
renferma.  Cette  pétition ,  conçue  dans  les  termes  les  plus  déU- 
ranSy  n'éprouva  aucune  censure  :  elle  reçut  même  des  applau- 
dissemens. 

Le  35,  mille  à  douze  cents  citoyens  armés  sortirent  de  Paris 

- 

pour  enlever  les  prisonniers  d'état  détenus  à  Orléans  et  les  trans- 
férer ailleurs. 

Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter  l'agitation 
des  esprits.  On  annonça  la  trahison  de  Longwy^  et  quelques 
jours  après,  le  siège  de  Verdun. 

Le  917 ,  l'assemblée  nationale  invita  le  département  de  Paris  et 
ceux  environuans  à  fournir  trente  mille  hommes  armés  pour  vo- 
ler aux  frontières.  Ce  décret  imprima  un  nouveau  mouvement 
qui  se  combina  avec  ceux  qui  existaient  déjà. 

Le  31  »  l'absolution  de  Montmorin  souleva  le  peuple.  Le  bruit 
se  répandit  qu'il  avait  été  sauvé  par  la  perfidie  d'un  commissaii^ 
du  roi  qui  avait  induit  les  jurés  en  erreur. 

Dans  le  même  moment  on  publia  la  révélation  d'un  complot, 
faite  par  ua condamné,  complot  tendant  à  faire  évader  tous  les 
prisonniers ,  qui  devaient  ensuite  se  répandre  dans  la  ville,  s'y 
livrer  à  tous  les  excès  et  enlever  le  roi.   . 

L'^fforvesc^nce  ét^it  i^son  comble.  La  Gommtioey  pour  cxcitfur 
t'ontbinisiaimo  clei  oitoyens  |  pour  lu  porter  n  jfooli  tuik  eoK^ 
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lemens  dnques ,  ayait  arrêté  de  les  réunir  avec  appareil'  an 
Cbamp-de-Mars,  ao  bruit  du  caiiOD. 
Le  3  septembre  arri? e,  le  canon  d'alarme  tire»  le  tosdn  simne. 

ë 

O  jour  de  deuil!  A  ce  son  lugubre  et  alarmant»  on  se  rassemble» 
osi  se  prëdpiie  dans  les  prisons,  on  ^rge»  on  assassine.  Ma- 
nel,  plusieurs  doutés  de  rassemblée  nationale  se  rendent  dans  ces 
ieox  de  carnage  ;  leurs  efforts  sont  inutiles»  on  immole  les  victimes 
jnqnedans  leurs  bras  !  Eh  bien  !  j'étais  dans  une  fausse  sécurité» 
f  ignorais  ces  cruautés  ;  depuis  quelque  temps  on  ne  me  parlait  de 
fiai.  Je  les  apprends  enfin  »  et  comment?  d'une  manière  vague»  in- 
Arede»  défigurée  ;  on  m'ajoute  en  même  temps  que  tout  est  fioi. 
Les  détails  les  plnsdédiirans  me  parviennent  ensuite  ;  mais  j  étais 
dans  la  conviction  la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait  éclairé  ces 
scènes  affreuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elies  continuent. 
J*écr«  an  commandant-général»  je  le  requiers  de  porter  des  forces 
au  prÎMMis  ;  il  ne  me  répond  pas  d'abord  »  j 'écris  de  nouveau  ;  il 
me  tà  qu'il  a  donné  des  ordres.  Rien  n'annonce  que  ces  ordres 
s'eiécntent;  cependant  elles  continuent  encore  ;  je  vais  au  conseil 
delà  Commune;  je  me  rends  de  là  à  Thêtel  de  la  Force  avec  ptn-^ 
>  de  mes  collègues.  Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la 

I  qui  conduit  à  celte  prison;  une  très-lûble  garde  était  à  la  pohe  ; 
feutre...  Non,  jamais  ce  spectacle  ne  s'efËicera  de  mon  coeur.  Je 
vois  deux  officiers  revêtus  de  leurs  écbarpes,  je  vois  trois  lipmmes 
lianquillement  asais  devant  une  table»  les  registres  d'écrous  ouverts 
et  sous  leurs  yeux»  faisant  l'appel  des  prisonniers  ;  d'autres  hom- 
mes les  interrogeaiit  »  d'antres  hommes  bisant  fonctions  de  jurés 
cl  déjuges»  une  douzaine  dé  bourreaux»  les  bras  nus»  couverts 
de  sang  »  les  uns  avec  des  massues  »  les  autres  avec  des  sabres  et 
des  ooaielas  qui  en  d^uitaieut»  exécutant  à  Tinsiant  des  jug&- 
naens;  des  citoyens  atteiylam  au-dt;bors  ces  jugemens  avec  im- 
patience,  gardant  le  {dus  morne  silence  aux  arrêts  d^  mort ,  je- 
tant des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absolution. 

Et  les  hommes  qui  jugeaient»  et  les  hommes  qui  exécutaient  « 
avaient  hi  mteie  séourité  que  si  la  loi^les  eût  appelés  à  remplir 
les  ioBoiloMt  Ui  ni  iraatalt&t  leiir  Jiiitjeii  leur  fitlloim  à  âli« 
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tiDguer  les  innocens  des  coupables,  les  services  qu'ils  avaieot 
rendus  ;  ils  demandaient,  pourrait-on  le  croire  !  ils  demandaieot 
à  être  payés  du  temps  qu'ils  avaient  passé  ;  j'étais  réellement  con- 
fondu de  les  entendre. 

Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  leur  parlai  avec  le 
sentiment  de  l'indignation  profonde  dont  j'étais  pénétré  ;  je  les 
fis  tous  sortir  devant  moi  ;  j'étais  à  peine  sorti  moi-même  qu'ils 
y  rentrèrent  :  je  fus  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en  chasser. 
La  nuii,  ils  achevèrent  leur  horrible  boucherie. 

Ces  assassinats  furent-ils  commandés ,  furent-ils  dirigés  par 
quelques  hommes  !  J'ai  eu  des  listes  sous  les  yeux  ;  j'ai  reçu  des 
rapports ,  j'ai  recueilli  quelques  faits  ;  si  J'avais  à  prononcer 
comme  juge,  je  ne  pourrais  pas  dire  :  Voilà  le  coupable. 

Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  ai2ssi  libre  ooiurSf 
qu'ils  eussent  été  arrêtés ,  si  tous  ceux  qui  avaient  en  main  le 
pouvoir  et  la  force  les  eussent  vus  avec  horreur  ;  mais,  je  dois  le 
dire ,  parce  que  cela  est  vrai ,  plusieurs  de  ces  hommes  piiUioi, 
de  ces  défenseurs  de  hi  patrie ,  croyaient  que  ces  joomées  désas- 
treuses et  déshonorantes  étaient  nécessaires;  qu'elles  pnrgeaîeiit 
l'empire  d'hommes  dangereux,  qu'elles  portaient  l'épouvante 
dans  l'ame  des  conspirateurs ,  et  que  ces  crimes ,  odieux  en  me- 
rale ,  étaient  utiles  en  politique. 

Oui ,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la  loi  avail 
confié  le  mamtien  de  l'ordre,  de  ceux  à  qui  elle  avait  remn  la 
défense  des  personnes  et  des  propriétés. 

On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  2,  3,  4  et 
S  septembre  à  l'immortelle  journée  du  iO  août  ;  comment  oe 
peut  en  Caire  une  snite  da  mouvement  révolutionnaire  imprime 
dans  ce  jour,  le  premier  des  annales  de  la  république,  liais  je  nb 
puis  me  résoudre  à  confondre  la  gloire  avec  Tinfamie,  et  à  mouil- 
ler le  10  août  des  excès  du  â  septembre. 

Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  mandat  d'arréc 
contre  lé  ministre  Holand  :  c*était  le  4,  et  les  massacres  duraient 
encore.  Danton  ea  Fut  intltruit  ;  il  vint  à  la  mairie,  il  était  avec 
Robespierre  i  il  s'emporta  avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire 
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et  de  dânenee;  i!  aitfah  perda  non  pas  Roland ,  mais  œux  qui 
Pavaient  décerne.  Danton  en  provoqua  la  révocation;  il  fut  ense- 
vdi  dans  roobii. 

J'eos  une  explication  aveô  Rôbeèpiéive  t  èDe  fut  très -vive.  Je 
hd  ai  toujours  fait  eu  face  des  repi*oches  que  l'amitié  a  tempérés 
CD  son  absence.  Je  lui  dis  :  Robespierre»  vous  foitesbiendu  mal  ; 
vos  dénonciations  »  vos  alarmes ,  vos  haines  »  vos  soupçons ,  agi- 
tait le  penpie;  mais  enfin  ezpKquesB-vous;  avet-vousdes  iisits? 
avez-vous  des  preuves  ?  Je  cbtebâts  évec  Vous;  je  n'aime  que  la 
férité  ;  je  ne  veux  que  la  vérité. 

— Vous  Yous  laissez  entonref ,  vous  vous  laissez  prévenir»  me 
répondit-il  ;  on  vous  indispose  contre  taioi  ;  vous  Toyez  tous  les 
jours  mes  ennemis  ;  tous  voyez  Brissot  et  éoh  parti. 

—  Vous  vous  trompcfÉ ,  Robespierre  ;  personne  plus  que  moi 
n*esi  en  garde  contre  les  préventions,  et  ne  juge  avec  )[)lus  de 
sang-firoid  les  bommes  et  les  cboséè. 

Vous  avez  raisob ,  Je  Yoiâ  Brissot ,  néàBimoins  rarement  ;  mais^ 
vous  ne  le  coii&aissez  pas ,  et  moi  je  le  connais  dès  son  enfance. 
Je  l'ai  vu  dans  ces  momens  où  l'ame  se  montre  tout  entière,  oii 
Ton  s*abaiid<»ne  sans  rfterve  à  Tamitié,  A  la  cOtafimiëe  :  je  con- 
IMis  son  désintéressement,  je  tonnisis  ses  pHncipes  ;  je  vous  pro^ 
teste  qu'ils  sont  iputs  ;  iDenx  qui  en  font  un  chef  de  parti  n'ont  pas 
la  phis  légère  idée  de  Son  caractère;  ii  a  des  Imiières  et  descoiGH 
naissances;  mai^  il  n'a  mi  ta  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces 
foniies  entraîhantes^  ni  cet  esprit  t}e  suite  qui  Gonslituent  Hn  chef 
de  parti  ;  et ,  ce  qui  vous  surprendra ,  c^est  t}ue,  loin  de  mener 
tes  autres,  H  eët  irès^facUlè  à  abuser. 

Robespierre  insista ,  mais  en  ie  renfermant  dans  ses  générali^ 
tés.  £n  grâce,  lui  diS^Je;  èiptiquons-nous  ;  dites-moi  franche- 
ment ce  que  vous,  avez  idiSr  lè'cœur,''cte  qiie  VQps  savez. 

Eh  bien  !  mé  rét)ondit-it;  je  crois  iqne  Rrissbt  est  à  Brunswick; 

Quelle  erreur  est -la  vôCre!  m'écriai-je  :  c'est  véritablement 
ime  folie  ;  Voilà  à»mme  votre  Imàçhlfltion  vou^  égare  :  Brunswick 
ne  ser-aii-il  t>as4e  premier  à  Jnt  confier  la  tôle?Arissot  n'^t  pâk 
asset  fou  pour  êà  dOÉlen  Otfi  de  hoos  ^ërfeaseÉient  ||»ent  capi- 
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taler?  qui  de  nous  ne  risque  pas  sa  vie?  BaimissoDS  d'ipjustes  dé- 
fiances. 

Danton  s'entremêla  dans  le  colloque,  nous  dit  que  ce  n'était 
pas  là  le  moment  de  disputer;  qu'il  fallait  ajourner  toutes  ces 
explications  après  l'expulsion  des  ennemis;  que  cet  objet  décisif 
devait  seul  occuper  tous  les  bons  citoyens. 

Danton»  peu  de  jours  après,  vint  me  trouver,  me  montra  une 
lettre  que  lui  écrivait  Marat;  cette  lettre  était  très-insoienie;  les 
reproches  étaient  mêlés  aux  injures  ;  jH  menaçait  Danton  de  set 
placards.  Danton  me  parut  courroucé;  Uarat  était  au  comité  de 
surveillance,  nous  y  descendîmes  ensemble;  le  débat  fut  très- 
animé;  Danton  traita  durement  Marat;  Marat  S9uunt  ce  qu'il 
avait  avancé ,  finit  par  dire  qu'il  fallait  tout  oublier,  déchira  la 
lettre,  embrassa  Danton,  et  Danton  rembrassa.  J'atteste  ces  faiis, 
qui  se  sont  passés  devant  moi. 

Le  conseil  de  la  Commune  devenait  moins  agité  ;  beaucoup  de 
ses  membres ,  et  en  général  les  plus  efFervescens ,  étaient  disper- 
sés, et  remplissaient  des  missions  dans  plusieurs  parties  de 
Tempire.  ^ 

L'assemblée  électorale  venait  d'ouvrir  ses  séances^.  :.  elle  fixi^ 
tous  les  regards,  et  devenait  le  foyer  des  ambitions  et  des  pas? 
sions  particulières.  Il  est  vrai ,  ainsi  qu'on  l'a  avancé ,  que  cette 
assemblée  était  influencée,  dominée  par  un  petit  nombre  d'hom- 
mes ;  qu'on  ne  pouvait  choisir  que  leurs  partisans  ;  que  les  éiacr 
teurs  étaient  préparés  par  des  listes  qui  furent  exactement  sui^ 
vies,  à  de  légères  exceptions  près. 

Il  est  vrai  encore  que  cette  assemblée  était  devenue  une  lice 
toujours  ouverte  aux  dénonciations,  aux  déclauiuiiuns  les  plus 
emportées.  Des  orateurs,  par  leurs  discours,  entretenaient  danf 
le  peuple  une  agitation  violente,  et  nous  exposaient  sans  cesse 
au  renouvellement  de  ces  scènes  d'&orreur  dont  nous  venions 
d'être  témoins. 

Depuis  long-temps  on  annonçait  un  mouvement  général  dan^ 
Paris^ur  le  iQ  sepiembre4  on  annonçait  que  plusieurs  repré* 
sontana  flu  peuple  ieraiMt  égorgéf  r  on  désignaii  pour  vioiimei 
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de  vrais  défenseurs  de  la  liberté.  Je  suivis  avec  âUention  loul  ce 
qui  se  passait;  f  observai  la  disposition  des  esprits,  et  je  ne  par- 
tageai pas  toutes  ces  inquiétudes. 

Pïiris  est  h  loi  seul,  et  sons  un  rapport,  un  petit  empire.  Il  est 
très-fncile  4't  ^^  ™  mouvement  ;  il  est  extrêmement  difficile 
fj  faire  une  insurrection.  Un  quartier  de  la  ville  est  calme  lors- 
que Tautre  est  agité.  On  ignore  dans  une  rue  ce  qui  se  passe 
(bus  la  rue  voisine.  Ce  qui  touche  une  partie  des  citoyens  est  in- 
difKérent  à  Tautre.  II  n*y  a  pas  de  point  de  ralliement  oii  tout 
tienne  se  rendre;  il  n*y  a  pas  de  centre  d'unité  pour  donner  en 
néme  temps  l'impulsion  à  toutes  les  parties.  Pour  soulever  à  la 
fiiis  une  masse  d'hommes  aussi  énorme ,  il  faut  un  très-grand  ob- 
jet, un  objet  qui  attache,  qui  intét'esse  tous  les  citoyens  :  aussi 
B*avoflS-nous  eu  que  deux  insurrections  dans  Paris,  celle  du 
14  juillet  et  celle  du  iO  août. 

Beaucoup  de  mouvemens  particuliers,  au  contraire,  se  sont 
fart  sentir.  Ils  n'ont  pas  en  général  de  suites  fâcheuses ,  lors- 
qu'on est  avf  ni  à  temps.  Celui  qui  ne  connaît  pas  Paris  serait 
effrayé  s'il  lisait  les  rapports  qui  parviennent  à  chaque  instant  au 
maire.  Dans  les  jours  les  plus  tranquilles,  il  croirait  toujours  que 
cette  dté  va  être  en  proie  à  tous  les  excès  ;  mais ,  par  l'exagéra- 
tion même,  on  s'habitue  à  juger  la  vérité. 

J*aTone  que  dans  le  moment  actuel,  où  le  peuple  est  perpé- 
uwflement  assemblé,  une  grande  commotion  est  plus  aisée  à  opé- 
rer; elle  rencontrerait  néanmoins  encore  d'immenses  obstacles. 
Je  ne  vois  présentement  qu'une  cause  aussi  majeure  que  celle  du 
jugement  du  roi  qui  puisse  occasionner  un  mouvement  vraiment 
sérieux ,  si  la  décision  choquait  l'assemblée. 

Le  SO  septembre ,  ainsi  que  je  l'avais  prévu ,  se  passa  sans 
orage  :  je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qui  a  eu  lieu  depuis ,  vous  le 
savez  :  ce  tableau  a  souvent  été  mis  sous  vos  yeux  ;  trop  souvent 
b  Commune  de  Paris  a  été  le  sujet  de  vos  débats.  D'ailleurs  les 

m 

membres  qui  la  composent,  repoussant  à  cette  barre  les  soupçons 
dont  ils  se  trouvent  tons  frappés ,  ont  pris  l'engagement  de  dé- 
masquer eux-mêmes  \m^mear$eiks  tnâtrea  qui  pourraient 
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s'être  glissés  dans  lear  J)eiD  ;  de  repdrç  Iciors  coviptes,  de  lo^lir 
fier  leur  conduite^  et  de  voi|«  donner  t09s  le^  édairdss^aeias  que 
la  tranquillité  publique  sollicite ,  et  q^e  yous  pouvez  désirer. 

Une  or^faitisatioa  prooqptQ  de  la  m^iûcipalité,  voilà  le  meilleur 
remède  i  apporter  aux  maux  qui  tourmentent  ceue  dté;  YoUà 
ce  qui  fera  cesser  \^  dernières  agiiatious  des  secousses  ana^r 
cbiques. 

Éclairer  ensuite  la  peuple  sur  ses  droits ,  sur  ses  devoirs  »  sur 
le  vérjtahle  exercice  de  sa  puîisaiioet  démasquer  les  charlatam 
qui  le  flattent  et  le  U*ompen(  ;  voilà  ce  qui  consolidera  la  paix  ep 
assurant  son  bonheur. 

Je  reviens  aux  événemsins  dont  je  vous  ai  tracé  une  iiaible  ef^ 
'  qùisse  :  ces  événemens  et  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  précédé 
la  célèbre  journée  du  10  août,  le  rapprochement  des  faits  el 
d*une  foule  de  circonstance  «  ont  porté  à  croire  que  des  intrigana 
avaient  voulu  s'emparer  du  peuple,  pour  »  avec  le  peuple ,  s'em- 
parer de  l'autorité.  On  a  désigné  hautement  Robespierre;  on  a 
examiné  ses  liaisons;  on  a  analysé  sa  conduite;  on  a  recueilli  les 
paroles  qui»  dit-oUf  ont  échappé  à  un  de  ses  amis,  ^t  on  en  a 
conclu  que  Robespierre  avait  eu  l'ambition  insensée  de  devenir 
le  dictateur  de  son  pays. 

Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu'il  a  fait  :  Robça* 
pierre  est  extrêmement  ombrageux  et  défiant  ;  il  aperçoit  partout 
des  complots,  des  trahisons,  des  précipices.  Son  tempérament 
bilieux,  son  imagination  atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets 
sous  de  sombres  couleurs;  impérieux  daus  son  avis ,  n'écoutant 
que  lui ,  ne  supportant  pas  la  contrariété,  ne  pardonnait  jamais 
à  celui  qui  a  pu  blesser  son  amour-propre ,  et  ne  reconnaissani 
jamais  ses  torts  ;  dénonçant  avec  légèreté ,  et  s'irritani  du  plus 
léger  soupçon;  croyant  toujours  qu'on  s'occupe  de  lui,  et  pour 
le  persécuter;  vantant  ses  services  en  parlant  de  lui  avec  peu' de 
réserve;  ne  connaissant  point  les  convenances,  et  nuisant  par 
cela  même  aux  causes  qu'il  défend;  voulant  par-dessus  tout  fea 
feveurs  du  peuple,  lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cberchani 
avec  affectation  ses  applaudissemeM  ;  c'est  là,  c'est  surtout  O0IM 
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dernière  fittbksse ,  qui ,  perçant  dans  toas  les  actes  de  sa  tie  pn- 
IBqiie»  apa fidrecrom  que  Rdbeqnem  aspirah  à  de  feantea 
tolîirffw  »  et  qà'û  ▼calait  nsnrper  le  pontoir  dictatopial. 

QMBt  à  moi,  je  ne  pais  me  persuader  qoe  cette  ciilmère  ait 
térieuacment  ocoopë  ses  pensées ,  qu'elle  ait  été  l'objet  de  ses  dé- 
MS  0t  le  bot  de  son  ambitioD. 

n  est  un  homme  cependant  qai  s'est  enivré  de  cette  idée  fanta»- 
liqne,  qni  n'a  cessé  d*appder  la  dictature  sur  la  France»  comme 
m  bienfait,  comme  la  seule  domination  qui  pAt  nous  sauter  de 
hmarcfaie  qu'il  prédiait,  qui  pût  nous  conduire  à  la  liberté  et  au 
hmiimu  ;  il  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique  ;  pour  qui?  Vous  ne 
nwdret  Jamais  le  croire,  vous  ne  connaissez  pesasses  tout  te  dé- 
ire  de  sa  vanité  ;  n  le  sollicitait  pour  lui ,  oui ,  pour  lui ,  Harat. 
S  sa  Mie  n'était  pas  féroce ,  il  n'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule  que 
est  être  que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout  exprts  du  sceau 
de  sa  réprobation. 

Ce  prejet  insensé  est  d^à  loin  de  nous,  il  ne  reparaîtra  plus  ; 
■ais,  lég^teurs,  je  vous  déclare  que ,  dans  ce  moment  même, 
4e  vib  esclaves  en  méditent  un  non  moins  absurde  et  non  moins 
crimlnd.  Ooi,  on  ose  penser  à  relever  vos  tyrans  abattus  ;  on  jette 
qnelqoe  intérêt  sur  leurs  personnes  ;  on  apitoie  sur  leur  sort  ; 
Isnrs  crimes  sont  des  ^[aremens  qu'on  attribue  à  des  conseils 
perfides  ;  la  générosité  est  la  vertu  d'une  grande  nation  ;  l'oubli 
dn  passé  nous  préparera  un  heureux  avenir  ;  nous  aurons  la  paix 
an  dehors,  l'abondance  au  dedans  :  ces  idées  manuscrites  drcu- 
ISBt  dans  des  lettres  ;  elles  se  propagent  ;  on  parle  d'employer 
liât  à  la  fois  la  rose  et  la  force  pour  fevoriser  l'exécution  du  pra> 
jel  ;  on  parle  d'un  mouvement  populaire ,  et  de  la  fodlité  de  profi- 
ler de  ce  trouble.  J'ai  reçu  des  avis  multipliés  sur  des  fabrications 
d'armes  qui  ne  sont  qu'à  Tusage  des  scéiérais.  Des  étrangers 
sont  dans  nos  murs,  et  paraissent  soudoyés  par  nos  ennemis.  On 
m'a  dénoncé  des  hommes  qui  sont  eux-mêmes  des  dénonciateurs 
de  profession ,  mais  que  je  crois  néanmoins  incafffllles  de  trem- 
per dans  ce  projet  infâme  et  extravagant. 
U  cet  ttMitutih,j0pmÊ00,  dêcbmtéerà  celtner  tos  htqoiéta- 
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des  sur  une  trame  aussi  follement  atroce.  La  France  ne  courbert 
jamais  sa  tête  altière  sous  le  joug  d'aucun  tyran.  Nous  n'avons  i 
redouter  que^nous-mémes.  G*est  à  la  Convention  nationale  dont 
l'exemple  est  si  puissant  sur  toute  la  République ,  à  éloigner  d'elle 
toutes  ces  petites  passions ,  toutes  ces  personnalités  avilissantes, 
qui  dégradent  la  majesté  d'une  assemblée.  Nous  ne  pouvons  avoir 
qu'un  sentiment,  celui  de  la  liberté.  Il  n'est  plus  là  de  roi  ni  de 
liste  civile  pour  corrompre  ;  notre  ouvrage  ne  sera  qu'un  projet» 
la  nation  l'examinera.  On  parle  de  partis  !  Je  vois  des  haines,  det 
préventions,  des  chocs  de  vanité  et  d'amour-propre  ;  mais  qu'on 
m'indique  ici  quel  est  le  parti  qui  ne  veuille  pas  la  république  » 
qui  ne  veuille  pas  l'unité ,  qui  ne  veuille  pas  la  fraternité  de  tous 
les  Français. 

Je  connais  tels  de  ceux  dont  on  forme  des  chefe  de  parti ,  qui 
sont  les  hommes  les  plus  étrangers  aux  intrigues,  qui  sont  les 
hommes  les  plus  vertueux,  et  les  plus  indépendans. 

Expliquons-nous  ici  franchement  ;  que  nos  explications  tonr- 
nent  au  profit  de  la  chose  publique,  qu'elles  soient  les  dernières* 
Si  quelqu'un  connaît  dans  cette  assemblée  un  traître ,  qu'il  le 
nomme  :  s'il  connaît  une  faction  qui  conspire  contre  la  liberté, 
qu'il  la  dénonce.  Que  ce  ne  soit  pas  dans  Tombre  du  mystère 
qu'il  distille  la  calomnie  ;  que  ce  ne  soit  pas  au  moment  même  oà 
un  orateur  est  à  la  tribune ,  qu'on  décrie  sa  personne  pour  dé- 
crier son  opinion ,  qu'on  se  permette  des  confidences  astucieu- 
ses, des  insinuations  perfides. 

Qu'on  n'ait  pas  non  plus  la  lâcheté  coupable,  lorsqu'on  a 
gardé  le  silence  devant  lui ,  d'aller  travestir  ailleurs  ce  qu'il  a 
dit ,  et  de  calomnier  jusqu'à  ses  intentions. 

Demandez  à  ces  hommes  envieux ,  si  prompts  à  diffamer  ceux 
qui  leur  déplaisent,  ceux  dont  les  talens  et  les  vertus  les  offus- 
quent ,  demandez*letlr  quelle  preuve  ils  ont  que  celui  qu'ils  accu- 
sent soit  un  fourbe ,  un  scélérat. 

Ils  commepoeront  par  vous  dire  qu'on  ne  peut  pas  raisonna- 
blement exiger  de  preuves  matérielles  et  écrites  ;  s'étant  mis  ainsi 
à  l'aise,  ils  rassembleront  quelques  iaits ,  vrais  ou  faux ,  des  cou- 
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jeeUires  plus  oa  moins  magnes ,  et  bâtiront  sur  te  tont  nn  système 

de  Gfldomnie  pins  on  moins  vraisemblable.  Qnel  est  l^bomme  »  je 

ptrie.  do  pins  intègre,  dont  la  réputation  paisse  réstoeir  à  cette 

érmuge  preavef€ette  manie  d'attaquer  sans  cesse  et  indistincte- 

tons  les  hommes  pnUics ,  d'appeler  snr  tenrs  têtes  les  ven- 

d'une  mnltitnde  égarée,  n*est  finrorable  qn'anx  fripons, 

fnsqa'ib  se  trouTcnt  sur  la  même  ligne  que  les  gens  de  bien; 

n'est  propre  qu'à  décourager  la  yertu  et  à  ^hardir  te  vice; 

met  le  peupte  dans  une  situation  pénibte ,  dans  cette  incerti* 

cmelte  de  ne  savoir  à  qui  remettre  sa  coirihnce. 

Laissons  à  l'écart  toutes  ces  injustes  dtfanoes,  tontes  ces  idées 

de  parti;  voyons  moins  les  hommes,  voyons  plus  ki  choses; 

Quand  une  vérité  nous  estol^erte,  qu'importe  la  main  qui  la 

fiésente?  Qu'importe  la  source  d'où  elle  découte,  et  les  motifs 

i|B  font  inspirée?  Ne  nous  passionnons  que  pour  te  bien.  La 

Mlioa  attend  de  nous  son  bonheur  ;  ne  fatiguons  pas  plus  hmg^ 

teaqis  son  impatience.  L'Europe  vous  contemple ,  la  postérité 

vous  jugera. 

le  demande  donc  que  nous  nous  occupions  des  grands  intérêts 
delà  République. 


Lettre  de  Jèrtme  Pition  à  la  todité  de$  Jacobins. 

Depuis  quelque  temps ,  dans  cette  société ,  on  me  porte  des 
attaques  plus  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  vives.  Jusqu'ici 
je  n'ai  pas  cru  devoir  répondre  ;  mais  il  est  temps  d'arrêter  ce 
système  d'intrigues  et  de  calomnies.  Je  n'aime  pas  à  parler  de 
moi;  je  ne  me  suis  jamais  permis  de  dire  en  public  un  seul  mot 
des  services  que  j'avais  rendus;  je  le  dois  aujourd'hui ,  je  vais  le 
fiûre,  et  sans  afFecter  une  fausse  modestie. 

rai  aimé  et  cultivé  la  liberté  avant  qu'elle  FAt  née  dans  mon 

Je  me  suis  livré  à  l'étude  des  lois  et  des  gouvememens  «  et  j'ai 
fût,  avant  la  révolution,  des  ouvrages  qui  respirent  l'amour  de 
régalité  et  dé  la  liberté. 


If  f  DOCUlIBlfS  jp01ip|.^^XTAmES. 

f m  ^^vë i^t^i  ipfû^té  lors 4e  )9 (ifi{^  J^^^gj 

Iqst^ptpj^  elle  i^  çmmiifi  de  frp»  mefflltr^s  4?  TaMemM^ 
patfppals,  ef  (la  nim^  à  frepn?  «utr^  çfiPFemr  M  UMrre«r  nriT 

df{i9jB^  iç  rmi  ;  *Hft  WJMî  *«Mpé  ?\mm  4«  hpwmes  m  j 

j^oeift  ^QJpnnf'biH  M  plof  gr^oili  rAleji.  Qef  {rPÎ^  meiQbra$  (% 
j'9«8^mb|ée  Ynn  /éf^t  pp4  (XMinp.  ^bpspjeFi^ ,  qqi  av^it  mp  lA* 
papilioa  fùtfi  fie  pfUtriptisifip ,  ne  jouterait  pppeulant  pas  de  op 
genre  de  coiaài^nnim  que  ^Plpent  la  aag^s^e  et  la  mesure  diM 
lift  C(w4i|ifte  des  afiaires  publiques,  fui  vu  Rolï^spierre  trem* 
l^ap^»  Bûbeq^j^re  Yonlant  foîr,  Roliespierre  n'osant  sa  qboii? 
pref  ^  TfisspiqbMe...  ftupi^es-lui  si  je  trea^bjiiijs. 

fin  sfwvë  Robespierre  Inirm^e  de  ({i  pepsëpHtion ,  en  w'Mr 
fach^nf  |i  sop  sort ,  lorsque  (oii(  Ig  monde  rabaii4opnai(. 

J'j^  ^ufé  plus  d'une  Cois  Paris ,  pi  j*ai  ^rgnë  le  ^g  du 

Peuple- 

Je  n'ai  pas  peu  contribué  à  amener  la  journée  du  IQ  aojl^« 

Je  n'ai  plus  e^  ç}^f#  1?  inâme  IgPueqpe  sur  les  ^v^pemeps; 
on  jugera  si  cela  a  été  plus  utile  que  nuisible  au  bonj^eur  de  oçgg 
ville  et  à  la  tranquîUîté  de  ses  babltans. 

J'espère  encore  servir  ma  patrie. 

Je  déclare  que  je  n'appartiens  et  que  je  n'appartiendrai  jamais 
à  aucun  parti.    . 

Je  déclare  (|ue  je  ne  cotfnai;  point  de  faciion  Brissot;  que,  mf)l* 
gré  l'aveuglement  général  et  l'acharnement  à  cet  ^rd ,  cette 
Action  est  une  chimère ,  (et  qu'il  n'est  pas  d'homme  moins  pro- 
pre à  être  chef  fie  parti  que  Çrissot. 

Je  déclare  que  la  société  des  Jaco))ins  a  rendu  les  plus  gramis 
services,  qu'elle  peut  ei{  rendre  encore  d'imporfanSi  et  que  je  j|| 
défendrai  de  toutes  mes  forces,  mais  saos  prévention;  que  j'ad- 
opterai ses  opinions  quand  je  les  croirai  bonnes;  que  je  les  corn- 
battrai  quand  je  les  croirai  mau|rais(es. 

Lorsqu'on  considère  q^ej(}^^-u^s  de  ces  hommes  si  ardfa» 
patriotes  en  apparence,  de  ces  ianfiirons  j^  l)ber^  (foi  (i^ij)|it 


jadis  esclâfeSy  et  qui  demain  le  seraient  encore  soas  un  roi»  de 
œs  hommes  qni  ont  Tinsolenoe  de  ne  trouYer  pownne  à  leur 

IM  gntée  |H*oib4Miemeflt  dans  le  oœw^ 

Quant  à  moi ,  je  sois  aujoni^'hoi  ce  que  j'ai  toujours  été  :  in- 
ébrinlaU^dans  mes  principes  ;  je  rëpoods  que ,  quelque  chose 
qui  arrife»  je  monm 


'     ..-îJl'WW 
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A  MAXIMILIEN  ROBESPIERRE; 

ET 

A  SES  ROTAUSTES 
JEAN-BAPTISTE  LOUVET, 

DéPCTÉ  DB  FEANCB  A  LA  COMYEIlTIOIf 

PAR  LE  LOItBT. 


c  n  avait  achevé  sa  lecture  ;  et  comme  S  venait  de  quitter  la  tn- 
bune,  on  m'y  voyait  déjà.  Je  m'opposais  à  C  ordre  du  jour,  vive- 
ment réclamé  par  ses  amis  qui ,  rassurés  dans  les  ténèbres  de  la 
réponse,  craignaient  le  grand  jonr  de  la  réplique ,  et  par  une 
partie  de  l'assemblée,  qui  croyait  l'usurpateur  assez  puni  d'un 
hors  de  cour.  D'autres  pensaient  avec  moi  qu'il  était  utile  et  né- 
cessaire ,  à  quelque  mesure  de  modération  qu'on  voulût  se  bor^ 
ner  ensuite ,  de  combattre  l'accusé  sur  les  faibles  remparts  qu'il 
s'était  péniblement  élevés,  de  le  surprendre  au  milieu  de  ses 
contradictions ,  de  le  saisir  sur  ses  aveux  indirectement  échappés, 
de  l'accabler  du  poids  de  sa  pitoyable  défense ,  de  rétablir  les 
faits  qu'il  avait  insidieusement  dénaturés,  de  le  ramener  sur  ceux 
dont  il  n'avait  décliné  l'imposant  témoignage  que  par  des  ré- 
ponses évasives,  de  prouver  que ,  partout  où  il  s'était  hasardé  à 
récriminer,  il  s'était  constitué  calomniateur;  que,  partout  où  il 
avait  osé  nier ,  il  avait  osé  mentir. 

>  Cependant  l'ordre  du  jour,  emporté  dans  le  bruit,  excitait  de 
vives  réclamations.  J'avais  demandé  la  parole  contre  le  président; 
il  fallait  m'entendre,  ou  se  déterminipr  à  ime  seconde  épreuve.  Ce 
fut  alors  qu'un  membre ,  apparemment  animé  d'un  sentiment 
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tout  autre  que  celui  d'une  vaine  curiosité,  demanda  qu'on  fit 
proclamer  les  noms  inscrits  sur  la  liste  de  la  parole.  Il  n'était  pas 
co  effet  inutile  de  savoir,  d'une  part,  quelle  phalange  d'alliés  in- 
dicibles environnait  l'accusateur  dans  sa  marche  plus  ferme ,  et  » 
de  Fautre,  quelle  était  la  bande  exiguë  des  timides  auxiliaires 
à  la  tète  desquels  l'accjisé  se  traînait  chancelant.  On  vit  pour  Ro- 
bespierre, Saint-Just,  Gamier ,  et»  si  l'on  ne  m'a  pas  trompé. 
Manuel.  Manuel I  qu'il  y  soit  donc,  puisqu'il  y  veut  être;  mais 
f  aime  i  croire  qu*il  n'y  restera  pas  long-temps.  Contre  Robes- 
,  on  vit  Ghénier ,  Faure,  Biroteau,  Buzot ,  Barbaroux ,  et 
loi  Barrère ,  Launay  (d'Angers) ,  le  Hardy ,  BaiUeul ,  Pétion  ; 
Pétion,  dont  on  accusait  l'ancien  ami ,  le  compagnon  jadis  insépa- 
rable, et  qui,  demandant  à  parler,  annonçait  qu*il  ne  parlertùt  pas 
fomr.  Ce  fut  un  nouveau  trait  de  lumière  qui  fit  au  hors  de  cour 
de  nombreux  prosélytes  dans  cette  assemblée ,  où  la  majorité 
parut  craindre  que  des  preuves  plus  irrésistibles,  sortant  d'une 
discBSiion  contradictoire,  ne  forçassent  contre  le  dictateur  un 
décret  sévèrement  juste ,  que  le  grand  nombre  jugeait  inutile , 
ifoe  quelques-uns  croyaient  dangereux...» 

—  Loavet  raconte  la  fin  de  la  séance.  Puis  il  discute  le  discours 
de  Rdbespierre ,  répondant  à  ses  assertions  par  des  assertions 
contraires.  Il  l'accuse  d'avoir  tyrannisé  les  Jacobins  en  s'y  faisant 
m  peuple.  U  dit  qu'il  avait  formé  avec  les  Cardeliers  un  comité 
secret  qui  se  réunissait  dans  le  couvent  de  la  rue  Saint-Honoré , 
les  joors  où  les  Jacobins  n'avaient  pas  de  séance ,  pour  préparer 
les  traninx  du  lendemain  et  convenir  des  moyens  de  s'emparer 
des  délibérations.  Louvet  cherche  à  montrer  que  les  Jacobins 
sont  envahis  et  dominés  par  ce  qu'il  appelle  les  Gordeliers  ;  et  il 
continue  : 

c  Venons  à  rassemblée  électorale.  Je  t'ai  accusé  de  l'avoir  tyran- 
nisée par  [ intrigue  et  par  l'effroi  :  par  l'intrigue,  les  tiens  y  ap- 
portèrent tons  les  moyens  de  cette  vile  tactique  qui  opprimait 
depuis  si  long-temps  nos  Jacobins  ;  par  l'effroi ,  le  premier  dé- 
puté ne  fut  éhi  que  le  5  ou  le  4  septembre,  c'est-à-dire  sous  les 
anqnoes  de  vos  massacres  déjà  commeacés.  Mais  ce  premier  dé- 
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ptité,quèl  fut-il? Toi,  R()béspiek-<*e ,  toi!  et  copéildàDt  Pëtiôâ 
était  aa  Milieu  de  ttnis.  Un  Kiitrë  trait  poUmiit  suffire  pour  itibh- 
trer  quel  ëtflit  Tèsprit  deii  inénèlirs  de  cette  sisseitiblêe,  et  Ju&qu'à 
qilel  poiflt  itt  ^dtaiëiit  y  bdrfomprë  bh  t  étouffer  rot)bion  {>tt- 
blique.  Genlnie  oU  àlldit  prbtédét  i  réléctioti  dii  setjond  dëpiil^, 
arrive  1«  nôtifëile  de  IS  Hbmiiiation  dé  Pëtibti  â  Chartres.  Quel- 
qu'dtt  proposa  qtte  lé  fe6rt)^ëlet;torài  dé  Phrift  tfdnsigîiàt  dàiis  iôii 
pr0eèd-f ërbà!  lé  ré^^^  d*dVoir  m  phëfeiiu  dàb&  të  bhbiTL  de  1^ 
tiôtl  pilr.;.  Lès  plas  vUjIèâS  ifidfdiufës  couvraient  dëjà  sa  vbli; 
il  ne  t)Ut  âbliëifer  eëtiè  nltitibri  ^ue  le&  tiens  trOtiv&ièiit  sbàn^- 
Icusè,  êxëcràblé.  J'bsâi  dëmiliidèMà  (m^otë  pour  fà  iioiiiëni^; 
mais  la  tjUësim  préalable  eU  Bt  Jdstféë  àtatit  qu'6h  ih^èût  pâr- 
ittM  de  dire  fifl  friôt.  Cépéndahi ,  au  (iiéd  dé  la  tKbuhe ,  je  loà^ 
(hm  tih  ^tbûpe  de  téë  Gdfdëiléfsi.  léé  miti  fuHetix  m>pe^ 
laièbt  y  h  itiirfgant;  lèS  (ftiïi  Fdféériàî  jiirSiëiît  qdd  j'étais  un  ^ 
lërat  ;  &mim ,  a  (jdl  l'ëifeëS  de  lëiir  figé  fié  fiWinèttôîf  pldè  de 
jdfer,  ttiè  phoâ\^d\m,  pit  sigifes,  dé&  Mèhac^  que  déf>Di^ 
long-tëmpS  fkiiàii  rhâbitudè  de  bfaVëf . 

Tu  dis  quon  était  libre  î  ëèttè àSàefrikiëè, parce qU'Sh y  dèiatt 
à  haHie  voixi  mito  d'est  (>réciSèmëdt  pbvt^f  télh  qit^dà  iTf  ëtsfif  pas 
libl*e ,  car  iëS  tiens  atAièËlt  pouf  ëdx  les  ihàk^crëj  ;  et  tië  âkà^ 
ititltaiënt  pds  nittëMlion  de  reiedii*  i  fcéttd  rè^Mdfcé  d£s  t((f éUë 
leur  paralirfllt  ttècèséaifë.  Je  bitèrâi  ce  Tsllliéti  ^ùl ,  afant  dit  &  (A 
tributiéi  je  ne  suU  pâi  Érièiàt,  fdt  3  bdh  dfott  bUiivert  d*àpp11i(f^ 
dissemefls  ;  Mais  i^M,  S'ëtaftt  àfiSë,  je  né  UBi  pàuiriim,  d'âjjbti- 
te^,  je  fie  suie  pa»  nôH  plus  Ràbeipitrre ,  fut  acbdèillî  d'ddè  êpM^ 
vantabtehuée,  «TacbëtA  ^(l'i  itirëtS  ffHéMBei  iriuriâliféS,  fié 
fbt  point  ëlU ,  pafte  (|tië  M  fàctiôâ  lui  retira  tbut-à-fiîlt  Sdn  Mp^ 
pui ,  et  put  entendre  en  revenant  à  sa  place ,  au  reste  ce  n'cSt  ft&k 
son  iémoîgna{;e  que  je  rëclatfie ,  f^Ut  èiîtërtdfe,  tir  ndus  i'éfttën- 
dimes ,  de  plusiètifs  pitnïks  de  là  iàile  quelques  vbîi  l'apbsfHi- 
pher  des  plris  {ffàsàlêfès  mëndbes ,  et  rilfié  d'entré  éllei  lui  crief  : 
Va,  coquin ,  laisse  fane ,  nous  atons  encore  Id  haché  levée. 

Tu  prétends  que  chactin  uÉà  librement  du  droit  de  les  propoit^, 
les  candidais.  Rbbéépierr<^ ,  sdilFfrë  rà^i  de  thon  mgitst  fi- 
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imblicain ,  supporté  là  dure  yéritë  :  tn  inens.  Toi ,  tcyjours  et 
ptû8  que  jamais  priTÎIégië ,  tu  prenais ,  tu  gardais  là  pàrdie  toutes 
ks  fois  et  aussi  Ibuguétheni  (|ue  tu  le  jugeais  convenable,  t^ér- 
sdnne  au  contraire  né  parlait  (jué  tii  né  le  voulusses.  Si  Ifaetquè 
visjge  nbuvead ,  de  (fx\  Yôn  ne  sàVàit  pokl  ènèore  ^il  li'étàit  pas 
des  tiehs,  demandait  la  pfardle,  il  jiouvait  l'tibtenir;  iiiais  aùssi- 
tAt  qa'il  devenait  possible  de  s'apercevoir  cf ti'ii  allait  dire  ce  que 
idos  ne  p^étendiéî  pas  ^rniettte  qu'on  dit,  tons  l'empêchiez  dé 
ëdntlhliér.  tl  était  sur-Ie-cham|)  réduit  àù  plus  absolu  silence ,' 
iro^i  hénrélix  si  Vous  tië  le  condamiiiéz  â  l'héiiré  même  au  sup- 
piidé  <f  entendre ,'  et  ikà  déclamations  violentés ,  et  toutes  celles 
«lés  piui  forteiiés  bàutëféh  dé  td  feictioii.  Gé  hianége ,  quelque 
Aandifein  qii'O  fftt,  se  coderait  de  si  peii  de  méhagemens,  que 
liis  plas  iiripdssiblés  en  c6nçareflt  fané  indignation  vive.  Un  jour» 
daikk  rïocès  d'bne  iftjfmtJeiibë  trop  juste,  te  courageux  ttugazon 
|)oaSâ  ttint  S  coup ,  flafis  ifèti^e  sâllé  »  ces  géiiëréiises  paroles  : 
Qlud!  dwyens ,  tbia  àvëi  àbàitu  le  despotisme ,  et  vous  souffrez 
jëe  la  tyranhlè  ff  exerce  au  ^ifiev  ié  vous  !  Ai-je  besoin  d*ajouter 
qfa'il  né  (>ilt  dire  un  mdt  de  plus?  Voilà,  Itobespierre  ,  quelle 
était  la  dose  de  liberté  dbnt  tu  voulais  bien  nous  laisser  jouir.  Et , 
sH  efct  vrai  cjti'dii  ait  été  libre  dans  le  choix  des  candidats,  dis- 
dkii  pat-  quel  prodige  il  èM  àrKvé  qu'eicépté  Kersaiht,  que  vous 
ré^iôn^tes ,  mil  âUtre  des  excellens  républicains  qiie  réprouvait 
Ibhlt  dans  ses  placards  né  fdt  méinë  proposé ,  tandis  que  pres- 
que tous  lès  cordeliers  (}u*il  désignait  fUreiit  élus  ?  L'oseras-tu 
nier?  il  est  de  rioibriëlé  publique  c}ue  le^  honteiises  listel  de  votre 
màgliuaiifne  fiireiit  silivies. 

Tu  dis  (  page  4) ,  je  tCèn  présentai  aucun.  Tu  maris  encore.  En 
efFet,  je  lis  dii  comméîicement  de  ta  page  o,  tu  ne  désignas 
point  Màrai  PLUS  PARTICULIÈREMENT  que  Us  écrivains 
ccnrageux  qui  »  etc. ,  ce  qui  est  déjà  un  aveu  que  tu  en  désignas 
plusieurs;  et  je  vais  prouver  que  cette  prétendue  désignation  de 
Blarat  fdt  une  firésentaiion  vérilàhle  qui  produisit  une  uo.nina- 
tion  forcée.  Mais  puisqu'il  t'était  réservé  de  montrer  Tespèce  de 
courage  qu'il  allait  pour  Bvcoler  dans  le  même  discours  les 


deux  noais  les  plus  étonnés  de  se  trouver  ensemble ,  celui  de 
Priestle^  si  respectable ,  et  celui  de  cet  odieux  Marat  /ne  les  sé- 
parons pas  aussitôt  qu'il  le  faudrait.  Ne  séparons  pas  tes  men- 
songes 9  car  tu  meos  encore  lorsque  tu  oses  avancer  que  tu  ne 
dis  pas  de  niai  de  Priestley,  qui  t'était  connu  par  sa  réputation  de 
samni  »  etc.  Il  ne  me  faut ,  pour  confondre  tant  d'impostures  » 
que  rapporter  les  faits.  Cinq  ou  six  nominations  étaient  déjà  iai« 
tes.  Aux  derniers  appels  nous  avions  vainement  porté  Priestley  ; 
de  leur  côté,  les  tiens  avaient  inutilement  essayé  Harat.  Tu  mon- 
tes à  la  tribune 9  Robespierre.  Dans  le  même  discours,  dans  ie 
môme ,  et  si  la  postérité  s'occupe  de  tes  méfaits,  elle  ne  te  par- 
donnera pas  celui-là  !  dans  le  même  discours ,  tu  attaques ,  ta 
dénigres  Priestley;  tu  désignes,  tu  vantes  une  espèce  d'homme 
qu'à  ta  vérité  tu  ne  nommes  pas ,  mais  que  ta  signales  si  biea 
que  tout  le  monde  le  reconnaît.  Ta  t'écries:  c  Je  sais  qo'ii 
»  existe  une  coalition  de  philosophes  ;  je  sais  que  MM.  Condoroet 
>  et  Brissot  veulent  mettre  des  philosophes  dans  la  Convention. 
1  Le  docteur  Priesdey  a  écrit  dans  son  cabinet.  Mais  qu'avons- 
1  nous  besoin  de  ces  hommes  qui  n'ont  fait  que  des  livres?  Il 
»  nous  faut  des  patriotes  qui  se  soient  exercés  dans  des  révolu- 
»  tions ,  qui  aient  combattu  corps  à  corps  le  despotisme,  qui  en 
»  aient  été  les  victimes,  i  Ainsi ,  Robespierre ,  tu  poursuivais  dans 
Priestley  sa  réputation  de  savant^  et,  par  ane  mauvaise  foi  révol- 
tante, tu  donnais  à  entendre  qu'il  ne  s'était  point  exercé  contre 
le  despotisme  ;  tu  cachais  cette  vérité  qu'il  t'a  fallu  depuis  recon- 
naître devant  la  Convention  (page  5)  :  que  Priestley  avait  éprouvé 
une  disgrâce  qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la  ré- 
volution  française.  Tu  le  dis  dans  ta  réponse  ;  tu  ne  le  disais  pas 
à  rassemblée  éleclorale.  Content  d'avoir  obscurci  d'un  même 
nuage  le  courageux  dévouement  d*un  sage  et  la  vérité,  il  te  res- 
tait à  préconiser  jusqu'aux  lâchetés  de  celui  que,  pour  l'hon- 
neul*  de  l'espèce  humaine ,  je  voudrais  bien  ne  pouvoir  regarder 
que  comme  un  insensé  !  Tu  poursuivis  :  c  Quant  à  moi ,  je  l'a- 
1  voue,  j'aime  mieux  un  homme  qui,  pour  combattre  La  Fayette 
1  cl  la  cour ,  se  serait  pendant  un  an  caché  dans  une  cave.  »  Di« 
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rai-je  que  les  tiens  applaudirent  avec  fureur  ces  paroles  impa- 
tiemment attendues?  Dirai-je  que  pour  terminer  dignement  ce 
discours  vandale  »  tu  parus  amèrement  regretter  >  à  cause  des 
mauvais  choix  que  faisaient  les  départemens,  et  dont  les  nouvel- 
les nous  arrivaient  de  toutes  parts,  qu'il  ne  dût  pas  se  trouver 
dans  la  Convention  un  plus  grand  nombre  d'hommes  doues 
d'une  ignorance  assez  crasse ,  pour  ne  pas  même  savoir  parler 
lernr  langue  f  Dlrai-je?...  Non ,  mon  intention  n'est  pas  d'afflîger 
ans  nécessité  qui  que  ce  soit  ;  et  je  pense  que  l'homme  qu'il  te 
plot  d'indiquer  après  Marat ,  ne  méritait  pas  la  honte  de  se  trou- 
fer  à  ses  côtes.  Mais  ce  que  je  ne  puis  taire,  c'est  que  vaine- 
mmt  plusieurs  républicains  indignés  demandèrent  la  parole  avec 
Boi.  Vainement ,  comme  eux ,  je  br&Iais  de  venger  le  philosophe 
anglais,  et  de  démasquer  le  Français  indigne.  Tu  avais  prudem- 
ment décidé  qu'on  ne  parlerait  point  après  toi  ;  tu  ordonnais  que 
la  discnssion ,  qui  réellement  n'était  .point  ouverte  puisqu'on 
n'avait  pas  entendu  de  contradicteurs ,  fût  fermée  ;  elle  le  fut. 
To  nous  donnas  despotiqnement  l'appel  nominal.  O  honte!... 
mais  du  moins  ce  n'est  pas  la  nôtre  :  ce  n'est  pas ,  je  le  jure , 
celle  du  peuple  de  Paris  :  la  vertu  perdit  presque  toutes  les  voix  ; 
le  crime  nous  échut. 

Hais,  pour  essayer  de  pallier  l'ignominie  et  le  despotisme  de 
tes  âections  »  tu  oses  dire  et  imprimer  que  les  choix  ont  été  dis- 
cutés et  ratifiés  par  les  se(;tions.  Eh  bien  !  je  ne  te  réponds  que 
par  deux  mots ,  et  Paris  tout  entier ,  que  je  puis  appeler  en  té- 
moignage» les  répétera  :  Tu  mens ,  tu  mens,  tu  mens  trois  fois. 
Lis  Condorcet,  il  te  dira  :  c  II  a  fait  entendre  que  ce  choix  avait 
»  été  confirmé  par  les  assemblées  primaires ,  mais  il  n'a  pas  dit 
»  que  cette  résolution ,  prise  dans  le  corps  électoral ,  n'avait  point 
»  eo  d'exécution ,  et  que  ceux  qui  avaient  provoqué  cet  arrêté , 
»  quand  ils  croyaient  cette  exdusion  utile  pour  écarter  les  hom- 

>  mes  qu'ils  haïssaient ,  l'ont  abandonné  qusgad  ils  ont  prévu 

>  qu'elle  ne  frappait  que  sur  leurs  amis,  i  Lis  Gorsas ,  il  te  dira , 
page  190  du  numéro  du  jeudi  8  novembre  :  c  Quand  on  est  venu 
»  dire  au  corps  électoral  qu'une  ou  deux  sections  avaient  rayé 
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>  ou  voulaient  rayer  Btarat ,  l^Vcron  ou  Robespierre  :  Eh  bien  ! 

>  s'cst-on  écrié ,  nous  verrons  s*ils  l'osent.  > 

EnfiQ  y  sur  toute  ta  conduite  dans  l'asseniblée  électorale  ,  lis 
un  homme  dont  le  témoignage  est  accablant  contre  toi ,  car  d^ 
vant  la  France,  qui  n'ignorait  pas  quelle  intime  et  sainte  amitié 
vous  unissait  jadis ,  son  silence  eût  maintenant  suffi  pour  t'accu-» 
ser.  À  la  page  17  de  son  discours ,  sur  l'accusation  intentée  con- 

tre  toi ,  il  te  dira  :  <  Il  est  vrai  que  cette  assemblée  (  électorale) 

«    ■  •    .  .         ■■ , 

y>  était  influencée ,  dominée  par  un  petit  nombre  d'hommes  ; 
i  qu'on  ne  pouvait  choisir  que  leurs  partisans;  que  lès  élections 
i  étaient  préparées  par  des  listes  qui  furent  exactement  suivies , 

>  h  de  légères  exceptions  près. 

»  l(  est  vrai  encore  que  cette  assemblée  était  devenue  une  lice 

>  toujours  ouverte  aux  dénonciations ,  aux  déclamations  les  plus 
1  emportées.  Des  orateurs,  par  leurs  discours,  entretenaient 

>  dans  le  peuple  une  agitation  violente ,  et  nous  exposaient  sans 
i  cesse  au  renouvellement  de  ces  scènes  d'horreurs  dont  nous 

>  venions  d'être  témoins,  i 

Encore  un  fait  cependant  sur  cette  assemblée  électorale ,  un 
fait  qui  pourrait  fournir  à  de  nombreuses  réflexions ,  et  sur  le- 
quel  je  n'en  veux  faire  aujourd'hui  que  très-peu.  Qui  donc ,  après 
la  révolution  du  10  août ,  s'occupa  du  soin  de  rappeler  l'attention 
publique  sur  un  homme  que,  dans  toutes  les  suppositions  pos- 
sibles ,  ii  était  sage  de  laisser  dans  ses  palais  ?  Qui  donc  eut  la  fu- 
neste  maladresse  et  le  cruel  pouvoir  de  le  faire  représentant  du 
peuple?  Que  signifie  cette  précaution  de  l'avoir  nommé  le  der- 
nier, le  vingt-quatrième?  Que  signifie  surtout  celte  impertinente 
comédie  par  laquelle  les  Cordeliers ,  qui  venaient  de  faire  cette 
élection,  eurent  l'air  d'en  étreélonnés,  et  de  vouloir  revenir 
contre ,  sans  doute  afin  de  persuader  aux  bonnes  gens  que  c'é- 
taient nous  qui  l'avions  faite.  Et  comment  Taurioiis-nous  pu , 
nous  qui  nous  étions  trouvés  trop  faibles  pour  porter  l'homme 
irréprochable,  Pi'iestley?  nous  qui,  toujours  écrasés  par  la  onc- 
tion ,  n'avions  pu  conquérir  sur  elle ,  et  par  une  espèce  de  sur- 
prise encore,  que  le  respectable  Dussault ,  et  trois  ou  quatre  au- 
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très  nominations  précieuses  pour  nous,  pour  eux  insignifiantes? 
Comment  surtout  Taurions-nous  voulu,  nous,  purs  jacobins , 
qoe  le  fantôme  d'un  monseigneur  efiarouche?  Philippe,  malgré 
tes  services  dans  la  révolution  de  89,  et  peut-être  aussi  à  cause 
d'eux ,  je  ne  puis  avoir  confiance  en  toi ,  je  ne  puis  oublier  que 
tn  naquis  au  sein  des  grandeurs  ;  que  tu  reçus  l'insolente  éduca- 
tion réservée  aux  gens  de  ta  sorte  ;  que  ta  jeunesse  respira  Tair 
empoisonné  des  cours  ;  que  la  soif  de  dominer  servait  à  toutes  les 
passions  dans  les  individus  de  ta  caste;  qu'elle  doit  couler  dans 

tes  veines  avec  ton  sang.  Tes  enfans Loin  de  moi  Todieux 

dessein  de  flétrir  leur  jeune  courage  et  d'arrêter  leurs  disposi- 
tions sans  doute  louables  ;  mais  je  crains  que,  pour  leur  entière 
r^Bénération ,  ils  n'aient  tout  à  faire  par  eux-mêmes.  A  quelle 
époque,  en  effet,  auraient-ils  été  formés  pour  l'austérité  de  nos 
mœurs  républicaines?  Adèle  et  Théodore ^  la  Religion  considé' 
rie,  etc. ,  et  plusieurs  autres  ouvrages  qui  ne  respirent  que  fa- 
natisme de  toute  espèce ,  fanatisme  religieux ,  superstition  nobi- 
Ikure,  baine  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  nos  plus  grands 
philosophes  et  de  toute  la  philosophie ,  me  sont-ils  de  bons  ga- 
ràns  que  la  gouvernante  de  tes  fils  ait  voulu  sincèrement  leur 
mettre  au  cœur  l'amour  de  cette  égalité  sainte ,  dont  il  est  au 
moins  étrange  que  tu  aies  usurpa  le  nom  pour  le  leur  passer  ? 
tes  enfans  !  je  me  défie  des  crimes  de  leurs  ancêtres ,  et  je  vou- 
drais me  défier  de  leurs  propres  venus.  Je  me  défie  surtout  et 
je  m'indigne  de  l'espèce  d'enthousiasme  avec  lequel  ces  mêmes 
hommes ,  qui  n'ont  pas  craint  de  t'éiire  ,  aifecient  d'applaudir , 
jusque  dans  la  Convention  ,  à  chaque  nouvelle  des  succès  que  ces 
jeunes  gens  obtiennent.  Tes  enfans,  je  les  plains.  Ils  auront  long- 
temps encore  à  travailler,  avant  d'avoir  ctfacc  !a  tache  de  leur 
origine  :  ils  sont  nés  d'un  Bourbon!  IMiiiippê,  Philippe  ,  je  te  le 
dis,  et  le  dis  tout  haut  :  quoique,  malgré  tes  amis,  il  soit  entré 
BëdiiCoup  de  tràK  réjiutiliCaiiis  dans  la  Cohvêniion ,  je  suis  tou- 
jours surpris  qu'au  milieu  de  ces  preiniers  plénipotentiaires  de 
nia  t^trlë  èndti  tou(-&-fai(  plébéienne ,  Idujours  surpris ,  dis-je  , 
et  quelquefois  inguiei,  de  voir  assis  non  loin  de  moi  un  homme 


1124  DOCCM£NS  COMPLÉMENTAIRES* 

qui  fut  prince,  Philippe  »  Danton ,  Robespierre  et  Marat ,  voua 
tous  et  tous  vos  Cordeliers,  prenez  garde ,  nous  serons  unis  contre 
TOUS 9  j'espère;  nous  vous  observerons  jusqu'à  notre  chute,  fÙt- 
elle  prompte  y  inévitable  et  violente;  sûrs  que  du  moins  elle  en- 
fanterait des  vengeurs  à  la  Républiqtie,  nous  vous  combaitrons; 
car,  pour  ce  qui  me  regarde ,  mes  commettans  m'ont  fait  jurer, 
et  je  l'avais  juré  déjà ,  que ,  dussions-nous  périr,  nous  ne  souffri- 
rions plus ,  sous  quelque  nom  que  ce  pût  être,  la  honte  et  le far^ 
dean  de  la  royauté. 

Passons  au  conseil-général.  Tu  fais  l'éloge  de  la  conduite  qu*0 
tint  dans  ses  premiers  jours.  Je  ne  l'ai  pas  attaquée,  j'ai  dit  aa 
contraire  qu'alors  j'étais  un  de  ses  membres.  Mais  ensuite ,  uni- 
quement dirigé  par  toi ,  dont  le  despotisme  éloignait  le  maire  ^ 
écartait  d'anciens  et  dignes  administrateurs  (1) ,  entraînait  b 
majorité,  peut-être  bien  intentionnée,  écrasait  une  minorité 
respectable  ;  tout-à-fait  animé  de  ton  esprit  désorganisateur,  loin 
de  déposer  son  pouvoir,  il  retendit  ;  il  méconnut  les  sections  qui 
l'avaient  envoyé ,  le  conseil  exécutif  qu'il  entravait  dans  sa  mar- 
che, l'assemblée  législative  qu'il  insultait  jusqu'à  sa  barre,  et  les 
communes  environnantes ,  sur  le  territoire  desquelles  ses  com- 
missaires allèrent  exercer  des  actes  de  tyrannie.  Tu  régnais 
déjà ,  Robespierre ,  et  pourtant  le  3  septembre  n'était  pas  encore 
venu.  Ce  fut,  je  crois,  le  25  août  que  la  section  des  Lombarde, 
connue  pour  avoir  constamment  veillé  contre  l'aristocratie,  tan:- 
dis  que  le  grand  nombre  des  sections  paraissait  dormir ,  la  seo' 
tion  des  Lombards ,  incapable  aussi  de  fléchir  sous  ta  tyrannie 
démagogique,  prit  le  vigoureux  arrêté  par  lequel,  dédarant  le 
conseil -général  usurpateur,  elle  lui  retirait  ses  commissaires  et 
invitait  les  autres  sections  à  en  faire  autant.  Aussitôt  toute  ki 
cohue  des  petits  rois  de  se  mettre  en  campagne.  Tallien  dans  sa 


(1)  Bidermaoo,  Ghambon,  Ofielin,  Thomas,  et  plosiean  aatres,  qa'on  M 
laînait  plm  adminiitrer;  trop  beareax  qu'on  leor  permit  d'aioir  encore  TOb 
délibâratiTe.  Et  qui  TOolaUon  faire  adminiitratemraP  des  honmiea  dont  qnelgmi . 
uns  saTaient  k  peine  lire;  mais  qui,  en  reTanche,  savaient  calomnier  ïi 
Uée,  dénigrer  PéUon  et  looer  Robespierre  :  de  vrais  CordeUers. 
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Mdon ,  Lavaux  à  celle  de  YOraioire ,  à  celle  de  Maucomeil 
LkmBer^  ec,  dans  plasienn  autre; ,  tons  les  affidés  de  cette  es- 
pèce me  dénoncèrent  dans  les  termes  les  plus  Tiolens.  Qnedis^» 
ledidataiir  en  personne»  toi-même ,  Robes[»mre ,  feignant  de  me 
crafre  Fantenr  de  cet  arrêté ,  que  tu  tronirais  contre-révolnticm- 
naire,  et  auquel  f  avoue  que  je  n'avais  pas  eu  rhonneur  de  con- 
tribner  ;  toi-même,  du  haut  de  ta  tribune,  tu  appelais  sur  moi 
ks  lictenrs.  Au  milieu  de  ta  groupes,  il  n'était  questiœi  de  rien 
que  de  marduT  9ur  la  teetion  de$  Lombard»;  sous  les  fenê- 

de  la  maison  commune,  un  peuple  ^ré  demandait  ma  tête^ 
que  d'adroits  émissaires  venaient  répandre  jusque  dans 
WÊBÊk  quartier  le  bruit  queyiuns  arrêté;  et  tout  cda,  faisait-on 
&e  eoeore ,  parce  que  Pitkm  te  condmstûi  nuU  depuis  queyi- 
arit  mm  and.  Son  ami  I  J'aurais  pu  désirer  qu'il  m'eût  jugé  digne 
de  rctre.  Hais  scm  conseiller!  De  quoi  mes  avis  auraientjls  pu 
servira  son  expérience?  A  cette  époque,  il  y  avait  peut-être 
qmue  jours  que  je  ne  l'avais  vu ,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  reçu 
jttttis  une  lettre  de  moi.  Les  calomniateurs  le  savaient  bien  sans 
doole  ;  mais  que  leur  importait ,  pourvu  qu'ils  préparassent  l'o- 
pnoB  publique  à  la  fin  violente  et  prochaine  qui  m'était  appa- 
ronment  réservée ,  comme  à  tous  les  vrais  républicains  ;  nous 
toadiions  à  l'époque  terrible,  remarquez;  et  surtout,  surtout, 
pown  qu'ils  parvinsseiA  à  dépopnlariser  cet  incommode  Pé- 

»..  Qu'en  auraient-ils  fait  par  la  suite?  C'est  ce  que  je  laisse  à 


Ta  dis  :  c  On  vous  oitretient  d'intrigans  qui  s'étaient  intro- 
>  doits  dans  ce  corps  ;  je  sais  qu'il  en  existait  quelques-uns.  >  Ici, 
Bobespierre,  me  voili  fort  de  ton  propre  aveu.  Mais  ces  intri- 
gMM ,  voyons  c^els  ils  étaient ,  et  de  quelle  espèce.  C'est  Pétion 
qoi  va  parler.  Beaucoup  de  ces  membres  (du  conseil  de  la  Com- 
mane  ),  et  en  général  les  plus  effervescens ,  étaient  dispersés ,  Us 
remplissaient  des  nûssions  dans  plusieurs  parties  de  l'empire  ;  et 
œs  missions,  à  quel  titre  les  rempli8daient<41s?  en  qualité  de  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif.  Hais  comment  le  pouvoir  exécutif 
âvait-il  dioisi  les  plus  effervescens?  Ce  n'était  pas  le  pouvoir 
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exécutif  qui  les  avait  clioïsis,  p*éiai(  le  seul  minutre  de  la  ju§« 
tice  (1) ,  et  ce  ^it  fi*est  pas  du  nombre  de  ceux  que  Oa^^on 
veuille  nier  ;  car  un  député  lui  reprochant  dernièrement  la  çpo- 
duite  qu'a  tenue  Tun  de  ce$  effervescens,  n'obtint  de  lui  aqgçe(te 
justification  :  c  Eh  !  f......  croyez-vous  qu'on  vous  enverra  ^ 

»  demoiselles?  >  C'était  un  rade  ministre  de  la  justice,  que  ce 
monsieur-là  ! 

Après  avoir  fait  l'apologie  des  usurpateorf  du  cqnsej|-géii^|^l  » 
tu  entreprends  indirectement  c^e  de  son  co^nité  de  suryei))^})!;^ , 
et  certes  je  n'en  suis  point  étonné  ! 

L'apolo^e  4es  événemens  du  2|  septembre ,  t^  nfi  tarclep^  p|s 
à  l'entreprendre  aussi.  Néanmoins,  soit  délicatesse»  ^q\i  pr^R- 
|ion  y  tu  ne  juges  pas  à  propos  dç  perinettre  qq'pn  t'inipiite  4'y 
avoir  contribué  le  nrioins  du  inonde,  c  Tif  avais,  ?  à  Q|S  Quie  |u  4îf  » 
c  ces§é  de  fréquenter  le  conseil  avan|  }'époqH^  des  pas^acres;  » 
et  moi ,  je  dirai  bientôt  quel  jour,  à  quêpe  l)|BUf  ^  et  ^  quel^  fer- 
mes tu  y  proscrivais  ceux  (|ue  Pétjon  appelle  si  \Atn  ^s  eh^^  d'q- 
fimom  de  l'assemblée  l^islative 

Tu  dis  c  n'avoir  vu  Marat  qu'une  fois  et  à  I9  fin  {}e  01  ;  çm'il 

>  ne  te  trouva  que  des  vues  politiques  étroite^ ,  fît  npll^pent 

>  rai^daçe  d'un  homme  d'état.  »  Ici  je  t'arrête  ;  il  faut  que  \i» 
vue§  politiques  se  soient  agrandies ,  et  qu  il  te  soit  venu  4(^  Tj^D- 
(|ace,  car  au  mois  de  septembre  dernier  il  a  paru  que  Marat^ 
sait  grand  c^s  ^e  tes  taiens  et  de  tes  principes,  Rpl^espierre,  il 
te  méprisait  en  91 ,  et  nous  t'estimions  ;  il  t'estime  en  93,  ^  ^€|^ 
t'accusons  :  tout  cela  ne  s'accorde  malheureusement  que  frop 
bien. 

Tu  poursuis  :  c  Je  l'ai  retrouvé  à  l'assemblée  électorale,  i  Et 
ailleurs ,  Robespierre ,  ailleurs.  Vous  vous  réunissiez  quelquefois 
chez  Collot  (d'Herbois) ,  plus  souvent  chez  Robert  (2),  très-sou- 
vent chez  Danton. 

(1  )  Le  pouvoir  exécutif,  qui  ne  oonnaittait  pat  encore  Danton ,  M  abandonna 
le  choix  des  oommiaMiret,  et  lei  reçut  mr  sa  teule  préaentation. 

(2)  C'est  msdame  Robert  dle-niême  qui  ra  dU  A  une  de  ses  amies ,  laqMUe  Ka 
^U  à  Gorsai ,  l(Hmel  n^e  V^  dit.  La  injta|Q  perfopne  a  reqijhi  I  Gofias  qi^akVI^ 
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C'en  est  assez ,  pour  ca  moment ,  sur  l'union  dea  personnes  ; 
Tenons  à  la  collection  des  faits. 

C'était  le  27  août  que  rassemblée  législative  avait  rendu  le  dé- 
cret qui  demandait  aux  Parisiens  trente  mille  hommes.  Longwy 
était  pris;  l'ennemi  marchait  sur  Verdun.  Pourquoi  Robespierre, 
qui  gouvef  nait  le  conseil-général,  ne  fit-il  point  le  même  jour  son- 
ner le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme?  Pourauoi  Marat  afficb^- 
t-il ,  dès  le  lendemain ,  qi^e  ce  décret  était  une  trahison  ;  qu'il  ne 
Cillait  pas  envoyer  un  seul  homme  à  Soissons?  Poqrquoi  ?  p^rce 
que  les  conjurés  n'étaient  pas  tout-à-iait  prêts  ^  parce  que  les  pri- 
sons ne  se  trouvaient  pas  suffisamment  garnies  ;  psjrce  que  Marat 
n*avait  pu  encore  essayer  l'opinion  sur  l'établissement  du  triumvi- 
rai  ;  parce  qu'on  ne  croyait  pas  avoir  assez  calomnié  les  républi- 
qins  dont  il  fallait  se  défaire,  pour  que  le  complot  de  royauté 
réussit  ;  parce  qu'il  était  nécessaire  de  prêcher,  pendant  plusieurs 
jours  encore,  le  mépris  de  la  représentation  nationale  qu'on  voii- 
lait  usurper ,  parce  qu'enfin  il  n'était  que  trop  aisé  de  calculer 
Qije  les  Parisiens ,  qu'on  aurait  tenus  endormis  sur  le  pressant 
danger  d'une  invasion  étrangère ,  se  réveilleraient  plus  terribles 
a  la  nouvelle  d'un  nouveau  revers  presque  inévitable ,  et  qu'alors 
on  pourrait  les  porter,  sinon  à  commettre ,  du  moins  à  souffrir 
les  horreurs  qu'on  préméditait. 

Le  28,  Danton  sollicite  et  obtient  un  aupre  dépre(  quj  ordonna 
c  qu'il  sera  fait  des  visites  domiciliaires,  que  les  citoyei^  sus- 
f  pects  seront  désarmés,  i  Quant  à  l'exécution  de  ce  décret, 
Robespierre  n'y  met  pas  de  lenteur;  on  l'exécute  aussitôt,  pen- 
dani  la  nuit^  dans  une  seule  nuit ,  avec  Tappareil  militaire  le  plus 
menaçant.  On  cherche  des  armes  beaucoup  moins  que  des 
hommes  ;  on  saisit  ce  moyen  de  combler  les  prisons  ;  on  arrête 
cette  foule  de  particuliers ,  surpris  chez  eux ,  massacrés  quel- 
ques jours  après.  Le  50  ou  le  ol ,  nouveaii  placard  de  JUfarat  qui 

prédeux  moti  de  madame  Robert.  Son  mari  Tenait  d'être  nommé.  J*cn  suis  bien 
aise ,  disait-elle,  mats  cela  se  Ait  d'une  étrange  manière.  Je  yeux  croire  que  c'est 
poBT  U  bien  ;  cependant  j'aimenia  mieux  qu'il  eAt  été  nommé  p»  un  antre  dé- 
puteflientqne  celai  de  ï^rii.  —  Je  yoos  crois,  ip^ame  Robert. 
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dénigre  Pétion,  désigne  cinq  des  six  ministres  aax  vengeanoet 
populaires,  et  propose  le  triumiArau  A  la  Commune,  Rdi>e8- 
pierre  mandait  Roland ,  tourmentait  Servan ,  et  ne  louait  que 
Danton. 

Le  30,  les  républicains  un  moment  respirèrent.  Plusieurs  sec- 
tions se  plaignirent  de  leurs  municipaux  despotes  ;  Roland  ks 
dénonça  ;  l'assemblée  reprit  quelque  force ,  elle  cassa  le  conseil- 
général  :  je  crus  voir  ton  trône  brisé ,  Robespierre. 

Mais  le  lendemain ,  ïallien ,  pour  céder ,  disiez-vous ,  au  vœa 
d'icn  peuple  immense,  que  vous  prétendiez  être  en  marche,  et 
déjà  pris  du  Pont-Neuf,  c'est-à-dire  entre  le  lieu  de  vos  séances 
et  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  ;  Tallien  venait  demander  le 
rapport  du  décret  ;  et  l'assemblée ,  toujours  forcée  dans  ses  dé- 
libérations ,  mais  voulant  conserver  quelque  apparence  de  li« 
berté ,  renvoyait  pour  la  forme  à  sa  conmiission  des  Vingt-Un ,  el 
remettait  au  lendemain  sa  décision  qui  n'était  plus  douteuse.  Le 
dernier  jour  d'août  fot  encore  remarquable  par  une  droonstance 
trop  peu  connue ,  et  néanmoins  essentielle  à  l'histoire  de  cette 
prétendue  révolution  de  septembre.  Panis,  alors  du  comité  de 
surveillance  (fe  la  Commune ,  était  souvent  gêné  dans  ses  opéra- 
tions par  la  justice  et  l'humanité  de  quelques  administrateurs»  se- 
lon lui  trop  prompts  à  reconnaître  l'innocence ,  trop  lents  à  met- 
tre le  crime  en  lieu  de  sûreté,  c  Ces  gens-là ,  criait-il  sans  cesse, 
i  ne  sont  pas  du  tout  à  la  hauteur  de  la  révolution.  »  Pour  se 
débarrasser  de  ces  indignes  .collaborateurs ,  que  fit-il  ?  Pendant 
qu'ils  étaient  allés  diner,  il  mit  les  scellés  sur  la  porte  du  Jieu  de 
leur  travail  ;  puis  courut  au  conseil-général.  Il  exposa  j[ue  ce 
comité  de  surveillance  n'allait  pas ,  qu'il  lui  fallait  des  gens  plus 
habiles  ;  il  demanda  à  se  choisir  des  adjoints.  Le  conseil  y  con- 
sentit,  imaginant  sans  doute  qu'il  les  prendrait  tous  parmi  àea 
membres.  Panis  s'en  garda  bien.  Panis  osa  violer  tous  les  droits 
du  peuple  de  Paris.  Il  osa ,  de  sa  propre  autorité ,  mettre  au  co- 
mité de  surveillaqce  un  homme  qui  s'y  trouva  disposer  despoti- 
quement  des  biens ,  de  la  liberté ,  de  la  vie  de  tous  les  citoyens 
d'une  grande  coifimune  dont  aucune  section  ne  l'avait  élu  !  Un 
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homme  qui  ne  larda  pas  à  se  montrer  digne  du  choix  qu'on  avait 
fait  de  lui  ;  car,  à  compter  de  ce  moment,  les  prisons  ne  se  vi- 
dèrent plos  que  le  troisième  jour,  et  pour  le  malheur  de  la  nation 
française,  ITurope  sait  comment  !  Un  homme  que  la  soif,  Tinex- 
Ipguible  soif  des  crimes  et  du  sang  tourmente  sans  cesse  !  Quoi, 
]brat?Oui,  Marat!  Oui,  pour  le  massacre  certain  d'un  plus 
grand  nombre  de  victimes,  Panis  alla  déterrer  Marat!...  Lec- 
temrs  attentifs,  veuillez  vous  ressouvenir  que  nous  étions  au  31 
1061 ,  et  réfléchissez. 

Cependant  n'était-il  arrivé  dans  les  prisons,  aux  jours  précé- 
dens,  aucun  événement  qu'on  dût  remarquer?  V Agonie  (de 
Saint-Méard  )  nous  offre ,  sur  ce  qui  se  passait  à  la  Force ,  quel- 
fMs  détails  importans  à  saisir  :  le  16,  à  minuit,  c  un  officier 
>  municipal  était  venu  prendre  les  noms  »  des  prisonm'ers;  le 
n  el  le  !29 ,  il  arrivait  i  chaque  instant  de  nouvelles  tictimes. 
Le  I*  tqfîembre^  cependant,  Tantre  du  lion  rendit  quelque 
proie  :  on  fit  sortir  trois  patriotes,  c  moms  étonnés ,  i  dit  Saint- 
Mëard,  c  de  leur  délivrance  que  de  leur  arrestation  (1).  >  Mais 
•ran  voulait  bien,  selon  l'ancienne  acception  du  mot,  élargir 
^■elqnes  républicains  obscurs,  c'était  pour  jeter  à  leur  place, 
ce  bientôt  élargir ,  suivant  la  nouvelle  manière ,  des  républicains 
connus.  Dès  le  matin,  le  bruit  était  semé  que  Verdun,  bloqué 
de  toutes  parts  et  dépourvu  de  tout,  ne  pouvait  long-temps  se 
défendre.  Avant  midi ,  rien  n'était  épargné  pour  multiplier  les 
ironpes.  D'habiles  émissaires  y  faisaient  entendre  que  jamais 
Gnillaume  et  Brunswick  iCauraient  eu  l'audace  de  s'avancer  au- 
tat,  s'ils  n'avaient  eu,  avec  quelques  mem^es  du  conseil  exécu- 
tif et  rojsem^/ée  nationale,  un  traité  secret.  Un  peu  plus  tard 
aons  dûmes  gémir,  mais  nous  ne  dûmes  pas  nous  étonner,  de  voir 
tutemblée  rapporter  le  décret  qui  avait  cassé  le  conseil-général. 

(I)  On  fit  sortir  anid  H.  de  Jaacoar,  que  peot-ètre  on  ne  devait  pas  considérer 
wtatut  on  patriote.  An  reste  j'espère  qn'on  m'entendra.  Certainement  je  ne  pnis 
Kfretter  qu'il  n'ait  pas  été  assassiné,  mais  on  asHue  qoe  son  passe^port  Ini  aura 
coAlé  tieauconp  d'argent;  pas  autant  sans  doute  qu'A  l'andea  é^èqne  d'Antun. 
qoi,  dit-on.  n'a  pasaetieté  moins  de  dnq cents  loois  celui  aveclequel  il  a  po se 
'cn  Anflalflire. 
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Enfin,  ie  soir,  ie  soir  du  l^'^  sepienibre,  dans  rassemblée  de  œ 
conseil,  qaelqaes-Diis  de  tes  affidës,  Robespierre,  comaieBO^ 
rent  par  prodiguer  les  dénonciations  mgues.  Les  dangers  actodi 
de  la  patrie  ne  leur  paraissaient  point  une  suite  naturelle  des 
complots  de  Louis  XVI  et  des  perfidies  de  La  Fayette;  ils  ■• 
les  attribuèrent  qu'à  queUines  hommei  auxqueU  le  peuple  trompé 
croyoti  du  puiriotume.  Et  lorscpt'ik  eurent  de  mille  et  mille  omh 
nières  excité  la  curieuse  défiance  des  auditeurs,  lorsque  tu  j«* 
geas  les  voies  suffisamment  préparées,  à  ton  tour  tu  t*élaa^ 
ù  la  tribune  ;  et  je  rapporte  tes  expressions  :  c  Personne  n'ose 
»  donc  nommer  les  traîtres;  eh  bien!  moi,  pour  le  salut  du  peu- 
9  pie ,  je  les  nomme.  Je  dénonce  le  libertidde  Brissot ,  la  ftctiou 
»  de  la  Gironde ,  la  scélérate  commisrion  des  Yingt-Uu  de  Fat* 
»  semblée  nationale.  Je  les  dénonce  pour  ayoir  vendu  la  Franee  à 
»  BmnsvridL,  et  pour  avoir  reçu  d'avance  le  prix  de  leur  Uk 
>  dieté.  >  Les  preuves  !  Tu  les  promettais  poui*  le  lendemain  t 
traître!  et  le  lendemain,  les  tiens  jugeaient,  condamnaient» 
massacraient  sans  preuves!  C'était  le  soir  du  i»  septembre 
qu'ainsi  tu  dénonçais  les  amis  de  ta  République;  et  douze  iiu 
quinze  heures  «après,  les  assassins  à  la  solde  du  trimiivtriC 
tinuent  le  glaive  ! 

Le  lendemain!...  O  jour  de  deuil  !  dit  Pétion;  etmoi  jedts:4 
jour  à  la  fois  horrible  et  profitable  à  la  République  !  puisqu'il 
nous  offre  un  terrible  avertissement  de  tout  ce  que  Taudace  en 
quelques  pervers  peut  entreprendre  encore  contre  cette  égaUlé 
naissante ,  que  leur  amWtîon  déteste!  O  jour  à  jamais  exécraMe» 
et  cependant  trop  heureux  de  n'avoir  vu  que  la  moindre  partie 
des  ibriaits  liberticides  dont  ils  «spéraient  le  souiHer 

Achevons  néanmoins,  pour  ie  complet  anéantissement  de  ieurt 
complots,  achevons  de  porter  la  lumtène  sur  toutes  les  facureurs 
de  septembre  ;  et  d'abord  observons  que  le  2  était  un  dhnanche. 
Le  choix  d'un  jour  d^ oisiveté  n  est  pas  une  circonstance  à  n^^ 
ger.  On  voit  o^pendatt  que  Dn/len  n'éurit  pas  oisif;  l'eropkî  de 
la  matinée  préparait  la  terrible  drculotre  du  lendemsûn ,  et  priH 
mettait  aux  dépàrtemens  des  émissaires  non  moins  terriUii. 
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P*oii  autre  eAté,  on  se  préparait  aussi.  La  prise  de  Verdun  se 
dcmiaît  pour  ceriaine ,  quoique  la  nouvelle  officielle  ne  f  At  pas 
^f  ëe.  A  la  Force,  on  faisait  diner  les  prisonmers  plus  toi  que 
ai  coutume;  au  dessert  on  enlevaU  tous  les  couteaux;  en  met^ii 
dehors  la  garde-nuUade  d*uD  prisonmer  qui  avait  le  bras  cassé  ;  et 
vériiablement  le  oialheureux  u*avait  plus  besoin  de  ses  soins,  son 
kenre  dernière  approchait  (1).  Dans  la  ville  on  allait  presser  le 
départ  de  soixante  loille  hommes,  et  en  même  temps ,  chose  re« 
narquable  !  on  faisait  fermer  les  portes  I  A  lire  la  page  seize  de 
Kobespierre,  m  croirait  déjà  que  quarante  mille  anthropophages 
étaient,  en  moins  d'une  heure,  sortis  de  terre  tout  armés,  lors- 
que leurs  cris  de  fureur  demandaient  quelques  milliers  de  sacri* 
fiées  buoiains  ;  eh  biep  !  le  tocsin  ne  sonna  qu'à  deux  heures  et 
dénie,  et  des  témoins  oculaires  attesteront  qu'une  heure  après 
1  n*y  avait  pas  cent  personnes  au  Champ-de-Mars;  mais  au  mi- 
lieu de  Paris,  peut-étra  une  cinquantaine  de  monstres  qui  al- 
bieni,  pruvoquant  les  groupes,  et  se  relayant  pour  y  crier  les 
sanguinaires  paroles  qu  on  retrouve  dans  la  digne  circulaire  du 
leadenuiiu  :  Ife  Uùssans  pas  derrière  nou$  ces  brigands  pour  égor^ 
fer  nos  en  fans  et  nos  femmes.  A  trois  heures  et  demie,  pas  cent 
personnes  au  Champ-de-Mars,  et  les  massacres  commencés  à 
rbôtel  de  la  Force  à  quatre  heures  (fi)  ! 

Poursuivons  :  c'était  le  soir  du  1^  septembre  que  Robespierre 
mit  proscrit  Brissot  et  la  députation  de  la  Gironde  ;  ce  fut  le 
soir  du  2  que  Marat  et  son  comité  lancèrent  des  mandats  contre 

■'I  >  Les  bfirliares  !  ils  l'ont  tiré  de  loo  lit  pour  le  porter  dans  la  me,  où  on  Ta 
acheré.  'Voyez  VAgimie  de  trente-huit  heures.  ) 

<î)  On  Tirit  déjà ,  puisque  les  citoyens  n'étaient  pas  encore  assemlriés ,  qu'il  est 
qna  œ  soit  le  peip!e  qui  ait  demandé  ces  massacres  ;  U  ne  l'est  pas  moina 
œ  soit  le  peuple  qui  les  ait  commis  et  qui  les  ait  tu  commettre,  même  le  pre* 
jour.  Chaliot  a  osé  imprimer  qu*il  avait  passé  sous  une  yoûte  de  dix  mille 
£li  bien  1  le  respedable  Dnssaolt ,  qui  était  ayec  loi  député  de  rassemblée 
■attonalc  »  attestera  que  deux  cents  hommes  auraient  fiMsilement  dissipé  les  bour- 
et  les  spectateurs  ;  et,  puisque  je  le  elle,  je  rapporterai  un  trait  qu'il  m'a 
i,  ««t qui  fiât  frémir.  Un  de  ces  malheureux  qui  haranguait,  lui  dit  :  cMon- 
aicor^  tous  ayez  l'air  d'un  lûen  braTe  homme;  may  rangez-TOus donc,  il  y  en  a, 
dcffièn  TOUS,  deux  que  toos  nous  empêchez  de  tuer  depiàs  00  quart  d'heure; 
«t  ^pitfi  en  mmm  mftkm  ééfà  i^iné  finft,  • 
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eux  ;  ce  fut  le  lundi  5,  ù  six  heures  du  matin,  que  des  commis* 
saires  de  la  Commune  se  présentèrent  chez  Brissot.  Ils  lui  mon- 
trèrent leurs  pouvoirs.  Dans  le  principe ,  on  en  avait  voulu  faire 
un  arrêt  de  mort ,  mais  on  s*était  ravisé ,  je  ne  sais  par  queUe 
crainte  ;  ce  n'était  plus  qu'une  sentence  diffamatoire.  Les  mott 
mandons  d'arrêter  étaient  seulement  couverts  d'un  trait  de  plume 
si  léger  qu'ils  demeuraient  parfaitement  lisibles.  Restait  tai  ordre 
de  visiter.  Brissot  n'y  voulut  mettre  aucun  obstacle;  on  cherchi 
dans  ses  papiers  Us  preuves  que  d'avance  tu  avais  toujours  pro- 
mises, Robespierre  !  et  l'on  ne  trouva  rien  ;  Germeml^  l'un  des 
commissaires ,  dit  à  Brissot  qu'il  avait  huit  mandats  pareils  con- 
tre des  députés  de  la  Gironde,  et  qu'il  comptait  commencer  par 
Guadet.  t  Moi,  répondit  le  républicain  persécuté,  moi,  pour  des 
raisons  dont  le  détail  serait  trop  long,  j'ai  bien  voulu  souffrir 
cette  visite;  mais  Guadet?  prenez  garde!  Les  gens  de  bien  le 
trouvent  toujours  doux  et  paisible  ;  mais  il  est  violent  contre  le 
crime;  mais  il  exècre  la  tyrannie  de  ceux  qui  vous  envoient; 
prenez  garde!  »  Je  ne  sais  si  ces  représentations  eurent  leur  effet» 
ou  si  les  visiteurs  reçurent  contre-ordre  :  ils  n'allèrent  chez  aucun 
des  députés  de  la  Gironde.  La  posténté  remarquera  sans  doute 
que  cette  journée  du  3  septembre  fut  encore  souillée  d'une  autre 
tache,  d'une  tache  ineffaçable,  celle  d'avoir  vu  paraître ,  au 
milieu  des  flots  de  sang  qui  devaient  couler  pendant  quatre  jours 
encore ,  cette  adresse  sanguinaire  et  Use-nationale  du  comité  de 
surveillance  :  adresse  approuvée  par  Robespierre  en  son  conseil» 
et  que  Danton,  je  ne  saurais  trop  le  dire,  fit  passer  sous  son  con- 
tre-seing ! 

Le  4  fut  signalé  par  une  infamie  nouvelle.  On  fit  un  mandat 
d'arrêt  contre  Roland.  Roland  !  Si  après  tant  de  gages  donnés  à 
la  révolution ,  il  Tavait  trahie,  personne  n'était  plus  que  lui  cri- 
minel !  S'il  avait  mérité  cet  arrêt  de  mort ,  nulle  considération  hu- 
maine ne  devait  empêcher  qu'il  ne  s'exécutât.  Pourtant,  si  j'en 
crois  Péiion  (pageiS),  il  suffît  àDanton ,  pour  obtenir  qu'on  le  ré- 
voquât, de  s'emporter  devant  Robespierre  et  de  représenter  que 
cei  acte  de  démence  perdraiif  non  pas  Roland ,  mais  ceux  qni  Fa- 
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nient  dëœrné.  D*où  je  conclus  du  moins  qu'auprès  de  Robes- 
pieire  et  de  Harat,  Danton  était  une  PUISSANCE. 

Mais  je  continue  ma  lecture»  et  je  trouve  (pag.  13  et  16  ),  que 
Pécion  et  Robespierre  commençaient  à  s'expliquer ,  que  Danton 
•'«■lre>méla  du  colloque,  et  fit  si  bien  que^'explication  ne  put  s'a- 
dMiver  ;  d'où  je  conclus  que  Robespierre  pourrait  bien  n'être 
qu'on  instrument  aveugle  dans  les  mains  de  Danton. 

Et  je  vois  (page  17  )  que  peu  de  jours  après  »  Marat  et  Danton 
cvent  oisemble  une  petite  querelle  d'amitié  qui  se  termina  par 
de  tendres  onbrassemens  :  d'où  je  conclus  que  Danton  sentait 
k  besMn  de  continuer  encore  l'expérience  du  tempérament  de 
(cf  Aomme  (1). 

Les  massacres  continuaient  cependant.  Pétion  réclamait  la 
face  publique.  Il  écrivait  au  commandant ,  à  Santerre ,  nommé 
pv  la  eonsetl-général,  ami  de  Robespierre,  beau-frère  de  Panis, 
d  maintenant  maréchal-de-camp,  je  ne  sais  pourquoi.  Santerre 
ne  répond  pas.  Pétion  écrit  encore  ;  alors  Santerre  répond  qu'il 
adonné  des  ordres ,  et  pourtant  les  présidens  des  quarante-huit 
ont  assuré  depuis  à  la  commission  des  Yingt-Un  que  les 
leur  avaient  fait  horreur,  qu'ils  auraient  voulu  pouvojLjr 
la  force  publique;  mais  qu'ils  n'avateni  point  reçu  de  ré' 

La  méine  oommission  pressait  Danton  d'arrêter  ces  massacres, 
il  riait  Faites  exécuter  le  décret  d'accusation  contre  Marat ,  lui 
ékait-elle;  fl  répondait  froidement  qu'il  aimerait  mieux  donner 
«démission. 

Saisi  d'une  trop  juste  impatience ,  Rrissot  se  détermine  à  en- 
trer chez  le  minisU^  de  la  justice.  Il  y  trouve  Fabre  (d'Églan(ine); 

1  se  plaint  à  Danton  de  ces  affreux  massacres.  Eh ,  d'ailleurs , 

» 

s'écrie-t-il ,  le  moyen,  d'empêcher  que  des  innocens  n'y  soient 
eonfbndus? — Pas  nn,  pas  un  !  répond  Danton. -^  Quel  garant,  » 
dit  Brissot.  Le  ministre  de  la  justice  réplique  :  c  Je  me  suis  fait 
donner  les  listes  des  prisons,  et  Ton  a  effacé  ceux  qu'il  convenait 

(4)  Ceiontlenïpwfamidcmtfl  tW  tcrfi  ponrrépropTer  Marat,  au  moment 
oÉJeiMUide 
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de  incUrc  dtbors,  >  Lecteur  attentif ,  je  me  suis  fait  donner  les  lis- 
tes !  et  rappelez-vous  que  dès  le  26  un  officier  municipal  avait  ë(é 
jus(iue  dans  la  chambre  de  Saint -Méard  pren(jre  les  noms  des 
prisonniet-s. 

Enfin  Gorsas  m*a  raconté ,  comme  à  beaucoup  d'autres ,  l'é- 
trange conversation  qu'il  eut  avec  ud  hom&ie  qui,  dans  un  certi- 
Hcai  signé  de  lui,  en  date  du  9  septembre,  a  pris  le  titre  déjugé 
souverain,  élu  par  le  peuple  aux  journées  du  2  et  dà  3.  Cet  hofid- 
me  entre  chez  un  libraire  où  se  trouvait  Gorsas  ;  il  y  demande  lêt 
Courriers  des  départenietis  de  la  dernière  quinzaine.  Le  libraire  ne 
les  a  pas.  L'hûmmé  en  paraît  frës-fôché.  Gorsas  s'approche,  se 
nomme  et  lui  demande  ce  qu'il  veut  chercher  dans  ces  numëros* 
i  C'est  que ,  dit  l'autre ,  en  rendant  coiiipte  des  jotirnëes  de  !lép- 
tembre,  vous  avez  parle  àë  tUol.  —  Oh,  oh,  votis  en  étiez  donc? 
—  Vraimeili  !  j'étais  g^and  jtige.  —  Odi  f  tons  poiivez  doM 
m'apprcndre  cominénf  cefa  se  pratiquait.  A  quoi  reconnaissiez- 
Vous  les  innocoiis  ?  —  Bah  !  bah  !  il  li'y  ^n  avait  guère.  —  Msilit 
cticore,  comment  faisiez  -  vous ?  — Notls  avions  des  listes,  et 
puis  on  voyait  bien  tout  de  SUlte.  Cet)éttdant  il  y  flVkit  dii  gt^nd 
b.....  qui  avait  les  cheveux  en  jdcôbhi  ;  on  ne  pouvait  paji  trttp 
lire  ^ôn  tictm ,  et  il  ne  se  dëFenâatt  pas  trop  mâL  i\  tioûi  a  dôttM 
de  la  tablature.  —  Eh  bien  ?  —  Lh  bien ,  j'ai  envoyé  deâi&ttUèi''-i 
Panis  et  à  Blarat  i  ils  m'ont  fait  dire,  t'en  delà  rtiime;  ÉLAR- 
GISSEZ. >  ... 

*  ■ 

La  plume  toriibe  de  mes  mains! 

Les  bourreaux  étaient  excédés  de  carnage  :  ils  ne  s'âtrétèrètt 
({ue  quand  il  ne  resta  pins  de  victimes  ;  et  ié  cMrs  de'Ieiifs  for- 
faits était  seulemetit  suspendd.  Les  coknmissaihes  ambuhns  poi^ 
taient  dans  tous  les  départemens  leurs  maiimes  d'anarchie  et  de 
sang  ;  plusieurs  distribuaient  une  déclaration  des  droits  de  leaf 
façon  ;  quelques-uns  osaient  demander  la  lui  agraire.  Les  nteneori 
de  Paris  attendaient  ta  nouvelle  des  succès  de  leur;  envoyés  et  leé 
réponses  à  l.i  fameuse  circulaire.  Dans  tous  les  cas  possibles,  il 
fallait  se  tenir  prêts  au  foyer  de  la  conspiration.  11  fallait,  au  sein 
de  la  cajAiale,  conlîailer  le^tnMim  ii'Men  oiinties;  M  pant 
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abandoDner  les  calomnies  sanguinaires ,  parvenir  aux  mandats 
d'arrêts  essayés  par  les  mandats  de  visite ,  et  s'élever  à  de  nou- 
veaux massacres  d'un  genre  plus  favorable  à  rétablissement  de  la 
loyauté* 

Il  fallait  régner  par  la  ruse,  par  la  force ,  par  la  terreur.  Il  fal- 
hh  que  toutes  les  communes  de  l'empire  fussent ,  bon  gré ,  mal 
gré,  bientôt  ameniies  à  souffrir  que  celle  de  Paris  devint  le  centre 
àt  la  représentation  nationale  ;  ou  si  cette  première  partie  du 
mBÈfioi  avortait,  que  tous  les  principaux  meneurs  de  cette  com- 
■moe  fassent  jetés  dans  la  Convention ,  pour  la  dominer  à  son 
tour  par  tous  les  moyens  d'intrigue  et  d'effroi.  J'ai  dit  ce  qu'était 
rassemblée  électorale.  Le  premier  député  fut  Robespierre  ;  le 
•eenad  Danton  ;  pois  Billaud  •  Varennes,  tout  récemment  tiré  du 
flUBseil-général  pour  aller,  &ï  qualité  de  commissaire  du  pou- 
voir eiécutif,  à  la  grande  armée  ;  pub  Panis,  qui  avait  d'anciens 
droits  à  leur  reconnaissance,  puisque  même,  avant  le  10  août, 
i  ataît  pressé  Barberoux  et  Rebecqui  de  se  rallier  autour  de 
nomme  vertueux,  et  de  le  reconnaître  pour  dictateur;  puis  Ma- 
flC  p  pob  enfin  toi ,  Philippe ,  toi  sur  qui  nous  avons  les  yeux. 
on  ne  le  nomma  point,  parce  qu'il  fallait  le  laisser  A  la 
de  la  force  publique,  ni  Lhuillier,  parce  qu'on  le  gardait  pour 
la  mairie  (l). 

Bobespierre  reprit  à  la  tribune  de  l'assemblée  électorale  ses 
déclamations  yicrfentes ,  ses  calomnieuses  proscriptions  contre 
loot  ce  qu'il  y  avait  de  plus  yrfi$  r^qblicaios.  D'une  main  Marat 
ffeeoBiiiMiiça  ses  placards  où  il  ne  cessait  de  presser  le  peuple  au 
BKsacre  de  tout  ce  qui  n'était  pas  cordeRer;  $jie  raup*e,  il  se  re- 
mit a  signer  des  mandais  d'arrêt  pour  précipiter  dans  leur  tom- 
bean  quatre  on  cinq  cents  nouveaux  malheureux  (S)  qui  ne  pou- 

(I)  Ut  ropt  dit  pubUguemeot  ;  jJ>  n'svaieiU  pat  beioin  de  diwIiBnkr  slow. 

(^  Ouit  l0  mloMteede  l'faitérieor déBOMe,  do  45  •■  47  teptan^re,  à  l'aftem- 
UésMpriirtifc,  |»rèt  ^BSiof  ceslt  «mtalittot  nooftikt,  doot  plMiaun  exécu- 
;«r  dfltBilBMid'MrrttiégBétdtt  uulUtnà.  Gai|)fièQri,oàcoat-€Uc|?  Je 
SeateoMiito&eMci  doifeotélre:  aiToMHléde  «rfcÂUtoce  de  Putembléé. 
méÊÊê  cUm  n'y  tandeot  piui ,  tm^oun  ett-i  caitiia  qu'allât  ont 
Oitlé.  Plot  d'an  mambre  de  la  Goaieuiioo  kg  a  vues. 
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vaient  ignorer»  en  entrant  dans  les  prisons ,  comment  ceux  qui 
les  y  avaient  précédés  venaient  d*en  sortir.  Puis  les  plus  habiles 
émissaires  allèrent  répéter  dans  les  groupes  que  la  Convention 
ne  pouvait  être  rassemblée  pour  le  20  septembre  ;  qu'alors  cepen- 
dant  l'assemblée  ne  pouvait  se  dispemer  de  rendre  ses  pouvoirs  au 
peuple  ;  qu'il  y  aurait  une  grande  insurreclion  ce  jour-là ,  qu'aus- 
sitôt il  fondrait  bien  se  rallier  autour  de  Robespierre,  et  des  hom^ 
mes  capables  de  sauver  la  France  ;  que  la  justice  du  peuple  devait 
demander  les  têtes  des  quatre  cents  députés  traîtres  à  la  nation  ; 
qu'il  faudrait  aussi  se  défaire  des  aristocrates,  signataires  de  la 
pétition  des  vingt  mille,  et  se  partager  les  biens  de  tous  les  froicr» 
geois  accapareurs  (1). 

Ainsi  tous  les  rôles  étaient  distribués  et  remplis.  Toi,  Robes- 
pierre ,  de  la  tribune  tu  parlais  pour  proscrire.  Lui  »  Marat ,  de 
son  antre  secret  expédiait  quelques  arrêts,  en  attendant  qu'il  en 
pût  faire  exécuter  beaucoup.  Il  espérait  encore  trente  mille  pr^ 
scrits  dont  les  biens,  déjà  convoités ,  eussent  pu  conquérir  quel- 
ques mille  brigands  à  la  suite  des  triumvirs.  Ensemble  vous 
creusiez  le  tombeau  de  la  République  en  son  berceau  même  ;  en- 
semble vous  savouriez  d'avance  le  sang  des  répubUcains.  Vous 
appeliez  l'heureux  jour,  le  jour  terrible.  Et  dès  que  les  uns  wah 


(i  )  Toat  Paris  a  été  témoin  des  faits  que  je  rapporte  ;  mais  il  y  en  a  de 
liers  qui  prooTent  que  les  royalistes,  d'abord  très-déraogés  dans  lenr  plan  pur  le 
prompt  rassemblement  de  la  Ck)nTention,  ne  désespéraient  pas  néanmoûn  d'ob- 
tenir qnelque  grand  mouyement.  Le  20  septembre,  à  onze  heures  do  soir,  le  pré- 
sident de  la  section  de  Popinconrt  et  trois  commissaires  Tinrent  à  la  Gonrenlkai 
nationale ,  en  ce  moment  an  cfaàtean  des  Tuileries,  demander  Gensooaé ,  el  le 
pré?eair,  de  la  part  de  la  section,  que  beaucoup  d'individus  asses  pea  couoi, 
tous  enrégimentés  et  prêts  è  partir  depuis  long-temps,  étaient  retenus  à  Parii  on 
nt!  savait  pourquoi  ;  qu'au  moment  même  il  y  afait  beaucoup  de  flarmentatioM  el 
de  mouvement  ;  qu'on  parlait  «Palier  massacrer  quatre  cents  députés  et  les  sigm- 
taires  des  huit  mille  et  des  vingt  mille. Ces  commissaires  s'en  allèrent  inquiets',  el 
Gensonné  refusa  de  se  retirer  avec  eux. 

Oui  certes,  ils  espéraient  encore  nn  mouvement;  ear  Marat  continuait  d'j 
pousser  dans  ses  placards;  tantôt  il  affichait  qu'on  devait  chasser  la  Gonveotioo 
si,  en  deuzmuÂs»  la  Constitution  n'était  pa|  faite;  une  autre  Ibis ,  quil  fiiUatt  qm 
le  souveraifi  eût  det  tribunes  asseï  basses  pou^  lapider  œux  de  ses  mandatiirae 
quile  irahtnmt  ;  une  autre  fbis ,  qn^  v^lr  la  trempe  des  députés  envoya  par  lea 
départemens,  00  ne  devait  rien  espérer*.,  et  il  ajoutait  :«  O  peuple  btbiliard  I  il 
tu  savais  agir  !  » 
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nient  été  pour  jamais  écartés  par  le  fer ,  et  les  autres  suffisam- 
■ent  contenus  par  la  terreur  »  tous  deux  vous  commenciez  votre 
règne.  Mais  il  parlait  d'un  triumvirat  !  comment  donc  saurons- 
le  nom  du  troisième  roi  qu'ils  nous  gardaient  dans  leurs  fii* 
? 

Comment  !  il  ne  s'agit  que  de  rapprocher  les  fiaits  »  d'examiner 
kslK>mnies  et  de  réfléchir.  Depuis  long-temps  Marat  songe  au 
Irinmvinit  (1)  ;  depuis  quelque  temps  Robespierre  marche  à  la 
dbtttore.  Ces  deux  hommes  ont ,  chacun  de  son  côté ,  quelque 
«■pire  sur  quelque  portion  du  peuple.  Séparés ,  ils  restent  trop 
rapprochés ,  ils  se  cornèrent  mutuellement.  Qui  se 
de  ce  rapprochement  ?  Apparemment  l'autre  homtne , 
ikqnisai  voix  révolutionnaire  et  ses  formes  athlétiques  ont  feit 
WÊÊti  quelques  partisans ,  dans  la  multitude ,  œme  de  la  vigueur  ; 
rhomme  dont  je  crains ,  depuis  plus  d'un  an ,  l'ambition  vaste  et 
maà  déguisée,  l'homme  à  qui  je  crois  du  moins  le  génie  de  l'in- 
tr^gie  et  de  l'observation  ;  Fautre  homme  qui  s'arrange  de  sorte 
qn'i  l'époque  convenable  les  deux  premiers  se  rencontrent  chez 
In  on  ailleurs  9  qu'importe?  Voilà  cependant  deux  des  triumvirs 
qû  ne  s'estimaient  pas  en  91  »  parce  que  l'un  deux  n'avait  pas 
tmadaee  convenable,  et  qui  maintenant  se  conviennent  et  se  ché- 
rissent.  Mais  le  troisième,  quel  sera«t-il?  Belle  question!  celui 
fni  a  concilié  les  deux  autres.  Voilà  donc  toat?  Non,  certes.  Dès 
qne ,  marchant  ensemble ,  ils  seront  parvenus  à  leurs  fins ,  des 
trois  le  plus  habile ,  et  vous  voyez  déjà  que  c'est  le  dernier  ,  le 
pins  habile  dira  qu'ayant  fait  l'expérience  du  tempérament  des 
deux  autres,  il  se  trouve  qu'ils  ne  valent  rien;  et  sur  l'heure  il  les 
précipitera.  Maïs  comment  le  pourra-t-il?  Parce  que  depuis  trois 
ans ,  peut-être ,  il  y  a  derrière  lui  quelque  ci-devant  grand  qui 
n'entend  se  montrer  qu'au  moment  décisif.  Et  ne  doutez  pas 
qu'aussitôt  il  ne  se  montre.  C'est  ainsi  pourtant  qu'après  cinq  ou 
WBL  années  de  combats,  de  sacrifices  de  toute  espèce,  nous,  repu- 
blicains ,  nous  if  aurdft  fait  que  changer  de  tyrans ,  sans  que  peut- 
élre  nous  ayons  même  changé  de  dynastie  ! 

(I)  O  le  demamiatt  dkiià  à  la  fttale  épogoe  do  17  joiUel  1790. 


158  DOCUMLNS  C03IPLÉil£NTAIRES. 

O  génie  tutélaire  de  ma  patrie ,  je  te  rends  grâce  :  aucun  de 
leurs  derniers  attentats ,  si  méchamment  concertés ,  n'a  réussi. 

La  pluparl  des  départemens  repoussèrent  par  le  mépris  »  ec 
quelques-uns  par  des  traitemens  sévèrement  justes ,  ces  ambulans 
commissaires,  effrontés  propagateurs  de  troubles ,  d'assassinats, 
de  désorganisation.  L'immense  majorité  des  Communes  ne  daigna 
pas  lire,  ou  ne  lut  qu'a?ec  horreur  la  trop  affreuse  circuhiûre. 
Ainsi  tomba  la  première  partie  du  complot  ;  ainsi  forent  renver** 
sées  les  vastes  espérances  de  ce  conseil-général  que  ses  meneurs 
voulaient  saisir  delà  représentation  nationale ,  dont  ils  s'étaient 
flattés  de  faire ,  à  la  place  de  celte  CanvenUon  qu'on  eût  renvoyée 
à  des  temps  moins  périlleux ,  un  corps  souverain  sur  lequel  ils 
régnaient  déjà  (1). 

(0  La  broobure  qo'on  vient  de  lire  cite  Jooraiac  de  $aio(-Méard  (p.  131),  «t 
loi  Mt  dire  de  la  prison  de  la  Force  ce  qu'il  aYait  dit  de  la  prison  de  rAbbay»- 
Saiat-Gemain.  Cette  erraarde  Lonvtt  est  mie  noofsHs  prenve  de  la  légérelÉil 
de  la  préoccupation  avec  laqmdle  on  lisait  et  on  écoolait  dans  ce  temps-là. 

(iVote  des  auteurs.  ) 
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NI  MARAT  NI  ROLAND, 


OFnnoM 


D'ANACHARSIS  CLOOTZ, 

wénri  dd  dépaktemkmt  de  l'ose  a  la  gonvention  nationale  (1  )  • 


Veritas  atqttelibarias. 


Uy  a  plus  de  trois  semaines  que  j'ai  articulé  un  fait,  très-indif* 
fmnt  par  lui-même,  mais  qui  excite  ai^ourd'bui  la  curiosiié  de 
la  Gooveniion  et  de  la  nation.  J'en  demande  excuse  à  Guadet , 
qai  m*a  sommé ,  par  les  plus  exécrables  vociférations ,  de  ne  pas 
insister  sur  mon  dire ,  et  qui  aurait  voulu ,  avec  sa  large  con- 
adence ,  me  fiaire  passer  modestement  pour  un  menteur,  afin  d'e- 
nter un  prétendu  massacre  populaire.  La  chaleur  de  Guadet  me 
parut  très-suspecte  ;  mais  ne  lui  ayant  jamais  entendu  professer 
ésê  héftfsiM  politiques ,  j'ai  oondus  qu'il  avait  trop  dtnë.  Peut» 
eU^  sufs-jë  ti'Op  tndulgeht. 

Malgré  les  petits  sopbismes  et  les  petites  passions ,  la  vérité 

r 

fl)  Pidiinie  chiettn  icnprftiie  son  opMtm ,  ]e  poUie  la  mienne,  (TaMant  ptoB 
fÉ'da  rtpMe  loeiaMBlttent  mes  etpMifons  ferbales.  L'anembMe,  après  afoli' 
Ml  ïdmH  al  Robeipierra,  a  .eo  ratoon  de  eomamr  la  Itaaiinie  :  A  bas  Im 
feMmief  f  A  rtrén  dà  four  les  riosea  /  Je  rec<Nnaiande  eetle  maxime  I  Rolaiid 
tli  Mant,  <fl»ai  éCret  qui  te  donnent  motneUement  une  4niportÉnoe  gitite»ine. 
iMaM,  fs/r  Ites  ttrauyt  ««e^tioAs  ènr  la  première  scfMine  de  yeptemKre,  IMt 
vtMrIfant  auiMadet  Sêms-JCnlottesi  Marat,  a|r  aeii  étrani^ei  atserlioûs  rar 

Mwns 


tel  ef  énemem,  Mt  valoir  Roland  auprès  Mfifns-Culàttes.  La  muHilude , 
^lUti  quoi  «*e&  leWr  inf  Irrévointfon  des  mois  d'aoât  et  de.  Septembre,  re- 
tirdé  Marat  emmne  nn  fimler  aille,  tnafi  sanguinaire;  elle  regarile  |tt>land 
comme  on  oonthMeor  otile,  mais  éqiârùqw.  L'œ/7  touehedeêétaM^H  Voell 
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triomphera  sous  le  règ^ne  de  la  liberté  ;  la  faction  du  genre  ba« 
main  l'emportera  sur  la  faction  Marat ,  et  sur  la  faction  Brissot. 
Cette  victoire  sera  d'autant  plus  facile,  que  Afarat  est  à  peu 
près  seul  avec  ses  poignards ,  comme  Médëe  avec  ses  poisons. 

Le  moi  du  grand  Corneille  pourrait  s'appliquer  à  l'extravagant 
Marat  ;  quant  à  Brissot ,  je  ne  connais  pas  d'homme  moins  bris- 
sotin  que  lui  ;  mais  ses  erreurs  sont  si  graves  »  qu'à  moins  de  le 
connaître  personnellement  on  le  croirait  payé  par  tous  les  en- 
nemis de  la  France  et  du  genre  humain  ;  et  c'est  lui  faire ,  en  vé« 
rite  9  beaucoup  trop  d'honneur.  Brissot ,  avec  sa  marche  tor^ 
tueuse  ,  ses  mensonges  officieux  »  et  ses  systèmes  avortés  , 
devait  être  suspect  aux  républicains  indivisibles  ;  Paris  devait 
naturellement  l'avoir  en  horreur.  Les  royab'stes  cachés ,  les 
fédéralistes  honteux ,  et  les  modérantistes  insinuans ,  se  coali- 
sèrent pour  accorder  les  honneurs  du  fsiuteuil  contre-révolu- 
tionnaire à  Brissot ,  qui  ne  s'en  doutait  pas  :  et  voilà  comment 
Brissot  9  avec  sa  médiocrité ,  est  devenu ,  sans  le  savoir ,  le  prête- 
nom  de  tous  les  charlatans  politiques.  Cette  ligue  sourde  trouve 
de  puissans  obstacles  dans  la  masse  et  les  litmières  de  la  vDle  de 
Paris  f  le  centre  de  l'unité  constitutionndie. 

La  sanglante  journée  du  2  septembre  est  devenue  uù  prétexte 
pour  les  fédéralistes ,  comme  la  sanglante  journée  du  6  octobre 
pour  les  aristocrates.  Rien  n'est  plus  oratoire  que  de  montrer 


hagard  de  Tanfre,  aont  amendés  par  on  peuple  qui  veot  élra  Maa  aont, 
qui  ne  sert  pertonne ,  on  peuple  qui  ne  suspend  le  cours  des  lois, qu'à  son  corps 
dérendant  et  en  prononçant  un  décret  d'urgence.  Que  Macat  infite,  au  meurtre  » 
que  Roland  inyiteà  des  mesures  liberlicides,  le  peuple  se  moque  de  laort  tra- 
yers  en  rendant  justice  è  leurs  yertns.  Avec  les  idées  de  Roland,  je  ferai Fimpoe» 
sible  pour  modifier  nos  bases  ooostituUonneUes  ;  avec  les  idées  de  Bfarat,  je  eni- 
rai  que  Tégalité  en  droit  est  une  calamité  de  fait  ;  mais  je  pense  comme  le  peu- 
ple, dont  la  sagesse  plané  par-dessus  toutes  1^  sottises  indifidneUài,  et  mon 
ardeur  pour  la  propagation  des  Trais  principes  augmente  aTCC  letriompliada 
nos  armées  et  de  nos  argumens.  Je  ne  m'étonne  pas  de  l'ayersion  des  roltadlatlBi 
pour  la  république  vniveneUe  des  Sans-CulaUtes.  On  «beau leur  dire  qœ la  pfk 
perpétuelle  sera  le  prix  de  la  Jgi  universelle,  ces  hommes  si  tendres  tous  sonlieà* 
drcjpt,  ayec  le  doux  Kersaié^que  la  guerre  est  nécessaire  de  temps  en  tempe, 
qu'U  finit  des  vlgnées.au  genre  humain  coarnieVi  Xx>rps  humahi.  Et  cegenrtMii 
Kersiint,  qui  yeut  à  jamaiades  massacres  eo  bilaiUe  rangée,  abhorre  Marat  qA 
ne  veot  pas  de  réfolotion  an  Mn-iiiarif. 
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diemise  trempée  dans  le  nang  aux  boinmes  fiiibles ,  aux 
timidea,  et  de  s'écrier,  aYec  le  cî-devant  Ghfttdet  ;  Le 
«•ilè  ioneeamùi  ee  secret  plem  d'hùrrewr!  Je  soutiendrai  toujours» 
il  BOD  eefl  nmt  celui  d'un  autre,  que  le  carnage  du  ^septembre 
ait  ime  suite  de  la  révolution ,  comme  le  carnage  qui  abreuve  les 
sBoDs  de  la  Champagne»  Il  est  vrai  que  la  retraite  des  Prussiens 
a  rendu  Fexpédition  des  prisons  et  la  dépense  du  camp  de  Paris 
tièB4niitiles.  On  tous  prouvera  aujourd'hui  que  c'est  du  sang  et 
de  Fargent  répandus  à  pure  perte.  Il  est  démontré  que  des  co- 
ont  volé  •  et  que  des  scélérats  ont  proscrit  des  têtes  dvi- 

;  moi-mémë  j'étais  affiché  dans  les  carrefours ,  sous  les  por- 
li^MS,  sur  les  colonnes ,  pour  un  homme  pendable  ;  ma  vie  était 
cMre  les  mains  d'un  Marat ,  comme  la  vie  d'un  brave  officier  est 
à  In  merci  d'un  Iflche  soldat,  dans  une  bataille.  Dieu  sait  tons  les 
particuliers  qui  se  commettent  après  une  victoire  g&é- 

!  Gda  n'empédie  pas  de  chanter  le  Te  Deum.  Je  voudrais  que 
le  eomnandant  Santore  publiât  les  explications  décisives  qu'il 
aux  membres  de  la  commission  extraordinaire ,  en  pré- 
dir maire  de  Paris  et  des  ministres^  en  présence  de  deux 
administrateurs  de  Versailles,  qui  vinrent  annoncer  que  des  mil- 
Een  de  gardes  nationaux  de  la  campagne  demandaient  un  nom- 
bre ^e  têtes  connues.  Santerre,  avec  le  bon  sens  de  l'expérience, 
St  renoncer  Brissot  et  Tergniaud  à  certain  projet  de  décret  phy- 
sqoement  impraticable.  Il  faut  avoir  le  courage  de  parcourir  les 
coupes,  et  s'entretenir  femilièrement  avec  le  peuple,  avant  de 
proposer  un  décret  dans  les  temps  orageux.  Ce  n'est  pas  en  pro- 
voquant les  horreurs  d'une  troisième  révolution  que  nous  prou- 
verons notre  ampur  pour  l'humanité. 

Depuis  le  10  août,  les  fédéralistes  et  la  gente  moutonnière 
tvniôit  résolu  de  se  réfugier  dans  le  Midi  :  je  fis  ^n  artide  vigou- 

;  dans  la  Chromque,  contre  ce  plan  désorganisateur.  La  jour- 

du  2  parut  une  occasion  dédsive  pour  décrier  et  quitter  Paris. 
Le  peuple ,  qui  n'ignore  rien ,  en  voulait  surtout  à  Roland ,  dont 
ka  liaisons  intimes  avec  Brissot  lui  paraissaient  inquiétantes.  Je 
ae  cbnnaissabpns  IMând,  ei  lorsque ,  vers  la  mi-join^  }'m^rilaas 
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le  peuple  à  remplacer  provisoirement  Louis  XVI  par  le  vénéraU§ 
Roland  »  je  croyais  celui-ci  un  tout  autre  homme.  C'est  le  5  sep* 
tembre  qu'on  me  fit  connaître  ce  ministre ,  chez  qui  j*ai  dln^ 
quatre  fois.  Mais  cette  n^aison ,  d'ailleurs  très-ag^réable  par  Tei* 
prit  et  les  grâces  de  madame  Roland  ;  cette  maison ,  doQt  les  mu* 
railles  devraient  être  transparentes  comme  le  cristal ,  me  devint 
lastidieuse ,  par  un  comérage  ridicule  contre  Paris ,  et  par  le  fi& 
déralisme  qu'on  y  professait  pédantesquement.  Buzot ,  l'ascélif 
que  Buzot  y  prétendait  qu'une  république  ne  devait  pas  être  plim 
étendue  que  son  village.  Rebecqui ,  après  avoir  long-temps  fer- 
raillé pour  les  petites  républiques ,  soutint  qu'il  fallait  rejeter 
Nice,  dont  le  commerce  ferait  tort  à  Marseille.  Bancal ,  au  ééfyM 
de  mes  poumons ,  réfuta  complètement  Buzot.  Je  dis  à  Rebec- 
qui :  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Joste?  Non^  pardieu,  répondit-il  sé- 
rieusement >  je  cuts  marchand  de  liqueiirs.  Roland,  en  nousraço|i^ 
tant  rinconduite  de  vingt-cinq  Feuillans  d'un  bataillon  des  Lom- 
bards ,  en  conclut  vertueusement  que  les  Parisiens  sont  d^ 
poltrons.  Je  fus  le  seul  à  observer  que  Paris  avait  fourni  trente  i 
quarante  mille  combatians,  dont  la  bravoure  ne  sest  pas  d(  luca- 
tie  sur  les  frontières.  J'ignore  quel  mal  lui  a  (ait  Lille,  la  clefxle 
Paris  :  les  immortels  Lillois  ont  reçu  des  lettres  rebutantes  du 
très-mortel  ministre. 

Roland,  dont  la  télé  n'a  pas  mûri  duns  les  savantes  combinai- 
sons politiques,  se  fâcha  puérilement,  lorsqu'apiès  avoir  re- 
poussé ses  arguties  fédératives ,  je  lui  conseillai  la  leciqre  d'un 
ouvrage  qu'il  ne  connaissait  pas ,  et  qu*il  alTecta  de  mépriser,  en 
disant  que  ce  Hvrc  anglais  avait  eu  bien  peu  d'influence  en  Amé- 
rique. Je  lui  appris  que  la  dernière  conveulion  américaine  pro- 
fessait les  mômes  principes  :  j'insistai  ensuite  sur  l'importance  de 
^  recevoir  les  Savoisiens  dans  notre  sein ,  pour  déjouer  les  sénats 
helvétiques ,  et  pour  éviter  le  funeste  exemple  des  formes  fédé- 
ratives. c  Ah!  je  sais,  nous  dii-il  d*un  ton  menaçant,  que  des 
»  habitaus  de  Carouge  me  sont  adressés  ;  mais  ils  n'y  retourne* 
»  ront  pas  deux  fois.  >  C'est  ainsi  que  l'intrigue  environne  un 
vieillard  vertueux,  mais  bizarre,  pour  désorganiser  un  empira» 


/ 
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fÊÊf  lolter  contre  les  devinées  da  çeore  humain.  Le  poète  Ché- 
Ar  •  die  qw  Roland  est  un  per8omui({e  bistoriqoe;  el  moi, 
proatear»  je  maintiens  que  Roland  est  un  personnage  CiboleoK. 
GMdofcat  t  dit  m  mot  profond  :  Il  faut  fttuc  tmri^iu  M  La 
AyMtcivU. 

Lai  royaiistei  et  les  fédér^istai  vont  révailler  la  aecrète  jalon» 
WÊ  ém  pmeipalei  tiMea  contre  la  grand'viUe»  ea  nsinuant  que 
fkriB  iMt  être  rot  de  France.  lia  en  coMiMiit  natMiallemeBi 
^la  Biaiaan  ée  Boprbmi  est  préflérable  à  ose  maison  oomasont, 
«  fae  le  fifdéraliaaM  moi  mieux  que  raasnjiitiiiflament>  De  oe 
Hnmà iÉspide  rémlce  une  garde  militaire,  qui,  aa  pramiar  naé* 

prévu  et  provoqué,  entraiaeni  la  Conifeiitioo  na- 
Dieesiit  ok!De  là  résultent  des  lois  attentatoirea  i  la 
et  à  h  posté;  de  là  résulte  la  diutedes  Jaoobias,  Tâénh 
4'miaéeat,et  l'abalNsmeet  de  la  aanaKalottiem  ;  de  là  ré- 
Mie  canathatiae >  eon  pasàiaCliapeiier,aMMsilaBeiot; 
de  Ift  réaolie  «ne  nKgîoe  deanaante,  ou  au  moins  le  maintiee 
de  celle  stfarié.  Les  Maeênés  de  la  rue  des  Petits^iliampa  août 
aasai  babikHi  que  tes  iHeamés  de  Pocadam.  Rien  de  mieux,  pour 
ëgarw  fopinfop ,  pour  se  jouer  des  hommes,  que  de  lescîrcoe- 
4é  noirs  faatdmes.  Ceux  qui  voodraient  aseseler  le  peupla 
une  bèie  fapoacbe ,  lui  supposent  des  vices  et  des  «r- 
lenrs  qu'il  n'a  point.  Lea  vaines  tentatives  et  la  catastrophe  dea 
Kecker ,  des  Bailly ,  des  La  Fayette,  ne  découragent  pas  leurs 
irisies  et  plats  émules.  J*avoue,  i  la  louange  du  jeune  Barba» 
ronx ,  que ,  frappé  de  mes  réponses  victorieuses  chez  Roburf,  il 
■e  4it  le  lendes^ain  à  ressemblée  :  «  Mon  cher  Anacbarsis,  je 

>  vendrais  m'entresenir  t£te  à  tête  avec  vous  pour  dissiper  sous 

>  aaca  tloutes  sur  le  gouvernement  fedératif .  Ces  questions  voua 
»  sont  plus  familières  qu*à  moi.  »  Je  lui  répondis  :  c  DéfieK-vous 

>  des  gens  qui  vous  nMlent  en  avant  ;  Je  philosophe  est  seul.  » 
Le  f^triotisaw  de  Banbaroox  est  pur  cooMue  les  traits  de  son  vî- 
snge  ;  mais  te  fen  qui  l'anime  est  soufflépar  des  homjinf  impurs, 
pnr  des  hommes  qui ,  semtdaUes  an  commissaire  4rend>lant 
Beraaint,  nwt  wnBroii'ndr  degffrâmltÊfmsées  et  des  fceHea  M- 


144  'D0CDMEN8  COMPLimiTAIlIBS. 

lions.  Les  nombreax  valets  de  La  Fayette  ne  sont  pas  morts 

avec  loi  ;  ii  leur  faut  une  nouvelle  idole,  un  mode  qudoonqae  de 

servitude. 

Je  crus  m'aperoevoir  que  Roland  exerçait  une  espèce  de  die» 
tature,  d'autant  plus  qu*à  Taide  de  douze  ou  quinze  secrétaires» 
et  avec  l'esprit  de  la  bouche  de  fer,  et  avec  l'argent  de  la  nation , 
U  est  facile  de  couvrir  tous  les  murs ,  et  de  remplir  toutes  les  po- 
ches de  lettres  édifiantes,  de  contes  moraux  musiques.  Je  vis  que 
Roland  avait  fait  la  jonction  des  deux  mers  par  un  canal  monl 
qui  unissait  les  Bouches-du-Rhdne  à  la  Gironde.  Je  craignais  que 
ce  nouveau  Louis  XIV  n'eût  une  cour  qui  le  conduisit  aussi  jésoi* 
tiquement  que  la  Haintenon  et  le  père  La  Chaise.  Gonmie  je  hais 
la  cour,  je  ne  retournai  plus  chez  Roland,  qui  peut  aussi  m'ip- 
pliquer  le  mot  u)nnu  de  Charles  Lameth ,  président  de  l'assem- 
blée constituante  :  Clooiz  fuit  les  grandeurs.  Long-temps  avant  si 
présidence ,  j'étais  guéri  de  celui  que  sa  fameuse  igratignure  m'a- 
vait fait  connaître  personnellement  :  j'en  atteste  notre  collègue 
Massieu ,  évéque  de  Beauvais.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  compa- 
rer les  mystificateurs  Lameth  au  mystifié  Roland,  dont  la  simpli 
cité  est  telle,  qu*il  me  pria  bonnement  de  renoncer  au  principe  de 
la  souveraineté  du  genre  humain.  En  effet,  ce  principe  conviept 
trop  aux  unitaires  et  aux  nivdeurs ,  pour  ne  pas  déplaire  aux 
fédéralistes  et  aux  partisans  de  chétives  répubUques  isolées  et 
protégées.  Notre  collègue  La  Chaise  ne  fut  pas  moins  surpris  que 
moi  du  ton  qui  régnait  et  des  discours  qu'on  tenait  chez  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Pour  en  revenir  à  Brissot,  je  lui  ai  parlé,  la  première  fois  de 
ma  vie,  en  dînant,  avec  le  victorieux  Dumourier,  chez  Pétion. 
Notre  première  conversation  fut  une  dispute,  dont  Thomas 
Paynefutlejuge,  en  condamnant  formellement  mon  adversaire, 
qui,  loin  d'admettre  ma  république  universelle ,  prétendait  que 
la  France  est  trop  grande.  Pape,  à  chaque  interpellation,  ré- 
pondait :  itfiifir  Brissot ,  nous  sommes  encore  dans  l'enfance  des 
gouvernemens  ;  le  système  de  Mit  fer  Cloou  pourra  fort  bioi  se 
réaliser  nn  jour,  Une  monardiie  est  souvent  trop  étendue  ;  mus 
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kr^MibUqiie  des  drotu  de  l'homme  peut  couvrir  le  globe  entiet*. 
Lm  mille  d^partemeDS  de  Jfuier  Ck>ot8  seront  beaucoup  plus  Ta- 
dki  à  gooTeroer  que  les  cinq  cents  provinces  d'un  CSësar,  d'un 
Cttflistin ,  d*an  Charlemagne. 

raimemîs  assez  Brissot  ;  il  est  gai  et  sociable  ;  je  ne  lui  crois 
psa  ka  Tacs  qu'on  lui  prête  ;  je  lui  reproche  plutôt  les  vues  qu'il 
aTa  point  :  sa  tète  ne  se  redresse  pas  d'une  ligne  au-dessus  delà 
psMe  qu'elle  a  prise  depuis  dix  ans.  Dernièrement ,  au  comité 
diplomatique,  le  citoyen  Royer ,  évéque  et  député  de  l'Ain ,  nous 
loniqua  une  lettre  de  la  Savoie ,  dans  laquelle  les  inten- 
de plusieurs  de  nos  législateurs  et  ministres ,  contre  l'ad- 
m  du  quatre-vingt-quatrième  d^rtement ,  sont  dévoilées, 
nous  dit  qu'il  était  du  même  avis  :  je  me  joignis  à  l'évé- 
TAin  pour  le  combattre.  Royer  insista  sur  ce  que  les  dé- 
paneoBens  voisins  (M^eodraient  fàdt  et  cause  pour  le  MontOnis , 
A  qoe  d'un  refus  impolitique  naîtrait  une  scission  £icheuse. 
c  Tant  mieux ,  répliqua  gravement  Brissot  ;  nous  avous  trop  de 
f  d^rtemens.  »  Brissot  veut  apparemment  des  républiques  iso- 
Mes:  dans  ce  cas-là  il  serait,  non  pas  /iScttra/tsle  ^  mais ,  qui  pis 
m^iêoliste. 
Nos  ambitieux  sont  désolés  de  la  grandeur  du  peuple  fran- 
:  un  souverain  puissant  les  condamne  à  Fimpuissance.  Per- 
n'est  grand  dans  une  grande  république.  Plus  on  a  du  gé- 
,  et  mieux  on  calcule  la  force  irrésistible  et  les  avantages 
iMppréciables  de  F^lité  civile,  de  la  liberté  universelle.  De  pe- 
tites fractions  nationales  conviendraient  mieux  sans  doute  i  des 
pygmëes  qui  voudraient  paraître  des  géans.  Ces  pygmées  se  coafi- 
seat  derrière  un  homme  en  place  dont  ils  renforcent  le  manne- 
quin gigantesque.  Illusion  éphémère]!  car  le  souverain,  infiniment 
jaloux ,  ombrageux  et  fort ,  fût  rentrer  d'un  regard  et  d'un  geste 
tous  les  ambitieux  dans  le  néant. 

Voici  la  conclusion  philosophique  que  je  tire  de  cette  discus- 
sion désagréable  :  c'est  que  le  peuple,  contrarié  dans  son  heureux 
instinct  par  les  maximes  fausses  d'un  mandataire  ou  d*un  fonc- 
tioBBaire,  attribue  toqjoors  à  la  oorr^pcion  du  cœur  ce  quin^tp* 
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partient  qu'à  l'organisation  de  la  tAte.  Par  exemple ,  le  bon  Rtr* 
aaint,  qoi  :TOiiIcui  n^pxier  la  paix  aTec  T Autridie  «  hait  joort  wnmM 
lie  coup  de  canon  des  Tnileriea ,  et  qui ,  à  son  retour  de  Sedan  » 
voulait  se  cacher  dans  les  montagnes  méridionales ,  on  V%  ctm 
traître ,  et  il  n'était  que  sot  et  poltron,  yerreor  engendre  l'er^ 
reur.  On  se  fait  mutuellement  des  reproches  exagérés  ;  les  ? iltr) 
nies  et  les  injustices  s'en  mêlent  de  part  et  d'autre  ;  les  Tengaa»» 
ces  privées  s'agroupent  en  vengeances  publiques.  Ou  est  exchi^ 
ignominieusement  d'un  club  ou  d'un  ourps  électoral  ;  le  Mi» 
des  pistes  s'en  offuise  aux  dépens  du  peuple.  On  s'accroche  à 
tout ,  et  aux  royalistei^ ,  et  aux  fédéralistes ,  et  aux  isolistes ,  ai 
aux  nihilistes.  N'importe  »  il  Caut  entraîner*  la  patrie  dans  la  iMfr 
prisable  cause  du  moi  que  vous  aimec  mieux  que  le  nota.  Le  moi* 
c'est  Brissot,  Gloou,  Robespierre  ;  le  iioKf  >  c'est  la  France  e|t|t 
gwre  humain.  Et  vive  la  république  universelle  I 
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La  grande  affaire  de  cç  mois  est  le  procès  de  liouis  XVI.  Mi 
Mans  fareot  mélà  de  quelques-unes  deoes  discussions  en  qudque 
Érie  pèrsonndies  entre  les  partis ,  dont  nous  aTons  trouvé  de  si 
téquensexemples  dans  les  moisprëcédens.  Aoes  intermptionsyiii- 
HUi  se  joindre  les  questions  d'administration  militaire ,  celles  des 
lifeaistances^  ceAes  dé  Unstruction  publique,  e\c.  Laméfiance^it 
We,  qne  la  plupart  desdésordres  produits  par  la  cherté  des  grains 
et  la  GTsdnte  de  ladlsette  iPurent  envisagés  comme  TeHet  d'une  con- 
ifiratian  qui  se  proposait  de  faire  prendre  en  haine  la  révplu- 
fiaa ,  la  Convention  et  ses  actes' ,  de  soulever  le  peqpl^ ,  el  enfin 
h  sauver  Louis  XVI.  Néanihoins»  autant  quepous  le  pourrons, 
•DOS  traiterons  sépilréinerit  les  diverses  questions  »  et  nous  divi- 
Serons  lliistoire  parlementaire  de  ce  mois  «n  deux  diapitres  : 
Tin  consacré  à  Texposltion  des  faits  dominans  »  et  qui  forment 
ne  continuité  parmi  les  travaux  de  la  Convention  »  le  procès  et 
les  discussions  de  parti  ;  Fautre ,  où  nous  nous  occuperons  des 
qoestions  secondaires. 
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SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  AU  SOIR.  —  PréAieniu  de  Barrbre. 

[Une  députation  de  la  Commune  de  Paris  est  introduite. 

U orateur  de  la  dépulation.  Représentans  du  peuple  français» 
une  section  du  souverain  »  cette  section  terrible  »  qui  ne  redoute 
point  la  puissance  des  baïonnettes  »  qui  a  fait  la  révolution  »  et 
qui  Ta  renouvelée  sur  sa  propre  responsabilité  »  nous  députe  vers 
vous  9  et  vous  parle  par  notre  organe. 

Lorsque  enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  le  joug  constitutiittnd  » 
raaversé  kmonstnwwiy  eo/a8$0  du  pouvoir  exénûf  ^  MlMèft 
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FesdaTage  la  volonté  souveraine»  elle  8*arréta  et  dit:  Qae  la  vea* 
geance  d*un  peuple  libre  soit  sotennelle,  et  que  cet  amas  de  rui- 
nes serve  de  base  à  la  félicité  publique.  Aussitôt  le  peuple  entier 
se  rassembla  et  vous  investit  de  sa  souveraineté  :  vous  acceptâtes 
librement  la  tâche  immense  que  sa  volonté  vous  imposa.  AUm^ 
vous  dit-il»  créez  la  félicité  nationale»  assurez  sur  des  bases  inr 
ébranlables  la  liberté  et  l'égalité.  Le  monstre  qui  voulait  toi 
anéantir  est  enchaîne  ;  bientôt  il  sera  livré  à  votre  justice.  Je  voup 
remets  le  glaive  de  ma  vengeance  ;  souvenez-vous  de  mes  maux; 
considérez  mes  besoins;  je  ne  vous  fais  d'autre  loi  que  mon  saint 
et  mon  bonheur  ;  punissez  mes  assassins  :  il  n*y  a  d'autre  invio- 
labilité que  la  mienne. 

Dépositaires  de  la  vengeance  nationale ,  que  tarde  donc  votri 
bras  que  vous  levâtes  pour  la  jurer  ;  ce  bras,  qui  n'attendait  qp^ 
le  glaive  »  aujourd'hui  qu'il  en  est  armé ,  pourquoi  le  rend-il  i^ 
utile  ?  Serait-il  paralysé  ?  Malgré  notre  infatigable  vigilance ,  h 
détestable  coupe  de  Gircé  circule-t-elle  encore  ?  Non ,  les  Fraii^ 
çais  ne  peuvent  se  mépriser  assez  pour  le  croire. 

Est-ce  donc  lopinion  nationale  bu  l'opinion  étrangère  »  ou  ne 
sont-ce  que  des  terreurs  paniques  qui  retiennent  vos  coaps? 

Qu  avez-vous  à  craindre  de  Topinion  nationale?  Elle  est  éclai- 
rée» elle  est  formée.  De  vieilles  et  coupables  bienséances»  le  mépris 
ou  rimprobation  des  ci-devant  nobles»  des  ci-devant  prvnlégiéBf 
la  haine  des  pervers»  la  pusillanimité  des  sots,  peuvent-ils  éioufifier 
la  voix  du  patriotisme  ^t  de  la  justice? 

L'opinion  étrangère  »  qu'est-elle  devant  nos  intérêts  ?  Et  quds 
étrangers  blâmeront  notre  justice?  Des  peuples  prosternés  de- 
vant leurs  tyrans  »  des  peuples  chez  qui  fai  raison  n'a  jamais  été 
qu'une  marchandise  prohil)ée»  la  vérité  un  (Srime  de  lèse-tyran- 
nie» chez  qui  enfin  l'évangile  de  la  liberté  n'a  jamais  été  prêché'. 

Que  de  vaines  terreurs  ne  vous  fassent  pas  reculer»  aujourd'hui 

que  les  AUobrogcs  et  les  Belges  »  aujourd'hui  que  les  peoplèi 

voisins  qui  gémissaient  sous  un  sceptre  de  fer  »  appellent  comnia 

des  libérateurs  -les  Français»  leur  ouvrent  leurs  foyers  comme  à 

ieunhérm;  â^fourd'bm  que  nos  innées  marcheiit  de  triomphe 


DÉCEMBRE  (1792).  149 

CD  triomphe,  que  craigDez-vous?  La  caduque  ligue  de  ces  tyraus 
«mes  contre  la  liberté  française  n'est-elle  pas  accablée  de  honte? 
■efnitrelle  pas  devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblans  snr  leur  trône  redoutent  pour  eux- 
■émes  le  sort  de  Louis-le-Parjure.  Seront-ils  plus  puissans  »  se- 
iMt^ils  plus  terribles ,  que  lorsque  le  pouvoir  exécutif  payait 
coupables  efforts»  leur  ouvrait  les  portes  de  nos  villes»  fu- 
it fouler  aux  pieds  l'éeharpe  mimicipale,  et  conspirait  contre 
kêBeoMTepairef 

Ah  i  citoyens ,  la  torpeur  enchatnerait-elle  votre  zèle  »  assoupi- 
WÊr^Oe  votre  prudence?  Les  forfaits  de  Louis-le-Parjure  ne 
SQBtpib  pas  encore  assez  manifestes?  Votre  haine  est-elle  lassée, 
il  croit-elle  avoir  fait  assez  que  de  vomir  des  exécrations  contre 
b  dvicide  Louis?  Enleodez-vous  les  plaintes,  les  cris  de  ses 
■WDSife  complices?  Vous  les  envoyâtes  sur  l'échafaud,  et  ils 
Mbdent  que  les  nistrumens  de  la  conspiration.  Là  ils  attendent 
Inrdief.  Osez  porter  votre  imagination  sur  ces  campagnes  inon- 
dées d'un  déluge  de  sang  ;  voyez  ces  cadavres  dont  l'air  encore 
Msaçant  vous  reproche  votre  lenteur  ;  écoutez  ces  mânes  cour- 
nnoés;  vous  leur  devez  la  satisfaction  qu'ils  demandent  ;  ib  exi- 
fCM  le  saog  du  couronné  assassin.  Songez  à  ce  qujei  vous  .|eur 
avez  juré  lorsqu'on  partant  pour  vous  défendre  ils  juraient  de 
vÉmcre  ou  de  mourir. 

Que  tardez-vous  donc?  Pourquoi  donner  le  temps  aux  factions 
de  renaître?  Demander  si  le  ci-devant  roi  des' Français  est  jugea-  « 
Ue»  c'est  un  blasphème  politique  ;  c'est  appeler  de  longues  dis- 
CMsioiis  ;  c'est  compromettre  la  volonté ,  et  exposer  la  gloire  de 
la  nation  devant  tous  ces  débats.  La  mort  ne  peut-elle  pas  vous 
soustraire  votre  victime?  Alors  que  nous  serviraient  tous  vos 
sermens?  L'ignorance  et  la  calomnies  répandraient  impunément 
que  les  Français  n'ont  pas  osé  juger  leur  roi ,  et  qu-ils  ont  lâche- 
ment préféré  l'empoisonner  dans  les  ténèbres  d'une  prison.  Ci- 
toyens, écartez  jusqu'à  la  possibilité  de  cette  injure.  Temporiser, 
c'est  consentir  à  la  durée  de  nos  maux.  Le  peuple ,  tout  patient 
qa'Q  est,  peut  s'ennuyer;  osez  nous  ^ever  l'histoire  de  la  plus 
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horrible  conjuration.  Nous  vous  le  jurons,  nous  sommes  prêts  à 
ratifier  le  jugement  que  vous  nous  devez. 

Or  donc,  pour  accëlërer  le  terme  de  nos  incertitudes  et  Tëpo- 
que  de  la  souveraineté  nationale ,  les  sections  de  Paris  vous  de- 
mandent :  1®  de  poser  la  question  comme  elle  le  devrait  être: 
Louis ,  cï'dcvant  roi  des  Français,  est-il  digne  de  mort?  est-il 
avantageux  à  la  République  de  le  faire  mourir  sur*  iéchafaudf 
2^  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité  tant  que  durera  cette  affaire, 
c'est-à-dire  de  décréter  quatre  séances  d'après-midi  par  se- 
maine, spécialement  employées  à  cette  cause;  car  vos  séances 
du  malin  ne  peuvent  suffire  à  Timmensité  de  vos  travaux. 

Le  président ,  à  la  députation.  Citoyens ,  la  Convention  natio- 
nale n'avait  pas  attendu  que  les  sections  de  Paris  lui  témoignas- 
sent leurs  sollicitudes  sur  le  jugement  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais ,  pui^qn  elle  a  décrété,  Il  y  a  trois  jours,  que  tous  les  discoure 
des  orateurs  seront  imprimés,  et  que  son  procès  sera  termine 
dans  un  délai  fixe. 

La  Convention  nationale  écoutera  toujours  avec  intérêt  les  pé- 
titions des  citoyens.  C'est  son  devoir  ;  mais  elle  ne  sera  jamais 
devancée  par  aucune  section  du  peuple  sur  les  objets  du  salut 
public.  Elle  n*a  ni  torpeur  ni  pusillanimité;  elle  aura  le  courage 
d'étouffer  toutes  les  (actions  qui  entourent  le  berceau  de  la  Ré- 
publique, même  la  faction  impie  des  avïlisseurs  dix  pouvoir  na- 
tional. 

Vous  venez  exercet*  un  droit  sacré ,  celui  de  pétition ,  le  droit 
de  tout  homme  libre  ;  nous  en  exerçons  un  autre  non  moins  st^ 
crc ,  celui  du  peuple.  La  République,  une  et  indivisible,  a  confié 
à  ses  i*eprésentans  le  droit  de  préparer  ses  lois ,  et  de  la  délivrer 
du  royalisme  comme  de  l'anarchie,  des  traîtres  couronuiis  comme 
des  factieux  mercenaires.  La  Convention  nationale  en  répond  & 
la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l'opinion  publique,  à  jugé  dé- 
puis  long-temps  Louis  Capet  et  la  journée  fameuse  des  perîS- 
dif s.  Le  tribunal  du  peuple  français  va  bionlôi  prononcer.  La 
Convention  nationale  ne  doit  compte  de  ses  travaux ,  de  ses  pài- 
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et  du  jugement  de  Louis-le-Trattre  qu'à  la  République  en* 

L'assemblée  vous  invite  à  sa  séance. 

La  Convention  décrète  que  cette  pétition  des  quarante-huit 
sections  de  Paris,  et  la  réponse  du  président,  seront  imprimées 
et  envoyées  aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 

Une  députation  de  la  section  de  la  République  dénonce  le  mi- 

■ 

■istre  Rdand  pour  avoir  méprisé  la  loi ,  en  brisant  des  scellés 
sans  les  faire  reconnaître  par  celui  qui  les  avait  posés;  pour 
avoir,  de  son  chef  et  sans  inventaire,  tiré  de  dedans  le  mur  du 
cUteau  des  Tuileries  les  papiers  qu'il  a  présentés  à  la  Conven- 
tion ,  et  dont  il  a  pu  enlever  une  partie  ;  enfin ,  pour  avoir  peint 
Iteis  sar  le  point  de  se  soulever ,  tandis  que  la  plus  profonde 
tranquillité  y  r^ait.  —  Cette  pétition  excite  quelque  rumeurs 
dais  une  partie  de  rassembla.  •—  Plusieurs  membres  et  les  tri- 
bmes  applaudissent.  ] 

SÉANCE  DU  3  DÉCEMBRE. 

[RuUi.  Vous  avez  diargé ,  il  y  a  quelques  jours ,  votre  commîs- 
âon  des  Douze  de  déclarer,  séance  alors  tenante ,  s'il  y  avait  des 
membres  de  la  Convention  impliqués  dans  les  papiers  trouvés 
Tuileries.  Sur  ses  observations ,  vous  lui  avez  accordé  un 
us.  Le  terme  est  expiré  ;  je  me  présente  pour  satisfaire  aii 
décret.  Sévère  sur  le  devoir  en  soi-même  peu  agréable  que  sa 
fidélité  a  la  patrie  lui  impose ,  votre  commission  niettra  sous  vos 
yenx  des  pièces  qui  indiquent  des  noms  qu'il  vous  importe  de 
omnattre.  Elle  ne  se  permettra  aucunes  réflexions.  Ils  sont  com- 
promis ,  les  uns  nominativement ,  les  autres  collectivement ,  les 
autres  vaguement. 

I^  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Laporte  au  roi ,  du 
19  février ,  dans  laquelle  il  dit  :  c  M.  Duquesnoi  m'a  fait  dire 
en  même  temps  que  M.  Barrèr'e ,  qui  était  dans  les  meilleures 
dispositions ,  Ferait ,  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  son  rapport 
sur  les  domaines.  > 

La  seconde  est  oDe  9oWe  lettre  de  Laiporie  au  roi;  il  s'eipirittie 
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aiosi  :  c  J'avais  écrit  une  longue  lettre  en  forme  de  mémoire  i 
M.  Merlin  pour  combattre  ses  objections.  M.  Auger  les  a  com* 
battues  de  son  côté.  Je  n'ai  pas  assez  de  fatuité  pour  croire  que 
mon  éloquence  ait  réussi  ;  mais  je  me  flatte  que  l'espoir  d'une 
place  pour  son  beau -frère  est  un  argument  de  toute  autre  force 
que  notre  rhétorique.  » 

La  troisième  est  un  mémoire  de  Sainte-Foi  au  roi ,  dans  le- 
quel, après  avoir  passé  en  revue  différens  personnages  propres 
au  minbtère ,  il  ajoute  :  c  On  préfère  Lacoste  à  Kersaint  pour  la 
marine;  quant  à  nous,  nous  pensons  que  Kersaint  vaut  mieux  » 
puisque  c  est  une  entreprise  qu'on  propose  au  roi,  et  qu'il fiuit 
que  la  honte  retombe  sur  les  entrepreneurs.  > 

La  quatrième  est  une  lettre  au  roi ,  signée  par  un  de  nos  col- 
lègues à  la  Convention.  £n  voici  l'extrait  : 

c  Un  des  citoyens  à  qui  le  peuple  a  confié  la  pénible  et  ^io» 
rieuse  mission  de  lui  donner  des  lois  et  de  veiller  à  son  bonheur  » 
vient  appeler  votre  attention  sur  l'état  actuel  du  royaume.  Pro- 
fondément occupé  des  maux  qui  le  déchirent,  j'ai  dû  examiner 
ses  ressources.  J'annonce  à  votre  majesté  que  d'elle  seule  dépen- 
dent l'exécution  des  lois  et  le  salut  de  l'empire  ;  elle  peut  en  deux 
mois  guérir  ses  blessures.  Sire,  je  ne  demande,  pour  exécuter 
ce  noble  dessein ,  que  la  direction  des  forces  que  les  lois  vous  am- 
fient.  J'offre  ma  tête  pour  garant  de  la  sagesse  de  mes  vues  et  de 
la  sûreté  de  leur  exécution.  Je  sais  que  des  obstacles  nombreux 
s'opposent  à  ces  intentions  ;  je  vois  partout  la  sédition  qui  s'agite , 
l'autorité  qui  se  cache,  l'anarchie  qui  s'élève,  le  gouvernement 
qui  n'ose  la  réprimer.  Voilà,  sire,  les  grands  travaux  auxquels 
je  vous  invite.  Agréez  l'hommage  d'un  citoyen  que  des  bruits 
imposteurs  vous  ont  présenté  comme  un  homme  ardent  et  en- 
nemi du  trône.  Je  m'engage  à  rétablir  en  deux  mois  la  paix  au- 
déhors ,  la  félicité  au-dedans ,  et  Tautorité  royale ,  si  vous  dai- 
gnez adopter  Tes  conseils  que  mon  zèle  me  dicte.  Ce  n'est  point 
l'ambition  qui  m'anime;  je  ne  veux  ni  places,  ni  biens,  ni  hon- 
neurs  :  je  ne  veux  rien  que  sauver  mon  pays.  Vous  verrez  les 
soupçons  et  les  alarmes  semésautour  de  vous,  dissipés  par  l'amour 
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des  Français.  La  reine  partagera  avec  vous  ce  bonhear.  Mais  au- 
cune partie  de  ce  plan  ne  pourrait  s'exécuter  si  votre  majesté 
néait  pas  dans  Tintention  d'exécuter  dans  son  entier  la  Gonsti- 
faition.  Alors,  vous  pouvez  devenir  le  dieu  tutélaire  des  Français. 
Far  vous,  la  religion  triomphera  des  attaques  et  de  l'intolérance 
des  prêtres  réfractaires  et  constitutionnels.  Je  jouirai  en  silence 
do  bien  que  je  vous  aurai  conseillé  de  iaire.  Les  sociétés  popu- 
hires,  dont  on  vous  a  fait  sans  raison  redouter  l'exaltation,  ne  se 
réuniront  que  pour  vous  oifrir  des  hommages. 

»  Le  17  mars  1793.  Signé,  Rouy£r.  > 

Je  dois  ajouter ,  relativement  à  Kersaint ,  que  Sainte-Foi  dit , 
dans  sa  lettre  an  n» ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  ces 
■csmeurs  sont  tout  difliérens  en  chambre  de  ce  qu'ils  se  mon- 
trent à  la  tribune.  Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons 
nKonnemens.  Us  veulent  un  gouvernement  qui  marche. 

Ln  cinquième  pièce  est  un  mémoire  apostille  par  le  roi ,  dans 
leqnd  il  est  dit  :  c  Seize  membres  des  plus  forts  de  l'assemblée 
législative  sont  inviolablement  coalisés  ;  ils  vont  être  acquis  pour 
tron  mois ,  et  ensuite  pour  toute  la  législature  ;  mais  ils  coûte- 
ront cher  :  cependant  la  somme  n*est  que  fai  moitié  du  revenu 
qni  va  être  économisé  par  la  liste  civile.  Deux  millions  suffiront , 
et  nn  million  K00,000  livres  peuvent  être  remis  en  bons  payables 
dld  an  31  mars.  Le  temps  presse  ;  l'affaire  est  soumise  au  comité 
depuis  cinq  jours.  Il  s'agit  d'un  om  ou  d'un  non  pour  6xer  inva- 
riablement  le  principe.  Jamais  service  plus  grand  n'aura  été 
rendu  au  roi  :  l'affaire  est  toute  simple  entre  l'intendant  de  la 
firte  civile  et  le  commissaire  Uquidateur. 

La  sixième  est  une  lettre  de  Talon  au  roi ,  du  5  juillet  179S. 

c  Je  fais  hommage  à  votre  majesté  du  mémoire  que  j'ai  pris  la 
liberté  de  |ui  anncmcer  :  il  est  le  résultat  de  deux  années  d'obser- 
vations ,  et  je  vous  l'adresse  au  moment  où  je  me  dispose  à  quitter 
ma  patrie.  Je  ne  me  permettrai  sûrement  pas  d'accuser  la  nature 
des  moyens  dont  votre  majesté  a  cru  devoir  s'entourer  depuis  le 
commencement  des  séances  de  Yasaetnblée  actuelle.  Gependaul  \^ 
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'  ne  puis  me  défendre  de  m*afBiger  de  voir  qu*on  ait  trop  négligé 
les  moyens  de  cassation.  Si  on  avait  voulu  s'assurer  d'un  certaia 
nombre  de  députés  qui  s'offraient  d'eux-mêmes  (on  murmure), 
on  aurait  évité  les  écorts  dans  lesquels  le  dépit  les  a  fait  tomber* 
Cette  fausse  économie  a  mis  dans  la  triste  nécessité  de  Faire  en- 
suite plus  de  dépenses.  La  fermentation  est  au  con^ble.  L'exis- 
tence de  votre  majesté ,  comme  celle  de  sa  famille ,  est  à  la 
merci  de  ce  qui  peut  arriver  d'ici  à  quinze  jours.  Ce  qu'on  pou- 
vait faire  il  y  a  trois  semaines  y  n'a  plus  été  possible  dix  jours 
après.  Il  faut  se  reposer  sur  le  zèle  de  ceux  qui  en  ont  reçu  des 
bienfaits  dans  les  six  premiers  mois.  Ces  serviteurs  sont  bien 
connus  de  votre  majesté  ;  elle  est  à  portée  de  les  voir  promener 
rinutilité  de  leur  zèle  dans  le  château.  Signé,  Talon.  » 

Je  dois  vous  prévenir  que  y  parmi  les  pièces  soumises  ù  noire 
examen ,  la  plus  grande  partie  se  rapporte  à  des  trames  et  des 
manigances  machinées  par  Dufresne-Saint-Léon.  En  voici  une 
signée  de  ce  dernier  »  dans  laquelle,  à  Foocasion  de  lu  liquidation 
des  charges  de  la  maison  du  roi ,  il  s'exprime  ainsi  :  c  Les  finan- 
ces de  ces  charges  ne  s'élèvent  pas  a  plus  de  17  millions  ;  mais  xe 
les  ai  portées  à  25  millions  pour  conserver  de  la  marge.  Je  n'ai 
point  fait  de  développement  à  rassemblée  pour  éviter  les  com- 

.  mentaires  des  journaux.  J*ai  réussi  auprès  du  comité  de  liquida- 
tion, que  j'ai  familiarisé  avec  la  nécessité  et  la  célérité  de  ce 
remboursement.  >  Cette  pièce  est  du  {^janvier  1792. 

Les  différentes  pièces  dont  je  viens  de  faire  lecture  justifient 
sans  doute  a  vos  yeux  l'obligation  indispensable  dans  laquelle 
votre  commission  s'est  vue  de  mettre  en  état  d'arrestation  Di|- 
fresne-Saint-Léon  et  Sainte-Foi.  Vous  verrez  si  vous  pouvez  dif- 
férer de  les  décréter  d'accusation.  A  l'égard  des  autres  pièces, 
le  rapport  ne  pourra  vons  en  être  fait  avant  trois  semaines;  il 
portera  sur  les  pièces  relatives  au  ci-devant  clergé ,  à  la  ci-de\'ant 
noblejse ,  aux  corps  administratifs ,  aux  ministres ,  ù  la  maison 
militaire  et  civile  du  ci-devant  roi ,  à  la  liste  civile,  aux  assem- 
blées constituante  et  législative ,  aux  projets  de  contre-rëvoiuw 
lion ,  aux  délits  da  roi ,  signés  la  plupart  de  son  nom. 
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Barrbre.  Le  prenier  devoir  de  votre  président  est  de  se  récu- 
dans  tODt  ce  qui  concerne  cette  affiaire.  Mon  nom  se  trouve 
tnoé  dans  ces  pièces  par  une  main  infiàme  ;  je  dois  repoussa 
Me  impataiion  atroce.  Je  me  récuse  pour  la  présidence  »  iA  je 
jkfliande  la  priorité  pour  la  parole  »  car  j'ai  eu  la  priorité  pour 
la  déDondation.  Je  cède  le  fauteuil  à  Guadet. 

.,  Chale$.  Notre  président  Barrère  ayant  par  délicatesse  quiljiié 
^  fiuiteiiil ,  je  crois  que  la  même  déUcatesse  do|t  engager  Guadet 
i  le  quitter  aussi ,  parce  quo  ces  pièces  portent  que  iiies  membres 
ki  plus  remarquables  par  leurs  talens  et  leur  pfitriotisme  étaient 
CDiiiiiés  avec  le  château  des  Tuileries.  Or,  je  demande  si  Gua- 
det... (  Des  murmures  interrompent  l'orateur.  ) 

Bmih.  Si  on  inculpe  les  membres  remarquable^  par  leur  p|i* 
Hiotisiiie ,  je  me  récuse  aussi,  et  je  ne  travaillerai  plus  au  rap« 
pacC  dfs  pièces. 

Ltgmére^Cm  mots  :  (knx  gyi  mhient  tauemblffi  Ujpslatiiie , 
«Tcnteodent  certiMnement  des  députés  à  rassemblée,  l^fii^ative 
fà  ont  développé  les  plus  graïub  Uteaa,  el  SQiis  ce  rapport  on 
pourait  croire  que  Guadet  est  inci^pé.  liais  je  dcikoande  non- 
seulement  que  Guadet  soit  tenu  de  quit^r.  1^.  fautçuil»  mais  que 
ipHi  les  meqibres  de  la  législature  se  récusent.  (U  s'élève  un  vio- 
lât murmure.  )  ^ 

iV.....  Je  demande  qu'en  ce  cas  on  nous  accorde  à  tout  des 
WÊgéê. 
GémuUux.  Il  faut  Kirer  la  séance  aux  députés  de  Paris. 

Aptes  qudqnes  moméès  d'agittition ,  les  rapporteurs  de  la 
tommission  des  Douze 'continuent  leur  rapport. 

Lettre  de  Srinte-Foi»  au  roi* 

En  Toici  l'extrait  : 

c  lies  retards  que  Sa  Mfijesté  veut  apporter  dans  le  paiement 
di^  sommes  promises  pourraient  produir^les  plus  fâcheux  in- 
oonvéftiens.  Il  est  d'abord  incontestable  que  les  men4)res  qui , 
pour  l'afhire  de  la  rMii€<w!ii  despeaàoa»  à  la  charge  de  la'U&te 
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civile  y  ont  formé  la  majorité  dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des 
trois  quarts  de  leur  mission  :  ils  nous  ont  procuré  liniiiative  du 
décret ,  ce  qui  est  un  commencement  très-favorable ,  et  Ton  ne 
peut  douter  que  leur  besogne  n'ait  été  extrêmement  difficile  » 
puisqu'ils  y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très-chaudes 
et  prolongées  fort  avant  dans  la  nuit;  puisque  enfin  le  comité  s 
été  constamment  complet»  et  qu'ils  ne  l'ont  emporté  qu'à  une 
majorité  de  douze  contre  neuf.  Cette  première  victoire  est  due 
au  zèle  de  M.  Dufresne^^Saint-Léon ,  qui  n'a  pas  craint  de  se 
compromettre  en  contractant  directement  avec  eux. 

>  Quant  aux  membres  qui  doivent  soutenir  le  décret  dans 
l'assemblée»  et  se  distribuer  lesargumens  les  plus  persuasifs; 
ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services  ;  ils  ont  fortifié  le  conseil 
exécutif  en  lui  foisant  renvoyer  plusieurs  affaires.  Ces  membres 
sont»  sans  contredit»  les  plus  forts  du  c6té  gauche  »  et  les  plus 
accrédités  parmi  les  membres  prétendus  patriotes.  Si  on  difCé* 
rait  le  paiement ,  je  me  trouverais  dans  un  très-grand  embar- 
ras. J'en  ai  déjà  vu  plusieurs  dans  l'opinion  que  Sa  Majesté  ne 
différait  ce  paiement  que  parce  qu'elle  méditait  un  projet  de 
départ ,  ou  quelque  antre  destructif  de  l'assemblée  même.  D'ail» 
leurs  ils  peuvent  penser  qu'on  n'a  cherché  qu'à  avoir  la  mesure 
de  leur  vénalité  pour  les  perdre  ;  et  la  crainte  d'être  divulgués 
va  les  rendre  jaloux  de  se  signaler  dans  les  opinions  les  plusexa» 
gérées.  Pour  éviter  ces  embarras  et  ces  inquiétudes  »  un  seul 
moyen  se  présente  :  il  consiste  à  distribuer  dès  à  présent  le  tiers 
de  la  somme  promise  :  cet  acte  de  loyauté  les  rassurera  et  leur 
fera  même  sentir  la  nécessité  de  travaillera  mettre  dans  l'assem- 
blés  des  dispositions  plus  calmes  »  afin  d'accélérer  le  paiement 
des  deux  autres  tiers.  La  foi  d'hommes  de  cette  iremfe  est  en- 
core quelque  chose»  au  moins  il  est  quelquefois  bon  de  paraître 
s'y  abandonner.  On  peut  même  croire  que,  encouragés  par  ce 
premier  paiement,  s'il  était  possible  qu'au  moment  de  la  déci- 
sion l'assemblée  fût  mal  disposée  »  ils  emploieraient  tous  leurs 
soins  à  mettre  la  qijtestion  principale  en  réserve  »  en  l'ajournant 
à  un  moment  plus  favorable.  » 
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On  lit  ane  aatre  lettre  de  Sainte-Foix  aa  roi  »  en  date  du 
9aoftt  17SS,  à  10  beures  du  matin. 

c  Sire ,  Tons  savez  que  le  fanboorg  Saint-Antoine  est  en  mar- 
che ,  et  qu'il  ta  arriver  aux  Tuileries  avec  du  canon  ;  mais  on 
■rapprend  en  même  temps  que  l'intention  du  roi  et  de  la  reine 
ot  de  se  réfugier  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  ;  cette  me- 
swe  est  tout-à-fidt  mauvaise  et  fausse  ;  elle  peut  avoir  des  suites 
désastreuses,  en  ce  qu'elle  annoncerait  un  défaut  de  courage, 
qaTcHè  pourrait  d^Ater  la  garde  nationale ,  qui  est  dans  ce  mo- 
en  querelle  ouverte  avec  l'assemblée  l^;islative ,  et  qui  se 
bien  mieux  quand  il  s'agira  de  défendre  Vos  Majestés 
Tos  propres  et  royales  demeures  ;  il  vaudrait  mieux  faire 
ler  une  députation  de  deux  cents  membres  pour  entourer 
Toire  Majesté  :  cTest  ce  que  je  vais  conseiller ,  tant  aux  ministres 
fiTaiix  membres  influens.  » 

Bjdband-Ponmiier  tait  lecture  des  interrogatoires  subis  dans 
Il  comité  par  Dufiresne-Saint-Léon  et  Sainte-Foix  ;  ils  contien- 
iSBt,  à  quelques  modificationssprès»  Taveu  de  toutes  les  charges 
qâ  résultent  contre  eux  des  pièces  lues  dans  le  rapport  de  Rulh. 
La  Convention  décrète  successivement  d'accusation  Dufresne- 
Saoït-Léon ,  Sainte-Foix  et  Talon. 

Bœrrire.  La  première  d^  mes  demandes  est  que  l'assemblée 
attende  la  lecture  de  la  partie  de  la  lettre  dans  laquelle  mon  nom 
m  prononcé.  Il  est  essentid  que  l'assemblée  se  fixe  sur  le  d^ré 
de  Pimputiition  qui  m'y  est  faite. 
Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Laporte  : 
c  M.  Duquesnoi  m'a  fait  dire  que  M.  Barrère,  qui  est  dans  les 
meîileures  dispositions,  ferait  son  rapport  sur  les  domaines  la  se- 
■ttne  prochaine.  » 

D'autres  présidensde  la  Convention  ont  quitté  leur  place  pour 
bire  des  rapports  brillans  ;  moi  je  l'ai  cédée  avec  tranquillité  pour 
expliquer  ma  conduite. 

Un  citoyen  romain  disait  :  c  Je  voudrais  que  ma  maison  fût 
ouverte  à  tous  les  r^rds,  afin  que  tous  mes  concitoyens  pussent 
être  les  témcû»  de  me»  âcOona^  #  Et  moi  aussi,  j'eusse  dewé 
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avoir  une  maison  semblable  ;  que  ceux  qui  se  montrent  si  enclins 
à  accueillir  les  soupçons  et  à  appeler  la  défiance  sur  ma  téic»  fias- 
sent le  même  vœu,  peut-être  dans  quelques  jours,  ils  trembleraient 
de  le  voir  accomplir. 

Au  mois  d'août  1790  (je  prie  l'assemblée  de  foire  attention  aux 
époques),  l'assemblée  constituante  chargea  ses  comités  des  do- 
maines et  de  féodalité  d'un  rapport  sur  les  domaines  à  réserver 
à  l'usage  du  roi.  Déjà,  par  un  enthousiasme  dont  je  m'efforçai 
alors  d'arrêter  les  effets  irréfléchis  »  elle  avait  abandonné  aif 
roi  le  droit  d'indiquer  les  maisons  »  parcs  et  domaines  qu'il  d^ 
sirait  conserver.  Le  rapport  me  fut  attribué  ;  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité ,  je  sentis  que  c'était  un  poids  pour  un  ami  de  la 
liberté ,  qu'un  travail  qui  avait  tant  de  rapport  avec  la  cour. 
Cependant  de  grands  malheurs  éclatèrent  à  Versailles  et  ù  Foih 
tninebleau,  les  Communes  de  ces  villes  prirent  les  armes»  et 
vinrent  faire  entendre  aux  comités  leurs  réclamations  et  leurs 
plaintes.  Qui  fut  leur  protecteur  ?  moi.  Qui  fit  décréter  que  le 
roi  serait  restreint  dans  le  nombre  des  domaines,  réservc's  à  son 
choix  ?  moi.  On  me  pardonnera  bien  sans  doute  de  parler  sou- 
vent de  moi,  dans  une  occasion  où  c'est  moi  qu'on  inculpe  aussi 
directement. 

C'est  ce  rapport  sur  lequel  ce  décret  fut  rendu,  que  je  fis  pré- 
céder de  cette  épigraphe  :  La  bi  nesi  rien  si  elle  n'est  titt  gUivt 
tranchant  qui  se  meut  sur  un  plan  horizontal,  et  qui  tranche  tout 
ce  qui  s'élève  au-dessus.  C'est  dans  ce  rapport  que  je  disais  : 

c  Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  qui  sont 
réservés  au  roi ,  peuvent-ils  exercer  le  droit  de  chasse  et  détruire 
ou  faire  détruire  le  gibier  sur  leur  terrain  ? 

>  Autant  vaudrait-il  demander  si  les  propriétaires  enclavés  dans 
les  parcs  sont  citoyens  français  comme  les  autres  habitans  du 
royaume  ;  car ,  si  la  loi  est  égale  pour  tous  les  citoyens ,  les  ha- 
bitans du  parc  de  Versailles  ou  de  Compiègne  doivent  jouM*  de 
tous  les  avantages,  de  tous  les  droits  de  la  propriété,  comme 
les  habitans  des  Alpes  ou  des. Pyrénées;  ce  ne  sera  pas  pour 
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celai  que  vous  avez  chargé  d*exécuter  la  loi  que  vous  la  violerez  ; 
vmis  ne  réduirez  pas  les  Français  à  r^rder  comme  un  flëaa  le 
voiônage  du  prince,  t 

C*e8t  d'après  ce  rapport  que  je  fis  décréter  que  le  roi  ne 
pourrait  chasser  que  sur  son  propre  terrain;  que  tous  pro« 
priéiaires  des  fonds  euclavés  dans  les  parcs  et  domaines  du 
roi  pourraient  détruire  le  gibier  et  les  bétes  fouve»  qu'ils  troa- 
icnûent  sur  leurs  propriétés  ;  que  le  roi  serait  tenu  de  faire  dore 
a»  parcs  à  ses  frais  ;  enfin ,  qu'il  en  acquitterait  l'impAt  comme 
kl  antres  citoyens. 

Ce  n*est  que  le  23  de  septembre  que  Ton  put  me  déterminer  à 
tdreœ  rapport,  et  je  dois  rappeler  ici  une  particularité  qui  est 
nuée  ignorée  ;  j'ai  été  par  trois  fois  sommé  par  le  président  du 
cnûië  de  le  soumettre  à  l'assemblée. 

Dttts  un  autre  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à  réserver 
ai  roi ,  je  m'expriniais  ainsi  :  c  Je  ne  sais  flâner  ni  l'avafice ,  ni 
hi  prodigalités  des  rois.  » 

Dans  les  jours  du  règne  des  réviseurs ,  c'est-à-dire  dans  la  dé- 
cr^ude  de  l'assemblée  constituante,  j'étais  un  mauvais  sujet, 
n  factieux  ;  je  recevais  les  injures  des  Beaumetz ,  des  Lameth  et 
attres  visionnaires ,  parce  que ,  inflexible  au  poste  que  le  peuple 
■'avait  confié,  f  y  demeurais  fidèle  à  ses  intérêts  et  à  mesde- 
icirs.  Si  ce  sont  là  des  crimes,  je  les  avoue  et  je  m'en  glorifie. 
La  voix  du  véritable  honneur  ne  m'en  reproche  pas  d'autres. 
Je  demande  pour  réponse  à  rinculpation  contenue  dans  la  lettre 
dont  on  vous  a  fait  lecture,  l'autorisation  de  réimprimer  les 
ieox  rapports  dont  je  fus  chargé,  le  13  septembre  1790,  et  le 
»  mai  1791. 

Ces  observations  de  Barrère  ont  été  accueillies  par  des  s^pplau- 
(fissemens  unanimes ,  et  il  a  été  inviié  a  reprendre  le  fauteuil. 

Guadei.  Je  conmiencerai  par  faire  une  motion  qui  tient  aux 
décrets  d'accusation  que  vous  venez  de  rendre.  Talon  C3t,  parmi 
ceux  que  vous  avez  décré  tés  »  celui  qui  peut  jeter  le  plus  grand 
jour  sur  cette  affaire  ;  cependant  il  dm  point  h  Paris  ;  on  assure 
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qu  il  est  dans  l'armée  de  Damourier.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  justice  soit  tenu  de  prendre  les  mesures  ks  pins  promptes 
pour  le  faire  arrêter ,  et  qu'il  soit  expédié  sur-le-champ  un  cour- 
rier extraordinaire  à  cet  effet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guadet  reprend.  Maintenant ,  citoyens,  je  crois  devoir  i  hi 
Convention  quelques  explications  sur  les  soupçons  qu'on  a  cher- 
ché à  élever  contre  moi.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans  mie 
partie  de  l'assemblée.)  Je  n'avais  point  été  nommé  dans  les  'di- 
verses  pièces  qui  ont  été  lues  par  les  rapporteurs  de  la  commis* 
sion  des  Douze ,  et  quand  bien  même  on  eût  lu  mon  nom  à  cAcë 
de  ceux  de  Barrère  et  de  ceux  de  quelques  autres  membres,  il 
ne  m'eût  pas  été  difficile  de  détruire  la  calomnie  directe;  cepen« 
dant  j'eusse  cédé  aux  mêmes  senlimens  de  délicatesse  qui  ont  dé- 
terminé Barrère  à  quitter  le  fauteuil.  Un  membre  de  cette  as- 
semblée, le  citoyen  Ghasies,  a  cru  pouvoir>ppeler  le  soupçon  sur 
ma  tête  ;  et,  par  un  raffinement  de  méchanceté  que  je  ne  veux 
pas  caractériser  (Il  s'élève  quelques  murmures  et  quelques  ap- 
plaudissemens.),  c'est  mon  amour -propre  que  ce  prêtre  a  cher- 
ché à  intéresser  pour  assurer  le  succiès  de  sa  diffamation  ;  c'est 
en  me  rangeant  parmi  les  seize  membres  de  la  législature  qni 
ont  montré  à  la  fois  quelque  courage  et  quelque  constance  dans 
la  défense  des  bons  principes,  qu'on  a  cherché  à  jeter  la  défih 
veur  sur  ma  conduite.  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour 
faire  valoir  mes  travaux  comme  législateur.  J'ai  rempli  mon  de- 
voir ;  et  certes,  si  ma  constance,  mon  courage,  ont  pu  être  re- 
marqués ,  ce  n*a  jamais  été  pour  défendre  ni  Louis  XVI  ni  la 
royauté.  (On  applaudit.)  Je  crois  au  contraire  avoir  acquis  le 
droit  de  dire  que  nul  plus  que  moi  n*a  plus  imperturbablement  » 
plus  courageusement  défendu ,  depuis  le  premier  jour  de  la  lé- 
gislature jusqu'au  moment  de  la  formation  de  la  Convention  na- 
tionale, les  droits  du  peuple.  (Mêmes  applaudissemens.  ) 

Il  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  foyer  de  la  corruption 
dont  il  est  question  dans  les  pièces  qui  ont  été  lues ,  avait  prind- 
pàleweat  pour  objet  de  s'assarer  des  voix  de  ceux  qui  étaient  iiri- 
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tiës  dans  les  mystères  de  ia  linance ,  el  je  dois  avouer  que  n'ayaai 
jamais  dirigé  mes  études  vers  cet  objet,  ce  n'aurait  pas  été  pro- 
liaUement  moi  qu'on  eût  choisi  pour  obtenir  un  décret  sur  cette 
matière.  En  effet ,  comme  il  est  impossible  de  savoir  tout ,  je  ne 
me  suis  jamais  autrement  mêlé  de  cette  partie  que  par  l'impulsion 
d*un  sens  droit  et  d*une  probité  à  toute  épreuve.  Aussi  dois-je 
afouer  que  je  ne  me  suis  occupé  des  finances  qu'une  seule  fois, 
et  cela  a  été  pour  faire  avec  Condorcet  un  projet  de  décret  ten- 
Amt  à  réduire  la  liste  civile  à  8»000,000,  et  en  soumettre  l'emploi 
à  une  comptabilité  publique ,  projet  que  Condorcet  réduisit  en 
articles,  et  que  nous  présentâmes  à  la  commission  extraordinaire 
des  Vingt-Un ,  et  pour  l'adoption  duquel  Gensonné,  RhuI,  Jean 
de  Bry ,  Yergniaud ,  Brissot ,  Condorcet  et  moi  avons  vainement 
tanë  ;  car ,  à  cette  époque ,  la  majorité  de  la  commission  était 
composée  d'hommes  qui  aimaient  la  liste  civile.  Voilà  l'unique 
attention  sérieuse  que  j'aie  donnée  à  nos  finances,  et  certes  je 
■e  crois  pas  qu'elle  puisse  être  un  titre  pour  me  soupçonner  d'a- 
voir jamais  été  favorable  au  roi. 

Cependant  il  est  des  hommes  qui  ne  vivent  qu'en  faisant  pla- 
ler  le  soupçon  sur  toutes  les  têtes  ;  ces  êtres  vraiment  anthropo- 
phages voudraient  sucer  le  sang  par  tous  les  pores  de  leurs  con- 
citoyens. Il  y  avait,  disent-ils ,  dans  le  côté  gauche  des  membres 
prétendus  patriotes ,  mais  réellement  vendus  à  la  cour  ;  et  avec 
ces  paroles  on  croit  pouvoir  inculper  indistinctement  tous  les 
nembres  dé  la  législature.  Oui,  certes,  il  y  avait  de  prétendus 
patriotes  qui  pouvaient  se  faire  acheter  par  la  liste  civile ,  et  s'of- 
frir eux-mêmes.  Mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  attaquèrent,  qui 
apèrent  les  fondemens  de  la  royauté  avec  mesure ,  et  je  crois 
que  c*est  à  ce  caractère  que  je  me  suis  principalement  signalé.  Je 
sais  bien  que  quelques  personnes ,  avec  c-ette  exagération  de  com- 
mande par  laquelle  ils  parviennent  à  faire  perdre  toutes  les  cou- 
ses ,  ont  pu  se  rendre  la  liste  civile  favorable  ;  niais  elles  ne  m'ac- 
cuseront pas  sans  doute  d'avoir  partagé"  ces  intrigues. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si  jamais  quelque  bassesse,  si 
qudque  forfait  pesait  sur  ma  coDScieoce,  il  ne  me  serait  peux- 
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être  pas  difficile  de  le  faire  oublier  ;  car  on  sait  assez  sous  quel 
étendard  il  fout  se  ranger  pour  couvrir  et  les  foriaits  et  les  bri- 
gandages.  (Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit.  ) 

— Bernier  demande  à  dénoncer  une  atteinte  h  la  liberté  indivi- 
duelle, dont  un  citoyen  de  Meaux  a  été  victime  en  vertu  d'un  ar^ 
rétédu  comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Paris.  (Un  violeot 
murmure  se  fait  entendre  dans  un  côté  de  la  salle«  ) 

Osselin  réclame  le  renvoi  de  l'affaire  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Barbaroux  demande  qu'il  soit  décrété  que  Louis  XYI  est  mis 
en  cause. 
Charlier,  Qu'il  est  mis  en  état  d'accusation. 
Une  partie  de  l'assemblée  s'élève ,  par  un  mouvement  spon- 
tané, en  faveur  de  cette  dernière  proposition. — Aux  voix,  aux 
voix  le  décret  d'accusation  !  s*écrie-t-ôn  avec  chaleur. 
Gamon  veut  que  Louis  XYI  soit  préalablement  entendu. 
Saint-André.  Louis  Gapet  a  été  jugé  le  10  août  ;  remettre  son 
jugement  en  question ,  ce  serait  foire  le  procès  a  la  révolution  [ 
ce  serait  vous  déclarer  rebelles. 

Robespierre.  L'assemblée  a  été  entraînée  u  son  insu  loin  de  la 
véritable  question.  11  n'y  a  point  ici  de  procès  à  faire.  I^uis  n'est 
point  un  accusé ,  vous  n'êtes  point  des  juges  ;  vous  êtes ,  vous  ne 
pouvez  être  que  des  hommes  d'état  et  les  roprésentans  de  la  na- 
tion. Vous  n'avez  point  une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un 
homme,  mais  une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de 

providence  nationale  à  exercer.  (On  nppiaudil.)  Quel  est  le  parti 

•  f 

que  la  saine  politique  prescrit  pour  (•■mentor  la  république  nais- 
sante? c  fst  de  graver  profond(T:ient  dans  les  cœurs  le  mépris  de 
la  royauté,  et  de  frapper  de  sluppur  tous  les  partisans  du  roî. 
Donc,  présenter  à  l'univers  son  crime  comme  un  problème,  sa 
cause  comme  Tobjoi  de  la  discussion  la  plus  imposante,  la  plus 
religieuse,  la  plus  difficile  qui  puisse  occuper  les  représentans  du 
peuple  français,  mettre  une  distance  inœmmensurable  entre  le 
seul  souvenir  de  ce  qu'il  fut  et  la  dignité  d'un  citoyen  ;  c'est  pré- 


dsement  avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  encore  dan^^ereux  à 
b  liberté.  Louis  fut  roi ,  et  la  république  est  fondée.  La  ques- 
tion fiiineuse  qui  vous  occujte  est  décidée  par  œs  seuls  mots  : 
Unis  est  détrôné  par  ses  crimes  ;  Louis  dénonçait  le  peuple  fran- 
çais comme  rebelle  ;  il  a  appelé ,  pour  le  châtier ,  les  armes  des 
tyrans  ses  confrères.  La  victoire  et  le  peuple  ont  décidé  que  lui 
seul  était  rebelle.  Louis  ne  peut  donc  être  jugé,  il  est  déjà  con- 
damné ;  il  est  condamné ,'  où  la  République  n'est  point  absoute, 
(âpplaudissemens.)  Proposer  de  faire  le  procès  à  Louis  XVI ,  de 
qoeique  manière  que  ce  puisse  être,  c*est  rétrograder  veris  le  des- 
ftoCisme  iropl  et  '  constitutionnel  ;  c'est  une  idée  contre-révolu- 
tionnaire, car  c'est  mettre  la  révolution  elle-même  eii  litige.  En 
effet ,  si  Louis  peut  être  encore  l'objet  d'un  procès ,  Louis  peut 
Are  absous;  il'  peut  être  innocent;  que  dis-jé!  il' est  présuma 
Fêtre  jusqu'à  ce  quil  soit  jugé.  Hais  si  Louis  'peut  être  présumé 
innocent ,  que  devient  la  révolution?  n'ést-eDe  pas  encore  incer- 
taine et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent,  toiis  les  défenseurs  de 
h  liberté  deviennent  des  calomniateurs ,  et  les  rebelles  étaient  les 
amis  de  la  vérité  et  les  défenseurs  de  l'innocence  opprimée  ;  tous 
les  manifestes  des  cours  étrangères  ne  sont  que  (ïés  réclamations 
légitimes  contre  une  faction  dominatrice  ;  la  détention  même  que 
Ltais  a  subie  jusqu'à  ce  moment  est  une  vexation  injuste,  les  fé- 
dérés, le  peuple  de  Paris,  tous  les  patriotes  de  l'empire  français 
sont  coupables ,  et  le  grand  procès  pendant  au  tribunal  de  la  na- 
ture ,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la  liberté  et  la  tyrannie,  est 
enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et  de  la  tvrannie. 

Citoyens,  prenez-y  garde,  vous  êtes  trompés  ici  par  de  fausses 
notions.  Vous  confondez  les  règles  du  droit  civil  et  positif  avec 
les  principes  du  droit  des  gens  ;  vous  confondez  la  relation  des 
citoyens  entre  eux  avec  les  rap|)orls  des  nations  à  un  ennemi 
qui  conspire  contre  elles;  vous  confondez  encore  la  situation 
(t'un  peuple  en  révolution  avec  celle  d'un  peuple  dont  le  gou- 
vernement est  affermi.  Nous  rapportons  à  des  idées  qui  nous  sont 
familières  un  cas  extraordinaire ,  qui  dépend  de  principes  que 
nous  n'avons  jamais  expliqués;  ainsi,  parce  que  nous  sommes ao 
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coutumes  à  voir  les  délits  dont  nous  sommes  les  témoins  jugés 
selon  des  règles  uniformes ,  nous  sommes  actuellement  portés  à 
croire  que  dans  aucune  circonstance  les  nations  ne  peuvent  avec 
équité  décider  autrement  contre  un  homme  qui  a  violé  leurs 
droits;  et  où  nous  ne  voyons  point  un  jury,  un  tribunal,  une 
procédure,  nous  ne  trouvons  point  la  justice.  Ces  termes  même» 
que  nous  appliquons  à  des  idées  différentes  de  celles  qu'ils  iai- 
priment  dans  Tusage  ordinaire,  achèvent  de  nous  tromper.  Tel* 
est  Tempire  naturel  de  l'habitude,  que  nous  regardons  les  coih 
ventions  les  plus  arbitraires,  quelquefois  même  les  plus  défec- 
tueuses ,  comme  la  règle  absolue  du  vrai ,  du  faux ,  du  juste  on 
de  rinjuste;  nous  ne  songeons  pas  même  que  la  plupart  tiennent 
encore  nécessairement  aux  préjugés  dont  le  despotisme  nous  a 
nourris.  Nous  avons  été  si  long*temps  courbés  sous  son  joug,  que 
nous  relevons  difficilement  nos  têtes  vers  la  raison  ;  que  tout  ce 
qui  remonte  à  la  source  sacrée  de  toutes  les  lois  semble  prendre 
à  nos  yeux  un  caractère  illégal ,  et  Tordre  même  de  la  nature 
nous  parait  un  désordre.  Les  mouvemens  majestueux  d'un  grand 
peuple,  les  sublimes  élans  de  la  vertu,  se  présentent  souvent  à 
nos  yeux  timides  comme  les  éruptions  d'un  volcan  ou  le  renver- 
sement de  la  société  politique  ;  et  certes ,  ce  n'est  pas  la  moindre 
cause  des  troubles  qui  nous  agitent,  que  cette  contradiction  entre 
la  faiblesse  de  nos  mœurs,  la  dépravation  de  nos  esprits,  la  pureté 
des  principes ,  et  Ténergie  des  caractères  que  suppose  le  gouver- 
nement libre  auquel  nous  osons  prétendre. 

Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  aux  droits  de  l'in- 
surreciion ,  elle  rentre  dans  l'état  de  la  nature  à  Tégard  du  tyran. 
Comment  celui-ci  pourrait-il  invoquer  le  pacte  social?  il  l'a 
anéanti.  La  nation  peut  le  conserver  encore,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos, pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  citoyens  entre  eux; 
mais  Tcffet  de  lu  tyrannie  et  de  Tiusurrection  c'est  de  le  rom- 
pre entièrement  par  rapport  au  tyran  ;  c'est  de  le  constituer  en 
éiatde  guerre.  Les  tribunaux,  les  procédures  judiciaires,  ne 
sont  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité  :  c'est  une  contradic- 
t/oû  grossière  de  supposer  que  la  Constitution  puisse  présider  à 
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DOUTel  ordre  de  choses;  ce  serait  supposer  qu'elle  survit  à 
dfeHDéine.  Quelles  sont  les  lois  qui  la  remplacent?  celles  de  la 
Mtnre,  celle  qui  est  la  base  de  la  société  même ,  le  sàlut  du  peu- 
ple. Le  droit  de  punir  le  tyran  et  celui  de  le  détrôner,  c'est  la 
même  diose.  L'un  ne  comporte  pas  d'abtres  formes  que  Tàutre  : 
b  prooèi  du  tyran ,  c'est  l'insurrection  ;  son  jugement ,  c'est  la 
chtte  de  sa  puissance;  sa  peine,  celle  qu'exige  la  liberré  du 


Les  peojdes  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judiciaires  ;  ils  ne 
point  de  sentences ,  ils  lancent  la  foudre  ;  ils  ne  con- 
pas  les  rois ,  ils  les  replongent  dans  le  néant ,  et  cette 
miot  bien  cdie  des  tribunaux.  Si  c'est  pour  son  salut  que 
k  peuple  s'ame  contre  les  oppresseurs,  comment  serait-il  tend 
Adopter  un  mode  d6  les  punir  qui  serait  pour  eux  un  nouveau 
?  Nous  nous  semmes  laissé  induire  en  erreur  par  des 
iples  étrangers  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  nous.  Que 
Ckmirel  ait  fidt  juger  Charles  I*'  par  une  commission  judidaf  re, 
il  diq)Osait  ;  qo'Élisabeth  ait  lait  condamner  Marie  d'Ecosse 
juges,  il  est  naturel  que  des  tyrans  qui  immolent  leurs  pa- 
rab  9  non  au  peuple,  mais  à  leur  ambition ,  dierchent  à  trompa 
fflpinoii  du  Tulgaire  par  des  formes  illusoirea  ;  il  n'est  question 
1 B  de  principes  ni  de  liberté ,  mais  de  fourberie  et  d'intrigues  ; 
■H  le  peuple ,  quelle  autre  loi  peut41  suivre  que  la  justice  et  la 
nboB  »  appuyées  de  sa  toute-puissance  ? 

JDans  quelle  r^nblique  la  nécessité  de  punir  le  tyran  fot-elle 
llîgieiiae?  Tarquin  fiot-il  appelé  en  jugement!  Qu'aurait-on  dit 
i  Borne  si  des  Romains  avaient  osé  se  déclarer  ses  défenseurs  ? 
Qae  laisons-nous?  Nous  appelons  de  toutes  parts  des  avocats 
plaider  la  cause  de  Louis  XVI  ;  nous  consacrons  comme  des 
Intimes  ce  qui ,  chez  tout  peuple  libre ,  eût  été  regardé 
le  plus  grand  des  crimes.  Nous  invitons  nous-mêmes  les 
dloyeiis  à  la  hH^»^  et  à  la  corruption  ;  nous  pourrons  bien  un 
joar  décerner  aux  défenseurs  de  Louis  XVI  des  couronnes  dvi- 
qaes  ;  car  s'ils  dâBoadâit  sa  cause,  ils  peuvent  espérer  de  la  feire 
triompher;  autrement  vous  ne  donneriei  à  l'univers  qu'une  ridîr 
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cule  comédie.  (On  applaudit.  )  £t  nous  osons  parler  de  républi-  i 
que  !  Nous  invoquons  des  formes,  parce  que  nous  n'avons  plus  j 
de  principes,;  nous  nous  piquons  de  délicatesse ,  parce  que  nous 
manquons  d'énergie;  nous  étalons  une  fausse  humanité,  parce 
que  le  sentiment  de  la  véritable  humanité  nous  est  étranger  ;  nous 
révérons  Tombre  d'un, roi,  nous  ne  savons  pas  respecter  le  peur 
pie;  nous  sommes  tendres  pour  les  oppresseurs ,  parce  que  nous 
sommes  sans  entrailles  poif  r  les  opprimés. 

Le  procès  à  Lçuis  XYll.Mais  qu'est-ce  que  ce  procès»  si  oe 
n'est  l'appel  ({e  l'insurrection  à  un  tribunal  ou  à  une  assembide 
quelconque?  Quand  un  roi  a  éléjanéanti  par  le  peuple  »  qui  a  le 
droit  de  le  ressusciter  pour  en  faire  un  nouveau  prétexte  dé 
trouljles  et  de  rébellion?  £t  quols  autres  effets  peut  produire  te 
système  ?  En  dopnant  une  ^rme  aux  champions  de  Louis  XYI» 
vous  rei^sudcitez  la  querelle  du  despotisme  contrôla  liberté;  vous 
consacrez  le  droit  de  blasphémer  contre  la  République  et  contré 
le  peuple  ;  car  le  droit  de  défendre  l'ancien  despote  emporte  te 
droit  de  dire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause  ;  vous  réveilles  toutes  ks 
factions,  vous  ressuscitez,  vous  encouragez  le  royalisme  assoupi. 
.On  pourra  librement  prendre  parti  pour  ou  contre.  Quoi  de  pldà 
légitime,  quoi  de  plus  naturel  que  de  répéter  fiartout  lés 
maximes  que  ses  défenseurs  pourront  professer  hautement  à 
votre  barre  ou  dans  votre  tribune  même?  Quelle  république  que 
celle  dont  les  fondateurs  lui  suscitent  de  toutes  parts  des  adver- 
saires pour  l'attaquer  dans  son  berceau  !  Voyez  quels  progrès  ra- 
pides a  déjà  faits  ce  système  !  A  l'époque  du  mois  d'août  dernier 
tous  les  partisans  de  la  royauté  se  cachaient  ;  quiconque  eût  osé 
entreprendre  Tapologie  de  Louis  XVI  eût  été  puni  comme  un 
traître;  aujourd'hui  ils  relèvent  impunément  un  front  audacieux  ; 
aujourd'hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de  l'aristocratie  repren- 
nent avec  confiance  leurs  plumes  empoisonnées,  trouvent  des 
successeurs  qîîi  les  surpassent  en  audace.  (On  applaudit.  )  Au- 
jourd'hui des  écrits  précurseurs  de  tous  les  attentats  inondent  la 
rite  oii  vous  résidez,  les  quatre-vingt-trois départemens,  etju»- 
'/a 'aux  portiques  de  ce  sanctuaire  de  la  \îbcr\é*,  a»\o\Mcd'hui  des 
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kommes  d*armes ,  appelés ,  retenus  dans  ces  murs ,  et  par  ^ui  ?••• 
Ait  retentir  les  rue^  de  cettp  cité  des  cris  séditieux  qui  de- 
Il  rimpnnité  de  Louis  XYf  ;  aujourd'hui  Paris  renferme 
aoQ  sein  des  hompes  |*;issei||^és ,  vous  a-t^n  dit»  pour  Far- 
i  la  justice  de  ^  nation.  Il  ne  vous  restp  plus  qu'^  ouvrir 
flotte  eoceifite  aux  atlilè^es  qui  se  pressent  déjà  pour  brigiier 
Thonnear  de  rompre  des  lances  c^n  faveur  de  la  royauté ,  que  dis- 
jf(,Juqoiird'hui  Louis  partage  les  mandataires ^ du  peuple;  on 
H^  pour  on  contre  lui.  II  y  a  deux  mois,  iquî  eût  pu  soupçonner 
H^  oe  serait  une  quc^tijon  8*il  était  inviolable  ou  non  f  Mais  dé- 
lais qu'un  mepnbr^  de  la  Çonyoï^tion  nationale^  le  citoyen  Pëtion, 
y/ffêffoaé  cette  idée  comme  l'objet  cj'une  délibération  sérieuse , 
■duDioaire  i. tonte  autre  question,  l'inviolabilité,  dont  les  con- 
■jratfinrn  de  l'assemblée  coBstitnante  ont  couvert  ses  premiers 
|ignre)i9  a.  été  invoquée  poyr  prot^r  aef  derniers  attentats. 
^P  qrime  !  â  honte  I  fn  f ribnne  du  peuple  français  a  retenti  du 
ipnégiyrique  de  Louis  XVI!  Nous  avons  entendu  vanter  les  vertus 
ftki  hienfaits  du  tyran...  A  peine  avons-nous  pu  arracher  à 
fiqUtUoe  d'une  décision  précipitée  l'honneur  ou  la  liberté  des 
p^flenra  citoyens.  Que  dis^e  !  nous  avons  vu  accueillir  avec  une 
jps<  inililriiiir  |es  plus  al;roces  accusations  ^contre  des  représen- 
tas da  peuple  connus  par  leur  zèle  pour  la  liberté  ;  nous  les  avons 
ipsiir  le  point  d'être  immolés  par  leurs  collègue^  presque  aussi- 
ffll  que  dénoncés  ;  et  la  cau(te  c|u  tyran  seule.est  tellement  sacrée  » 
pTcHe  ne  peut  être  ni  assez  longuement, ni  assez  librement  dis* 
Mée  I  Et  pourquoi  nous  en  étonner?  ce  double  phénomène  tient 
A b  même  cause.  Si  noqs  l^.en  croyons,  le  procès  durera  au 
moins  plusieurs  mois  ;  jl  atteindra  l'époque  da  printemps  pro- 
ckûa  »  où  les  despotes  doivent  nous  livrer  une  attaque  générale  ; 
«.quelle  carrière  oovarteanx  conspirateurs  !  quel  aliment  donné 
i  rintngue  et  à  l'aristocratie  I  Ainsi  tous  les  partisans  de  la  ty- 
numie  ponrront  espérer  encore  dans  le  secoiifs  de  leurs  alliée, 
eilet  Années  étrangères  pourront  encoqrager  ï^pd/àce  d^  jugep^ 
en  même  temps-qne  leqr  or  tentera  la  fidélilë  du  /^buaal  .qp|yd|i|il 
prcoûocer  sar  son  sort.  Je  veux  bien  croire  que  ta  république 
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n'est  point  un  vain  nom  dont  on  nous  amuse  »  mais  quels  autres 
moyens  pourraît-on  employer  si  Ton  voulait  rétablir  la  royauté? 
Juste  ciel  !  toutes  les  hordes  féroces  du  despotisme  s'apprêtent 
à  déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de 
Louis  Xyi  ;  Louis  combat  encore  contre  nous  du  fond  de  son  ca- 
chot ,  et  Ton  doute  s'il  est  coupable ,  s'il  est  permis  de  le  traiter 
en  ennemi!  On  demande  quelles  sont  les  lois  qui  le  condamnent» 
on  invoque  en  sa  faveur  la  Constitution... 

La  Constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous  avez  lait  con- 
tre lui.  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  déchéance  »  vous  ne 
pouviez  la  prononcer  sans  avoir  instruit  son  procès  ;  vous  n'avies 
point  le  droit  de  le  retenir  en  prison  :  il  a  celui  de  vous  demanda* 
son  élargissement  et  des  dommages  et  intérêts.  La  Constitutioii 
vous  condamne.  Allez  donc  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa  clé- 
mence. . .  Pour  moi ,  je  rougirais  de  discuter  plus  sérieusement  ces 
arguties  constitutionnelles;  je  les  relègue  sur  les  bancs  de  l'école 
ou  du  palais,  où  plutôt  dans  les  cabinets  de  Londres,  de  Vienne 
et  de  Berlin.  Je  ne  sais  point  discuter  longuement  là  où  je  suis 
convaincu  que  c'est  un  scandale  de  délibérer.  Pourquoi  ce  que  le 
bon  sens  du  peuple  décide  aisément  sechange-t-il  pour  ses  délé- 
gués en  problème  presque  insoluble?  Avons-nous  le  droit  d'avoir 
une  volonté  contraire  à  la  volonté  générale,  et  une  sagesse  diflii^ 
rente  de  la  raison  universelle? 

J'iii  entendu  tous  les  défenseurs  de  l'inviolabilité  énoncer  on 
principe  hardi  que  j*aurais  presque  hésité  à  énoncer  moi-même; 
ils  ont  dit  que  ceux  qui,  le  10  août,  auraient  immolé  Louis  XYI, 
auraient  fait  une  action  vertueuse  ;  mais  la  seule  base  de  cette 
opinion  ne  pouvait  être  que  les  crimes  de  Louis  XYI  et  les  droits 
du  peuple.  Or ,  trois  mois  d'intervalle  ont-ils  changé  ses  crimes 
ou  les  droits  du  peuple?  Si  alors  on  l'arracha  à  l'indignation  pu- 
blique ,  ce  fut  sans  doute  uniquement  pour  que  sa  punition ,  or- 
donnée solennellement  par  la  Convention  nationale ,  au  nom  de 
la  nation ,  en  devint  plus  imposante  pour  le^  ennemis  de  l'huma- 
nité ;  mais  remettre  en  question  s'il  est  coupable,  ou  s'il  peut  être 
pmi,  c'est  trahir  la  foi  donnée  an  peuple  français. 
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U  est  peut-écre  des  gens  qui»  soit  pour  empêcher  que  la  nation 
■e  preime  on  caractère  digne  d'elle ,  soit  pour  ravir  aux  nations 
M  eziemple  qm  élèverait  les  âmes  à  la  hauteur  des  principes  ré- 
IwliiicamMi ,  soit  pour  des  motifs  encore  plus  honteux,  ne  seraient 
ph»  ftchés  qu'une  main  privée  remplit  les  fonctions  de  la  justice 
■ttionaie.  Citoyens,  défiez-vous  de  ce  piège.  Quiconque  oserait 
àMmer  un  tel  conseil  ne  servirait  que  les  ennenus  du  peuple. 
QmÂ  qu'il  arrive,  la  punition  de  Louis  n'est  bonne  désormais 
fiTaotant  qu'elle  portera  le  caractère  solennel  d'une  vengeance 
]Ndiliqiie.  -Q^'ûmporte  an  peuple  le  méprisable  individu  du  der- 
■ter  roi? 

Cest  une  grande  cause ,  a-t-on  dit,  et  qu'il  fallait  juger  avec 
mm  aage  et  lente  drconspection...  Une  grande  cause ,  c'est  un 
pnjet  de  loi  populaire  ;  une  grande  cause,  c'est  celle  d'un  mal- 
hearenx  opprimé  par  le  despotisme.  Quel  est  le  motif  de  ces  dé- 
Us  éternds  que  vous  nous  recommandez  ?  Craignez-vous  de  bles- 
ser l'opinion  du  peuple?  comme  si  le  peuple  lui-méroe  craignait 
SHtré  chose  que  là  ihiblesse  ou  l'ambition  de  ses  mandataires 
(On  applaudît.  )  ;  oonmie  û  [le  peuple  était  un  vil  troupeau  d'es- 
chves,  stupidement  attaché  au  stupide  tyran  qui  l'a  proscrit, 
VMiâBt ,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  se  vautrer  dans  la  bassesse 
d  dans  la  servitude. 

Vous  parlez  de  l'opinion  ;  n'est-ce  point  à  vous  de  la  diriger , 
éb  U  fortifier?  Si  elle  s'^jare,  si  die  se  déprave ,  à  qui  faudrait- 
1  sTea  prendre ,  si  ce  n'est  à  vous-mêmes  ?  Craignez-vous  de  mé- 
CBMenter  les  rois  étrangers  ligués  contre  nous?  Oh  !  sans  doute 
le  moyen  de  les  vaûM»«  c'est  de  paraître  les  craindre;  le  moyen 
de  confondre  la  criminelle  conspiration  des  despotes  de  l'Europe, 
cTest  de  respecter  leur  complice  I  Craignez-vous  les  peuples  étran- 
gers? Par  quelle  contradiction  supposeriez-vous  que  les  nations 
qui  n'ont  pcMut  été  étonnées  de  b  prodamation  des  droits  de 
rimnianité ,  seront  épouvantées  du  châtiment  de  l'un  do  ses  plus 
cmeb  oppresseurs? 

Nouvdie  difficulté  :  à  quelle  peine  condamnerons-nous  Louis? 
La  peine  de  mort  est  trop  crudle.  Non,  dit  un  autre,  la  vie  en 
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plus  cruelle  encore  ;  je  demande  qu'on  le  laisse  vivre.  Avocats  du 

roi  9  est-ce  par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous  voulez  le  soustraire 

ù  la  peine  de  ses  crimes  ?  Pour  moi,  j'abhorre  la  peine  de  mort 

prodiguée  par  vos  lois  »  et  je  n'ai  pour  Louis  ni  amour  ni  haine  : 

je  ne  hais  que  ses  forfaits.  J*ai  demandé  l'aboliiion  de  la  peine  de 

mort  à  l'assemblée  que  vous  nommez  encore  constituante»  et  oe 

n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers  principes  de  la  raison  lui  ont 

.1- 

paru  des  hérésies  morales  et  politiques.  Mais  vous  qui  ne  vous 
avisâtes  jamais  de  les  réclamer  en  faveur  de  malheureux  dont  I^ 
délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouvernement,  par  quelle 
fatalité  vous  en  souv/enez-vous  seulement  pour  plaider  la  cause  da 
plus  grand  de  tous  les  criminels?  (On  applaudit.)  Vous  deman- 
dez une  exception  a  la  peine  de  mort  pour  celui-là  seul  qui  peut 
la  légitimer. 

Jamais  la  sûreté  publique  ne  la  provoque  contre  les  délits  or- 
dinaires, parce  que  la  société  peut  toujours,  par  d'autres  moyens, 
mettre  le  coupable  dans  Tinopuissance  de  loi  nuire.  Mais  un  roi 
détrôné  au  sein  d'une  révolution  qui  n'est  rien  moins  que  ci- 
mentée par  des  lois  justes;  un  roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fléau 
de  la  guerre  sur  la  nation  agitée  ;  ni  la  prison ,  ni  r<exil  ne  peu- 
vent  rendre  son  existence  indifférente  au  bonheur  public.  Et  cette 
cruelle  exception  aux  lois  ordinaires  que  la  justice  avoue  ne 
peut  être  imputée  qu'à  la  nature  de  ses  crimes.  yJe  prononce  à 
regret  cette  fatale  vérité  ;  mais  Louis  doit  périr,  plutôt  que  cent 
mille  citoyens  vertueux  ;  Louis  doit  mourir ,  parce  qu'il  faut 
que  la  patrie  vive.  Chez  un  peuple  paisible,  libre ,  et  respecté  ao* 
dehors  comme  au-dedans,  on  pourrait  écouter  les  conseils  qu'on 
vous  donne  d*étre  généreux  ;  mais  un  peuple  à  qui  Ton  dispute 
encore  sa  liberté  après  tant  de  sacrifices  et  de  combats  »  un  peu- 
ple chez  qui  les  lois  ne  sont  encore  inexorables  que  pour  les  mal- 
heureux, un  peuple  cliez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des 
problèmes,  et  la  république  le  patrimoine  des. fripons,  doit  exi- 
ger qu'on  le  venge  ;  et  la  générosité  dont  on  vous  flatte  ressem- 
blerait trop  à  celle  d'une  société  de  brigands  qui  partage  ses  dér 
poiuUes. 
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Je  TOUS  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le  sort  d^  Louis, 
Quint  à  sa  femme,  vous  la  renverrez  aux  tribunaui,  ainsi  que 
Mies  les  peJEMnnes pmenim^^,  ^ijs^ 

finté  an  Temple  jusqu'à  ce  que  la  paix  et  I^  ju](Ç^  j^oUi^ 
soient  afiermies.  Pour  Louis  »  je  denuuide  que  la  Convention  na- 
fonale  le  déclare  traître  à  la  nation  française  •  cnmmel  envers 
FluuÉiânité.  Je  demande  qu  a  ce  utre ,  il  donne  un  grand  exem- 
fie  an  monde»  dans  le  heu  même  ou  sont  morts,  le  10  août,  les 
fBlereax  martyrs  de  la  liberté ,  et  qu*a  cet  événement  mémora- 
soit  consacre  un  monument  destme  a  nournr  dans  le  cœur  des 
^iiples  les  SCTUmens  de  leurs  droits  et  Inorreur  des  tyrans ,  et 
eus  celui  des  tyrans  la  terreur  salutaire  de  la  justice  du  peu- 

fVffam.  Je  coifabats  ioutél  les  propositions  qtii  ont  été  iaiies 
sbr  la  manière  de  condaiiiiièr  le  ddevànt  roi.  Lé  décret  d'âccu- 
iitidn  ne  ine  paraît  t)âft  être  la  mâuirë  ^lie  vous  deviez,  adopter,' 
Cirll supposé  le  renvoi  dd  Jà^ment  i  un  tribunal  quelconque; 
ntf  de  quelques  {xiiivoirs  <jue  'AeA  Jt^Ëès  soient  investis^  ils  ne  peu- 
iènt  j[>rononcér  dans  cette  canse.  tes  trioùnaux  ne  iioivent  iujg[er 
nren  appnqnant  une  loi  écnte.  Or,  le  Gode  pénal  ne  s  applique 
poittt  au  cindevant  roi.  Vous  seriez  donc  en  définitive  obligés  de 
mncmcer ,  car  est-ce  dans  un  tribunal  judiciaire  du  on  pourrait 
avoir  égard  aux  moyens  tirés  du  droit  naturel  oii  du  droit  |[)outi- 
l|aé?  Non ,  et  voilà  i>onrqiioi  ce  jugement  ne  t)eut  être  porté  que 
^ÊT  la  Convention  nationale. 

.  On  a  dit  qQ*il  ne  fiillait  point  de  jugement.  Personne  de  nous 
certainement  ne  doute  que  Louis XYl  soit  coupable  et  cfu'il  doive 

■ 

Are  pnai.  Mais  comment  le  serf-t-tl  ?  quelle  peine  doit-il  subir  ? 
Ce  point  n'est  pas  décidé  ;  il  reste  au  moins  à  faire  rat)t)lication 
de  la  t>cine.  Donc  il  iant  nii  jugement.  Il  feut  donc  déclarer,  et 
j'en  fais  la  proposition  :  1«  que  Louis  XVI  sera  jogé;  ¥  qu'il  le 
sera  par  la  Convention  nationale. 

Oudot.  Citoyens,  je  n'ai  qu'un  fait  à  énoncer. 
Je  Toysii(eais.avec  un  grand  nombre  de  personnes  qni  avaient 
U  même  detttaatkm  que  moi.  Nous  traitâmes  avec  un  oapîia\ne 
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de  navire  pour  une  traversée  qui  devait  être  loo^^ue  et  périlleuse. 
Nous  nous  embarquions  dans  la  saison  des  orajjes. 

Le  capitaine  voulut  rester  seul  maître  de  la  direction  de  son 
vaisseau ,  et  cependant  il  ne  voulut  être  assujetti  à  aucune  espèce 
de  responsabilité. 

n  avait  inspiré  de  la  confiance  à  plusieurs  d'entre  nous  ;  et  d'ail- 
leurs il  paraissait  si  intéressé  au  succès  du  voyage  commun ,  que» 
dans  la  convention  que  nous  fîmes,  nous  eûmes  la  faiblesse  de 
stipuler  qu'il  ne  r^ondrait  personnellement  d'aucun  des  événe- 
mens  de  la  route ,  quelles  que  fussent  les  erreurs  et  les  fautes 
qu'il  pourrait  commettre ,  quelque  préjudice  qui  put  en  résulter 
pour  nous. 

A  peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un  chemin  évidemment 
opppsé  à  celui  qu'il  devait  suivre.  Cette  conduite  nous  inquiâa  ; 
nos  soupçons  s'accrurent  bientôt  lorsque  nous  vîmes  que  nous  al« 
lions  être  attaqués  par  un  corsaire.  Nous  nous  préparâmes  à  foire 
une  vigoureuse  défense.  Mais  nous  nous  aperçûmes  que  toutes  les 
manœuvres  du  capitaine  ne  tendaient  qu'à  la  rendre  infructueuse. 
Convaincus  dès-lors  de  la  trahison ,  nous  nous  emparâmes  de  sa 
personne.  Nous  battîmes  l'ennemi  ;  nous  le  forçâmes  de  prendre 
la  fuite ,  et  nous  trouvâmes  dans  les  papiers  du  traître  capitaine 
le  marché  qu'il  avait  fait  avec  le  corsaire  pour  lid  livrer  tous  les 
voyageurs  que  portait  son  navire. 

Cependant  l'inviolabilité  que  nous  avions  stipulée  en  iiaveor  de 
ce  perfide  pouvait-elle  le  soustraire  à  la  peine  due  â  sa  trahison? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie  secrète  dans  lé  traité 
de  Pilniiz  ;  il  a  conjuré  votre  perle  avec  la  cour  de  Vienne  ;  ila. en- 
tretenu une  armée  contre-révolutionnaire  â  Coblentz  avant,  peu» 
dant  et  depuis  l'acceptation  de  la  Constitution. 

Je  conclus  â  ce  que  le  traître  navigateur»  Louis  XVI ,  soit  jugé. 

Lecarpenticr,  de  Vahgne.  Mettre  en  question  si  Louis  Cape( 
sera  jugé,  c'est  mettre  l'évidence  en  problème  ;  en  conséquence, 
d'après  la  motion  de  Pétion ,  je  propose  la  rédaction  stdvante. 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  jugera  Louis  XVL 
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Robespierre  demande  là 'parole.  —  On  observe  qu'il  a  déjà  été 
CBtenda. 

L'assemblée  ferme  la  discassion. 

Robespierre  insiste.  —  On  demande  qu'il  lise  son  projet  de 
décret.  Il  parle  ;  les  murmures  couvrent  sa  voix.  Énoncez  votre 
froposition,  s'écrie-t-on  de  tontes  parts.  —  Mais  je  demande  an 
■oinsi  la  motiver (iVbit^  non,  point  de  privilège  de  pa- 
role I  )  Eh  bien  !  vdct  mon  projet  de  décret....  L'assemblée  na- 
tionale oonâdâ*ant  que ,  etc (On  obsarve  que  Robespierre , 

■ 

jÊtceecnMîdirant,  rentre  dans  le  fond  de  la  discussion.  —  Il  con- 
aa  milieu  d'un  tumulte  prolongé.  ) 

L*as8emblée  décide  que  Robespierre  rédigera  »  comme  les  au- 
opinans,  son  projet  de  décret  par  écrit ,  et  qu'il  le  déposera 
sar  le  bureau. 

La  délibératmn  s'âablit  sur  la  question  de  priorité  entre  les 
iSérens  projets  de  décret.  —  Cette  question  préliminaire  est  dé- 
cidée en  iaveu^  de  celui  de  Pédon. 

D  est  en  conséquence  décrété ,  d'après  l'amendement  de  Gar- 
pentîer,  que: 

c  Louis  Xyi  sera  jugé  par  la  Convention  nationale,  t  ] 

SiANGB  BU  4  BÉCEMARE. 

[Kemànt,  Si  je  n'avais  pas  été  retenu  hier  dans  mon  lit  par  une 
ttvre  violente ,  je  n'aurais  pas  attendu  jusqu'à  aujourd'hui  pour 
rendre  à  Tinculpation  avancée  contre  moi.  Lorsque  la  sottise 
el  la  médianceté  ont  mis  des  poignards  dans  les  mains  de  la  ca- 
lomnie ,  c'est  à  rinnocence  et  à  la  vertu  de  les  lui  arracher.  Je 
déclare  que  je  ne  connais  ni  de  près  ni  de  loin  Talon  et  Salnle- 
Foix  ;  je  défie  tout  citoyen  de  prouver  que  j*aie  jamais  eu  aucune 
oommunication  directe  ni  indirecte  avec  ces  personnages  que  j'ai 
toujours  souverainement  méprisés.  Ce  n'est  point  ma  justification 
qne  j'entreprends  »  je  ne  crois  pas  en  avoir  besoin  devant  la  ma- 
jorité de  la  Convention  ;  mais  il  est  bon  d'éclairer  certains  faits. 
Vous  devez  vous  rappeler  à  quelle  époque  on  forma  le  ministère 
de  Roland,  Semu,  dâfiére,  Domaurier;  vous  devez  vous  ra^^ 
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peler  que  c'était  une  nouvelle  conjuration  ;  on  voulait  placer  des 
hommes  sans  reproche  dans  le  ministère,  les  contrarier,  les  en- 
traver dans  leurs  opérations ,  et  dire  ensuite  :  Vous  voyez,  on  à 
placé  des  patriotes ,  le  gouvernement  ne  marche  point,  il  ne  vaut 
rien  ;  donc  il  faut  le  renverser.  Il  était  question  de  moi  à  toutes 
les  vacances  du  département  de  la  marine.  Je  puis  dire  que  si 
j'avais  voulu  faire  une  seule  visite  à  La  Fayette,  j'aurai  succiSdîi 
à  La  Luzerne  ;  si  j*en  avais  fait  une  à  De{j[rave,  j'aurais  succéda  a 
Bertrand  ;  mais  une  preuve  que  je  ne  voulais  pas  être  mmistre, 
c*est  que  j'écrivis  alors  an  rôi  une  lettre  que  je  voudrais  qu  on 
eût  trouvée  aussi.  (  Une  voix  :  Elle  existe.  )  Eh  bien  !  qu  on  la  lise, 
on  verra  que  je  n'aurais  pas  écrit  sur  ce  ton  au  roi  si  je  n'avais 
pas  été  effrayé  de  son  choix.  Je  déposai  ma  lettre  sur  le  bureau 
de  rassemblée  électorale;  je  la  montiai  à  Clavière  et  à  Danton. 
Je  reproduis  ces  faits,  non  pour  ma  justification ,  je  ne  crois  pas 
en  avoir  besoin,  mais  pour  éclairer  la  Convention  sur  ces  préten- 
dues inculpations.  (On  applaudit.  ) 
La  Convention  décrète  que  la  lettre  de  Kersaint  sera  l:ie. 
Jtemi.  Apprenez  aux  peuples  à  punir  les  tyrans  d'une  itnii' ère 
(lifi[ne  d'eux.  Hercule  ne  s'amusait  pas  à  faire  un  procès  enferme 
aux  brigands  qu'il  poursuivait  ;  il  en  purgeait  la  terre.  Si  vous 
éleviez  aujourd'hui  des  doutes  sur  la  condamnation  du  dernier 
de  vos  tyrans  ;  si  vous  le  supposiez  encore  au-dessus  des  autres 
hommes ,  quel  exemple  donneriez-vous  aux  peuples  à  qui  vous 
portez  la  liberté?  Ils  croiraient  devoir  hésiter  ,  comme  vous,  a 
punir  les  tyrans;  ils  croiraient  que  ce  n'est  qu'après  la  mort  de 
cent  mille  citoyens  qu'il  est  permis  d'exann'nér  si  sa  vie  n'est  paè 
encore  une  chose  sacrée.  Ne  craignez-vous  pas  que,découiragés 
d'avance  à  l'aspect  de  tant  de  malheurs  et  de  difficultés,  ils  ne 
préfèrent  leur  antique  esclavage  à  votre  débile  et  chétive  liberté, 
et  la  domination  des  rois  h  la  molle  incertitude  d'un  sénat  qui 
tremble  de  les  punir?  Vous  voulez  des  formes  longues  et  solen- 
nelles ,  vous  craignez  d'être  accusés,  comme  les  Anglais ,  d'avoir 
barbarenient  assassiné  votre  roi.  Si  l'esprit  des  Anglais  eût  été  ré- 
publicain, s'ils  eussent  eu  des  écrivains  républicains ,  on  n* aurait 
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pas  calomnié  l'acte  éclatant  de  justice  qu'ils  ont  h\t  envers  Char- 
les Smart.  La  meilleure  manière  de  juger  un  roi ,  c'est  la  plus 
courte ,  c*esl  celle  de'^coévoJa  et  de  B^utus.'  Ou  la  République 
r^gôera ,  et  l'horreur  contre  les  rois  sera  impérisrâble  comme  die  : 
dus  ce  cas ,  tous  n'avez  pas  de  calomnies  à  crainilre  :  ou  fè  tr<ine 
ik  rrièvehi ,  et  alors  le  despotisme  'triomphant  trouvera  bientôt 
Aolrés  prâéttés  pour  ternir  votre  gloire,  tiàt^vous  donc,  pour 
tbàiér  me  république  étemelle ,  de  cimenter  son  bercèafa  du 
flB^  cTûn  roi  parjure  :  ce  jugement  serait-it  '  donc  à  lit^eûx ,  n 
ilfkSie?  on  plutdt  ne  croirait-on  pas  que  les  orateurs'  qui'  ont 
fuké  dans  cette  afRâtire  àvai^t  quelque  intérêt  'd^orgueil  h  an- 
floaéer,  chacun  dans  le  pféâmbute  de  son  discours;  que  cette 
cuie  est  difficile  et  granaè?  Quoi  !  vous  avezconsacréla  déda- 
mioiiides  droits  sans  exception  ,  et  vous  en  établiriez  en  faveur 
dii'plus  grand  des  coupables  !  vous  avez  proclamé  lé  décret  de  lâ 
ntare,  et  vous  rontira^geriez  aujoûrd'huf  !  (On  observe  que  l'orah 
ifur  n'est  pas  dans  ta  question ,  ne  s'agissant  plus  de  douter  la 
forme  du  procès  ;  il  conclut  à  ce  que  ce  procès  soit  réduit  à  un 
fimple  interrogatoire ,  suivi  de  la  condamnation.  ) 

Buisùt.  On  dit  qu'il  y  a  ici  des  partisans  de  la  royauté.  Avant 
d'entre!*  dans  I%fond  de  la  question ,  je  demande  qu'il  soit  dé- 
crié que  quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  rétablir  en 
France  la  royauté  sera  putii  de  mort.  (De  nombreux  applaudis- 
semens  partent  simultanément  de  toutes  les  parties  de  lâ  dalle.  -^ 
L'assemblée  entière  se  lève  simultanément  en  signe  d'adhésion  à 
la  proposition  de  Buzot.  — >  Bazire  demande  à  la  combattre.  — 
Amx  voixl  aux  voix  !  s'écrie-t-on  de  toutes  pai'ts.  Il  insiste.  |L.es 
murmures  s'élèvent  et  couvrent  sa  voix.  ) 

Bu»ot.  J'ajoute  :  Sous  quelque  dinommation  que  ce  soit,  et  je 
demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix  par  appel  nomi- 
nal. '(  Les  applaudissemens  recommcnc(:nt  avec  plus  de  tui  ce.  On 
demande  qu'il  soit  sur-le-champ  procédé  ù  l'appel  nominal.  ) 

Phelïppeatix.  Je  prie  l'assemblée  de  modérer  cet  enthousiasme; 
ce  qu'il  importe  mitintenant,  c'est  de  préciser  la  manière  dont  le 
â-devant  roi  sera  jugé.  { H  s'«»lève  des  murmures.  —  On  îmiste 
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pour  que  la  proposition  de  Buzot  soif  mise  aux  voix  préalable- 
ment  à  toute  autre  discussion.  )  La  Convention  a  décrété  hier  qae 
le  trattre  Louis  Gapet  serait  jugé.  (Même  rumeur.  —  On  demande 
que  Phelippeaux  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  la 
délibération.)  Quand  je  ne  cherche  qu'à  accélérer  la  punition  da 
tyran,  qu'on  ne  m'interrompe  pas;  car  n'est-ce  pas  le  moyen  de 
prouver  notre  haine  commune  contre  les  tyrans?  Je  vais  propo- 
ser une  mesure  salutaire  qui  nous  fera  sortir  de  l'espèce  d'in- 
quiétude, d'agitation,  de  souffrance  ou  est  la  chose  publique  de- 
puis long-temps.  Toutes  les  fois  que  la  patrie  était  exposée  à 
quelquedanger,  l'assemblée  constituante  et  l'assemblée  législative 
tenaient  des  séances  permanentes.  Je  demande  que  l'assemblée 
décrète  que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans  dàemparer.  (De  nom- 
breux applaudissemens  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée. 
—  Une  centaine  de  membres  se  lèvent  à  la  fois,  en  demandant  à 
grands  cris  que  la  proposition  de  Phelippeaux  soit  sur-le^^hamp 
mise  aux  voix.  —  Des  bravos  prolongés  partent  des  tribunes.  ) 

Bazire.  La  proposition  de  Phelippeaux  est  la  seule  qui  puisse 
être  adoptée  ;  celle  de  Buzot,  au  contraire,  porterait  atteinte  à 
la  liberté  de  la  sanction  que  le  peuple  est  appelé  à  donner  à  la 
Constitution.  (Murmures.)  Est-ce  en  vous  levant  tumultuaire- 
ment  et  en  agitant  vos  chapeaux  que  vous  devez  décréter  la  peine 
de  mort? 

Chabot.  J'appuie  la  motion  de  Buzot,  mais  c'est  à  condition 
qu'elle  ira  conjointement  avec  celle  de  Phelippeaux. 

Bazire.  Ne  dirait-on  pas  que  votre  République  n'est  établie 
que  par  la  force  d'une  faction? 

On  demande  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  nominal. 

jBo^ire.  Elle  ne  reposerait  alors  que  sur  une  loi  de  sang,  et 
non  pas  sur  le  vœu  libre  du  peuple. 

Bewbel.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  craindrait  un  appel  no- 
minal sur  la  proposition  de  Buzot;  quant  à  moi,  comme  je  suis 
persuadé  qu'il  n'y  a  aucun  membre  qui  veuille  rétablir  la  royauté, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  à  moins  que  ce  ne 
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soit  on  insensé,  je  ne  crois  pas  que  personne  se  trouve  compro- 
mis par  oet  appel  nominal  :  cependant  j'avoue  qu'il  est  inutile. 

Lefeime.  Je  soutiens  que  Buzot  a  fait  une  motion  d'anarchie , 
de  trooble  et  de  désordre;  car  pourquoi  vouloir  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  solennellement  décidé. 

Bourdon.  Quels  sont  donc  les  prestiges  delà  royauté,  s'il  faut 
ddîbérer  deux  fois  pour  la  détruire? 

Rtwbd.  Le  tumulte  et  le  chaos  de  cette  discussion  viennent  de 
ce  qu'on  ne  s'entend  pas  ;  il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  une  se- 
coBde  fois  sur  l'abolition  de  la  royauté ,  mais  de  faire  une  loi 
yisale  qui  n'existe  pas  encore  contre  quiconque  tenterait  de  la 
iteUir  avant  que  la  république  ait  été ,  si  cette  hypothèse  était 
fMnble,  formellement  rejetée  par  la  nation.  Il  faut  cette  loi  pé- 
■le  poor  réprimer  l'audace  de  ceux  qui  osent  imprimer  que  le 
lasple  n'a  plus  qu'à  recourir  à  une  nouvelle  insurrection  ou 
9'à  se  jeter  dans  les  bras  d'un  nouveau  tyran  ;  ces  écrivains 
mkmt  sans  doute  la  mort  de  Louis  XYI  ;  mais  c'est  peut-être 
fréôsëment  parce  que  le  parti  qui  les  soudoie  n'a  pas  renoncé  à 
h  royauté. 

Tmreau.  Pendant  tous  ces  débats  Louis  XYI  respire,  et  la 
lengeance  nationale  est  suspendue. 

Rewbel.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  tout  factieux  qui 
tMerait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni  de  mort.  Après  que 
celle  décision  salutaire  aura  été  rendue,  j'adopte  qu'on  s'occupe 
CHoiie,  sans  désemparer,  du  procès  de  Louis  XYL  (On  ap- 
phodit.  ) 

Merlin.  Je  demande,  en  ce  cas,  qu'il  soit  ajouté  à  la  proposi- 
tion de  Buzot  ces  mots  :  A  nuntu  que  ce  ne  soif  dam  les  assem" 
Uies  primaires.  (Un  violent  murmure  s'élève  de  toutes  parts.  — 
On  demande  que  Merlin  soit  censuré,  comme  ayant  outragé  la 
eoaveraineté  nationale.) 

Chabot.  U  a  rendu  au  contraire  un  hommage  à  cette  souverai- 
aeté  ;  car  tout  citoyen  a  le  droit  de  faire  dans  les  assemblées  pri- 
oiaires,  en  dépit  devons,  les  propositions  les  plus  absurdes. 
Rouyer.  Mais  il  ne  nous  ap/>artîeDl  jms  de  ie  supposer. 
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Bourdon.  La  majorité  d'une  naiion  n'a  pas  le  droit  de  aonmetr 
tre  la  minorité  à  la  tyrannie  d'un  roi.  Avec  la  royauté  point  dé 
pacte  social.  \ 

Fonfrède.  Je  demande  que  Mjerlin  aoit  immédiatement  rappelé 
à  l'ordre  pour  avoir  supposé  qu'il  jouisse  être  permis ,  méOM 
dans  les  assemblées  primaires,  à  aucun  iiidindu  de  proposer  in 
peuple  d'aliéner  sa  liberté  au  profit  d'un  tyran. 

Robespierre  demande  la  parole.  —-Les murmures  d'une  partie 
de  l'assemblée  l'interrompent. 

Merlin.  Voici  quels  ont  été  mes  motifis.  Vous  faites  un  projet 
de  constitution  ;  le  peuple,  souverain  et  de  vous  et  de  moi,  a  noBs' 
seulement  le  droit  de  l'accepter  ou  de  le  rejeter,  mais  il  doit  jpba- 
voir  l'exercer  librement.  Cette  idée  affecta  vivement  mon  ame  a« 
moment  où  j'entendis  proposer  que  quiconque  parlerait  contre 
notre  Constitution  républicaine  serait  puni  de  mort.  Je  suis  loia 
de  supposer  au  peuple  l'envie 4le  reprendre  d'indignes  chaînait 
de  rétablir  les  tyrans  que  je  me  suis  engagé  de  poignarder} 
mais  il  ne  vous  appartient  pas  d'entraver  par  aucune  loi  pàufe 
sa  volonté. 

Féraud  >  avec  vivacité.  Oh  !  quoi  que  vous  fassies ,  nous  n'an- 
roDS  point  de  roi. 

Mertin.  Rappelez  donc  à  l'ordre,  président,  ce  citoyen  4^i 
m'insulte.  Certes,  si  j'ai  quelque  chose  à  me  reprocher ,  c'est  db 
n'avoir  pas  suivi,  le  iO  aoAt,  la  première  iaspiration  qui  me  di- 
sait de  vous  épargner  la  peine  de  juger  longuement  Louis  XVf  i 
(Quelques  rumeurs  se  font  entendre.  —  On  insiste  pour  qtié 
Merlin  soit  censuré.  ) 

Plusieurs  membres  montrât  à  \A  fois  à  la  tribune.  —  La  parole 
est  déférée  à  Guadet.  Le  silence  se  rétablit.  ) 

■ 

Guaiet.  Citoyens ,  c'est  sans  doute  fiiire  une  très-grande  'in- 
jure au  peuple  français  que  de  lui  supposer  l'intention  de  jamàik 
rétablir  la  royauté,  et  de  supjposerqne  ses  assemblées  primaires 
pourront  s'occuper  d'une  telle  question.  La  république,  d^i 
cimentée  du  sang  de  nos  frères,  ne  disparaîtra  jamais  sous  le 
trône  da  despotisme.  Mais,  dtoyens,  diacon  ici  doit  éiré  Db^ 


! 
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fOD  épinioB  i  et  t)eut-étre  l'assemblée  naiiouale  n'a- 
Vdfe  pas  à  regretter  d'avoir  entendu  celle  qai  pourrait  lui  éodr 
dAïki  (  Ub  tÉmahe  snbit  s'éière  dails  l' one  des  eitrëadlës. 
éelève^  et  demande  à  fiûre  une  motion  d'ordre.) 
Il  peut-être,  dis-je,  la  C!onyention  nationale  n'a-t-elle  pas  à  re* 
greiter  d'avoir  attendu  une  opinion  qifi  pourrait  dodneÉ*  la  def 
éloBp#o(et|  ^kte  iqnriquet-uns  ënlgnttuîque^  mais  forôlëî  ce 
f  éepùk  qnelqM  temps;  de  sittitifamr nta  despotisme  ft  im 
i;  je  TOBx  dilui  tféleter  un  despote  Éms  l'^idë  ddqlM 
qui  l'auraient  porté  à  cette  nsffi'pfttidtt  mtàêût  sftft  (f  a^ 
ft  la  Ms  et  rUiiptnUtë  d0  teuhf  fcrMti  (  et  la  e^rtittide 
HMTfMMlviiir  o»itÉtaettnidrin6iifélitt;  hnfln,  peut-être  n'aura* 
iHhi  pite  à  r^jfrètier  if i^oir  eniniidd  cette  opinion  qdl  étpliqné 
te  U«iôt0  tf ditftitëflfr  dahft  \â  fèpMijple  ft*aii«kiii  le  de*- 
et  l'anarchie ,  qui  tôt  (>il  làHl  itt^hilèlit  tlëeessalrfcAlâH 
blÉlpétiMe;  CTèStlTipI^  Ml  tOtisIdëriiioiM  que  je  dêlÉl^e 
MrdHT  dtt  jour  sur  fal  notion  qnt  a  été  fttte  dé  bppUer  HHm 
Hméfe.  { Des  appillidis^mbiii  se  font  entendre  dsns  diWi'eiitdi 
psNfcë  de  la  salte,  nôtaiiiinttit  i  la  ganctie  dd  prâôdent.  —  Uttë 
lÉ%te  agitation  se  mânU^sn  dan^  l'extrémité  opposée.) 

s'&ançùm  à  tè  triftttHé.  Je  àédàl^  que  tous  vètiëi  d'èn- 
la  plds  méàMm\  Ut  pins  infinie  de^  cMtolhnieâ.  lé  dé- 
WÊÊtàè  qu'on  poisse  Idf  i»ép6ndre..... 
-  Uli  cri  général  d^élève  eottfre  finteriocnteiir.  —  Od  dethiMidé 
éipdsser  à  la  délflMration  ànr  la  propoUtloti  de  Bthsot. 

Bàsàrt  en  dueehdmt  de  M  tribune.  11  veiit  noiîA  attrlNo'er  eà 
aeMëratesse. 
lUbetf^ene.  Je  dedittde  M  parole. 

IM  ^mnd  nombre  de  éèmbri^.  Aux  voix  la  cldtni*e  de  la  dià- 
ciMiM. 
dUbot.  £h  bien  !  je  dénoanSe  que  Merlin  ^ibit  rappelé  à  l'ordre. 
CamiUe  Desmoulins.  Je  demande  qu'il  le  soit  àVeb  ceiâëare. 
&IÉÈM,  t>éMolinii  et  tlobespièri^e  sdM&  h  fols  i  là  itihûtk 
et  se  disputent  la  parole.  ~  L'aghatlbn  dëtiènt  géiiéiralë. 
lU^iMÉiMlbtMBS^  à  TcMlA  é^ 
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jour  sar  toutes  les  motions  rdatives  à  la  proposition  indde&tede 
Merlin. 

Il  se  fait  une  seconde  lecture  de  la  proposition  de  Bnzot.  EUe 
est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé  :  personne  ne  se  lève  à  la  oos- 
tre  épreuve. 

Le  président  proncmce  le  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète,  au  nom  de  la  République,  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  ré- 
tablir en  France,  soit  la  royauté,  soit  tout  autre  pouvoir  atteiK 
tatoire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Phélippeaux.  Maintenant  je  renouvdle  la  proposition  que  f  a| 
feite  au  commencement  de  ce  dâ)at.  Je  demande  que  la  GonveiH 
tion  se  déclare  permanente  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  défimti- 
vementsur  le  sort  de  Louis  XVI.  (Les  tribunes  applaudisses  et 
avec  elles  une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Pition.  Je  demande  la  parole  contre  la  proposition  de  Piiéi^ 

peaux Que  chaque  jour  et  sans  interruption  on  s'occupe  de 

cette  affaire,  je  n'y  vois  pas  de  difficulté.  Mais  demander  que 
l'assemblée  soit  en  éuit  de  permanence,  c'est  s'exposer  à  beau- 
coup d*inconvéniens  ;  la  permanence  ne  vaut  rien  quand  il  s'agit 
d'une  discussion  qui  exige  de  la  suite ,  une  partie  des  discours  aé- 
rait toujours  perdue  pour  ceux  des  membres  à  qui  leurs  forçât 
physiques  ne  permettraient  pas  d'assister  à  des  séances  continues^ . 
et  par  la  même  raison  l'assembla  ne  pouvant  jamais  être  com- 
plète, il  arriverait  telle  circonstance  où  ce  serait  hi  minorité  qui 
déciderait;  mais  je  fais  une  autre  proposition  très-simple,  c'eal 
que  chaque  jour  depuis  midi  jusqu*à  la  fin  de  la  séance  on  s'oc- 
cupe du  procès  de  Louis  XVI,  exclusivement  à  tout  autre  otjet. 
(On  applaudit.)  Je  demande  que  l'assemblée  reste  en  séance  tous 
les  jours  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  six ,  pour  terminer  . 
et  le  jugement  du  ci-devant  roi ,  et  la  loi  sur  les  émigrés,  etcelle 
sur  les  subsistances. 

Robespierre  paraît  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  rassemblée 
se  lève ,  et  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Bobetpierre»  Je  demande  enfin  la  parole  en  vertu  démon 
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de  reprëseotant  du  peuple.  Vous  ne  pouvez  me  la  ravir 

{Plurieun  voix.  Nous  pouvons  fermer  la  discussion.)  II  fout  que 
wns  m'entendiez ,  puisque  je  vous  annonce  que  j'ai  une  proposi- 
lioD  nonvelle  à  énoncer  ;  car  s'il  était  décidé  qu'il  faut  venir  d'un 
certain  côté  »  et  parler  le  langage  convenu  pour  avoir  la  parole... 
(Les  murmures  continuent  dans  une  partie  de  rassemblée»  l'autre 
rédame  la  parole  pour  Robespierre.)  Je  demande,  président,  que 
k  dignité  de  l'assemblée  soit  maintenue  par  vous.  Je  dénonce  à 
li  nation  ces  atteintes  continuelles  portées  à  la  liberté  des  suffra- 
fBB*  (  Une  voix  :  Je  dénonce  le  despotisme  de  Robespierre.)  Je  ré- 
dame  contre  cette  intrigue  abominable.  (Le  tumulte  redouble.^ 
Des  cris  s'élèvent  :  Abagde  la  tribune  !  à  C Abbaye  !  ) 

Dnquesnoy  s'avançani  au  nùlieu  de  la  salle.  Je  demande ,  pré- 
ÉNlent ,  que  vous  réprimiez  les  clameurs  de  ce  côté  droit ,  car  il 
m  ressuscité  parmi  nous. 

Pbuieun  voix  :  Et  les  vôtres. 

Thuriot.  Je  demande  que  tons  les  meikibres  qui  se  permettront 
des  personnalités  soient  rappelés  à  l'ordre.  Il  est  temps  que 
foutes  les  personnalités  disparaissent  devant  l'intérêt  {;énéral. 
(Applaudissemens.) 

Le  président  se  dispose  à  consulter  l'assemblée  sur  le  point 
de  savoir  si  Robesperre  sera  entendu.  —  Robespierre  quitte  la 
tribune. 

Réclamations  bruyantes  d'une  partie  de  l'assemblée.  Murmures 
des  tribunes.  —  Quelques  membres  demandent  la  parole  contre 
le  président  ;  d'autres  :  Il  faut  qu'on  entende  Robespierre ,  ou 
BOUS  n'entendrons  personne: 

L'agitation  se  fait  sentir  dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes. . . 

Le  prisideni.  Si  l'on  veut  faire  silence ,  je  maintiendrai  la  li- 
berté des  opinions. 

Robespierre,  vous  avez  la  parole. 

Robespierre  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens 
tumultueux  des  spectateurs  et  d'une  partie  de  l'assemblée.  —  Il 
remonte  à  la  tribune.  Les  applaudissemens  continuent. 

Bobeipierre»  Ciu>jeD§,je  vous  prie  de  vouloir  me  peroieUie 
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d*expriiner  librement  ma  pensée.  (  Utie  m^.  Non.  —  U  $'élèfB 
un  murmure  général.  ) 

BiroHeau,  L^ndou^  Rebecqm^pbmeun  atfiref  mem^e$,  IM^ 
ememUe.  Gontultea  donc  l'assemblée  pqur  savoir  si  nou#  s^ropi 
obligés  ({'entendre  Robespierre. 
Le  priêUeiU.  Je  maintiendrai  la  liberté  de»  opinions* 
^obetpkrre.  le  demande  à  eiprimer  ma  pensée  fiussi  libres 
ment...  {Phuieun  voix.  Au  fiiit,  &  la  question.  )  On  me  rtppells 
aux  bornes  de  la  question;  je  dis  que  ces  bornes  ne  peuvent  AtM 
que  celles  qup  me  tracent  l'Intérêt  du  salut  publlp  et  le  daogpr  du 
prolonger  le  désordre  pu  no»s  nons  trpuvQps.  Je  youa  dénanfli 
un  projet  forii)é  de  perdre  la  Convenvinn  nationale  «  ei|  mfMMU 
Iq  trouble  d«in»  son  sein.  (  D^^  fipplftp4t»asi9fiRi  ^'él^vmf  ^  i«h» 
c<^té3.)  Four  que  vous  jugi^9  le  ci-diîy^n^  foi,  i|  fisi^qpe  vofs 
soyez  dans  un  état  de  délibération  calmç  p)  ^IfiPftfl®  YPMf*  4^^^ 
de  juger  le  dernier  des  hommes,  i|  fi|i^f  éirg  just^^)  VisA^ 
d^  pi  incipes  (le  |a  justice  ^(  (|a  l'iptér^^  Pïlliljc.  Rien  i^'g^^  ||lu8 
contraire  ^  c^t  intérêt  SHprém§  qu()  |- |iabitMc|e  PH  ('pf^  es(  (l'en* 
pêcher  sans  cess^  certains  membres  (l'exprimer  librepeRt  l&ffff 
pensées,  desquelles  cependant  peut  dépendre  qii^lqjiefpHf  )r  .af- 
gam  d^  vQs  (iéiil^atipns.  Ç!e#t  ppnr  ypuf  r«IPP«IPr  ççs  prifipi- 
pes  que  je  spis  fpopM  i  celte  trit^iiqe ,  et  si  p»  W'fW  99fi\fH9  ^ 
droit,  ou  porte  par  là  même  une  atteinte  à  la  souveraineté  i|if 
peuple,  en  pri  v()fit  4i|  cft'PJt  df^  suffr^ige  nu  sepl  4<^  ses  rçpfésj^tans. 
Groye^-yous  ij^u'il  ^p  spit  pas  plps  sapsfaisapt  pour  vops ,  ^  4'uR 
ipeilleur  augurf^  pour  le  çaliit  pul^liç,  qu'on  y9f)s  voif?  dé(j|)ére|r 
avec  calme,  que  si  l'on  voit  des  orateura»  cpfiKç  I^QHflf  4^  Rftr 
yçQtlQAa  perfides  ont  ^té  susQJt^  PM l' jgnpranoe  pi  la  q^ovfii^^ 
être  arrêtés  k  chaque  instant  par  ^f»  chicanes  pli)s  4f8!^  A^  IK^ 
lais  que  des  fonctions  augustes  que  vous  êteis  fppeléf  i^  tf^ 
plir?  (  Applaudissemens  d'une  partje  de^  ippu}[)res  e^ides  çp^cfa- 
t^Mf^O  Hw  devpir  ^t  (ionc  de  n^e  pl;^ii)i}re  de  la  y|p|^ipp  plu- 
sieurs fois  répétée»  qui  a  été  ^jte  eu  pa  personne,  du  dro^  de 
représentant,  par  d^  manœitva(^  multiplias ,  et  je  dénonq^  l'iii; 
teuijein  p«t  ïqu  pwrilt  âtre  de  mettra  le  trofiblç  (}afis  i'mm^f 
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fusant  opprimer  une  partie  par  Tautre.  (Mêmes  applaudisse- 
des  tribunes.  —  Le  président  leur  ordonne  le  silence.) 

Aujourd'hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bien  public  sont  sor- 
de  ce  tumulte  ;  si  on  avait  écouté  des  explications  nécessaires, 
qui  auraient  en  même  temps  r^ntribué  à  diminuer  les  préventions 
et  les  méfiances  «  on  aurait  peut-être  adopté  une  mesure  grande 
qai  aurait  honoré  la  Convention  ;  c'était  de  réparer  l'outrage  foit 
i  la  souveraineté  nationale  par  une  proposition  qui  supposait 
<|n*uie  nation  avait  le  droit  de  s'asservir  à  la  royauté.  Non.  C'est 
m  crime  pour  une  nation  de  se  donner  un  roi.  (  On  applaudit. — 
Bbateurs  voix  :  Ce  n'est  plus  la  question.)  Ce  qu'il  m'a  été  impos- 
sUa  de  proposer  dans  lé  tumulte  «  je  le  propose  dans  le  calme  de 
hstemblée  natkmaie,  réfléchie  et  pensant  aux  intérêts  de  la  pa- 
trie. Je  demande  que  d'abord  il  soit  décrété  en  principe  que 
aallc  pation  ne  peut  se  donner  un  roi.  (Il  s'élève  quelques  mur- 
■ores.  —  Une  voix  :  Le  renvoi  au  congrès  général  des  nations.) 
le  dis  que  l'assemblée  a  perdu  la  plus  précieuse  occasion  de  po- 
ser, sinon  par  un  décret,  au  moins  par  une  déclaration  solennelle, 
k  seule  borne  qui  convienne  au  principe  trop  illimité ,  et  souvent 
mal  entendu ,  de  la  souveraineté  des  peuples.  Vous  voyez  que  la 
sif  esse  des  délibérations  tient  plus  que  vous  ne  pensez  au  calme 
des  discussions. 

C'est  ainsi  que  tout  à  l'heure  vous  alliez,  dans  le  tumulte  et 
«ma  m'entendre ,  porter  un  décret  qui  aurdit  l'influence  la  plus 
fnaeste  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  En  effet,  la  question  ne 
peut  plus  être  pour  des  Français  libres,  pour  des  hommes sincè- 
lement,  profondément  pénétrés  de  1*  horreur  delà  tyrannie;  elle 
ae  peut  plus  être  de  savoir  si  nous  nous  tiendrons  en  séance  per- 
manente pour  juger  Louis  Capet;  car  cette  permanence  pourrait 
produire  des  funestes  longueurs  ;  la  lassitude  amènerait  une  déci- 
sion fatale.  Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous  devez  prendre? 
C'est  de  juger  sur*le«champ ,  sans  désemparer.  Remarquez  bien 
que  cette  question ,  qui  ne  vous  parait  qu'une  question  minutieuse 
de  forme,  aura  cependant  une  influence  nécessaire  sur  le  sort  de 
Louis  XVI  ;  car  fotre  détiêha  $ar  oepoiat  entraînera  la  quesUott 
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de  savoir  si  Louis  XYI  doit  être  jugé  en  vertu  de  Fiosurrection  » 
ou  s'il  faut  lui  faire  un  procès  d'après  les  règles  ordinaires.  (On 
observe  qu'il  a  été  décidé  que  Louis  XVI  serait  jugé.  )  Il  ne  faut 
pas  s'envelopper  d'une  équivoque.  L'assemblée  n'a  pas  décrété 
qu'il  y  aurait  un  procès  en  forme  ;  seulement  elle  a  décidé  qu'elle 
prononcerait  eUe-mime  le  jugement  ou  la  sentence  du  d-devant 
roi.  Je  soutiens  que ,  d'après  les  principes ,  il  faut  le  condamner 
sur-le-champ  à  mort,  en  vertu  d'une  insurrection.  (Un  mouve- 
ment d'approbation  se  manifeste  dans  les  tribunes.  —  Des  mur- 
mures se  font  entendre  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.) 

Bu%pL  Je  m'oppose  à  cette  proposition  et  à  «toute  autre  qui 
tendrait  à  ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu  ;  car  vous  avez  d^à 
trouvé  des  complices,  il  faut  qu'il  en  découvre  d'autres  :  je  dé- 
dare  que  peut-être  ceux  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  entendu 
doivent  craindre  qu'il  parle  (  Quelques  applaudissemens.  )  ;  mais 
que  la  nation ,  au  contraire  »  a  intérêt  à  ce  que  tous  les  conspira- 
teurs soient  découverts.  (On  applaudit.) 

Une  voix  de  l'une  des  extrimàèi.  Eh  bien  !  nous  demandoi» 
qu'il  soit  entendu  seulement  pour  déclarer  ses  complices.  (On 
murmure.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  de  délibération  est  accordée  à  la  proposition  de 
Pétion.  Elle  est  adoptée  à  une  grande  majorité  et  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  s'occupera  tous  les 
jours ,  depuis  midi  jusqu  à  six  heures ,  du  procès  de  Louis  XVI.» 

RM.  Citoyens ,  vous  avez  décrété ,  dans  votre  séance  du  3  de 
ce  mois ,  que  Louis  Capet  est  jugeable  et  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. Ce  décret  a  été  le  sujet  d'une  délibération  sérieuse  de 
votre  commission  des  Douze,  qui  a  cru  y  voir  un  ordre  indirect 
de  donner  à  l'assemblée  connaissance  des  pièces  oil  elle  verra  un 
tableau  du  précipice  affreux  que  le  tyran  et  ses  complices  creu- 
saient sous  vos  pas.  Elle  y  verra  encore  l'aveu  du  roi ,  l'aveu  si- 
gné de  sa  propre  main ,  que  >  quand  il  aurait  recouvré  son  an- 
denne  autorité,  il  rétablirait  l'ancien  rc^gime. 

Lgprmoiàre  de  ces  pèces  est  un  mémoire  de  Talon» 
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de  la  main  du  rbi ,  dans  lequel  Tanden  lieutenant  civil  rappelle 
que ,  dès  Thiver  de  1788 ,  il  fut  envoyé  des  projets  dans  les  bail- 
liages pour  rédiger  les  cahiers  des  députés  aux  états-généraux , 
projets  qui  avaient  été  dressés  par  Sainte-Foix  et  Montmorin ,  et 
qui  auraient  prévenu ,  dit  le  mémoire ,  bien  des  maux  sans  la 
résistance  de  Necker.  Appelée  la  place  de  lieutenant  civil.  Talon 
s*était  procuré  les  moyens  de  s'attacher  individuellement  une 
dasse  de  dtoyens  nombreuse ,  et  dont  l'influence  marquait  beau- 
coup dans  la  révolution.  Parmi  eux  est  Mirabeau ,  qui ,  tandis 
que  Talon  s'était  déterminé  à  imprimer  le  mouvement  de  Paris, 
tétait  chargé  de  travailler  les  provinces.  On  y  verra  que  la  perte 
de  Mirabeau  fit  croire  alors  que  le  plan  ne  pouvait  plus  être  suivi, 
et  qu'on  prit  un  nouvd  ordre  de  conduite  jusqu'au  départ  de 
lenrs  majestés  ;  que  le  dub  des  Jacobins  était  tombé  dans  un  tel 
avilissement,  qu'avant  six  semaines  on  espérait  d'en  faire  murer 
les  portes  ;  que  le  moment  du  départ  du  roi  fut  un  moment  dur 
à  passer  à  Talon  et  à  Sainte-Foix ,  et  que  l'établissement  qu'ils 
avaient  formé  avait  procuré  une  petite  armée.  Il  finit  par  rappe- 
ler au  roi  Chevillon ,  C!onrtois  et  qudques  autres.  •"' 

Voici  maintenant  une  pièce  qui  prouve  que  MirabeaouiKait  été 
engagé  pour  servir  la  contre-révolution  :  c'est  une  Idttre  de  La- 
porte  au  roi. 

Du  mercredi  21  mors  1791.  «  J'ai  rendu  compte  à  votre  majesté 
de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Luchet  ;  je  ne  croyais 
pas  que  cela  fftt  si  prompt.  Les  demandes  sont  bien  claires.  Mi- 
rabeau veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir ,  soit  en  rentes 
viagères  sur  l'état ,  soit  en  immeubles  ;  il  ne  fixe  pas  la  quotité  du 
revenu.  Votre  majesté  approuve-t-elle  que  je  voie  Mirabeau ,  que 
je  le  sonde  sur  ses  principes  et  sur  ses  dispositions.  Je  crois 
qu'il  fout  avec  lui  encore  plus  de  franchise  et  de  bonne  foi  que 
d'adresse.  Mirabeau  a  déjà  été  trompé;  je  suis  sûr  qu'il  a  dit ,  il 
y  a  deux  ans,  que  Necker  l'avait  trompé  deux  fois.  C'est  le 
seul  homme  qui ,  dans  les  drconstances  critiques  où  nous  nous 
trouvons ,  soit  capable  de  servir  votre  majesté.  Il  est  violent  ;  il 
appdle  le  triamiini  h  Ériumguetmt.  Je  crois  qu'il  Eut  te  pottar 
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à  des  démarches  telles  qu'il  ne  puisse  plus  se  raUier  à  ce  parti.  » 

La  Fayette  aura  son  tour  après  Mirabeau.  Voici  une  lettre  en 
daie  du  25  juin  1790;  elle  paraît  écrite  de  la  main  du  roi. 

c  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous  ;  mais  vous  êtes  tel- 
leinent  absorbé  par  les  devoirs  de  votre  place  >  qui  nous  est  si 
utile,  qu'il  est  impossible  que  vous  puissiez  suffire  à  tout; 
il  faut  donc  se  servir  d*un  homme  qui  ait  du  talent  et  4e 
l'activité ,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce  que,  foute  de  temps ,  votis 
ne  pouvez  faire.  Nous  sommes  persuadés  que  Mirabeau  est  ce« 
lui  qui  convient  le  mieux  par  sa  force,  ses  talens  et  l'habitude 
qu'il  a  de  manier  les  affaires  dans  l'assemblée.  Nous  exi^jeops  ie 
M.  La  Fayette  qu'il  se  prête  à  se  concerter  avec  Mirabeaq ,  pour 
le  bien  de  Fétat ,  de  mon  service  et  de  ma  personne.  > 

Ces  trois  pièces  ayant  fait  coqnaitre  à  votre  commission  que 
Talon  avait  été  chargé  d'imprimer  le  mouvement  à  la  capitale, 
elje  a  trouvé  les  preuves  de  ce  mouvement  dans  des  états  d'après 
lesquels  i|  était  établi  un  fond^  d'abord  de  184,400  liv. ,  ensuite 
de  164,000  liv. ,  et  en^n  de  100,000  liv.  par  mois ,  pour  avoir  des 
hommes  dévoués  à  la  liste  civile  dans  les  bureaux  de  l'assem- 
blée nationale ,  dans  le  club  des  Jacobins ,  soit  dans  la  salle ,  soit 
dans  ses  comités,  dans  la  société  fraternelle,  au  clubdes  Gorde- 
liers  ;  deux  administrateurs  au  conseil  de  la  Commune ,  des  ap- 
plaudisseurs  dans  chaque  section ,  des  écrivains  pour  préparer 
les  discours ,  des  orateurs  dans  le  sens  qu'il  faudrait  suivre,  et 
qui  serviraient  aussi  pour  les  bataillons;  des  motionneurs  dans 
les  cafcs,  dans  les  spectacles,  dans  les  promenades  publiques, 
dans  les  guinguettes  et  dans  les  ateliers  ;  un  chef  principal  et  un 
sous-chef  général.  Il  y  avait  à  peu  près  quinze  cents  personnes  em- 
ployées ;  mais  sept  personnes  seulement  correspondaient  avec  le 
sous-chef ,  de  manière  que,  dans  le  cas  d'un  grand  événement,  on 
pourraitles  faire  disparaître,  et  le  fil  de  la  conspiration  serait,perdu. 

Voici  le  détail  du  mouvement  dont  Mirabeau  était  chargé  pour 
les  pi  ovinces.  Cet  état  est  écrit  de  la  main  de  Lapone. 

c  M.  l'abbé  Grassinet,  connu  par  un  éloge  du  dauphin,  père  de 
Louis Xyi,  homme  de  beaucoup  d'esprit,  aristocrate  violent;  U 


verra  Verduo,  Metz»  Nancy,  Strasbourg,  Uaguenau,  4,0Q0  livres 
par  mois.  4f  •  Perron,  avocaf  aa  parlement  4e  Pau,  bomm  Prd^lt 
sachant  le  béarmis ,  le  basque  et  l'espa^ol  ;  il  verr^  )ei  fti^ 
fièf er  4'£f p^SHïç  fl^pifis  Perpififu^  josgu^  $aip^J^%^de-lii]a» 
l,2Qp  |pr.  ÇkifrespiNidant  rësi4aii^  aux  Sajile^  d'pio^e*  i'oM^ 
Giitidin^  aiifeur  des  InconoimM  ^  çiHl^t  d^  jfritres,  ^  liv^ 
g0^  jno}s.  ^  4 1^79*^  >  Andrt,  pQtaire  tr|^acoré(|jfé ,  et  qui  vqh; 
drait  avoir  un  bureau  d'enregistrement  4ff  ^V^TP  >  ^  Uv*  "-* 
Aux  CévenneSy  Jordan,  beau-frère  du  président  du  département 
des  Bondies-du-RhÔDe,  SOO  liv.  —A  Charleville,  JUacar,  colonel, 
80O  liv.  —  Orléans ,  Louem,  attaché  ci-devant  à  Tintendance, 
900  liv.  —  A  ChAlons  et  Dyon,  Cazoite^  cousin  de  Fécrivain  de  ce 
nom,  900  liv. —- A  Saint-Halo ,  Richihre,  capitaine  de  la  garde 
^|fjoiu|le,  3p0  liv,— A  LiifK)^^,  Mt^^,  çousii)  ^  J>l)bé  de 
îî|^<3i ,  8(^  4^  -  A  Cternifîf^ ,  ep  ^^^ 
ifPjB^  4es  poptf  ^\ c|if|)}|N»éeff ,  ^  Uy.  (On  n'pg  ^f  pas  çûr. )  — 
I  Toifr»,  PesjfUffUiar,  ioipc()ai|d  4§  |>Ié»  offipier  m^ifjiwçal , 
^  Ijy.  —  A  JfqY^ ,  SSmotf,  j^oqkffke  ^p  Jef très ,  ^  Jiy. 

»  Cet  éiabiissem^^  ne  paraffra  ayoif  pour  9))i^i  que  |a  li^t^f^- 
tip^e ,  et  ce  sçffl  h  preiDpief  ^f^t  de  |$i  porrespo{i49pcp  ;  m^  Ij^ 
résolut  sera  de  cojo^tre  les  députés  à  la  seconde  l|^|s|ature, 
leurs  pioeufs ,  leurs  talens ,  leurs  principes ,  le  sucà^  du  nouv^ 
ordre  judiciaire  (jans  |es  départeinens ,  la  rentrée  des  cp}|tril^ff- 
tions ,  les  disposifiqns  des  {régi^nj^ps  et  4e^  gardes  ni^tioni^les.  ]} 
ne  fs^ui  coosiçi^rer  ce  prefjsier  travail  que  cofume  un  essa|.  j^'as- 
8çii4)lée  ^atiop;i|e  ^  cpu  4^J9u^i'  le  pouvoir  e^^éçjulif  en  |pi  ôtant 
tpQt  rapport  ay^  les  dépar^eipef^s  ;  il  es^  possible  4e  rétablir  ce 
rapport  9sm  trop  de  dépenses.  • 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi. 

!  ^  f^'^  17Q1-  ''«i  rb<mQei|r  d'adresser  k  yptre  ipajesté  le 
développçmefit  49  pl^n  49ff^  19 1^^  ^  remiji,  il  y  a  deux  jours, 
«pe  premièrp  potfj.  |^  prpjpt ,  dans  le  pr^m  apSfÇW  t  a  du  ro- 
man^esque ,  piais  |e  ne  ^j^  crois  pj|s  impossible  ;  le  succès  ^kên 
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rhomme  dont  j'ai  trahi  le  secret,  en  le  nommant  à  votre  ma- 
jesté, est  un  homme  d'esprit  et  de  tête.  J'ai  beaucoup  vécu  avec 
lui  depuis  vingt  ans  ;  je  ne  l'ai  pas  quitté  depuis  un  an ,  tant  i 
Baréges  qu'à  Rayonne.  Je  puis  assurer  votre  majesté  qu'elle  n*a 
pas  de  sujet  plus  fidèle.  En  sortant  du  cabinet  de  votre  majesté, 
j'ai  trouvé  une  lettre  de  Févéque  de  Rennes,  .qui  me  prie  de  vous 
offrir  l'hommage  de  la  pièce  ci-jointe,  qui  sera  distribuée  et  af> 
fichée  dans  son  diocèse. 

»  Mercredi  25  février.  4e  prends  la  liberté  d'observer  à  votre 
majesté  que  quelque  parti  qu  elle  croie  devoir  prendre  sur  le 

projet  de  M.  H ,  il  paraît  prudent  de  n'en  point  parler  à  ceux 

qui  conduisent  l'autre  projet  de  la  sortie  de  Paris. 

>  ApoitiUe  de  Louis  XVI.  (M.  de  M.  0.  N.  T.  Z.  T.)  Prcjet  de 
la  êoriie  de  Paris.  Il  s'agit  de  concilier  la  sûreté,  la  dignité  et  la 
popularité  du  monarque  avec  la  tranquillité  de  la  monarchie  H 
du  peuple.  Sous  ce  rapport ,  nous  pensons  que  tout  projet  qui 
tendrait  à  «idever  le  roi  de  vive  force  serait  prématuré  ;  nous  ne 
dirons  point  ce  que  nous  ferons  dans  le  peuple,  mais  nous  ten- 
drons à  le  ramener  à  l'amour  du  monarque ,  à  le  préparer  au  re- 
tour de  l'ordre ,  à  lui  fiaire  envisager  la  déclaration  du  25  juin 
comme  la  seule  qui  réunisse  à  l'intérêt  du  roi  l'intérêt  de  la  na- 
tion. Nous  répondons  des  efFets  de  l'entreprise  dans  les  (auboui^ 
avant  quinze  jours,  si  nous  avons  d'abord  à  notre  disposition 
une  somme  de  200,000  livres.  Nous  obtiendrons  d'eux  la  certi- 
tude de  ne  se  prêter  à  aucun  mouvement  que  d'après  l'instigation 
de  ceux  qui  sont  nos  agens  :  ce  point  obtenu ,  il  faudra  que  le  roi 
monte  à  cheval ,  et  se  rende  dans  les  faubourgs  qui  lui  seront  in- 
diqués ;  on  y  criera  vive  te  rot  ;  sa  majesté  emploiera  tous  ses 
moyens  de  popularité ,  elle  causera  généralement  ;  et  si  quelque 
homme  du  peuple  (  entre  deux  parenthèses  ) ,  il  s'en  frésentera , 
lui  parlait  de  la  misère  et  de  la  dureté  du  temps,  sa  majesté  ré- 
pondra :  TA  fait  tout  ce  que  mon  peuple  a  désiré,  et  foi  toujours 
voulu  son  bonheur.  Cela  se  passera  en  allant  au  pas.  Le  roi  jettera 
me  riogtme  de  loilis,  en  disant  :  Je  vouâraiÊ  pwmr  faire 
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davantage,  et  il  8'éloignera  au  galop.  Ceci  ne  sera  pas  renouvelé 
deux  ou  trois  fois,  qu'alors  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  faire 
parier  plus  âiergiquement  le  peuple  ;  alors  le  roi  discontinuera 
tes  promenades  sous  prétexte  de  sa  santé  :  nous  les  attendons  là; 
alors  il  faudra  frapper  les  grands  coups. 

»  Il  existe  une  société  qui  peut  nous  être  d'un  grand  secours  ; 
■lal  organisée  dans  son  principe ,  elle  a  été  la  propre  cause  de  sa 
dissolution.  Mais  le  peuple  ne  peut  oublier  qu'die  avait  fait  qudque 
distribution  de  pain.  Cette  société  se  rassemblera  de  nouveau ,  et 
recevra ,  le  jour  de  la  râinion ,  une  pétition  des  faubourgs.  Cette 
pétition  roulera  sur  des  objets  que  les  circonstances  indiqueront. 
Le  nom  du  monarque  n'y  sera  point  prononcé.  Le  lendemain  de 
cette  séance ,  la  santé  du  roi  n'étant  point  améliorée ,  sa  majesté 
fera  connaître  au  maire  de  Paris  le  désir  de  respirer  pendant 
quelques  jours  un  autre  air.  Cette  commnm'cation  par  écrit  doit 
être  mûrement  réfléchie ,  parce  que  nos  émissaires  se  chargeront 
du  commentaire.  U  est  important  de  ne  pas  annoncer  une  absence 
de  plus  de  huit  jours.  La  réponse  concertée  du  maire  se  bornera 
sans  doute  à  tolérer  quelques  promenades  à  Saint-Clond  ;  alors 
nos  moyens  se  déploieront  en  entier.  On  a  pu  remarquer  que , 
lorsque  l'intérêt  de  la  faction  dominante  se  trouve  contrarié 
par  l'intérêt  de  l'assemblée  ou  de  la  justice,  les  sections  et  les 
dnbs  s'assemblent,  les  têtes  s'échauffent ,  et  une  insurrection  du 
peuple  fait  triompher  facilement  les  ennemis  de  la  France  et  de 
sa  majesté. 

»  On  n'a  pas  oublié  que  l'ordre  du  maire  aux  troupes,  le  5  oc- 
bre ,  fut  motivé  sur  la  volonté  manifestée  du  peuple.  On  pourra 
s'appuyer  de  cette  volonté  (entre  deux  parenthèses),  ce  poitu  est 
U  fluM  décmf.  En  conséquence,  le  lendemain  du  jour  où  la  ré- 
ponse du  maire  aura  été  affichée  dans  Paris,  à  six  heures  du 
malin ,  notre  peuple  (souligné)  se  portera  en  foule  au  Château ,  et 
demandera  à  parler  au  roi.  Une  dëputation  plus  respectueuse 
que  celle  du  5  octobre  pressera  le  roi  de  ne  pas  différer  un  dé- 
part nécessaire  à  sa  santé.  Sa  majesté  paraîtra  craindre  d'inspi- 
rer de  nouvelles  défiances  aux  malmtenthnnà  (souligné.  —  Id 
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86  trouve  une  phrase  entière  soulignée.  )  Versaillei  rappeUe  au  tûi 
de  trop  tristes  époques,  sa  sûreté  y  serait  peut-être  compromise. 
Saint'Cloud  et  Rambouillet  en  sont  près.  Les  Jacobins  (entre  deux 
pa^efltHëse8  )  (  il  en  sera  fait  mention  pouf  tû  preinihre  fois  )  jf  (M 
des  affiliés  nombreux.  Compiègne  et  Fontainebleau  réunissent  i&ii 
les  avantages.  (  Là  finissent  tous  les  soulignemens.  )  Le  roi  sera 
prié  de  choisir  entre  ces  deux  tilles.  Il  répondra  i^ti'il  se  fèild  atft 
instances  dé  son  pedple }  le  peuple  qtii  Ëe  connaît  fîàs  d*ob8bië!él 
à  ses  YUes ,  et  qui  est  èxpéditif  dans  ses  ittoyehi ,  rëpU^iiëHl  ^Vih 
rien  h'empéche  le  roi  d'efFectner  sa  promesse  ;  il  (^éut  monter  S 
cheval  on  en  cstrrosse,  son  peuple  raccompagne,  et  sa  hitiMlè  !ë 
suit  de  près. 

1  Jusqu*ici  le  roi  n'est  point  cdmproihis  ;  11  iie  s'est  nibtitré  ^^ë 
deux  ou  trois  fois  ;  son  désir  d'aller  prendre  l'air  ii'est  pas  ëf^ 
traordinaire.  Quant  à  la  dépntation  du  peuple ,  il  s'est  sëUiriHi  I 
en  recevoir  tant  de  difTérentes ,  qii'il  n'est  t)as  eh  son  (ido^bfr  dé 
refuser  celle-ci  ;  rien  en  vérité  he  pouri*àit  faire  soupçonner  fil 
mission  dont  elle  serait  châtiée ,  car  aucun  mouvement  popuîdiH^ 
ne  l'aurait  Indiqué.  Le  roi  hors  des  barrières ,  il  faut  pourvo:!*  i 
deux  choses  :  la  célérité  du  voyage  et  la  sûreté  du  roi  ;  le  peu  dé 
confiance  que  nous  avons  dans  les  subalternes  nous  fait  préft^l*èr 
aux  écuyers  du  roi  le  service  des  relais  étrangers.  Nous  aurons 
besoin  de  consulter  un  militaire  sur  Tinteiligence  et  la  fidélité 
duquel  il  n'y  ait  aucun  doute.  Il  en  est  un  qui ,  quoique  étranger 
à  nos  projets,  nous  parait  rhomme  qui  convient  à  notre  opéra- 
tion. Il  faut  d*abord  convenir  que  plus  tôt  sa  majesté  s'éloignera 
de  Paris ,  et  plus  tôt  sa  couronne  se  reposera  sur  sa  tête.  La  dé- 
claration du  23  juin  doit  être  le  but  des  efforts  réitérés  du  mo- 
narque et  des  amis  de  la  monarchie.  Nous  soumettoàs  notre  plan 
à  l'examen  de  la  réflexion.  Les  moyens  secrets  sont  les  ateliers  et 
leurs  chefs,  grand  nombre  d'écrivains ,  plusieitirs  corporations, 
telles  que  la  basoche ,  etc. ,  une  société  nombreuse  du  Ikinboai^ 
Saint-Antoine,  qui  suivra  l'impulsion  que  nous  lui  donnerons.  » 
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Pièces  suppUmmUtireM.— Lettre  de  Laportef  apostillée  de  la  main 

dttfoi^l9mTiii791. 

c  âre;  il  y  à  quelques  jours  que  fovaroï  vint  chez  moi.  Le  but 
de  sa  visite  ékâit  dé  deàander  une  place  pour  son  père  dans  les 
dbmâines  du  iroi.  tt  à  parlé  une  heure  et  demie  des  afilaires  pu- 
bltqbes  ;  J'ai  été  silencieux  sur  ce  chapitre ,  je  lui  ai  témoigné  de 
rltitëMt  pour  son  père.  Avabt-nier  il  est  revenu  ;  il  est  resté  deux 
kôîres  ;  il  île  m*a  parlé  de  son  père  qu'en  sortant.  Ic'et  Homme 
eit  d*uhe  loquacité  rare;  il  faut,  pour  le  suivre,  une  attention 
pSkiible.  Toici  en  résultat  ce  qu'il  m'a  dit  :  Le  roi  perd  sa  popu- 
hiritë  ;  il  iaul ,  pour  la  lui  rendre ,  employer  les  mêmes  gens  qui 
b  lui  ont  enlevée  ;  ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections , 
là  banton  et  d'autres  ;  ces  gens  ne  sont  pas  difficiles  à  gagner  ;. 
on  leur  donne  un  peu  d'argent  et  des  dîners....  » 

Biuoi.  Si  la  Convention  ine  permet  d'interrompre  le  rapppr- 
teor,  comme  Rivarol  est  à  Paris,  je  demande  qu'il  soit  mis  en. 
ëial  d'ârrestatiiSn ,  et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  continue  :  c  Observez  (dit  Rivarol)  que  ces  gens 
de  rassemblée  parlent  mal  ;  il  est  aisé  de  leur  faire  entendre  que 
l'audace  de  Tas^kiblée  ne  vient  ique  de  ce  que  le  roi  n'y  a  point 
mis  d'opposition.  Voilà,  sire,  ce  que  m*a  dit  Rivarol.  Il  désire 
entretenir  votre  majesté.  Je  suis  resté  avec  lui  -dans  la  plus 
grande  réserve.  Chargé  des  détails  écouomiques  de  là  maison  de 
votre  majesté,  je  me  garderai  bien  de  lui  donner  des  conseils  sur 
slnbonduite  politique  ;  tout  ce  que  je  me  charge  de  lui  dire ,  c'est 
que  les  millions  qu'on  vous  a  engagé  .à  répandre  n'ont  rien  pro- 
duit ;  les  affaires  n'en  vont  que  plus  mal.  » 

Auire  lettre  de  Laporle ,  apoiliUie  de  la  nunn  du  roi ,  92  avril 

1791. 

c  Sire ,  j'adresse  à  vôtre  majesté  une  lettre  écrite  avant-hier , 
et  que  je  n'ai  reçue  qu'hier  après-midi  ;  elle  AI  de  Févéque  d'An- 
ton ,  qtii  parafe  dé&lrer  de  servir  votre  majesté.  Il  m'a  fsdt  dm 
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qu*clle  pourrait  faire  Fessai  de  son  zèle  et  de  son  crédit ,  et  lai 
désigner  les  points  où  elle  désirera  de  l'employer.  La  nouvelle 
focf  ion  qui  s'élève  aux  Jacobins  veut  le  rétablissement  de  la  force 
publique ,  le  maintien  de  la  monarchie ,  l'anéantissement  de  la 
secte  démocratique,  et  la  sûreté  de  votre  personne  ;  mais  je  crois 
qu'elle  veut  vous  dominer.  Les  législateurs  passeront ,  mais  le  roi 
existera.  (On  rit.)  Conservez  votre  couronne ,  et  vous  reprendrex 
un  jour  votre  autorité.  La  faction  sait  que  votre  majesté  a  répanda 
de  l'argent  qui  a  été  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques  autres 
qui  ne  sont  point  nommés.  Dans  l'espérance  d'avoir  part  à  ces 
distributions ,  celte  fection  va  combattre  le  projet  d'attaquer  la 
liste  civile,  qui  est  à  l'ordre  du  jour  ce  matin.  Il  vaut  mieux  for- 
mer sourdement  l'opinion  publique ,  et  je  crois  être  sCùr  qu'on  y 
travaille  efficacement.  J'apprends  qu'il  ne  sera  ipas  question  au- 
jourd'hui  de  la  liste  civile,  ou  du  moins  des  domaines.  Le  comité 
des  finances  a  indiqué  au  comité  des  domaines  une  séance  de  ré- 
union pour  ce  soir.  Le  président  du  comité  m'a  fait  remettre  ce 
matin  son  rapport,  en  me  priant  de  le  lui  rendre  avant  midi...» 

Barrère.  Le  président  du  comité  des  domaines  était  ParaU 
de  Chassy. 

Le  rapporteur  continue  : 

Autre  lettre  de  Laporte  au  rot.  ^ 

c  M.  de  Drucourt  sort  de  chez  moi  ;  tout  ce  qu'il  m'a  dit  est  énig- 
matique  ;  tout  ce  que  j'ai  pu  comprendre,  c'est  qu'il  est  lié  avec 
MM.  Liers ,  d'Espréménil  et  de  Bonnay.  Ces  messieurs  sont  de 
zélés  serviteurs  de  votre  majesté;  mais  leur  zèle  ne  peut-il  pm 
être  inconsidéré?  II  demande  70,000  livres ,  qu'il  rendra  dans  un 
mois  si  votre  majesté  n'approuve  point  l'emploi  qu'il  en  aura 
feit.  Je  l'ai  quitté  en  lui  disant  que  je  rendrais  compte  de  sa  de- 
mande à  votre  majesté.  J*ai  su  de  lui  qu'il  s'était  présenté  chez 
M.  deSepieuil  ;  c'est  un  homme  qui,  sous  un  extérieur  en  appa- 
rence tranquille ,  cache  une  tête  fort  chaude  :  c'est  un  de  ces  ser- 
viteurs de  votre  majesté  qui  donneraient  tout  leur  sang  pour  elle. 
J*ai  reçu  cet  après-midi  le  billet  de  M.  Duquesnoy  ;  je  rendrai 
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compte  à  voire  majesté  de  la  note  que  je  lui  ai  fait  passer.  » 
tkriin.  Je  demande  que  rassemblée  ordonne  sur-le-champ  que 
Boqiiesnoy,  maire  de  Nancy,  sera  mis  en  état  d'arrestation/ 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Rirai  fait  lecture  de  deux  autres  pièces.  La  première ,  du  d- 
devant  roi  à  Bonnal,  l'ancien  évéqne  de  Clermont,  sur  la  qnes- 
tiilli  de  savdr  s'il  pouvait  faire  ses  Pâques.  La  seconde  est  la  ré- 
ponse de  Bonnal ,  contenant  le  résultat  d'une  consultation  a  év6- 
d'une  discrétion  reconnue» 


Lettre  de  Louis  XVI  à  M.  l'ivéque  de  OernunU ,  sans  date  et  écrite 

en  entier  de  sa  main. 

*  <  Je  viens,  monsieur  l'évéque,  m'adresser  à  vous  avec  confiance» 
conme  à  une  des  personnes  du  clergé  qui  a  montré  constamment 
le  lèie  le  plus  édairé  pour  la  religion.  C'est  pour  mes  pâqnes  que 
je  viens  vous  consulter  ;  je  voudrais  les  Caire  dans  la  quinzaine. 
Tons  connaissez  le  triste  cas  où  je  me  trouve  par  la  malheureuse 
acoqptation  des  décrets  sur  le  clergé.  J'ai  toujours  regardé  cette 
acceptation  comme  forcée ,  étant  fermement  résolu ,  si  je  venais  à 
recouvrer  ma  puissance ,  à  rétablir  le  culte  catholique.  Les  prê- 
tres que  j'ai  vus  pensent  que  je  puis  feire  mes  pâques  ;  je  vous 
prie  de  voir  les  évéques  que  vous  jugerez  à  propos,  et  de  me  ren- 
voyer ma  lettre  avec  votre  réponse.  » 

*  c  n  me  feindrait ,  répond  Bonnal ,  pour  prononcer  sur  cette 
importante  question,  toutes  les  lumières  et  la  grâce  du  Très-Hant. 
J'ai  consulté  les  évéques  les  plus  distingués  ;  ils  sont  tous  d'avis 
que  votre  majesté  doit  s'abstenir  d'approcher  de  la  sainte  table  ; 
car  enfin  elle  ne  pourra ,  que  par  un  grand  nombre  d'oeuvres  mé- 
ritoires ,  se  laver  aux  yeux  de  Dieu  d'avoir  concouru  à  cette  ré- 
volution. Je  sais  bien  qu'dlea  été  entraînée  par  des  circonstances 
irrésistibles;  mais  ses. fidèles  sujets  auront  à  lui  reprocher  encore 
kng-temps  d'avoir  sanctionné  des  décrets  destruciib  de  la  reli-   . 

'  fpàn,  etc.  » 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  différentes  pièces  de  ce 

nqi^pért. 

n  xxr.  IS 
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Rhnl.  Votre  commission  extraordinaire  vient  à  Finstanl  de 
trouver  dans  les  papiers  de  Dufresne  Saint-Lëon  une  notç  qu'elle 
croit  devoir  vous  lire.  £lle  n*est  pas  datée,  mais^  se  rapport^, 
comme  vous  allez  le  voir,  à  l'époque  du  10  août. 

c  Imagipez-vous  que  ce  matin ,  avant  d'aller  à  l'assemblée  »  la 
reine  a  arraché  de  la  ceinture  de  M.  L.  H.  un  pistplet  qu'elle  ra- 
mit  au  roi  avec  fureur,  en  lui  disant  :  Voici»  monsieur,  le  mo- 
ment de  vous  montrer  ;  mais  la  bûche  ne  répondit  rien.  (Ceci  soit 
dit  entre  nous.)  » 

N...  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  vous  ont  été  lues,  Mirabeau 
est  compromis.  Trop  long-temps  le  peuple  s'est  créé  des  idoles 
pour  les  encenser.  Mirabeau  était  un  traître  ;  le  Ciel  en  a  fait  jus- 
tice.  Je  demande  que  le  sanctuaire  de  la  loi  ne  soit  plus  souillé 
pr  l'image  d'un  homme  que  vpus  décréteriez  d'accusation  s'il 
existait.  Je  demande  en  outre  que  ses  cendres  soient  liré^  du 
Panthéon ,  et  qu'à  l'avenir  ces  honneurs  ne  puissent  être  déférés 
aux  hommes  (jjui  paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que 
dix  ans  après  leur  mort.  (Applaudissemens.) 

Manuel.  Citoyens,  Mirabeau  a  dit  lui-même  d^ns  cette  tribune 
qu'il  n'y  avait  pas  loin  du  Çapitole  au  mont  Tarpéien  ;  et  quand 

« 

il  Ta  dit  il  ne  parlait  que  des  vivans ,  car  il  ne  pensai^  pas  qu'un 
jour  on  proposerait  de  faire  descendre  le  bourreau  dans  les  tom- 
bes pour  flétrir  les  cendres  des  morts.  Je  ne  suis  point  ici  l'apo- 
logiste de  Mirabeau ,  mais  j'observe  qu'il  n'est  pas  jugé.  U  n'est 
qu'accusé ,  et  il  doit  avoir  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  eus  de  son 
vivant.  S*il  vivait  encore  vous  l'entendriez  :  il  faut  donc  lui  nom- 
mer un  défenseur  officieux.  Dans  un  moment  où  nous  nous  pres- 
sons de  détruire  k*s  rois,  ne  nous  pressons  pas  autant  de  détruire 
les  statues  de  ceux  qui  ont  contribué  autant  que  Mirabeau  à  notre 
révolution.  Je  n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  le  détail  des 
services  qu'il  lui  a  rendus.  Mettez ,  si  vous  le  voule?,  sa  mémoire 
en  état  d'arrestation  ;  mais  ne  le  condamnez  pas  sans  l'entendre. 
Je  demande  qu'un  comité  soit  spécialement  chargé  de  l'examen 
de  sa  vie. 

DesmouUru,  J'interpelle  Pélion  :  j'allai  le  voir  quelques  jours 
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après  renterrement  de  Mirabeaa  ;  Je  lui  demandai  pourquoi  il 
n'y  afiit  pat  ëtë.  <  J'ai  vu,  me  dit-il,  un  plan  de  conspiration  ëcrit 
de  ta  main.  » 

JPIftofi.  Il  est  ?rai  que  j'ai  tonjonrs  été  convaincu  que  Mirabeau 
Joignait  i  de  grands  talois  une  profonde  immoralité  ;  je  crois 
que  lorsque  Là  Fayette  trompait  le  peuple,  Mirabeau  avait  des 
ydatîons  coupables  ;  je  crois  qu'il  a  reçu  de  Talon  une  somuM  de 
4B»0Q0  livres  ;  mais  qudques  indices  ûi  quelque  persuasion  que 
f  aie  de  ces  £aits ,  je  n'en  ai  pas  les  preuves.  Au  reste,  on  ne  vous 
a  pas  dit  un  fait  exact. 

Quelque  chose  de  plus  certain ,  c'est  ce  dont  vous  a  parlé  Ca- 
PliUe,  Ce  n'en  pas  n|oi,  mais  quelqu'un  dont  je  suis  sAr ,  qui  a 
m  W  plan  de  foire  partir  le  roià  Rouen.  U  est  certain  que  Mi- 
mbean  avait  des  liaisons  avec  la  cour;  U  allait  souvent  à  Saiat- 
Cload-  Là  il  y  aivait  cM  oonférences  aecrèies ,  et  c'est  par  ecs 
Hiùliii  que  je  n'allai  pas  à  son  oonvoi. 

Manuel  insiste  pour  l'ajournement  des  propositions  du  premier 
opinant.  —  L'ajounmnent  est  vivement  combattu. 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  des  prq)ositions  à  son  comité 
d'instmction  publique ,  et  en  outre  que  la  statue  de  Mirabeau  sera 
voilée  jusqu'après  le  rapport.] 

SÉAHCE  nu  6  DÉCEMBRE. 

[Un  membrç  de  la  coaunisaion  des  Douze,  par  contiaaation  au 
rapport  d'hier,  lit  une  lettre  de  Kersaint  au  roi ,  dans  laquelle  il 
Tiavitc  à  assurer  la  paix  de  l'Europe ,  en  écariant  de  sa  personne 
tons  les  individus  qui  ne  cherchent  qu'à  le  tromper  :  les  prêtres, 
les  magistrats,  les  financiers ,  en  un  mot  tous  les  intrigans. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette  letti*a  à  fai  suite 
dea  autres  pièces. 

Jean  Debry.  Je  dénonce  un  fait  à  la  Convention.  La  semaine 
dernière ,  un  laboureur  se  présente  au  marché  de  Gonesse  avec 
du  blé.  Un  pariiculier  vient  à  lui ,  offre  30  livres  de  la  mesure  de 
blé  que  le  cultiva^ur  lui  laissait  à  24  livres.  C'est  le  citoy^A  V^î* 
tholet  guî  me  l'a  dit. 
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Gmlon.  A  ce  fait  j'en  ajoate  an  autre.  A  Dijon ,  le  marche  num- 
quaît  de  grains.  La  fermentation  se  répandit  dans  la  ville  »  et 
bientôt  produisît  une  émeute.  Le  peuple,  après  avoir  fait  fiiir  toet 
les  officiers  municipaux  et  obligé  le  maire  à  se  réfugier  dans  les 
prisons»  en  arracha  Tancien  maire»  qui  y  était  renfermé  pour  n'a- 
voir  pas  rendu  compte  de  son  administration. 

Ratiyer.  Ce  matin»  un  bon  citoyen  m'a  apporté  une  liste  da 
fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  marchandises  à  des  particn* 
liera  qui  en  ont  acheté  des  voitures  pleines  à  un  prix  très-conâ- 
dérable. 

Thwrtàt.  Je  n'attribue  point  au  ministre  Roland»  qui  peut 
être  vertueux  »  et  j'aime  à  le  croire»  mais  à  ses  agens»  les  inqoié- 
tudes  qu'on  a  sur  les  subsistances.  Ils  ne  se  contentent  pas  d'a- 
cheter des  blés  pour  le  ministre»  ils  en  font  le  commerce  pour 
leur  compte.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la  peine  da 
six  années  de  fers  contre  ceux  qui»  volontairement»  feraient 
hausser  le  prix  des  denrées  ;  que  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  ne  pourront  point  faire  le  commerce  des  grains  ;  et 
qu'enfin  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  un  compte  général  des 
12»000,000  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acheter  des  blés. 

N...  Je  demande  que  l'on  prononce  d'id  à  cinq  jours  sur  le 
sort  de  Louis  XYL  Le  peuple  aura  du  pain»  dès  que  le  premier 
accapareur  aura  porté  sa  tête  sur  l'écha&ud. 

Osselin.  On  renouvelle  les  machinations  meurtrières  de  1789, 
pour  agiter  le  peuple  et  exciter  les  craintes  d'une  famine  qui  m 
peut  être  que  l'ouvrage  des  accapareurs  et  de  leurs  perfides 
agens.  C'est  à  Paris  surtout  que  s'exercent  les  principales  menées 
de  ces  pervers  »  et  Paris  est  depuis  long-temps  privé  du  service 
des  officiers  de  paix  ;  il  est  vrai  que  les  individus  qui  avaient  ob- 
tenu ces  places  en  étaient  pour  la  plupart  indignes.  Mais  une  ré- 
élection mieux  éclairée  purgera  cet  établissement»  qui  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète  : 

i*  Que  la  municipalité  de  Paris  sera  tenue  de  réorganiser  sans 
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dâaî  le  service  des  officiers  de  paix,  par  une  élection  nouvelle 
de  dtoyens  dignes  de  remplir  ces  fonctions  ; 

8*  Que  les  diffërens  délits  qui  se  commettent  dans  les  villes  et 
narchës  relativement  à  la  subsistance  du  peuple,  seront  dénoncés 
an  accusateurs  publics  »  qui  seront  tenus  de  poursuivre  les  dâin- 
qaans; 

3*  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des  poursuites 
fûtes  tous  les  boit  jours  à  la  Convention  nationale. 

Après  plusieurs  débats,  la  Convention  décrète  que  le  service 
des  o£Bcier8  de  paix  sera  réorganisé  sans  délai  ; 

Benvoie  les  autres  propositions  aux  comités  d'agriculture  et 
de  sûreté  générale  réunis  pour  en  rendre  compte  demain  matin. 
'  Rottger.  Je  dénonce  un  fait  dont  on  vient  de  donner  connais- 
ssMe  aa  comité  dont  je  suis  membre.  On  dit  qu'on  fait  de  nuit 
des  accaparemeos  de  toutes  les  marchandises  qui  se  trouvent 
dMs  les  fripiers,  sous  le  prétexte  des  besoins  de  nos  armées.  Je 
deoande  qu'il  soit  noouné  quatre  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  rassemblée  pour  vérifier  ces  faits. 

On  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé  de 
cette  vérification. 
Après  quelques  dâ)ats,  la  proposition  de  Rouyer  est  décrétée. 
Le  frisidenU  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
nr  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Cependant  le  ministre  de  Tin- 
térieor  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  objet  relatif  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris. 
Le  ministre  obtient  la  parole. 

BokauL  II  est  question  des  subsistances  qu'on  amène  à  Paris 
i  est  évident  qu'il  y  a  une  faction  qui  s'oppose  à  leur  arrivée  ;  il 
y  a  des  émissaires  eni^yés  sur  toutes  les  routes  par  où  elles  vien- 
KBt.  On  force  les^tures  de  rétrograder.  Les  municipalités 
l'osent  pas  s'y  opposer.  J'ai  écrit  plus  de  trente  lettres  aux  mu- 
lieipalités  voisines.  J'ai  reçu  une  dénonciation  que  j'envoyais 
ifec  une  lettre  au  président  de  la  Convention,  lorsque  je  me  suis 
décidé  à  venir  moi-mCme  l'apporter  à  l'assemblée. 
N...  Je  demande  k  peine  de  mm  amtre  les  émissaires.  (Des 
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applaudissemens  unaninies  s*élèveni  et  se  prolongent  dans  tontët 
les  parties  de  l'assemblée.  La  presque  totalité  des  mendires  de* 
mandent  par  aodamation  à  aller  aux  voix.) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

Leboi.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  qnel  point  esl  fondée  ropioioa  éê 
ceux  qui  pensent  qu'il  est  possible  que  le  peuple  français  ioit 
reconduit  au  pouvoir  absolu  { tout  œ  ((ue  j«  pais  dire,  c'est  4^ 
j'ai  entendu  ce  matin  un  membre  de  cette  assemblée  proMMif 
entre  Biroteau  et  Busot  ces  paroles  :  Si  nous  Jugeons  te  roi  i  adUs 
sommes  perdus;  le  lendemain  il  y  aura  une  insurrection. 

Bu%ot.  Je  demande  la  parole  pour  un  feit  :  c'est  que  j'arrive 
àrassemblée,c'estquejen*aini  vu  ni  entendu  Biroteau,  A'cst 
que  je  n'ai  parlé  aujourd'hui  qu'&  Grângeneuve ,  que  Je  ne  Id  ai 
point  p;irlé  du  roi;  c'est  qu'enfin  je  me  suis  levé  deux  fois  posr 
demander  Tordre  du  joiar  i  effrayé  que  j'étais  de  la  perte  d'n 
temps  si  précieux. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Marat.  Je  demande  la  parole* 

Qae/qiaes  tiaix.  Est-ce  contre  Tordre  do  joar  ? 

Marat.  C'est  pour  une  motion  d'ordre  et  de  salut  pubHb. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  (HrdwiBe  la  leetnre  de 
la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur. 

Le  ministre  de  nntérieur  au  prindeni  de  la  Convenûm  nàitonate. 

Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  là  Gènveatioo  la  copia 
d'une  délaration  faite  au  département  de  Parii  par  le  citoycD 
Vilmorin  «  Tun  des  administrateurs  du  déj^rtement.  II  i^alté  de 
cette  déclaration  que  les  citoyennes  Roger  et  Gillet ,  de  fialainn 
viliers,  près  Longjnmeau,  venant  à  Paris,  dans  ia  nuit  du  4 
au  5,  pour  apporter  du  blé  au  marché,  cMMété  arrêtées  en-deçà 
de  LoDgjumean  par  des  inconnus  qui,  malgré  leurs  réclama* 
tiens  et  leurs  instances»  ont  forcé  leurs  maris  et  leurs  voitures 
de  i-élrograder ,  et  que  ces  citoyennes  ont  été  obligées  de  venir  à 
pied  à  Paris.  Je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  cete  violence  f  que 
de  pareilles  arrestations  oit  éiéfakes  du  cdté  de  Hsaux.  Je  pro- 
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pose  une  mesure  extraordihâifë  ;  je  déihdhde  que  la  ConTentiod 
m'autorise  à  envoyer  sur  toiltei  les  routes  qui  aboutissent  à  t^- 
de  ta  gendarmerie,  hVeé  tk)iîtoir  d*<rréter  tbutes  lès  për- 
qui  s'Optk)serailerit  au  libre  accès  des  voitures  qiîi 
des  sUbsistaiicës  à  Pàrik ,  et  de  iéti  conduire  dans  les 
priioiis  de  celte  viUe,  poflr  être  Jtig^  pàb  te  tribtinal  crimiftél 
de  Paris. 

Oo  fait  lecture  d*iine  seconde  lettre  dii  ministre  de  rintérienr, 
par  laqiidllé  II  adressidt  à  Ta  Gbnvèntiôit  un  extrait  dés  ri^stres 
des délibératiofiadd  ëoflsâl  éxétiUtiF,  ainsi ébnçn  : 

Esrfrotl  du  regiitre  des  dé^éraiioiu  du  conseil  exicudfproviioire  , 

du  3  êeptmnbre  1792. 

a  LA  admiillMfateîlHI  diar^  dé  diriger  ra|$()rovi8iorinettient 
dM  Éébëistàncès  pbai*  tes  diffiBreHé  dëpifi*(eiilèns  du  ministère ,  et 
qai  le  sont  en  même  temps  de  l'approvisionnement  de  la  ville  Ae 
Paris ,  orit  ëtë  inth)dMUi  au  edUstif,  dû  ils  avaient  été  mandés, 
poar  y  donne^  dék  liotibtik  précises  de  la  situation  actuelle  des 
approvidodheinCns ,  et  dés  mesttres  prises  pour  les  approvision- 
ner^ Ces  Sdiiiiiiiàtratëurs  sorit  èiitrës  â  cet  égard  dans  tous  les 
dëiaib  de  leurs  dernières  opérations.  L'intention  du  conseil 
tétant  fixée  (MirticiÉlièfefnent  sur  ce  qui  concerne  les  subsistan- 
eea  de  h  irille  dé  Paris  »  il  est  résulté  du  compté  rendu  par  les 
adaiinistratears  : 

i*  Qtt^èn  ce  itionieîlt  totis  les  moulins  dans  ^arrondissement 
àê  pittsieiirs  Heux  sôiit  daUfi  là  plus  grande  activité ,  et  peuvent 
IMtr&ir  ati-delà  des  besoins  ; 

9"  Qu'il  est  infiniment  probable  que  cette  activité  se  soutien- 
dhi  »  si  b  paix  et  la  sûreté  inàintenues  dans  les  Aiarcliés  laissent 
aux  achats  du  commerce  toute  la  liberté  nécessaire  ; 

W  Que  cependant  il  serait  très-iltile  de  pouvoir  diminuer  l'éx- 
oès  de  la  consommation  dé  farines  qui  se  ftit  4  là  bàlfe  de  Pa- 
ris ,  et  qui  s'élève  à  la  Quantité  de  seize  à  dix-sept  cetits  sacs 
par  jour  ;  que  cet  excès  provient  de  ce  è|ue  lés  fitrines  èim 
vèndifea,  sur  le  carreau  de  M  haïïè,  i  un  prix  iûférièiJiè  lÉl 
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prix  oourans  des  d^Mutemens  environnans ,  la  plupart  des  pays 
voisins  tirent  de  Paris  leurs  approvisionnemens  ; 

4^  Que  cet  excès  de  consommation ,  non-seulement  force  Tad*  . 
ministration  à  des  sacrifices  très-onéreux  sur  le  prix  de  la  den-  . 
rée  »  mais  que  surtout  il  rend  Tapprovisionnement  de  Paris  plus 
difficile  et  moins  assuré ,  même  en  faisant  tous  les  sacrifices  po§* 
sibles,  en  ce  que»  dérangeant  l'équilibre  naturel  des  prix»  fl 
empêche  que  les  opérations  du  commerce  particuli^  ne  con- 
courent à  alimenter  la  halle  ainsi  que  les  autres  marchés; 

S""  Que ,  pour  parvenir  à  diminuer  cette  conionmiation  exoes-  « 
sive  »  il  serait  à  désirer  que  le  peuple»  mieux  instruit  de  ses  vrais 
intérêts»  pût  être  amené  à  supporter  dans  le  prix  du  grain  une 
augmentation  »  par  l'effet  de  laquelle  le  prix  des  farines  pourrait 
être  proportionnellement  augmenté  ;  et  par  conséquent  les  pafs 
voisins  ne  trouveraient  phis  d'avantage  à  se  fournir  à  la  halle  de  ,> 
Paris; 

6*  Qu'outre  les  moyens  d'instruction  qui  pourraient  persot» 
der  au  peuple  ces  vérités  utiles  »  il  serait  aisé  de  prendre  des 
mesures  par  lesquelles  les  citoyens  indigens  seraient  secoomi 
de  manière  à  ne  se  ressentir  aucunement  de  cette  augmentation, 
passagère. 

Le  conseil  exécutif  provisoire»  après  s'être  livré  à  Texameii 
et  à  là  discussion  de  ces  divers  résultats  »  arrête  que  le  ministre 
de  l'intérieur  fera  préparer  un  projet  de  lettre  circulaire  aux 
sections  de  Paris  »  ayant  pour  objet  de  leur  faire  connaître  le 
véritable  état  des  choses  »  et  les  moyens  par  lesquels  la  sagesse 
du  peuple  lui-même  peut  concourir  à  assurer  le  premier  de  ses* 
intérêts,  celui  des  subsistances. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre  »  ngini  Gbouveixe  ,  lé- . 
crétaire;  signé  Roland. 

La  [demande  du  ministre»  convertie,  en  motion  »'est  décrétée  ; 
elle  produit  les  deux  décrets  suivans  : 

La  Convention  nationale  »  après  avoir  entendu  la  lecture  de  fat 
lettre  du  ministre  de  Tintérieur  et  de  ses  propositions ,  converties 
en  mQtion  par  un  de  ses  membres  »  décrète  que  le  ministre  de 
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rmférieiir  esl  aatorisé  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  abou- 
tissent à  Paris  de  la  gendarmerie,  avec  le  pouvoir  d'arrêter 
toutes  les  personnes,  qui  s'opposa*aient  au  libre  accès  des  voi- 
twcs  cbargées  de  subsistances  ;  et  les  ayant  saisies  en  flagrant 
déttt ,  de  les,  amener  sor-le-diamp  ici  pour  être  jugées  par  le  tri* 
bail  criminel  du  département  de  Paris. 

La  CkmTention  nationale  décrète  qu'il  sera  donné  une  récom-. 
pense  aox  dénonciateurs  r.  quand  leur  dénonciation  sera  trouvée 
véritable ,  et  qu'il  sera  accordé  grâce  à  ceux  des  dénonciateurs 
qûeraient  oqmflio»  »  et  qui  auraient  fiait  leur  dénonciation  avant 
91a  cfêire  arrêtés. 

dura.  Voulez-vous  savoir  quels  sont  ceux  qui  envoient  des 
pour  arrêter  la  libre  circulation  des  grains  ?  Quels 
les  auteurs  des  insultes  faites  journellement  à  la  Gonventiou, 
d  de  UNIS  les  autres  désordres  ?  Ce  sont  les  agens  des  banquiers 
de  Yiemiie  »  Berlin ,  Londres  et  Madrid.  Vous  sentez  que  le  coup 
qù  TU  fiaire  tomber  la  tête  de  Louis  XYI  va  faire  chanceler  celle 
des  autres  despotes.  Voilà  pourquoi  ils  voudraient  exciter  une 
insurrection  et  un  massacre.  Vous  verrez  tout  cela  clair,  comme 
les  autres  complots  que  vous  a  dévoilés  votre  commission  des 
Douze.  Vous  ne  le  croyiez  pas  quand  je  ne  cessais  de  le  dire  ;  il 
fintdonc  accélérer  le  jugement  du  ci-devant. 

Bourbotte.  Citoyens ,  je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour 
proposer  à  FassemUée  des  moyens  d'ôter  promptement  à  ceux 
qui  diarchent  à  dénaturer  aux  yeux  du  peuple  nos  dispositions 
à  regard  des  prisonniers  du  Temple  tout  prétexte  de  le  tromper 
encore ,  pour  le  porter  à  quelques  démarches  qui  pourraient 
nous  fiaire  regretter  la  lenteur  de  nos  mesures.  Ces  moyens 
sont: 

i*  De  mettre  à  l'instant  même  Marie-Antoinette  en  état  d'ac-* 
cnsation; 

V  De  décréter  s'il  £aut  que  Louis  Capet  comparaisse  devant 
TOUS  ;  de  décréter  ^  dis-je ,  que  Louis  Capet  sera  traduit  dès  de- 
main ,  au  plus  tard,  à  la  barre  de  cette  assemblée; 

3*  D'ordonner  à  vos  deux  commissions  des  VingtrQuatre  el  àea 
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Douze  de  vous  pr^nter  une  série  de  questions  à  lui  faire ,  noh 
pour  riuterroger  sur  ses  crimes ,  car  vous  devez  le  considén^ 
comme  un  ennemi  avec  lequel  vous  êtes  en  guerre ,  mais  pour  sa- 
voir s'il  veut  dëdarer  ceux  qui  lui  ont  conseillé  une  partie  de  sèi 
crimes  i  ou  qui  en  ont  partagé  avec  lui  l'éxécutioti  ; 

4<'  De  dresser  l'acte  énoiiciatif  de  ces  mêmes  crimes ,  pour  tùi 
en  faire  contaattre  là  noltaeticlatnre  et  les  preuves; 

5"  Enfin ,  de  prefi<^cer  des  le  lendemain  contre  lui  cette  sein 
tence  de  mort  qtté  J'ifivdquai  moi-même  le  pretnier  à  cette  tri- 
bune «  et  qui  9  si  vous  l'eussiez  rendde  à  cette  époque ,  aurait 
peut-être  épargné  à  la  France  une  partie  des  coitvtllsiôns  qui  TA"» 
gitent  aujourd'hui* 

Beffroi  obtient  la  parole.  —  On  lui  r^roche  dé  rentrée  daiis 
les  questions  déjà  décidées. 

L*àsseihbléë  ferme  la  discussion,  et  ordonne  là  lecture  dés  dif- 
f^ëfis  fjrojets  dé  décrété  éHt  lé  lilode  du  jugëibent. 

Manuel.  Je  prie  l'assemblée  de  me  permettre  une  seule  obser- 
vation, plusieurs  de  ces  projets  de  décret  ont  pour  objet  de  tel- 
lement prédpiter  votre  décision  que  ix)ui8  XVl  ne  puisse  être 
entendu,  firutus  donna  la  mort  à  César  sans  aucune  forme  de 
procès ,  sans  doute  ;  mais  il  l'assassina  en  plein  sénat.  Si  César 
eût  été  en  prison ,  certainement  ce  généreux  Romain  aurait  de- 
mandé que  l'ennemi  vaincu  fût  jugé.  J'ai  dit  qu'un  roi  mort  n'est 
pas  un  homme  de  moins  sur  la  terre  ;  mais  la  Convention  natio- 
nale ne  peut  commettre  tin  assassinat.  Je  demande  que  Louis  XV t 
soit  entendu.  (  On  applaudit.  ) 

Chabot.  Je  demande  que  Louis  XVI  ne  soit  traduit  à  ia  barre 
ni  un  dimanche  ni  un  lundi  ;  on  sait  que  ces  jours  d'oisiveté  sont 
les  plus  favorables  à  ceux  qui  fomentent  des  mouvemens  popu- 
laires. 

L'assemblée  est  consultée  sur  la  priorité  entre  les  différens 

projets  de  décret.  —  Elle  est  accordée  à  celui  de  Quinette. 

Les  différens  articles  de  ce  projet  sont  aaocessiveméjat  décrétés 
aîiisi  qu'ils  suiveat  : 
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•  Art«  i'^  La  commission  des  Vingt-Quatre ,  les  comités  de  lë- 
gislalioii  et  de  sûreté  générale  >  nommeront  chacun  ttmé  nuembreë 
qfà  se  réimiroiit  à  lacommissioii  des  Douze. 

»  II*  Celle  commission  de  vingt-un  membres  présentera  Inftdi 
BftlÎB  racle  énonciatif  des  crimes  dont  Loois  Capet  est  Aotditf* 
Elle  mettra  dans  nh  ordre  oônTenabie  todtes  tes  pièces  à  YfkpfnA 
deestacte« 

»  m.  La  commissicMi  présentera  dans  ia  séanoe  du  mardi  nM- 
tin  ^  à  huit  heures ,  ia  aârie  des  qncstions  à  faire  à  Louis  Capet; 

»  IV.  La  ConTentioB  natioliile  discutera  «  ihtaQl  la  sëâfiee  de 
iMdi  •  racle  énonciatif  des  crimes  de  LouiA  Capet. 

»  Y.  Le  lendemain  *  Lonb  Capet  sera  traduit  à  k  bafi^  de  hl 
Convention i  poitr  enteadre  la  leeiure  de  cet  actëi  éi  rëptmdN 
au  questimi  qui  loi  seront  fidtes  éeoleoieiit  par  forgitie  dtf  pté^ 
sidttut^ 

»  VL  Copie  de  raeie  énondattf  et  de  M  Mm  de»  qtMtioni 
swa  Mllise  à  Louis  Capei ,  et  le  présidait  rejdllrtkéi^  à  déte 
jotfrti  pour  être  èntendii  définithremeni. 

»  Vn.  Le  taodemata  de  eitte  denrière  eoAipemtHm  ft  la  barre , 
It  ConventioB  nationale  prononcera  sur  le  aM%  de  LouH  Capet 
pur  appel  nomiAàl  ;  chaque  membre  se  préseoteHI  sn<:t3esài?èillélit 
i  le  tribune. 

t  VIIL  La  ConVentioo  nationale  diarge  le  povroîr  éiëdtitif , 
$mê  sa  responsabiliië  4  de  prendre  toutes  les  mesures  dé  sftfeté 
géiérale  pendant  le  cdurs  du  jugement  dé  Louis  Capet.  » 

Lemard  Ut  la  rédaction  de  la  proposhiod  dd  ministre  dé  tmê* 
rieuf  »  convertie  en  motion.  —  Elle  est  adoptée  aiaëi  qti^il  suit  : 

<  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé  une  oooH 
misÉioo  de  qunuse  nôembres  polir  rechercher  et  faire  arrêter  léi 
auteurs  et  les  coffl))lioes  des  faits  dénoncés  par  le  ministre  de 
rinlérieor ,  et  les  faire  interroger  ;  qu'il  sera  donné  une  récott» 
pense  aux  dénonciateurs ,  et  grâce  aux  dénonciateurs  èott* 
paUeSé  » 

Merai.  On  dit  qu'il  eii^e  une  factit»  criminelle  et  redolitaMè 
qui»  àforoe  d'tnarcine,  de  troubles  ei de  drtsorAKS ^ fMltlilb i 
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arracher  à  son  supplice  l'infâme  tyran  que  vous  avez  à  juger. 
Oui ,  sans  doute,  vous  trouverez  cette  faction  ;  vous  la  trouverez 
dans  le  ridicule  désespoir  de  la  classe  ci-devant  pmùégiée  des 
ex-nobles ,  des  ex-financiers ,  des  ex-robins ,  des  ex-calotins , 
dont  quelques-uns  siéent  encore  parmi  vous  ;  vous  la  trouverez 
dans  les  ministres^  dans  les  membres  de  rassemblée  constituante, 
qui  ont  conspiré  avec  Louis  Capet  »  et  qui  craignent  qu'il  se  pré- 
sente à  cette  barre  »  où  il  révélera  ses  complices  (On  applaudit.); 
TOUS  la  trouverez  parmi  ces  hommes  en  crédit  qui  occupent  des 
places  dans  les  établisseroens  publics  ;  vous  la  trouverez  parmi 
ces  vils  folliculaires  (Il  s*élève  des  éclats  de  rire.);  dans  ces  vils 
folliculaires,  dis-je,  qui  vendent  leur  plume  pestiférée  à  d'infâmes 
ministres.  (Quelques  applaudissemens  partent  des  tribunes.  — 
Une  voix  daru  l'auembUe  :  A  Philippe  d'Oriéans.  )  Vous  la  trou- 
verez enfin  dans  lesagens  ministériels.  Un  citoyen  honnête»  qui 
a  été  dans  le  commerce  des  grains ,  s*est  présenté  au  ministre  de 
l'intérieur  ;  il  lui  a  offert  de  lui  procurer  des  grains  à  27  livret 
le  septier ,  tandis  que  le  ministre  les  achète  à  54  livres  dans  les 
ports  d'Angleterre.  {Pbuieun  voix  :  Nommez-le.  )  Un  moment. 

Cet  homme  s'est  présenté  au  comité  de  surveillance  pour  y 
faire  cette  déposition ,  et  il  en  a  été  repoussé.  Ce  sont  des  faits 
qu'il  m'a  certifiés.  Il  faut  savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur  fiiit 
ses  approvisionnemens  dans  les  magasins  du  ministre  de  la 

guerre  ;  ce  dernier,  je  ne  l'inculpe  point,  il  est  patriote fob- 

serve  qu'il  y  a  dans  le  bureau  central  de  la  munidpalité  des  dé- 
nonciations multipliées  contre  le  minisire  de  l'intérieur.  On  l'ac- 
cuse d'avoir  f^it  répandre  le  bruit  dans  les  départemens  que  Paris 
était  approvisionné  pour  trois  ans ,  sans  doute  pour  empêcher  la 
circulation  des  grains.  Je  demande  que  l'on  s'assure  des  dkéb  de 
ces  accaparemens,  de  ces  ouvriers  de  famine.  On  a  saisi  plosieors 
auteurs  des  troubles  excités  dans  le  département  du  Loiret.  U  est 
bien  étonnant  que  l'on  garde  le  silence  sur  leur  compte.. •  Croyez- 
vous  que ,  si  c'étaient  des  patriotes ,  on  ne  vous  eût  pas  déjà  fait 
un  rapport  scandaleux  à  cette  tribune  ?  Quels  sont  donc  ces  agens 
ministériels  sur  lesquels  on  veut  jeter  le  voile  du  mystère? 
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Qq  a  dierché  à  jeter  les  patriotes  de  cette  assemblée  dans  des 
aietores  inconsidérées ,  en  demandant  qu'ils  votassent  par  aoda-' 
Balk«  la  moitda  tyran.  £h  i»en!  moi,  je  les  rappelle  an  plus 
grand  calme  :  c'estavec  sagesse  qu'il  fiant  prononcer.  (Un  mou- 
jmomt  d'étonnement  paraît  saisir  rassemblée.  -  On  applaudit. 
—  Haral  rdhausse  la  voix.  )  Oui,  ne  préparons  pas  aux  ennemis 
delajiberté  les  calomnies  atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir  sur  nous 
m  11008  nous  livrkms  aux  seuls  sentimens  de  notre  force  et  de  notre 
ÎMligiiation. 

Pour  oomiattre  les  traîtres,  car  il  y  en  adans  cette  assemblée. 
(Mouvement  d'indjgnatkm.  —  Plusieurs  membres  interpellent 
llarat.  Nammexrk»  l  lui  crie-t-on  de  tontes  parts.  )  Pour  les  con* 
latlre  avec  cartitade,  je  vous  propose  un  moyen  infaillible ,  c'est 
que  kt  mort  du  tyran  soit  votée  par  appel  nominal ,  et  que  cet. 
appd  soit  publié.  (Apphudissemens.) 

llarat  descend  de  la  tribune  an  milieu  desacdamations  bruyan- 
tes des  tribunes. 

Louvet  demande  la  parole  pour  un  article  additionnel  au  décret 
rendu  sur  les  subsistances. 

Les  membres  de  l'une  des  extrémités  s'y  opposent. — L'assem- 
blée décide  qu'Q  sera  entendu. 

B  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement  de  Louis  XVI. 

Bourdon.  Ce  projet  de  décret  n'a  aucun  rapport  avec  ce  que 
tous  avez  décrété  à  la  suite  du  mémoire  du  ministre  de  l'inté* 
rieur. 

LouBct.  d^que  je  propose  tient  à  la  tranquillité  publique.  Je 
demande  que  les  membres  de  la  municipalité  de  Paris  en  répon- 
dent  individuellemant  et  sur  leurs  tètes. 

Tttreott.  Ceci  n'est  point  un  article  additionnel.  Je  demande  que 
fopinant  soit  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  fsdlacieiisement  extor- 
qué la  parole. 

Le  pritideni.  La  vérité  est  que  Louvet  n'a  pas  la  parole  sur  l'af- 
feire  du  ci-devant  roi. 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  lecture  de  son  projet  de  décret. 
(Un  murmure  pnes^M^néSna/ couvre  sa  voix.  ) 
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Tal^.  Je  damado  que  le  oommis  de  Robnd  B*eieree  pas  îd 
m  despotisme  en  extorquant  la  parole.. 
L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  paa  entends. 
La  séance  eat  levée  à  sept  heures.] 

SÉANCE  DU  7  ]>iGPH9U. 

.  [  fyUh.  Vous  avei  diargé,  par  un  décret,  fotre  commission 
des  OoHxe  de  vous  soumettre  ceux  des  papiers  troufés  au  elil« 
teau  des  Tuileries  qui  sont  relatif  à  Dumourier.  Goa  pièoss 
sont  de  dçm  espèces;  «elles  rdativea  aux  fournitures  de  Tarmén 
et  miles  relativeaau  paraennel  de  Dumouriei.  Je  parlerai  d- abord 
des  pièces  qui  ont  trait  aux  fournitures.  Dana  une  lettre  de 
SaÎQte-Foix  à  un  certain  Barbaret,  il  est  dit:  c  J'ai  id  Dumou- 
rier depuis  deux  jours.  Il  y  a  reçu  ses  courriers  venant  de  Fana 
et  de  son  armée  ;  il  m'a  donné  des  réponses  fevoraUes.  Demain, 
lui  et  les  oompagnons  parlent  pour  Cambrai.  »  Veid  une  autre 
lettre  du  même,  datée  du  Hont-Saint-Manin ,  oà  il  est  dM: 
i  Après  avoir  demeuré  deux  jours  diei  moi,  Dumourier  en  est 
parti  pour  se  rendre  à  Bruxelles  ;  je  l'ai  accompagné  jusqu'à 
Cabrai,  cil  j'ai  partidpé  aux  fêtes  qu'on  lui  a  fuites.  Il  a  profilé 
de  cet  enthousiasme  pour  renforcer  ses  bataillons ,  de  manière 
qqe,  s'il  eût  voulu,  toute  la  ville  l'aurait  suivi.  Il  est  parti  à  deux 

heures  du  matip  pour  Valendennes Sa  campagne  beigique 

commencera  la  semaine  prochaine,  et  j'espère  qu'elle  sera  cou- 
ronnée du  plus  heureux  succès.  »  Troisième  lettre  de  Sainte-Foix 
i  Barbaret,  son' oncle,  dans  laquelle  il  lui  dit  :  <  Depuis  que  je 
suis  à  Bruxelles ,  croyez- vous  que  je  n'ai  pas  pensé  à  l'dbjet  de 
mon  voyage?  Cette  campagne  sera  bonne,  et  pour  vous  et  pour 
moi.  > 

Lettre  de  Talon  à  &itnte-Foix.— fVous  me  ravissez  en  m'ap- 
prenant  votre  voyage  à  Bruxelles,  et  je  compte  bien  que  cette 
bonne  occii\jsion  ne  vous  échappera  pas.  > 

Dans  une  lettre  de à  Dumourier,  il  est  dit  :  f  Je  partage 

beaucoup  la  gloire  de  tes  succès Mon  oncle  va  te  faire  une 

proposition  avaat^euse  peur  tonarmée.  L'ami  que  je  te  recom- 
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naade  est  un  boa  Jaoobîn)  lei  fournitiirei  qu'il  t'entoie  eonsis- 
l^t  es  bftbits,  ctpotes ,  bM*  ioulien.  » 

Voici  me  wite  lettre  de  Saini-Lëra  à  Sûoe-Foa  : 

4  lUndei-iBei  qiund  voua  serei  trritë  à  Braielki.  J'en  sab 
U  peu  plus  qa*mi  aatre  en  fiaaiioea...  d'aiHenra  il  y  a  à  gi^gner 
à  écre  l'agent  d'an  gowienem&ax  qui  ii*a  paa  de  tête ,  et  je  nage- 
nt ploa  à  moB  aiae  daaa  ua  gnaiA  canal  que  dana  un  euTier 
^lioii,  et  d'ailleurs  (iteia  de  gvavier.  ft 

Ia  pr^ffûère  pièce  reIi|tiTe  au  personnel  de  DpaMHirier  est  oi|e 
llltrede  Laporte  au  roi,  do  19  mars  1781. 

I  Xfi  Vbonqeur  d'adresser  à  toire  nuûeslë  la  lettre  de  Dnlnou- 
(î^.  Quoiqoe  ^\mé  nvec  (ai  d'opinion  depuis  deux  ans ,  je  n'ai 
PU  TOttIa  rçmv^  O»?  liaisop  d'euEance  et  de  collège.  Soit  qu'il 
lîl  toulo  qie  troipper ,  on  qu'il  soit  de  bonne  foi ,  il  m'a  témoigne 
^uooup  tfyt^hewat  pour  votre  personne.  Je  ne  lui  ai  vu  que 
^  riiorrem*  pQpr  les  çl4lMg<^gHes;  avec  tout  cela  il  est  révolu- 
(ippipaire;  J4^a)ais  il  ne  ser^  mon  confident  spr  C9  qw  peut  r^gar- 
^  Ifi^  intér^  de  votre  m^^\é  (On  applaudit.)  dan^  les  points  ou 
je  ne  vois  point  comme  lui.  Je  sens  l'inconvénient  que  votre  majesté 
^  d^s  les  pays  ét^fopgers  des  gens  dans  le  sens  dç  larévoluUon. 
Qy^t  à  Dumoqrier  t  4  9  de  l'^rit,  du  caractère,  beaucoup  de 
tfxe;  un  bomq^e  de  sa  t^^epp^  peu^  étreit  ou  fort  utilç,  014  fort 
dangereux.  (On  applaudît.)  Je  ne  lui  ai  point  rendu  compte 
de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  La  Fayette.  Le  roi  »  m'a-t-il 
di(  ^n  sQMri^nt  »  n'est  entouré  que  d'ecclàiiai|iiqi^  ^chisinatiques  ; 
dites-moi,  a  cpntinpé  1|.  ^e  La  Fayette,  (Le  rapporteur:  Je  crois 
qu'il  faut  lire  Dumourier.)  la  conscience  du  roi  est-elle  du  dé- 
partement du  com^eil  on  de  la  liste  civile?  Je  n'a^  rien  trouvé  là 
4^  plaisant.  Ji'ai  l'honneur  d'envoyer  le  bnlle^  d'anjouicd'bui; 
votre  majesté  [['emarqnera  les  articles  que  j'ai  soulignés ,  où  l'on 
dit  que  DefiGeux  a  le  s^ret  des  Jacobins.  » 

Lettre  de  Dumourier  an  roi.  Paris,  le  19  mars  179S. 

ç  Sire ,  votre  mnj^é  est  le  plus  boonéte  bomme  de  son 
Tovaume  (On  murmure.);  c'est  à  00  tiUù  oue  je  von  «èmM 
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avec  confiance  meft  .plaintes  respectueuses.  Vous  ne  devez  me 
connaître  que  par  mes  services  «  puisque  ma  naissanœ  et  ma  for- 
tune ne  m'ont  jamais  mis  à  portée  de  vous  approdier.  Je  sers 
depuis  tr^teKÛnq  ans.  J*ai  reçu  plusieurs  blessures.  Je  n'ai  jamais 
ni  demandé  ni  obtenu  de  récompense.  J'ai  pour  votre  majesté  le 
plus  tendre  attachement  ;  il  est  redoublé  par  ks  drconstanoei. 
H.  Laporte  est  mon  ami  depuis  quarante  ans  ;  il  sera  mon  garait. 

»  J'ai  été  calomnié  auprès  de  vous  ;  la  calomnie  a  été  Ueii 
profonde,  pliisque  votre  majesté  a  rejeté  le  choix  qui  lui  a  été 
proposé  de  ma  personne  pour  commander  à  Lyon.  J*ai  géai  * 
en  silence.  Je  regarde  comme  vos  ennemis,  nre,  ceux  qui  vous 
roddent  de  mauvais  services ,  et  qui  consultent  plus  leurs  passioM 
que  vos  intérêts.  II  se  présente  pour  moi  une  nouvelle  ocdumi 
de  vous  être  utile.  Vous  verrez  par  la  note  ci-jointe  que  je  pour» 
rais  vous  rendre  de  grands  services  si  j'étais  i^liayenoe.  Rien 
n'est  plus  dangereux  pour  le  royaume  et  pour  votre  personne  que 
les  projets  des  princes.  L'importance  de  cette  mission ,  mon  ex- 
périence et  mes  relations,  me  peuvoit  seules  porter,  à  mon  Age 
et  avec  mon  grade ,  à  accepter  une  place  du  second  ordre  dans  la 
diplomatie.  M.  Hontmorin  doit  vous  proposer  ce  choix.  Dans  le 
cas  où  vous  ne  l'agréeriez  pas,  épargnez-moi  l'injure  d*nn  second 
refus ,  en  m'ordonnant  de  prier  H.  Hontmorin  de  retirer  sa  pro« 
position.  > 

Autre  lettre  non  signée,  mais  écrite  en  enâer  de  la  main  de 
Laporte,  apastillée  par  le  roi ^  96  mat. 

t  Sire ,  comme  il  est  vraisemblable  que  Hontmorin  verra  avant 
moi  votre  majesté,  je  dois  vous  dire  ce  que  H.  Dumourier  m'a 
dit.  H.  Talon  est  venu  le  chercher  pour  lui  parler  de  Femprunt 
de  H.  Ribes.  Il  lui  a  parlé  avec  la  plus  grande  chaleur.  U  se 
plaint  qu'il  lui  est  dû  plus  de  ()00,000  liv.  Il  fout  payer  tous  ks 
jours  de  deux  à  trois  cents  soldats  de  la  garde  nationale  ;  cela 
coûte  plus  de  100,000  liv.  par  mois.  Il  insiste  sur  la  nécessité 
d'im  emprunt  de  1,800,000  fr.  » 
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Lettre  de  Sainte-Foix  au  roi^  14  juin  1793. 

c  Sire ,  loreqae  f  ai  pris  la  liberté  de  vous  exprimer  >  il  y  a 
deux  m<»s ,  mon  opinioa  sur  Damourier ,  je  le  connaissais  asset 
ponr  savoir  ce  qu'il  deviendrait ,  et  qu'il  serait  un  des  fidèles  ser- 
titeors  de  votre  majesté.  J'ai  la  douleur  de  voir  aujourd'hui  qu'il 
ar«  jtitvi  auctfn  de  met  conseils.  (On  applaudit.  )  J'étais  absolo- 
■eDt  contraire  à  la  déclaration  de  guerre  »  et  je  lui  avais  remis 
SB  plan  de  négociation  bien  différent.  L'intérêt  de  votre  majesté 
ei  rintérét  de  la  monarchie  exigeaient  le  renvoi  des  ministres  ; 
je  pensais  que  ce  devait  être  un  à  un ,  et  non  pas  tous  à  la 
ii,  de  peur  qu'ils  n'y  fussent  ramenés  comme  en  juillet  i789. 
Je  croyais  qu'il  fallait,  en  travaillant  l'armée»  la  faire  servir' à 
débuire  les  factieux  »  et  qu'il  fallait  se  ménager  un  parti  dans 
hnemblée.  > 

Od  demande  l'impression  de  ces  pièces. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'elles 
dk>ivent  être  imprimées  avec  le  rapport  général. 

MerBn,  de  Douai.  Avant  de  vous  entretenir  en  peu  de  mots 
de  Fobjet  pour  lequd  vous  me  voyez  i  la  tribune ,  je  crois  de 
mon  devoir  d'énoncer  un  fait  passé  très-notoirement  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  au  mois  de  juillet  dernier.  Dumourier,  en 
passant  par  Douai  pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Luckner ,  me 
dit  qu'il  avait  aimé  la  royauté  constitutionoeUé ,  mais  que  les  in- 
trigues l'en  avaient  dégoûté.  Il  alla  de  là  à  Lille  »  et  prononça , 
^aim  la  société  dite  alors  des  Amis  de  la  C!onstitution ,  un  discours 
pour  l'inviter  à  envoyer  une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  afin 
de  lui  demander  la  déchéance  de  Louis  XVL  (On  applaudit  )  Je 
passe  à  ce  qui  me  regarde. 

Lorsque  la  commission  des  Douze  a  fait  son  premier  rapport, 
où  je  me  trouve  inculpé ,  J'étais  auprès  d'une  mère  expirante, 
dont  je  recevais  les  derniers  adieux.  Voici  les  faits.  A  l'époque  où 
il  fut  question  du  rapport  sur  les  domaines,  Dangivilliers et 
Dangest  m'assaillirent,  apparemment  comme  ils  firent  auprèi  de 
fiarrère.  Je  les  reças  arec  hoBoêieié.  Le  projet  concerté  eatre 

T.  JUt.  14 
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Barrère  et  moi  fut  mis  detix  jours  de  suile  a  la  discussion  du  co- 
mité. Notre  objet  était  de  séparer  b  question  des  domaines  de 
celle  des  chasses.  Le  premier  poiqt  fut  de  savoir  si  les  diifset 
du  roi  seraient  closes.  Nous  parvtpmes  à  obtenir  qu'elle^  ^  ifh 
raient.  Il  s'agissait  de  savoir  ensuite  aux  frais  de  qui  se  fSenut 
çptte  clôture.  La  majorité  voulut  que  ce  fût  aux  depuis  du  trdjior 
public  ;  mais  il  fut  convenu  qu'on  n'en  parlerait  point  à  Tass^h 
blée,  parce  que  cette  dépense  serait  alors  tacitement  appliquée  i 

la  nation. 

■ 

le  premiçir  i^licle  du  projet  de  Barr^  fqt  excrété.  Bairèfv 
ellai^  pa^r  au  second  ariiçlç  ;  j^  Tairrétiû ,  et  jçi  dwandai  à  finr 
semblée  aux  frais  4®  qui  se  ferait  cette  clôture ,  et  Je  pcPpQMi 
qqe  ce  fût  aux  frais  d^  la  liste  qivî|e«  \a  qiajp^»  andacieus^  (laïf 
Iç  comité  t  n'osa  pas  se  montrer  d^nsTasçemU^*  Ma  proppi^tîeil 
fut  décrétée.  J'avais  eu  la  veille  occasion  de  voir  |e  gaitle-dqpf 
sceaux  »  Champion  de  Gic^.  Il  me  diU  en  m^  seront  la  miipi  : 
Votre  be^u-frère  est  commiasaire  du  roi  ;  c'e«t  noe  affi^re  Mie. 
Je  suis  piqué  qu'il  qu'ait  fait  écrire  par  madaipe  Necfcer;  e|)|| 
m^rqu^  de  la  défiance  de  sa  part  et  de  la  vôtre.,  Ad^ipai^  1^  pap- 
port  sur  les  chasses.  Je  lui  dis  :  Qui  t  à  deioaifi.  Jç  fU  ni4  prtspQr* 
sitfpn  ;  vQoa  sentes  que  mon  beau-frère  fut  r^yé  de  U(  iisie  dea 
commissaires  4ii  roL  A  prêtent ,  jugéa-moi.  (  On  fipplaedit.  ) 

Grmg€neu9e,  Je  dénonce  nn  dit  à  rassemblée.  €e  matin  H  « 
été  dépiosé  sur  le  bnreau  dn  eomité  de  surveiHanfee  en  ordpe  si* 
goé  Bazrre ,  ayant  pouf  objet  de  oonvoqver  eenains  membrei 
pour  une  affaire  importante  ;  en  sorte  qu'il  serait  très-posaible , 
si  on  laissait  subsister  cet  abus ,  que  les  affoires  s'arrangeassena 
par  la  minorité  du  comité. 

Lindon.  Je  demande  que  ce  fait  sort  examiné,  afin  que  noû 
prenions  un  parti  sor  ce  comité  de  sûreté  générale»  pavce  qu'il 
faut  que  personne  ne  dirige  à  son  gré  nos  délibérations. 

Tallien.  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  cette  impor- 
tante dénonciation. 

^«omps,  Yop^j^Y^oa  savoir  H^tirquoi  i)  9(  ^lé  fait  upe  oqnyOf^ 
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citioii  de  certains  membres  pour  s*assembler  chez  Chabot?  c'é- 
tait poar  maii{{er  on  dindon. 

Tallien.  Voilà  Timportanie  affiure.  (Il  s*ëlève  quelques  ru- 
■enrs.  ) 

Ruamps.  Voilà  ce  grand  comité  secret  !  Oh  !  ee  n'est  pas  dans 
edui-ià  que  Tiennent  les  courriers  de  Duononrier  qui  vont  à  Lon- 
dres ;  là  ne  Tiennent  pas  les  agens  de  Roland. 

GrangeHeuve.  Le  billet  de  oonTOcation  portait  :  Pour  entendra 
h  dénonciation  d'une  afiWre  importante. 

Marat  et  Chabot  montent  à  la  tribune.  Marai ,  irhHmimi  : 
Gala  est  indigne ,  monsiear  le  président  !  Je  tous  demande  la 
parole. 

Biroieam.  Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer  les  menées  de 

messieurs. 

GrangeHewm.  Je  FaTais  le  premier.  L'obserration  que  je  pré* 

te  h  l'assemblée  pour  la  détermîner  à  entendre  les  députés  que 
fai  dénonces ,  c'est  qu'ayant  en  quelque  sorte  dépouillé  le  comité 
et  sûreté  générale  de  la  connaissance  d'une  affaire  pour  laquelle 
il  était  seul  compétent,  ih  se  sont  rendus  coupables  d'un  exer- 
cice arbitraire  de  pouTcnrs.  Je  demande  aussi  que  la  pétition  qui 
Tient  d'être  prononcée  à  la  barre  ne  soit  pas  renroyëe  à  ce  co- 
mité, qni  se  trouTe  en  ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot ,  Bazire, 
Tallien ,  Merlin  »  Roamps  et  Ingrand. 

Phuiewrs  voix  d'une  fwrAe  de  i'assemblee  :  Aux  toîx  le  renou- 
teHement  de  ce  comité. 

Louveî.  Il  feut  en  exclure  les  intrigans. 

La  partie  opposée  demande  h  grands  cris  Tordre  du  jour. 

Vardon.  J'ai  vu  dans  le  comité,  sur  le  bureau  de  Bazire,  le 
rapport  de  plusieurs  affaires  qui  n'étaient  venues  à  la  connais- 
sance d'aucun  des  membres  qui  composent  la  majorité  de  ce  co- 
mité ,  et  qui  n'étaient  délibérées  que  par  le  sextuor  dont  Gran- 
geneuve  vient  de  vous  donner  le  signalement. 

Grangeneuve.  Voulez- vous  connaître  plus  à  fond  la  source  de 
intrigues  et  de  ces  dénonciations?  Voici  ce  que  Marat  écrit 
me  ùe$Ê$fmlhif,  après  s'être  arrogé  le  titre  însQlent  A*  ktm 
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da  peuple  et  avoir  traité  de  traîtres  tous  ses  ooUègaes ,  à  Feseei^ 
tien  de  quelques-uns.  Voici  comment  il  a  rimpudence  de  s*eiH 
primer  :  il  commence  par  menacer  de  k  Tengeance  du  people 
plusieurs  membres  de  cette  partie  de  rassemblée ,  et  les  aœiMe 
de  travailler  à  sauver  Louis  XYI.  U  ajoute ,  en  parlant  des  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  :  c  Ces  indignes  citoyens  proie* 
gent  les  prêtres,  ils  égorgeraient  les  patriotes,  si  Rov^,  Ruanip% 

Baûre,  Chabot,  etc. ,  ne  se  trouvaient  là  pour  les  défendre s 

Un  comité  ainsi  inculpé  t  quoiqu'une  grande  partie  de  ses  mefl»> 
bres  ait  assez  d'estime  pour  eu  et  le  public  pour  ne  relever  qu'à 
la  dernière  extrémité  une  calomnie  aussi  atroce  ;  ce  comité  ddk 
cependant ,  quand  il  en  trouve  l'occasion,  provoquer  l'attentiofi 
de  l'assemblée  sur  ce  système  de  calomnies  ;  et  si  vous  le  jugei 
utile ,  il  demande  lui-même  de  passer  par  un  scrutin  ^wratoire^ 
afin  d'expulser  les  traîtres ,  s'il  y  oi  a.  (On  applaudit  à  droite  ; 
on  applaudit  à  gauche.  —  Aux  vdx  te  icrutin  ipuraunre^  sT^ 
crie-t-on  de  tous  côtés.  ) 

CluJfou  Oui,  U  faut  expulser  les  traîtres  ;  mais  les  tMtresne 
sont  pas  les  patriotes  que  vous  désignes  sous  ce  nom. 

On  demande  que  le  billet  de  convocation  signé  Bazire  aoil 
déposé  sur  le  bureau. 

Chabot.  Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invitation  a  été  fiûte  à 
certains  membres  du  comité  de  se  trouver  ce  matin  chez  mot ,  je 
l'avoue;  c'est  moi-même  qui  ai  proposé  de  rassembler  ces  mem- 
'  bres  ailleurs  qu'au  comité.  Mais  le  citoyen  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  n'aurait  pas  dû  oublier  que  nous  tenions  aussi  des  oomi- 
tes  secrets  composés  d'une  partie  des  membres  du  comité  de  sur- 
veillance. 

Grangeneuve.  Mais  JQon  pas  hors  du  comité  de  surveillanoe. 

Merlin.  Si  foit.  Car  c'était  chez  Bernard ,  et  vous  y  alliez  avw 
nous. 

Grangeneuve.  Mais  nous  ne  nous  constituions  pas  ea  comité. 

Chabot,  Mais  aussi  ce  n'est  pas  par  des  exemples  que  nous 
voulons  nous  justifier ,  quoique  j'affirme  que  nous  tenions 
vent  de^  assembléçs  diez  Bernard ,  ancien  préodent  du 
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de  surveillance.  Voici  le  fait.  La  confiance  ne  se  commande  pas. 
(Applaudissemens.)  Un  citoyen  vient  demander  à  nous  commu- 
liqoer  en  partkolier  un  grand  complot ,  dont  des  membres  du 
eomîtë  de  surveillance  sont  les  principaux  acteurs.  (  Grand  nom^ 
kïï  ée  membra  smuUanèmeni  :  Nommez-les,  ou  vous  êtes  un  ca- 
lonmiaienr.)  Oh  !  je  les  nommerai  tout  à  l'heure  »  car  j'ai  en  main 
le  prooèe-verbal  qui  le  constate.  (  De  nombreux  applaudissemens 
partent  toot  à  coup  des  tribunes.) 

TiUUem.  Cela  ne  devait  pas  être  encore  dit  à  fastemblée. 

Chmbou  n  faut  le  dire.  — •  Lorsqu'un  grand  complot  s'ourdit 
et  que  des  membres  du  comité  de  surveillance  trempent  dans  ce 
conpiot,  nous  feres-vons  un  crime»  citoyens,  de  vouloir  ne  pas 
bner  contre  le  front  audacieux  de  odui  qui  trempe  dans  cette 
abominable  conjuration?  Lorsqu'elle  sera  dévoilée,  me  ferez-vous 
■I  crime,  à  moi,  dépositaire  de  ce  secret,  d'avoir  appelé  chez 
■oi  les  membres  les  plus  forts  en  patriotisme*. •  (On  murmure. 
—On  entend  quelques  édats  de  rire.),  au  moins  dans  mon  opi- 
um t  car  fai  toléré  assez  d'opinions  sur  mon  compte  pour  qu'on 
poisse  me  permettre  d'en  avoir  une.  J'ai  donc  appelé  plusieurs  de 
mes  otdlègues  pour  rédiger  avec  moi  un  procès-verbal  sur  des 
fûts  qu'un  particulier  voulait  nous  dénoncer  ;  le  témoin  euste , 
et  1  pourra  comparaître  devant  vous. 

On  deàiande  que  ChaBot  lise  son  procès^erbal. 

Chabot.  Je  puis  le  lire  si  l'assemblée  le  juge  absolument  néces- 

u  (  Oui,  oui  /  i^écrie  ime  grande  partie  de  l'assemblée.) 
TcUîai.  Je  demande  qu'on  ne  publie  pas  tout  de  suite...  ( Mor> 

^) 
Lhidcn.  Il  fout  connaître  ce  grand  secret. 

Ckabot.  Si  k  Convention  me  l'ordonne je  lirai. 

L'assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu.  —  On  de- 
mande qu'il  le  s(»t  par  un  secrétaire. 

Ferment  monte  à  la  tribune  et  lit  :  §  Le  citoyen  Achille  Yiard 
nous  avait  remis  le  journal  de  sa  mission  à  Lomlres.  J'avais  cru 
nécessaire  de  ne  lui  foire  aucune  question  jusqu'à  ce  qu'enfin 
j'eusse  rassemblé  an  eertm  aoaibre  de  mes  coUëgues  du  ooaâ^ 
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(le  survetliance  »  el  que  celte  assemblée  se  tint  ailleurs  que  dans  lé 
lieu  des  séances  du  comité.  Enfin  »  aujourd'hui»  7  décembre,  i 
onze  heures  du  matin ,  Achille  Viard  a  compara  en  présence  dir 
IngrÊiidi  Roverre^  LavicanUerie ,  Buampt,  TaUien,  MoniêMi  et 
Frai^otf  Chabot  ;  nous  avons  lu  son  journal,  sur  lequel  la  diéeiie*^ 
sion  s*cst  ouverte.  Interrogé  comment  il  avait  été  envoyé  à  Loa« 
dres,  il  a  répondu  que  Lebrun ,  minîstra  des  affiiarea  étrangères^ 
l'avait  mandé  chez  lui,  et  lui  avait  dit  qu'il  allait  Id  donner  ua^ 
mission  à  Londres,  mais  qu'il  fallait  qu'il  allât  trouver  raUié 
Faucbet  ;  il  alla  en  effet  trouver  Fabbé  Fauehet;  teiui«et  loi  dit 
qa*U  devait  aller  à  Londres  pour  ckercfaer  des  paquets  qu'il  ile<t 
vait  remettre  à  lui-même.  Il  lui  remit  ouuite  une  lettre  cachetée^ 
adressée  à  Lebrun ,  sans  lui  donner  d^autres  eiplicalione.  Viairi 
se  rendit  avec  cette  lettre  chex  Lebrun  pour  lu  deoMUMler  «s  pahi 
seport.  Le  minutre  lui  recommanda  d'aller  trouver  à  Londres  le 
nommé  MasuHn ,  agent  de  d'Aiguillon ,  et  ajoula  qn^  devant  hm 
dre  d'être  de  leur  parti,  et  se  eharger  des  paquets  qu'il  lui  don- 
nerait. Arrivé  à  Londres,  il  vit  MuueUm  qui  leprés^sin  au*  est 
devant  duc  d* Aignilloa ,  et  eelui*ci  kii  remit  une  lettre  pour  Mart 
bonne,  qui  demeurait  alors  ohea  madame  Benlegnet  i  «DvirQn 
quinie  milks  de  Londres*  MartMMine  fneeueiUil  liiorafalûment  et 
lui  donna  une  lettre  pour  Tévéque  de  SaNat-PoMe-Uon  ;  il  ae 
rendit  chez  ce  dentier,  oii  il  vit  les  évêquei  de  Lisiens.»  d'Angeu- 
léme,  de  Poitiers,  d'Amiens  et  autres éaugrés ,  taetprêtNique 
ci-devant  seigneors  ;  là,  il  les  entendît  diacuier  ratae  en  sur  lea 
afiSsîres  présentes ,  et  sur  l'état  de  la  France;  Us a'attevdëot  à 
un  autre  ordre  de  choses ,  et  à  rétablir  le  roi  dans  son  aiicâenM 
autorité ,  assurant  qu'ils  avaient  des  amis  dans  la  Convention  na- 
tionale,  et  qu'ils  comptaient  surtout  sur  Faucbet  et  sorlteland. 
(  Des  rumeurs ,  quelques  éclats  de  rire ,  quelques  egclamations , 
se  font  entendre.  —  Chabou  Continuez  la  lecture,  voua  allez  m» 
tendre  dautre»  choses.)  Qu'ils  comptaient  surtout  sur  Faucbet  et 
sur  floiand  au  8^iet  du  procès  du  roi  ;  qu'ils  étaient  sûrs  que  leurs 
amis  ù  la  Convention  trouveraient  des  moyens  dilatoires  on  év%* 
eifii  jM>'ur  reterdsr  ou  eippAcliW  IM  jugaoïeat. 
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t  n  É  ffi  ces  4?eqiie8  atec  TuIleyraDd ,  d-defànt  ëtêqtlë  d'Au- 
tu ,  et  c*est  dans  le  sein  de  ce  dernier  qu'il  les  a  va  déposer  lèlit^ 
lilnBlI  t  rëpoctie  de  sM  dëtlâri.  Gelni-d  leé  assura  qttëlèl^ 
wmntÈÊlM,  Mêlait  o0lDt>lâit  sur  FaiitlMet  sur  ses aiithiè ^ttUii' 
fUe&ÊWÈfdMi  H  dU ensiiHtf  au  dédâHitit ctil'il  fui Miielti^t 
éOBL  lettres  pour  Fauchet,  mais  qu'il  attendait  une  décision  de* 
Galooiie  et  le  retour  de  l'abbé  de  ii  Salle  q«e  CahMiie»  avait  én- 
liyé  à  Naples#  AeMUiyktfd  Hk  toir  MNihe  le  elMteram  ccintte 
deWwMsii  il  ifMva  lâmM  Itarbomiet  dkao^lell*,  mIAistre  de 
ItÊÈÊk,  wiiiitui  Drtiaff 31  it  Dubtii  de  Lëiiybanipv  Les  Itebons 
fMiMit  MMiNMes  mtmkM  a¥ee  oe  dériiter  M  dtanèrent  tiM 
[■■siiianrn  dans  cette  ëodiflté.  NàrbolHie  le  tira  «n  partkHdiéf^ift 
H  ék  4««  les  dMMë'lf élalMt  pm  fMM,  qdlli^aH  dé  Recevoir 
il  tiÉq«et  dtt  MfllMré  dH  Tiàtéiéur,  pâf  l'MitMiâse  de  Dnbtft 
ée  LoBgcbarop  ;  que  ce  paquet  le  forçait  à  attendre  ;  que  TcftâM 
êM*éteiéiiifelMgé«i>âiayeiid'tt«clai^^ 
fwlt  i|tf il  Aak  a&f  i|ié  rAftgieterfe  «"attendait  qtié%  mOittèiM 
ifefM  «ttacfifertii!  la  BMIaiide  peur  sTeipIiqdèr  «t  prendre  pM 
poar  le  roi  ;  qu'au  surplus»  elle  Csisait  des  préparatifs.  NafMoÉftf 
W  a  dit  ensuite  qu'un  uMàffë  de  Tassittiblée  Mi  atait  prêté  éon 
i  it  na)M^ÉM|èfll  il  aMaît  s'ettbtt^oer  tk>nr  Calàf^ 
te  Havra^  «1  NMtM*  ai  FMUrte^  Il  edt  ensirite  oindre  de  rè^ 
partir  par  la  voie  de  Dubut  de  ix)ngchamp.  Il  partit  en  effet, 
leir  raçu  #  pisiJat  ao»  aéjMr  à  Londres ,  aucune  r^Miase 
dsa  afÉÉM  éthia(;iraii  II  fevlfif  i^ndre  oofripte  de 
à  Lebrun  9  et  lui  dit  que  Narbonne  et  Talleyraftd  hà 
recoBHHRMldde  rtfdunier  M  plus  \èi  à  Ldndi^  pour 
dierdier  des  paquets.  Achille  Yiard  a  déclaré  ensuite  ((tiedfefptM 
SM  armée,  quoiqu'il  ne  conaaisse  ni  M^  ni  madstme  Roisitd,  il 
avttt  reçu  de  madame  Rola«d  Mfeiovttatioa  pour  n  r^de^^toilÉl 
dix  heunsa  jusqu'à  l'heure  du  dtoer ,  nnus  qu'tt  tfe  sry  est 
rsMltt.  Il  a  signé  la  présoot  procès-verbal  après  l'avoir  lu  él? 
approuvé,  et  noua  ravons-cMtufé  et  signé  eomme  ci-dessus,  elc;  1^ 
(QuaigÉes  ria  et  des  muravares  suivent  \^  lecture  de  cette  pièèe.) 
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Lindon.  Je  propose  qu'il  soit  ioterrogë  par  la  oommifiBioii  dat 
Douze. 

Merlin.  Je  daBandtet  moi,  le  plus  grand  calme>  et  que  Tor 
entende  la  leclttre  des  autres  pièces  que  Chabot  a  eiiu*e  ka  nudoi* 

Legendre.  Gela  ne  ?aut  rien,  Merlin;  dies  ne  doivent  pas  être 
lues. 

La  leaure  est  vivement  réclamée. 

Fanchet  demande  à  étire  préalablement  entendu. 

Chambon.  Je  demande  le  r^vd  à  la  commission  des  Donne.  :• 

Jferoi.  Non  pas,  monsieur,  c'est  du  ressort  du  comité  de  sbih: 
veillance...  A  part.  Ah  I  ces  petits  messieurs  v^de&l  endure  dey 
afiaires  les  membres  patriotes  t  (  On  rh.  ) 

Firaud.  Je  demande  que  Viard  wAl  Uraduit  à  la  barre.  C'est 
au  miUeu  de  l'assemblée  que  cette  intrigue  ténébreuse  doit  ètif 
dévoilée. 

itfartti^  se  pridpUani  à  la  iriinme.  Cela  n'a  pas  le  aens  oomr 
mun.  Gomment  t  cet  homme  vient  vo»  frire  une  dénoncisiiM 
officielle,  une  révélation  dvique,  et  vous  vonlei  le  faire  arrêter 
comme  un  scélérat  I 

lia  proposition  de  Féraud  est  adoptée. 

Ihcoi.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  mandé  à 
l'instant  pour  répondre  à  la  partie  de  la  dénondatioo  qui  le  oott» 
cerne. 

Ruamps  et  Thuriot  appuient  cette  proposition,  en  retendant 
au  ministre  des  affoires  étrangères  ;  die  est  adoptée  avec  l'amew- 
dément. 

On  renouvdie  la  demande  de  la  lecture  des  autres  pièces  an» 
noncées  par  Chabot. 

Femunu.  Chabot  m'avait  remis  une  lettre  entre  les  mains  pour 
la  lire ,  actuellement  il  ne  veut  plus  qu'elle  soit  lue. 

Lacoie.  Je  demande  à  exposer  un  fait  ;  c'est  que  des  personnes 
sûres  m'ont  attesté  que  depuis  huit  jours  une  partie  des  membres 
du  comité  de  sûreté  générale  préparait  une  dénondaUon  contre 
Roland.  Je  ne  suis  donc  pas  étonné  de  cette  trame  ;  je  sais  seule» 
ment  surpris  q«e  oe  prooès-^veriM  m  loît  signé  que  d'atqourd'luii. 
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Marat.  QneUefolie  !  Peut-on  dire  qu'une  dénondation  se  trame  ? 

Plusiewn  voix.  Président ,  laites  donc  taire  ce  Marat  »  qui  In- 
Mrompt  perpétuellement. 

Le  friàdent.  Le  seul  moyen  de  rétablir  le  silence  est  de  faire 
fvaiieer  h  dâ3)éraiion.  C!habot,  lisez  la  pièce  que  vous  avez  an- 


Chêbot.  Si  h  CkMBventioii  nationale  Juge  que  certaines  mesures 
qne  ndiis  avons  prises  pour  Aire  arrêter  des  conspirateurs  qui 
soBt  maintenant  à  Paris  ;  ri  elle  Juge  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
pr^ndider ,  par  trop  de  précipitation ,  à  l'exécution  de  ces  mesu- 
iti,  je  ne  lirai  pas  la  lettre.  Cependant ,  si  elle  me  l'ordonne.. •• 

Mariai.  Non ,  je  m'y  oppose  au  nom  du  salut  public  Ne  voyez- 
vMa  pas  que  c'est  pour  frire  échapper  leurs  complices  qu'ils  ont 
damandë  oette  lecture...  ParUen ,  ils  sont  malins  I 

Lefemàte.  Je  m'q>poae  ausri  à  la  lecture.  On  vient  dem'an- 
que  quelques  penonnes  sont  à  la  poursuite  des  omspira- 
;  je  connais  cette  affirire.  (On  rit.  )  Je  déclare  qu^ona  pres- 
qpM  hBiain  sur  le  chef  de  bi  conspiration.  Si  la  lettre  est  lue ,  la 
dkoae  est  manquée. 

MaroÂ.  Je  demande  la  parole. 

MaUke.  Pour  terminer  œ  débat ,  je  demande  que  les  lettres 
noient  renvoyées  au  comité  des  Douze. 

Marat  remonte  à  la  tribune* 

(Applaudissemens  de  qndques  membres  des  tribunes.  ~  Un 
violent  tumulte  s'4|ève  dans  rassemblée.  ) 

Manu.  Je  me  borne  à  demander  que  l'afAire  soit  renvoyée  au 
oomitë  de  surveillaace. 

Fermofii.  J'ai  jeté  un  coup  d'oeil  sur  la  lettre  que  m'a  remise 
Ghflribot  ;  j'ai  vu  qu'elle  porte  ks  signatures  d'hommes  ^en  cou- 
patdes  ;  maïs  j'ai  vu  qu'elle  est  adressée  au  président ,  et  non  à 
Chabot  9  et  qu'il  s'agit  d'une  admisrion  à  la  barre  pour  défendre 
Louis  XVI. 

Chabot.  Je  puis  lire  aclu^ement ,  Ferment  a  tout  dit. 

Moral.  C'est  une  perfidie ,  c'est  une  trahison  ! 

MsUfoiu.  Tool  aapùrda,  ks  ÊùéUnUê  voat  m'échapperl 
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Merlin  de  ThianvUle.  Nous  allions  arrêter  Narbonne  ei  lla« 

louet  qui  sont  à  Paris. 

Il  est  décrété  que  la  lettre  sera  lue  par  un  secrétaire. . 

Fermoni.  La  Toici. 

Parii ,  le  s  (Wonibni  r«i  V  di  li  liberté. 

t  Citoyen  président ,  n'ayant  point  l'honneur  de  vous  conaaK 

tre,  et  ne  connaissant  aucun  député  à  la  ConveBtioÉ«  un  de  mas 

amis  m*a  donné  votre  adresse.  Je  vous  prie  de  lire  la  ktlre  oî» 

jointe  à  votre  assemblée.  »  (Sans  signature.  ) 

Autre  leltre  de  la  même  écriture.  — >  Paru,  6  décembre. 


i  Citoyen  président ,  les  citoyens  Narbonne  ^  Malotiet ,  Jobi 
Waris  et  Williams ,  demandent  à  la  Convention  d'être  les  éé^ 
fenseurs  officieux  de  Louis  XVI;  vous  aves  décrété  qu'il  pa^ 
rattrait  à  la  barre  ;  nous  l'y  aécompagnerons  avec  une  {farde  ^ue 
nous  avons  rassemblée,  et  qui  esl  de  douie  mille  homoies,  bons  fé* 
pnblicains ,  qui  ne  veul^t  pas  la  mort  de  Loais  XVL  >  (Des  éclata 
dé  rire  interrompent  la  lecture.  -^  Ofl  demande  l'ordre  du  jour.) 

Chabot.  Il  est  inconcevable  qu'on  ne  veuille  pus  entendre. 

Ferment.  Il  n'y  a  plus  que  les  signatures,  i'obeerve  qa'ayant 
été  avec  llalouec  dans  le  comité  de  nariae  de  l'assemblée  con- 
stituante ,  je  connais  sa  sigaatore ,  et  J'atteste  qoe  edie-d  est 
fausse.  Malouet  est  un  grand  gueux  en  révolutiea  ^  mais  Je  île  le 
crois  pas  assee  béte  pour  avoir  écrit  one  lettre  de  oe  garnie  ;  c'est 
pour  cela  que  j'ai  demandé  qu'elle  ffti  lue ,  afin  que  l'oii  eoanÉt 
qu'il  y  a  des  gens  qui  tirompent  nos  collègues ,  qui  vealcnt  trem- 
per la  Convention ,  l'avilir,  et  par  là  exciter  le  peuple  contra  elle^ 
(  La  grande  majorité  de  l'assemblée  applaudit  i  plasienn  repri- 
ses. —  Un  silence  profond  r^e  dans  les  deux  extrémités.  ) 

Plusieurs  membres  s'approchent  de  la  tribune  poar  vérifier 
les  signatures  de  la  lettre  ;  ils  en  confirment  la  fausseté. 

Fermant.  A  présent  sans  doute  l'assemblée  est  bien  convaîffciiè 
qu'on  n'a  pas  voulu  foire  perdre  le  fil  d'une  grande  conspiration  ; 
que  quand  j'ai  demandé  la  lecture  de  cette  lettre ,  je  n'avais  pas 
intentien  de  firire  ëcbappar  des  complioei.  Ja  deoMindo  Miite- 
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ttDt  a  mon  tour  des  explications  à  messieurs  du  comité  secret 
sur  un  bit  qui  me  parait  bien  étonnant.  Cette  lettre  est  adfessëe 
m  président  de  la  CouTention.  Il  y  est  même  dit  qu'on  ne  connaît 
licnn  dépoté.  Pourquoi  Chabot  Tavait-il  entre  les  mains  ?  PouN 
qnâ  Ta-t'il  outerte  dans  son  comité  secret?  Je  désire  comme  lui 
^iTûii  réalise  la  capture  de  Narbonne  ;  mais  s'il  voulait  venir  à  la 
fcÉrré  de  rassemblée ,  n*aurait-*on  pas  pu  le  saltir  ?  Si  au  contraire 
dteeat  eontrouvée,  pourquoi  vient-on  avec  de  semblables  mt- 
lèrea  fidrè  diversion  à  nos  travaux  ? 

Quelques  votx  demandent  Tordre  du  jour. 

ETauirei  ovee  force  :  Non ,  non ,  il  feut  que  cda  s'édairdsse. 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Ferment  sera  para- 
jAée  et  déposée  sur  le  bureau. 

JSbou  Detry.  Pour  que  œtte  scène  ne  soit  pas  perdue  pour  ta 
GMvéntion ,  je  demande  que  tous  les  membres  impliqués  soient 
riliirtiiiï ,  pour  que  la  nation  enfin  s'éclaire  suf  les  dénonciations 
jtoféloelles  dont  on  nonsfirtigne,  et  pour  que  nous  sachions  s'il 
esiste  parmi  nous  des  ttiembres  dont  nous  devions  nous  purger. 
(On  applaudit.  ]  S'il  y  a  des  maUntentionnés  qui  ont  cherché  à 
se  jouer  de  rassembla  par  de  fiiusses  dénonciations ,  en  abusant 
de  k  boime  foi  et  du  patriotisme  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
htm ,  sMI  y  a  des  trames  royalistes ,  anarchistes ,  c'est  dans  cette 
aéaliee  qu'elles  doivent  être  d^uvertes.  (Mêmes  apphudisse- 
HMi.  -*  Heûi  ou  trois  menAres  seulement  insistent  pour  Tordre 
dtajoor.) 

'  U  elt  temps  que  nous  quittions  enfin  cette  route  souillée  de 
luige  et  de  dénonciations  »  où  nous  nous  traînons  depuis  quelque 
temps,  taildis  qu'à  côté  de  nous  sont  les  routes  de  la  Constitution  » 
àm  subsistances»  du  bonheur  du  peuple.  Pour  que  nous  puissions 
plus  promptement  passer  à  ces  importantes  délibérations ,  je  de- 
mande que  Chabot  et  Fauchet  soient  sur-le-champ  entendus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chabot.  Je  vais  eiposer  le  fait.  Il  y  a  sept  à  huit  jours  qu'A- 
diiDe  Viard  était  venu  me  trouver  pour  me  dire  que  les  ennemis 
41b  k  Bé|Nri)Bqiie  travailiiieDt  à  Londres  à  «ne  eontre-révelttlkiii 
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et  qu'ils  étaient  d'accord  avec  les  conspirateurs  du  dedans.  11  me 
dit  qu*ii  avait  donné  à  Lebrun  un  journal  d'une  mission  qu'il 
avait  eue  en  Angleterre,  et  il  m'en  remit  un  double.  Gomme  il  y 
avait  dans  ce  journal  des  indices  qui  me  paraissaient  importans^ 
je  lui  dis  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  reçois  les  dénonciations,  c'est  le 
comité  de  sûreté  générale  ;  il  faut  vous  y  présenter.  Il  me  ré* 
pondit  alors  :  Je  ne  le  puis  pas ,  parce  qu'il  |y  a  un  membre  de 
oe  comité  qui  est  compromis  dans  la  dénonciation  que  j'ai  à  £aiire, 
et  qu'il  serait  dangereux  que  je  révélasse  mon  secret  en  sa  pré- 
sence ;  d'ailleurs  je  ne  connais  pas  tous  les  membres  de  ce  oo- 
mité»  et  je  voudrais  faire  ma  révélation  à  quelques  membres 
dont  je  fusse  aussi  sûr  que  de  vous.  Je  lui  dis  :  ^e  ne  peux  riai 
prendre  sur  moi ,  mais  je  verrai  mes  collègues.  Je  parlai  en  effet 
de  cette  affaire  à  quelques  membres  du  comité.  Je  craignais  que 
cet  homme  fût  un  intrigant  ;  mais  il  m'avait  donné  son  adres8e« 
ce  qui  me  servit  à  prendre  des  renseignemens  sur  son  compte. 
Je  m'assurai  qu'en  effet  il  avait  été  chargé  d'une  mission  du  pou* 
voir  exécutif ,  et  il  me  fit  voir  son  mandat. 

Quant  à  la  lettre  qui  a  été  lue  ensuite ,  voici  le  fait  :  Hier  ma- 
tin» je  la  trouvai  chez  mon  portier  ;  elle  était  adressée  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale  »  mais  elle  était  accompagnée 
d'un  billet  »  dans  lequel  on  me  charge  de  la  présenter  moi-même 
à  la  Convention.  Cependant,  comme  ce  billet  A'était  pas  signé , 
je  voulus  savoir  si  ce  n'était  pas  un  piège  ;  je  consultai  quelques- 
uns  de  mes  collègues ,  ils  convinrent  qu'il  ne  fallait  pas  remettre 
cette  lettre  au  président  avant  que  nous  en  eussions  vérifié  les 
signatures.  J'étais  possesseur  de  cette  lettre ,  puisque  c*est  à  moi 
qu'elle  est  envoyée.  Alors ,  relisant  le  journal  de  Yiard  »  je  crus 
apercevoir  le  fil  d'une  trame ,  et  qu'il  était  véritablement  possible 
que  Narbonne  fût  à  Paris ,  qu'il  eût  eu  l'audace  de  venir  avec  un 
sauf-conduit ,  puisque  des  membres  de  l'assemblée  lui  avaient 
prêté  leurs  passeports. 

Nous  convînmes  de  faire  venir  Yiard ,  pour  voir  si  en  l'inter- 
rogeant il  persisterait  dans  ses  déclarations  et  s'il  les  signerait, 
Nous  étant  assemblés»  il  nous  a  offert  non-seulement  de  répondre 
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ctt^goriqnemeiit  à  tontes  les  questions  que  nous  lui  ferions»  mais 
meon  de  signer  l'interrogatoire.  En  mémo  temps ,  nous  avons 
anélé  que  nom  mettrions  des  gens  sûrs  aux  trousses  de  Nar- 
bottie,  de  Malouet,  John  et  Williams ,  pour  foire  arrêter  les 
premiers  ;  nous  en  avions  le  droit ,  puisque  Naii)onne  est 
le  pcMds  d*mi  décret  d'accusation ,  et  que  l'autre  est  émigré. 
Qmttt  aux  deux  antres ,  nous  nous  bomftmes  à  envoyer  à  leur 
,  pour  en  réfiârer  ensuite  an  comité  entier.  Nous  avons 
le  citoyen  L^ndre ,  qui  a  de  très-grandes  correspon- 
dans  cette  ville ,  et  qui  connaît  pins  le  terrain  que  nous , 
et  m  aiettre  aux  aguets.  Nous  voulions  garder  dans  le  secret  le 
ineèe-verbal  qui  vous  a  été  lu ,  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  pris 
les  mesores  propres  à  parvenir  à  la  preuve  juridique  da 
Mais  comme  on  vous  a  dénoncé  notre  réunion  «  j'ai  cru  qo^il 
INnident  de  vous  le  lire ,  pour  vous  fiûre  voir  à  qtm  se  ré- 
oes  grandes  intrigues  mises  en  œuvre  par  une  section  da 
,  pour  pr^>arer  one  dénonciation  contre  Roland.  Si  vous 
■e  m'aviez  forcé  à  vous  tout  découvrir  à  ce  moment  même  »  je 
poQvais  parvenir  à  la  preuve  juridique  de  cette  conspiration  : 
j'aurais  cMnoncé  Roland  ;  car,  fût-il  un  ange  »  je  n'aurais  pas 
devoir  l'épargner  plutôt  qu'un  autre.  Cette  dénonciation  étant 
par  un  dtoyen  nanti  d'un  pouvoir  du  conseil  exécutif, 
■Ta  para  mériter  quelque  attention.  Si  l'assemblée  juge  que  j'ai 
été  imprudent  de  publier  dès  à  présent  ces  faits  »  je  me  soumets 
à  aa  censure  ;  mais  f  ai  fait  ce  que  l'aïuour  du  bien  public  m'a 
mfké.  (  Quelques  applaudissemens  s'élèvent  et  se  prolongent.  — 
Le  président  réclame  le  silence.  )  Et  je  pourrai  dire  ici  que  ceux 
qA  m'accusent  de  ne  pas  vouloir  de  gouvernement ,  sont  les 
mêmes  qui  m'ont  accusé  d'avoir  dit  qu'il  fallait  se  presser  d'en 
établir  un.  Je  le  désire  autant ,  pour  le  moins ,  que  mes  accusa- 
tnirs;  et  c'est  pour  y  parvenir  que  je  suis  à  la  piste  des  conspi. 
raieors,  et  que  je  les  dénoncerai ,  dussé-je  monter  sur  réchafaud. 
Barbaraux.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  d'un  intérêt 
majeur.  (Quelques  membres  murmurent ,  et  demandent  que 
Barbcronx  nearrii  pm  eateadu.  -^//  obtient  )a  parole  pir  wi 
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décret.  )  Le  citoyen  Yiger ,  premier  suppléant  du  départeiQeit 
de  Mayenne^t-Loire  »  pourra  vous  attester  les  faits  suivans.  Ib 
vous  paraîtront  d*abord  s^éloigner  de  Tobjet  qui  vous  oocope  ; 
mais  bientôt  ils  jetteront  un  trait  de  lumière  sur  Taffaire ,  et 
vous  prouvant  la  fausseté  des  signatures  apposées  à  la  lettre  que 
Cbabot  vous  a  présentée.  Un  homme»  ayant  invité  Yiger  à  écrirt 
sous  des  noms  supposés  à  Marat ,  lui  proposa  de  se  servir  dm 
mots  John-Naris  et  Williams;  ce  sont  les  mêmes  noms  que  cmx 
de  la  lettre  de  Chabot.  Il  n'y  a  dans  le  premier  que  la  diffërewoe 
de  VN  au  W.  Marat  doit  avoir  reçu  la  lettre. 

ilfai*at  se  tourne  en  riant  du  côté  de  Barbaroux.  (il  paru  Im 
imbéciles  !  ils  nous  font  des  contes  à  endormir  les  enfans.  )  S'or 
Pressant  au  président.  Je  vous  assure  qu'il  ne  m'est  parvenu  aiè- 
cuoe  lettre  de  ce  genre. 

Merlin.  Je  demande  que  celui  qui  a  mk  cet  fausses  sâgaatorts 
soit  mandé  à  la  barre. 

Marat.  Ne  voyez^vous  pas  maintenant  qu'on  s'est  joué  impii* 
demment  du  comité  de  surveillance?  Je  ne  crois  pas  q^ril  y  uit 
de  fripons  plus  adroits  que  les  ennemis  de  la  révolution. 

L'assemblée  mande  Yiger  à  la  barre,  —  Il  est  sur*le-ebamp 
introduit. 

Viger.  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  laqudle  j'étais  à  dî- 
ner, il  y  a  quelques  joufs,  et  dont  vous  a  parlé  Barbaroux,  mais 
cet  homme  me  proposa  de  communiquer  à  Marat  un  mémoire 
que  j*avais  fait  sur  les  subsistances.  Je  fus  effrayé  de  cette  prop^ 
sition ,  je  l'avoue.  Yous  vous  trompez ,  me  répondit-il  ;  vo«s  êir 
mez  les  honnêtes  gens.  Marat  a  pu  être  égaré  ;  la  vie  souterraine 
qu^il  a  menée  a  pn  lui  donner  des  idées  extraordinaires  ;  mm 
tous  les  grands  hommes  ont  leurs  défauts.  (On  rit.) 

Marat.  Yovez  comme  on  vous  amuse. 

Viger.  Il  me  dit  enfin  que  je  ne  devais  pas  avoir  tant  de  répu- 
gnance pour  Marat.  bailleurs ,  ajouta-t-il ,  quelque  soit  votre 
opinion  sur  son  compte ,  il  est  incontestable  qu'il  a  qoelqurfois 
de  bonnes  idées.  Envoyez-lui  quelques  exemplaires  de  votre  o»* 
^^ff^f  il  /MHirra  vo««  Ifoire  des  observaiîQns  utiles,  Je  vata  en 
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Un  wlait  mr  pn  OU?r«gQ  que  j*ai  ià\i  wr  la  mâme  «ilière.  Je 
«Y  pr4Mî  f  mm  j«  w  vouIm  pa»  s^pnir.  Noua  ëorivtmea  ducmi 
mê  ittiMt  4*  il  v^ Pfopoaa  de  aigaar  JoAn  Nw^^^yntite 
WiUimm»  Ja  remis  ma  leitre  à  on  biiîaaier  de  l'asiembUet  qui 
Il  eimrgiil  d^  b  rtmetive  à  Marati  En  entemlant  la  diacnaiioii 
pi  yému  d*af  air  liyi ,  j'ai  <tf  frappé  de  la  leiaernUance  des  deu 
lîiaimrfa  qui  ae  Mmfont  dam  la  lettre  de  Chabot  taveeleeai- 
fH^prei  auppoi^ea  qiie  ee  particaUer  m'anit  «ftHurma ,  et  j'ai 
«1  devoir  Aire  m»  dédaratîmi  k  rasaem We;  je  déJare  de  plw 
fie  jea'ai  jamiii  v^  i  Bqland. 

Jfaroi.  FarUWt  mewenra»  voilà  up  toer  plaiaaBlI  (U  mmiie 
i  la  tribune.  ) 

jbpurrf.  Je  demod^qie  lei  iigmtmrea  aoîot  eoifimaién. 

Marmi^  Un  gmd  amjfi^U.^*  (  U  a'Mve  qvelqiiea  murmiirea^) 
BegnMid  complot  t  été  ourdi  oovtre  la  aAraié  poUiqM.  (Les 
urmores  contimwitti  ^  Qa  rît.  ~  On  demande  que  Mann  rë»- 
PMde  çaiégoriq«eme«t ,  09  q«e  TafiNre  soit  reafoyda  i  imco- 
mil^)  V De#'agji(  psv»  içid'élMder  la  lumière;  je  tous  prie»  mes* 
tieors,  de  bien  distinguer  le  fil  de  ces  trames.  Il  est  inooBtestable 
qpe  tqoa  les  eimemia  de  la  liberté  sont  rëmiis  daa^  ee  mènent 
pogr  empêcher  le  jugement  de  I^qis  Capet«  (  Violens  murmures. 
1-  PlM9itun  vow^  Yoqs  qoms  dites  cela  tons  les  jours.)  Un  mo* 
peut,  mesajears...  H  est  oonstaat  que  dans  ce  moment  les  enae» 
mis  de  la  liberté  se  réunissent  pour  empêcher  le  jugement  du 
flmf  des  conspirateuri.  (  Ua*H^mures  eontinnmit.  -^Mféi! 
s*écrie-t-on  de  toutei  parts*  ««^  Harat  répète  une  troisième  fois 
sa  plirase.  —  On  entend  quelques  applaudiasemens  partir  des 
tribuBusa- )  ^ajouti^  qu'ils  Yont  à  leurs  fins  par  tous  lea  rnoyena 
posaibles,  par  toutes  les  basses  saenées,  par  tontes  les  sourdes 
intrigues.  (Vnêvqjoi:  Voua  dites  vrai ,  Marat.  )  Mais  il  est  impos- 
ée qu'ils  par^iolDent  jamais  à  leur  but  sous  les  yenx  du 
comité  (kl  sur^Uauce  ;  aussi  il  y  a  U>ng-temps  qu'ils  ont  ourdi 
4s»  trames  kXfSfy^  de  le  fiiîre  renouveler ,  afin  d'en  expulser  ku 
membres  patrifoitei,  (Nouveau^t  murmures.  ) 

Qmiibtnk.  le  ^mmàt^  Vm  Marat  9b  bone  à  fépouéi^ 


924  coNVBirrioii  HÀTimiiLB. 

préventioDS  qui  résultent  contre  lui  de  la  déclaration  de  Viger. 

Marat.  Je  sois  imperturbable.  Vous  ne  m'empéchercs  pas,  ptr 
vos  clameurs  y  de  dire  la  vérité.  Aussi ,  disais-je ,  j'ai  cru  devoir  « 
comme  sentinelle  publique ,  mettre  ce  projet  sous  les  yeux  du 
peuple,  et  je  Tai  imprimé  dans  mes  feuilles.  J'ai  la  satisfoction  de 
le  voir  en  partie  déjoué.  Je  ne  m'abaisserai  pas  à  répondre  anx 
imputations  dont  je  suis  chargé  par  de  vils  folliculaires  qui  m'ont 
accusé  d'être  l'auteur  des  troubles.  Mais  si  ceux  que  je  repré- 
sente comme  des  citoyens  peu  sûrs  ont  à  se  plaindre  de  met 
écrits,  qu'ils  me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoires.  (H 
s'élève  quelques  applaudissemens  dans  une  extrémité  de  la  salie.  ) 
Je  ne  demanderai  pas  mieux  que  de  me  rétracter. 

Grangeneuvey  $' avançant  au  nùUeu  de  la  ioUe.  Je  te  demande  » 
avant  tout ,  de  me  dire  quelle  preuve  tu  as  de  mon  infamie. 

Duhem.  Je  demande  que  Grangeneuve  soit  rappelé  à  l'ordre. 
(Des  applaudissemens  s'élèvent  dans  les  tribunes.) 

Le  présideni.  J'ordonne  le  silence  aux  tribunes ,  et  je  rappelle 
tous  les  interrupteurs  à  l'ordre  ;  ce  lieu  ne  doit  pas  être  une 
arène  de  gladiateurs. 

Grangeneuve  continue  d'interpeller  Marat.  —  Des  rumeurs  et 
des  cris  violens  partent  de  l'une  des  tribunes.  —  L'assemblée 
presque  entière  se  lève  d'indignation.  —  Plusieurs  membres  font 
des  propositions  sur  les  moyens  de  maintenir  les  tribimes  dans  le 
respect  dû  à  la  Convention. 

Legendre.  Je  combats  ces  propositions  ridicules  avec  lesquelles 
on  insulte  à  la  majesté  d*une  portion  du  peuple. 

On  demande  que  Legendre  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Une 
grande  agitation  se  manifeste.  —  Une  vive  altercation  s'élève  en- 
tre Duperet,  Grangeneuve  et  Duhem.— Après  quelques  minutes 
de  trouble ,  le  président  parvient  à  rétablir  le  silence. 

Marat.  Le  projet  d'expulser  du  comité  de  surveillance  les 
membres  purs  et  patriotes  ayant  été  mis  sous  les  yeux  du  public, 
alors  on  a  cherché  à  les  rendre  ridicules  par  de  fausses  dénon- 
ciations ,  et  vous  devez  connaître  les  auteurs  de  ces  fausses  ma- 
chinations. Il  est  évident  que  la  lettre  qui  a  été  lue  ici  a  été  forgée 
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jNur  des  fripons.  (On  rit.  —  Plusieurs  voix.  Vous  y  aviez  pour- 
inl  donné  beaucoup  d'importance.  )  Je  suis  sûr  que  ce  projet  est 
Mme  de  longue  main.  A  qui  entre-t-il,  en  effet,  dans  l'esprit 
fw  NarilxKine,  Malouet ,  aient  Taudace  de  se  présenter  id  pour 
défendre  Louis  Capet  ?  On  vi^t  de  dire  qu'on  m'a  envoyé  une 
iMtre  contenant  les  mêmes  signatures  que  celle-là  ;  je  jure  sur 
honneur (On  rit.) 

Gmnàer.  Rappelez  donc  à  Tordre  ce  cAté  qui  interrompt  sans 
....  C'est  absolument  un  cAté  dnnt. 

Manusui.  Faites  regarder  dans  ce  oAté-là  si  Ramond  n'y  est 
ponit  oicore.  (  On  murmure.  ) 

lAnaet.  Je  m'engage  à  prouver  que  Catilina  est  dans  le  vAtre. 
(Les  monnures,  le  tumulte  et  l'agitation  recommencent  et  se 
prolongent.  ) 

'  Le  présidenù  Je  prie  les  membres  de  s'interdire  toute  espèce 
iipersoDnalité. 

Mbrai.  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n'avais  pas  d'abord  de 
ir  de  la  lettre  que  l'homme  qui  est  à  la  barre  a  dit  m'avoir 

iie.  Dans  la  multitude  de  lettres  et  de  papiers  qui  me  scmt 
tous  les  jours ,  soit  pour  que  j'y  fasse  des  observations 
y  soit  pour  des  dénonciations»  il  est  bien  possible  que  le 
MMnenir  de  ce  billet  m*ait  échappé  ;  mais  ce  que  vient  de  dire 
cshi  qui  Fa  écrit  me  rappelle  qu'il  y  a  quinze  jours  j'ai  reçn 
ne  lettre  écrite  en  baragouin,  qui  était  signée  John  N.  Warii. 
D  est  bien  étonnant  (montrant  Vigier  qui  est  à  la  barre)  que  ce 
•oit  tt  l'auteur  de  cette  sottise,  et  surtout  qu'il  soit  liéilvec  Bar- 
hiroiix.  (Des  applaudissemens  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'as- 
MBiUée.  Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.)  Je  demande  à  la 
Convention  «  pour  le  salut  public ,  et  pour  mettre  un  terme  à  tant 
de  machinations»  que  l'on  s'assure  des  vie  et  mœurs  de  ce  ci- 
toyen   (Murmures.  —  On  demande  que  Harat  soit  tenu  de 

condure.  )  Vous  ne  pouvez  vous  opposer  à  ma  demande  »  à 
■oins  que  vous  ne  soyez  compromis  ;  tant  mieux  si  cet  homme 
est  pur;  les  hommes  purs  ne  craignent  pas  la  lumière.  (  Boikau» 
DiBe  ae  cachent  pas  dans  Jes^mammis*)  Pour  édairâr  àa- 
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vantage  le  fait ,  je  demaDde  qae  la  CoD?ention  me  permette  de 
me  transporter  chez  moi  avec  deux  de  ses  membres  qu'elle  noin- 
mera»  pour  chercher  celte  lettre  ;  on  confrontera  les  écrituref, 
et  on  verra  si  les  signatures  sont  véritables.  (On  applaudit.  — 
Harat  descend  de  la  tribune.  —  Il  remonte  précipitammei^U } 
J'oubliais  de  dire  (jue  vous  devez  avoir  ^;ard  à  la  dénonciation 
que  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies  contf  e  les  piembres  pa- 
triotes du  comité  de  surveillance ,  qui  sont  lies  g^Mos  du  salut 
public,  et  qui  assureraient  par  leur  retraite  le  succès  des  trames 
infernales  de  tous  les  machinateurs. 

Tallien.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  dernière  ob- 
servation de  Marat. 

Fauchel.  Mais ,  monsieur,  je  vous  observe  que  j*aila  parole. 

Tallien.  Afin  qu'elle  soit  décrétée  tout  de  suite  ;  rien  n'est  plus 
important  que  d'encourager  le  patriotisme  dans  un  comité  chargé 
d'aussi  importantes  fonctions  que  celles  qui  sont  confiées  à  votrie 
comité  de  surveillance. 

Faucheu  Vous  parlerez  après;  j'ai  la  parole  pour  me  disculper. 

Tallien,  Si  vous  renouveliez  le  comité  de  surveillance ,  vous 
feriez  disparaître  les  preuves  d'un  grand  délit  national.  (On  d>- 
serve  que  Tallien  n'a  pas  la  parole  ;  on  demande  qu'il  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  ) 

Marat.  J'en  reviens  à  mon  objet.  L'assemblée  ne  peut  me  re- 
fuser deux  membres  pour  confronter  les  écritures  ;  je  demande 
qu'ils  me  soient  donnés. 

Morison.  Que  Marat  aille  cherdier  ses  lettres ,  il  est  intéressé 

■m 

à  les  produire. 

Tallien.  Si  vous  n'envoyez  pas  des  commissaires,  on  dira  qu'il 
a  forgé  ces  lettres. 

L'assemblée  décide  que  deux  commissaires  se  rendront  au  do- 
micile de  Marat. 

Le  président  nomme  à  cet  effet  Bnzot  et  Taliien. 

Marat.  Boa  !  un  de  chaque  bord. 

Marat  sort  de  la  salle  avec  Tallien.  Les  tribunes  applaudissent. 

Roland  entre  dans  la  saUe*  Les  applaudissemens  cessent. 
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Buzot.  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse  m'ordonner 
fadler  dies  Hâràt  ;  je  n*irai  pas.  (On  murmure.  ) 

Mertin.  Je  demande  que  Buzot  soit  condamné  à  trois  jours 
d'Abbaye. 

Badre.  H  but  y  envoyer  un  honnête  homme.  (  Nouvelles  ru- 

■NfUfS.  ) 

hà  président  l^tabHt  l'ordre.  -—  B  nomme  un  second  commis- 
isire»  qui  se  récuse»  il  nomme  un  huissier. 

Fauchèt.  fespère  enfiii  qd*oii  voudra  biéii  in'entendre  ;  mon 
Bposë  sera  codrt  et  très-simple.  Je  ne  connais  point  AelûAè 
ffard;  n  me  partft  que  c*esi  llibmme  qiii,  il  y  à  environ  deiix 
mois,  vmt  me  trouver,  et  ihe  dit  qu'il  avait  des  liaisons  avec  le 
Secrétaire  du  d-devant  dti(s  d'Aiguillon ,  qui  machinait  à  ton- 
Ares  ;  du'il  dësirsfit  avoir  une  mission ,  et  s'abouctièr  avec  cet 
mune  pour  dëcoû^rii'  cette  trâine  ;  je  liii  dis  (]|u'il  devait  s'a- 
dMtter  au  ministre  des  aflaires  étrangères  ;  il  me  defnandai  unp 
lettré  pour  Lebrun;  je  lui  en  donnai  une,  dans  laquelle  je  disais 
au  ministre  que  je  ne  connaissais  pas  cet  homme,  que  c'était  à 
hd  de  juger  s'il  était  utile  de  l'employer  ;  dépuis ,  je  ne  l'ai  point 
revu.  Je  ne  lui  ai  donné  et  je  n'ai  reçu  de  lui  aucune  espèèé  dé 
lettre. 

Il  y  a  quinze  jours  qu'un  secrétaire  du  département  des  af- 
fidres  étrangères  ^t  me  demander  si  je  le  connaissais  ;  je  lui  ré- 
pondis que  non ,  que  ce  n'était  paS  une  lettre  de  recommandation 
que  je  lai  avais  doiln^,  mais  seulement  un  renvoi  de  sa  demande 
au  ministre.  Voilà  Tunique  rapport  que  j'ai  dans  cette  affaire. 
Tout  ce  qui  me  coàceme  clans  le  prétendu  procès-verbal  qu'on  a 
hi  est  un  tissu  de  mensonges  et  d'impostures.  Je  défie  qu'on  me 
dte  la  moindre  correspondance  de  ma  part ,  soit  avec  cet  homme, 
soit  à  Londres.  (On  applaudit.) 

Vn  membre  am$.4fks  tune  des  extrémiiés  de  la  salle.  Je  de- 
mande  que  le  président  déclare  ce  qu'il  vient  de  faire  dire  par 
un  huissier  au  ministre  Roland. 

Le  présidem.  Gomme  il  m'avait  demandé  la  porole ,  je  lui  faisais 
dire  qu'il  attendit  t[ué  Yiard,  qu'on  vient  d'arrêter,  eût  parlé,  et 
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que  j'eusse  fait  lire  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  da  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Yiard  est  traduit  à  la  barre. 

Le  président.  Citoyen ,  la  Convention  a  décrété  que  vous  serrâz 
traduit  à  la  barre  pour  être  entendu  sur  les  iaits  compris  dans  le 
procès-verbal  dressé  par  une  section  du  comité  de  surveillance  » 
dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Lecointe-Punravaux.  Je  demande  qu'on  ne  lui  lise  pas  ce  pro- 
cès-.verbal.  Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  qae» 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  gouvernement  «  les  dénonciations  sont 
dangereuses  ;  au  contraire  »  je  pense  que  lorsqu'une  république 
s'élève  9  il  est  bon  de  les  encourager.  Mais  à  ce  principe  il  faut  en 
ajouter  un  autre  non  moins  essentiel,  celui  que  l'on  doit,  tout 
en  vérifiant  les  faits ,  se  défier  du  dénonciateur  lui-même  ;  car  la 
méfiance  doit  être  la  première  vertu  d'une  république  naissante. 
Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  interrogé,  pour  savoir  i 
quoi  il  faut  s'en  tenir  sur  son  compte. 

Legendre.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  interrogé  en  préseooe 
de  Roland. 

Bazire.  Je  soutiens  que  Yiard  ne  doit  point  subir  d'interroga- 
toire; il  n'est  point  accusé  ;  il  n'y  a  d*accusé  que  Roland. 

Ginissieux.  J'appuie  les  observations  de  Bazire.  Je  demande 
que  Viard  s'explique  librement. 

TatUefer.  Je  demande  préalablement  que  Roland  sorte  de  la 
salle. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
Roland  restera  présent  aux  réponses  de  Yiard.  —  Il  prononce 
Taffirmative. 

Génissieux,  Taillefer  et  Bazire,  etc.,  réclament  contre  la  dé- 
libération ;  ils  demandent  qu'elle  soit  renouvelée ,  beaucoup  de 
membres  n'y  ayant  pas  pris  part. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve.  —  Même  indécision,  mêmes 
réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  —  Il  annonce  encore 
gue  Ja  majorité  lui  paraît  douteuse,  ainsi  qu  à  trois  secrétaires  ; 
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que  deux  secrétaires  pensent  que  la  majorité  est  pour  que  Ro- 
isoid  se  retire,  qu'un  seul  est  pour  la  négative. 

Merlin,  Basàre,  Legendre,  Chabot,  toui  ensemble.  Prononcez 
donc  le  décret,  puisque  nous  avons  deux  secrétaires  pour  nous 
contre  mi* 

khon.  n  ftut  absolument  que  Roland  se  retire,  puisque,  par 
■I  décret ,  ViÉM  doit  être  iuunédiatement  entendu. 

Un  grand  trouble  se  manifieste  dans  rassemblée.  Plusieurs 
■smbrfw  demandent  Fappd  nominal. 

UatmeL  On  dit  toujours  que  FEurope  a  les  ymoi  fixés  sur  la 
Convention  nationde.,.. 

'Aunv.  nn*est  pas  question  de  cela. 

Merlm.  Aux  vdx  donc  l'appel  nominal.  Manurf  nous  fait  per- 
dre dn  tempe» 

Memuel.  Je  dis  que  je  ne  laisserai  jamais  avilir  la  Ckmvention , 
ce  je  demande  si  ce  nmtin  nous  sommes  dignes  des  regards  de 
TEnrope...  On  dit  qoe  nous  sommes  les  représentans  du  peuple, 
ce  je  demande  aux  concitoyens  qui  nous  entendent  s'ib  ont  eu 
ponr  nous  aujourd'hui  le  respect  que  Ton  doit  aux  représentans 
d'ut  peuple  libre.  U  faut  pourtant  avoir  le  courage  de  le  dire  net- 
tement, si  ce  trouUe  de  nos  séances  continue,  la  chose  publique 
périra.  (Ceet  vm!  Ceti  vrai!  s*écrient  un  grand  nombre  de 
membres. — Une  partie  de  l'assemblée  se  lève  pour  demander 
Tordre  du  jour.  ) 

Sans  doute  tous  les  honunes  vertueux  gémissent  de  ces  passions 
qni  nous  divisent.  Est-il  croyable  qu'on  nous  ait  fait  mander  des 
ministres  sur  la  dénonciation  d'un  inconnu?  Ne  voyez-vous  pas 
que  l'on  diercbe  à  dire  avilir  tous  les  fonctionnaires  publics  l'un 
par  Fautre?  (On  applaudit.)  Ce  n'est  plus  la  badie  des  révolu- 
tions que  vous  devez  avoir  à  la  main ,  c'est  la  truelle  des  républi- 
ques, pour  b&tir.  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  rapport  de 
tous  les  décrets  rendus  dans  ce  débat. 

FemunU.  Tobserve  que  les  dénonciations  ayant  été  laites,  ras- 
semblée ne  peut  se  dispenser  d'entendre  les  réponses.  J'ajoute 
que  Roland^  ayant  été  mandé,  ne  peut  se  retirer  quen^vetlu 
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d'un  décret.  Je  propose  que  Kolund  soit  eoteodu  d'abord»  e( 
\inrd  ensuite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roland.  Je  déclare  n'avoir  jamais  vu  ni  connu  aucune  des  par* 
sonnes  avec  lesquelles  on  prétetid  que  je  suis  en  corrëspondanée. 
Talleyrand  est  le  seul  que  j'aie  vu.  Il  est  venu  chec  moi  depoia 
son  retoiir  d'Angleterre  me  demander  ma  voit  pour  une  misslan 
qu'il  sollicitait  pour  Londres  «  mais  elle  lui  a  été  refusée  par  le 
conseil  exécutif  «  à  l'unanimité  des  voix.  (Une  très-grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit.)  Si  ma  femme  est  impliquée  dans  ceittf 
affaire,  je  demande  qu'elle  soit  mandée»  et  qu'il  me  soit  permis 
de  rester  ici.  (  Mêmes  applaudissemensi  ) 

L'assembice  décide  que  la  citoyenne  Roland  se  rendra  i  fal 
barre. 

Achille  Viard  est  à  là  barre. 

Le  prérident.  L'ësteifablëé  ih'illitorise-Mlé  à  it&irë  lés  t^des^ 
tions?  (  Vh  grand  hombre  dtvôlx.  Oui  !  6Ui  !  )  Ëti  ce  Câi,  je  tib 
procéder  à  rintet-rdgatdihe. 

Citoyen,  l'assemblée  ii  dëddé  que  Votis  sërièS  tfâdUtt  â  la 
bart*e  pour  étiré  entendu  ^tli*  lés  qiiestidns  ^liiviliiiéà  : 

Quel  est  votive  «oW?  — Achille  Tîdrd.  -^D*oà  êlë§-VèujJ  f  —  ' 
Deà  (snvirbns  de  Bordeâhx  ;  de  ttàuriae,  près  Llbbdrnë  ;  \"^ibk 
marié  et  établi.  —  Quel  est  votre  éiat  ?  —  Je  n'en  ai  ()oihî. 

Èazire,  interrompant,  d'un  ton  anitné.  te  démandé  à  Èaiirë  ime 
motion  d'oindre  extrêmement  essentielle,  le  remarque  qtië,  daùé 
cette  affaire,  on  a  totalement  interverti  l'ordre  naturel  des  choiies  : 
on  transformé  le  dênonciaieiir  ëîi  accusé,  et  on  lui  fait  siibir  uh 
interrogatoire.  (  Murmures.  )  Le  président  va  lui  faire  des  ques- 
tions à  son  ijré,  pour  détourner  le  cours  des  dénonciations 

(On  demande  que  Èazire  soit  rappelé  a  Tordre. — Quelques  voix: 
Il  oiaint  la  lumière.  ) 

Bazire  monte  a  la  tribune  et  insiste  pour  parler  contre  l'inter- 
rogatoire. —  Les  tribunes  applaudissent.  — Une  quarantaine  de 
membres  se  lèvent ,  et  réclament  pour  lui  la  parole. 
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Le  président.  Vous  ne  pouvez  l'avoir  contre  le  vœu  de  rassem- 
blée. 

Lacaxe.  Bazire  est  partie  clans  Taflaîre  «  puisqu'il  a  signé  le 
prétendu  procès-vèrbal  de  déuonciation  qu'il  n*avait  pas  le  droit 
de  dresser.  La  délicatesse  devrait  lui  imposer  le  silence. 

Bazire.  Le  bien  public,  Tordre  de  la  justice...  (Les  murmures 
continuent.  —  Bazire  parle  long^-temps  dans  le  tumulte  ;  il  crie , 
1 8*enrode.  —  À  bat  de  la  Uibune  !  lui  crie-t-on  de  presque  toutes 
les  (parties  de  la  salle.  ) 

Serré.  Toyez  comme  cet  homme  nous  fait  perdre  un  temps 
précieux. 

Êaxiré.  J^insiste  pour  que  Y iard  ne  soit  pas  interrogé. 

Birotteau.  Voulez-vous  donc  lui  faire  sa  leçon  ? 

Chambon.  Mous  voulons  connaître  la  vérité. 

Èazire.  Il  est  dénonciateur  »  Roland  est  laccusé...  (  Le  tumulte 
redobble.  )  Se  ne  descendrai  de  là  tribune  que  par  un  décret. 

L'assemblée  décide  que  Ëazire  ne  sera  pas  entendu.  —  Il  reste 
quelque  temps  à  la  tribune.  —  Les  cris  continuent.  A  bas!  exé- 
eéiex  te  décret! —  il  descend.  Des  rumeurs  se  font  entendre 
dans  lès  tribunes. 

Le  t^résiclent  réprend  l'interrogatoire. 

Avei-tous  été  dans  quelque  autfe  pays  ?  —  J'ai  passé  en  Amé- 
rtqtie  avec  tita  fenlme ,  pôut  afiàires.  —  Avez-vous  servi  ?  —  J'ai 
servi  dans  la  maison  du  roi.  (Un  murmure  subit  se  renouvelle 
dans  Tube  dés  extrémités.  ) 

Èanrê.  il  est  indigne  de  questioriner  comme  cela. 

Le  président.  Comment  avez-vous  servi?  —  En  qualité  de 
page.  (Mêmes  rumeurs.  ) 

Duperet.  Oh!  messieurs,  le  mot  estlûché. 

Osselin.  Je  parie  que  c*est  un  émigré. 

L'agitation  continue  dans  l'une  des  exlrëmités.  —  On  rit  dans 
une  grande  partie  de  l'assemblée. 

Bourdon  (de Paris),  Bazire,  Merlin  (^^ie  Thionville),  Legen- 
dre ,  Chales,  etc. ,  parient  au  milieu  du  tumulte. 

Bailleul.  Le  royalisme  se  montre.  ("Applaudissemens.  ) 
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Le  président  veut  contiDuer  FiDlerrogatoire.  — -  Les  mêmes 
membres  ÎDterrompent. 

Le  prindenu  J'observe  à  l'assemblée  que  le  vœu  de  la  grande 
majorité  m'a  paru  être  que  j'interrogeasse  Yiàrd.  J'ai  d'ailleurs 
consulté  le  bureau  pour  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  foire;  il  m'a  re» 
mis  une  série  de  questions. 

SoinWiaf .  Je  n'ai  pas  pris  part  à  cela. 

Saint'Andrè.  Ni  Pelletier  ni  moi  n'avons  fait  aucune  questiOB. 
(Quelques  membres  applaudissent.  —  11  s'élève  un  murmure 
presque  général.  —  On  entend  une  voix  :  Foui  ave»  donc  peur 
des  Jacobins  !  ) 

Chabot.  Rappelez  donc  à  l'ordre  ces  interrupteurs.  (Bruit.)  le 
demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre...  Je  demande.... 
que...  que...  l'on  se  borne  à  recevoir  la  dénonciation  de  Yitrd  y 
(Le  tumulte  continue.  )  et  qu'on  en  dresse  un  procès-verbal.  (On 
observe  que  Chabot  n'a  pas  la  parole.  —  11  parle  tu  milieu  des 
cris.  —  Une  voix  à  Chabot:  Taisez-vous  donc;  vous  nous  com- 
promettez. )  —  Chabot  quitte  la  tribune. 

Le  président.  Les  questions  ne  pouvaient  être  iaites  par  six 
personnes  à  la  fois  ;  c'est  Treilhard  et  Fermont  que  j'ai  chargés 
de  les  rédiger.  (  On  applaudit ,  quelques  membres  murmurent. 
—  On  entend  une  voix  :  Pourqnoi  avez^vous  choisi  ces  deux^tàf 

Je  vais  maintenant  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  je  doit 
continuer  l'interrogatoire. 

Chabot  redemande  la  parole.  —  Les  cris  d'improbation  cou- 
vrent sa  voix.  —  Il  interrompt  deux  fois  la  délibération ,  s'oppe- 
sant  toujours  à  ce  que  Yiard  subisse  l'interrogatoire  proposé.  ^— 
L'assemblée  est  très-agitée. 

Ferrand.  C'est  une  trahison.  Ceux  qui  s'opposent  à  l'interro- 
gatoire veulent  empêcher  que  la  vérité  perce  ;  et  nous  »  au  nom 
du  peuple,  nous  demandons  la  vérité... 

Chabot.  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  interrogatoire  in- 
juste et  insignifiant....  Je  vais  en  peu  de  mots  expliquer  les  faits. 

Ferrand.  Je  le  dis  dans  la  douleur  de  mon  ame ,  on  trompe  le 
peuple.  ( Applaudissemeçs  d'une  partie»  murmures  de  l'extré- 
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ChaboL  Si  le  particulier  qui  est  ù  la  barre  est  un  conspirateur» 
je  senii  le  premier  à  le  désavouer;  mais  il  faut  commencer  par 
juger  sa  dénonciation. 

Legendre.  11  faut  interroger  Roland. 

Plus  d'un  quart  d'heure  se  passe  dans  le  trouble  et  dans  le  tu- 
multe des  altercations  particulières.  —  Un  grand  nombre  de 
nembres  se  répandent  tumultuairement  dans  la  salle.  Le  prési- 
dent envoie  des  huissiers  pour  rétablir  Tordre  et  le  silence. 

Fennont.  Dès  l'instant  où  le  Juré  fut  décrété  pour  la  nation 
françaûse ,  toutes  les  formes  n'ont  tendu  qu'à  connaître  la  vérité, 
la  dénonciation  civique  est  honorée;  mais  elle  doit  être  faite  avec 
Besore  et  sagesse.  L'homme  qui  dénonce  doit  commencer  par 
àgpeTf  en  donnant  son  nom  «  sa  qualité!  et  sa  demeure.  (On  ap- 
phudit.)  C'est  moi  qui  ai  préparé  les  questions  sur  le  procès- 
vortel,  je  les  ai  crues  nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  la 
vérité  ;  c'est  Bellegarde  qui  m'a  dit  qu'il  croyait  reconnaître  cet 
homme  pour  avoir  servi.  (Applaudissemens.  —  Aux  voix  tinter» 
rogaioire  !  s'écrie  une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

L'opposition  tumultueuse  d'un  petit  nombre  de  membres  con- 
tinae.  Le  trouble  se  prolonge.  —  Le  président  veut  en  vain  con- 
solter  l'assemblée.  Les  cris  non  interrompus  qui  partent  de  Tune 
des  extrémités  couvrent  sa  voix.  —  On  remarque  qu'un  étran- 
ger s'introduit  dans  la  salle ,  et  qu'il  s'approche  de  Yiard.  Le 
président  le  fait  arrêter. 

Après  trois  quarts  d'heure  d'agitation ,  les  efforts  du  président 
parviennent  à  remettre  le  calme. 

Il  consulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de  continuer  l'inter- 
rogatoire. —  Une  cinquantaine  de  membres  seulement  se  lè- 
vent pour  la  négative.  —  H  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  con- 
tinuer les  questions. 

Le  président  à  Fiard  :  N'avez-vous  pas  servi  ?  —  J'ai  servi  dans 
ks  gendarmes  de  la  garde ,  jusqu'à  la  réforme  de  ce  corps. 

On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine.  Dégoûté  du 
service  y  je  voyageai  en  Amérique  et  en  Angleterre.  Tous  occa- 
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sion  de  connaître  le  factotum  du  ci-devant  duc  d'Aiguillon.' Ayant 
appris  plusieurs  langues ,  je  vins  proposer  mes  services  aux  mi- 
nistres de  France.  Je  m'adressai  au  citoyen  Fauchet  ;  il  me  donna 
une  lettre  cachetée  pour  le  ministre  Lebrun ,  et  j'obtins  de  ce 
ministre  une  mission  pour  l'Angleterre.  Arrivé  à  Londres ,  je  fus 
bien  accueilli  par  M.  d'Aiguillon  ;  il  m'envoya  chez  M.  Narbonne; 
j'y  trouvai  madame  0ubarry ,  11.  Talleyrand ,  des  ci-devant  évo- 
ques et  dès  ci-devant  seigneurs.  Je  feignis  de  partager  leurs  opi- 
nions pour  obtenir  leur  confiance.  Bientôt  je  leur  annonçai  mon 
départ.  Alors  M.  'talleyrand  me  dit  :  Je  vous  chargerai  d'un  pa- 
quet pour  M.  Faiichet.  &f .  Narbonne  me  dit  :  Je  vous  chargerai 
de  remettre  un  paquet  à  M.  Roland ,  car  il  m'a  écrit  par  l)ubut 
dé  Longchamp.  Mais  ces  messieurs  changèrent  apparemment  de 
résolution ,  et  ne  me  confièrent  point  leurs  paquets.  ï)e  retour  à 
Paris  »  je  rendis  compte  dé  ma  mission  au  ckoyèn  Lebrun  ;  il  en 
parut  content.  Après  quelques  jours  de  repos ,  j'ofiris  au  ministre 
de  mè  charger  d'une  nouvelle  mission ,  mais  je  le  trouvai  très- 
tiède  ;  il  îné  dit  :  Nous  verrons  ;  il  fout  encore  attendre;  je  vous 
ferai  prévenir  quand  j'aurai  besoin  de  vous.  Surpris  et  inquiet  de 
celte  tiédeur  du  ministre,  ayant  affaire  en  Angleterre,  et  per- 
suadé qu'on  y  tramait  quelque  complot  contre  la  t^rance ,  je  m'a- 
dressai au  citoyen  Chabot.  Je  lui  donnai  copie  du  journal  de  ma 
(iérnièré  missiori.  —  N'avez-voùs  pas  rempli  d'autres  missions  ? 
—  J'avais  déjà  rempli  des  missions  pour  l'Angleterre*  Le  ^juillet, 
le  iO  et  le  25,  j'en  reçus  des  ministres  Ghanibon  el  Dubouchage; 
je  les  ai  feit  voir  au  citoyen  Clhabot  ;  je  tes  ai  entore  chez  moi. 
Madame  Roland  m'invita ,  par  un  billet ,  à  la  voir.  —  Qu'aveiÉ- 
vous  iait  de  ce  billet?  —  Ah  !  un  moment,  je  ne  sais  pas  le  motif 

du  billet  de  madame  Roland.  Mon  intention  était  de  lui  partéh, 

'  ■""  .        * 

pour  voir  si  l'on  pourrait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  en  An- 
gleterre, car  j'étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  ministre  Lebrun. 
Madame  Roland  m'écrivit  qu'elle  était  visible  depuis  dix  heures 
jusqu'à  onze.  — Pendant  que  vous  étiez  à  Londres,  avez-vous 
reçu  des  lettres  de  France?  —  Je  n'ai  reçu  qu'une  seule  lettre  de 
France  pendant  ma  mission  ea  Angleterre  ;  elle  était  de  mon 


épouse,  qui  ue  Iconijaissait  point  l'objet  de  cette  mission.  —  M  a- 
lez-vous  raidu  aucun  compte  pendant  votre  séjour  en  Angle- 
(erre  ?  —  Je  m'en  serais  l)ien  gardé  ,  ti'ès-certainement.  Je  crai- 
gnais trop  d'être  découvert  par  les  émigrés.  Je  m'éuiis  mis  à 
ranisson  de  ces  messieurs ,  et  j'étais  obligé  de  rester  depuis  le 
matin  jusqu'au  soir  avec  les  enragés; 

Robespierre  monte  à  la  tribune.  (Quelques  épectateurs  applàu* 
dînent.  )  Tout  ce  qui  me  parait  résulter  de  cfs  léponses,  dit^il , 
et  de  l'affaire  tout  entière  «  c'est  que  l'un  des  coupables,  ces! 
rboaune  qui  vient  de  répondre.  (  Vtie  voix  ;  Oui,  car  c'est  un 
émigré.) 

Achille  Yiard  rit  et  salue  Robespierre. 

Fermant.  J'observe  qu'avant  d'avoir  sur  un  individu  une  opi« 
lioD  quelconque,  il  faut  épuiser  toutes  les  questions  auxquelles 
2  peut  répQndre ,  et  je  demande  la  permissipn  d'en  foire  quelr 
ques-unes.  (  A  Viard.  )  Quel  était  l'objet  de  la  O) jssjon  que  vous 
arez  reçue  le  7  juillet?  —  Je  n'en  sais  rien  ;  le  minisire  me  confia 
des  paquets  cachetés,  je  les  remis  tels  ù  M.  Chauvelin.  Je  vous 
assure  bien  que  je  n'ai  pas  commis  d'infidélité.  A  l'égard  du  titre 
d'énaigré  qu'on  vient  de  me  donner ,  je  réponds  qu'il  y  a  un  an 
que  je  suis  établi  à  Paris ,  rue  I^onimartre ,  et  que  le  citoyen 
Bdlegarde ,  qui  me  connaît ,  m'a  vu  ici  il  y  a  deux  ans.  Ma  mis- 
sioo  du  25  juillet  était  encore  de  porter  à  M.  Cbauvejin  des  pa- 
quets cachetés  que  je  reçus  de  M.  Dubouchage.  Je  partis  le  23 
Juillet ,  et  je  ne  fus  de  retour  qu'après  le  iO  août.  Je  rendis 
compte  de  ma  mission  au  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Vous  venez  de  dire  que  vous  avez  montré  vos  missions  à  Cha- 
bot. Ayant  des  missions  écrites ,  comment  se  fuit-il  que  vous  ne 
Avez  pas  en  quoi  elles  consistent?  —  J'ui  remis  mes  paquets  ca- 
chetés ,  et  si  j'étais  coupable  d'une  infidélité ,  vous  pensez  bien 
que  je  ne  l'avouerais  pas ,  cela  ne  tombe  pas  sous  le  sens.  —  Vos 
missions  vous  ont-elles  été  payées?  —  La  dernière  pas  encore , 
mais  je  ne  m'en  plaies  pas.  —  Et  les  autres?  —  Quant  à  celle  du 
2S  juillet,  AÏ.  Dubouchage  n'étant  plus  en  place,  le  ministre  Le- 
brun m'a  dit  que  cela  ne  le  regardait  pas.  Je  n'ai  reçu  d* avance 
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que  les  frais  de  voyage.  Celle  du  10  m'a  été  payée,  par  H.  Cham- 
bonas ,  1800  liv.  —  Avez-vous  signé  sur  quelque  registre  votre 
reçu  ?  —  Non.  —  Avez-vous  donné  une  quittance  quelconque? 

—  Non.  —  Ce  n*était  donc  pas  une  mission  pour  le  compte  de  h 
nadon  ? 

Bourdon.  Allons,  en  voilà  assez. 

Plusieurg  voix  :  Non ,  non. 

Vtard.  Pardonnez-moi ,  j'ai  toujours  voulu  être  utile  à  la  Ré- 
publique. 

Fermant.  A  quelle  époque  avez-vous  été  payé?  —  Je  ne  me  le 
rappelle  pas ,  mais  mon  passeport  justifie  mon  retour.  —  Ed^ce 
le  ministre  lui-même  qui  vous  a  remis  la  somme?  —  Non.  — 
Qui  donc?  —  Je  ne  sais  pas.  —  Était-ce  chez  lui  ?  —  Non,  fl 
m'a  feit  venir  à  l'ancienne  place  des  Victoires,  chez  un  marchaiid. 

—  Où  demeure  ce  marchand  ?  —  En  face  de  la  statue....  Je  se 
sais  pas  au  juste.  —  Avez-vous  fait  part  à  Lebrun  de  vos  liaiaoM 
avec  Chambonas  et  Dnbouchage?  —  Non....  non ,  monsieur.  — 
Vous  ne  lui  avez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missions  pré» 
cédentes?  —  Pardonnez-moi.... 

Gamier,  interrompant  brusquement.  C'est  bon ,  nous  ^vons 
maintenant  à  quoi  nous  en  tenir. 

Génluieux.  Cet  homme  me  paraît  coupable.  Je  demande  que 
Ton  continue  à  l'interroger.  Hais  il  peut  avoir  des  complices  qd 
l'écoutent.  Je  demande  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 
(On  applaudit.) 

La  proposition  est  décrétée. 

Fermont  continue.  De  retour  de  votre  mission  le  19  novembre» 
en  avez-vous  le  même  jour  rendu  compte  au  ministre  ?  —  Non , 
deux  jours  après ,  parce  que  j'étais  malade.  —  L'avez-vous  fait 
prévenir  de  votre  arrivée  ?  —  Oui ,  par  une  lettre.  —  Vous  a- 
t-il  donné  un  rendez- vous?  —  Oui ,  il  m'a  fait  dire  qu'il  m'atten- 
dait pour  le  surlendemain.  —  Par  qui  vous  l'a-t-il  fait  dire  ?  — 
Par  rhomme  qui  me  sert ,  qui  avait  porté  la  lettre.  —  Comment 
s'appelle  œt  homme?  —  Ledoux.  —  Vous  a-t-il  accompagné  à 
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Londres  ?  —  Non ,  il  est  resté  depuis  quatorze  mois  à  Paris.  — 
Ob  est-il?  —  n  demeure  chez  moi,  rue,  etc. 
Lammi.  Je  demande  que  ce  domesuque  soit  arrêté  à  l'instant. 

■ 

(On  applaudit.  )  —  L'arrestation  est  décrétée. 

Fanumf .  Où  aves-vous  rédigé  le  journal  de  votre  mission?  — 
A  Calais.  —  Goinbien  étes-vons  resté  de  temps  dans  cette  ville? 

—  Six  jours.  —  Pourquoi ,  étant  chargé  d'une  mission  impor- 
tmie,  avei-vonS  diJIMré  aussi  long-temps  de  vous  rendre  à  Pa- 
Af  —  Ahl....  Vous  avez  raison,  monsieur....;  cependant»  je 
pris  afBrmer  que  fêtais  incommodé. —Chez  qui  avez-vous  logé? 
•*  Chez  Tessier.  —  Avez-vous  eu  qudque  relation  avec  Fau- 
i&etT  —  Jamais,  si  ce  n'est  lorsque  je  lui  ai  fait  part  de  ma  mis- 
dos.  —  Tous  a-t-il  donné  des  lettres  pour  JLondres?  —  Non.  — 
QMlqa*nn  vous  en  a-t-il  donné  pour  lui?  —  Talleyrand  Pârigord 
■Ta  pmpoÊé  de  m'en  remettre  ;  c'était  à  Londres ,  deux  jours 
après  mon  arrivée.  —  Êtes-vons  allé  chez  Fanchet  après  votre 
MDar?  —  Non ,  puisqu'on  m'avait  donné  des  paquets.  Je  ne 
panais  jouer  deux  rôles  à  la  fois.  —  Qu'entendez- vous  par  là? 

—  Je  veux  dire  qu'on  m'en  avait  proposé ,  et  comme  j'étais  dé- 
MNKitteur ,  je  n'ai  pas  voulu  aller  chez  lui.  —  Vous  soupçonnez 
donc  Faudiet?  —  Je  ne  dis  pas  Cela  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  de 

intentions.  Hais  j'avais  de  la  répugnance  à  aller 
lui ,  attendu  que  Févéque  d'Autun  m'a  proposé  de  lui 
porter  des  paquets, 

IMUuard.  Pourquoi  étes-vous  allé  au  comité  de  surveillance  ? 
*-  Monsieur,  j'étais  jaloux  de  faire  voir  à  la  République  ce  qu'on 
nfamait  contre  die.  —  Pourquoi  ne  vous  étes-vous  adressé  qu'à 
ne  partie  des  membres  de  ce  comité  ?  —  Je  ne  voulais  confier 
ma  dâionciatioB  qu'à  des  membres  dont  j'éuis  bien  sûr.  (  On 
rit.  )  —  Tous  connaissez  donc  Chabot?  —  Non,  je  ne  le  connais- 
sais pas  avant  —  Pourquoi  allàtes-vous  chez  Faudiet  avant  de 
partir  pour  Londres?  —  Pour  lui  faire  un  aveu  qu'il  reçut  de 
borne  foi,  et  0  s'y  prêta.  —  Quel  aveu?  —  Hais  l'aveu  qu'on 
tramait.....  ce  qui  se  thimait  à  Londres  contre  la  République.... 
fHpomlmpsiqoeisdoaif^îs  porteur.  *- Vous  aitoc  donc  des 
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paquets?  —  Non  »  il  ne  m'en  a  pas  [donpé.  —  Êtes-vous  reparti 
(le  Londres  par  ordre  du  minisire  ?  —  Non  »  puisqu'il  ne  me  f4- 

■ 

ppodait  pas.  —  Pourquoi  repartites-vous?  —  Pubut-Lonçch^mp 
me  dit  que  le  ministre  Lebrun  me  {rappelait ,  et  fl'sûUeqrs  |a  f^r 
pense  était  extrême  en  Angleterre ,  les  assignats  perdant  ()efiu- 
çoup.  —  Y  avait-il  long-temps  que  vous  connaissiez  Dubut-Long- 
ç|iamp?  —  Oui  ;  Tayant  reconnu  à  Londres ,  il  me  raconta  son 
histoire  ;  mon  rôle  était  alors  de  pue  mettre  à  Funisson  de  cet 
gens-la.  —  D*oii  vient  que  c  est  par  Tentremise  de  Dubut-Lon^- 
cliamp  que  le  ministre  des  affajres  étrangères  vouai  a  rappelé  ^ 
Paris?  —Je  n'en  sai^  n^>  ce|a  m'a  étonné.  —  Ayez-you^  e^  d^ 
rapports  avec  un  citoyen  non^ipé  Villeneuve ,  demeurai|t  à  P^îf, 
rue  de  la  Butle-des-Uoulins  ?  —  Non.  —  You^  ne  (fi  çonnaisi^ 
pas?  —  Je  le  connais,  mais  je  ne  Tai  pas  vu  à  Loqç|rçs.  —  Coq^ 
ment  l'avez-vous  connu  ?  —  Il  me  fournis^it  toutes  so;:tes  ^R 
denrées,  et  même  d'avance ,  et  je  ne  roiigis  pas  d^  dire  c|ue  j'a| 
encore  un  reste  de  coippte  avec  lui.  —  Le  voyez-  vous  frôqueqf|- 
inenl  depuis  votre  séjour  à  Paris?  — Quelquefois,  m^^isnoscninp- 
tes  uQus  ont  brouillés,  et  ont  mis  du  froid  entre  nous.  —  Pour- 
quoi cberchâtes-vous  à  être  admis  chez  Roland  ? 

Merlin.  Ittais  en  voilà  assez. 

Legendre.  Tout  cela  ne  signifie  rien. 

Chambon.  Je  prie  Legendre  de  nous  dire  iil  a  mis  la  niofii 
sur  Narbonne. 

Plusieurs  inembres,  notamment  Bazire,  Bourdon,  Merlin»  etc. , 
insistent  pour  que  T interrogatoire  cesse.  —  Non,  iion,  répond 
de  nouveau  une  grande  partie  de  l'assemblée. 

Fermond  reprend.  Pourquoi ,  des  paquets  vous  ayant  été  of- 
ferts pour  Uoland  comme  pour  Fauchet ,  avez-vous  cherché  à  être 
admis  chez  ce  premier ,  tandis  que  vous  ne  voulûtes  pas  retour- 
ner chez  Fauchei  ? 

Vtard.  J'ai  chez  moi  toutes  les  pièces  de  ma  correspondance 
avec  le  minis'.re  Lebrun.  On  y  trouvera  les  preuves  de  tout  ce 
que  je  viens  de  dire.  Lors  de  mon  retour  ù  Paris ,  j'allai  chez  Le- 
brun ,  et  j(;  lui  rendis  compte  de  ma  mission.  H  en  écouta  le  dé- 
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uil  avec  tant  de  froideur,  que  je  résolus  de  me  présenter  chez 
M.  Roland ,  dont  la  réputation  de  civisme  m'enhardissait ,  pour 
intéresser  à  la  surveillance  dans  une  circonstance  aussi  critique. 
Mais  jugeant  que  M.  Roland  devait  avoir  peu  de  teqiyps  à  me 
donner  9  et  désirant  me  présenter  à  lui  dans  un  moment  oppor- 
tun 9  je  m'adressai  à  madame  Roland ,  et  lui  écrivis  pour  la  prier 
de  me  ménager  un  instant  d'entrevue  avec  son  q^j.  Elle  me 
répondit  qu'on  la  trouvait  depuis  dix  jusqu'à  onze  heures.  Je  ne 
ne  rendis  pas  cfiez  elle  le  lendemain  de  la  jrécep,tio^  de  ce  billet  ; 
mais  le  surlendemain  j'y  allai ,  et  je  lui  fis  part  des  moti&  de 
rentrerue  que  je  sollicitais.  Madame  Roland  me  répondit  qu'elle 
l'en  tenait  à  son  rôle  de  jemme ,  qu'elle  n'était  qu'à  côté  des 
aEEures»  et  que  si  j'avais  à  communiquer  à  son  n^ari  quelque 
diose  d'important ,  je  pouvais  m'adresser  à  lui-même. 

On  observe  que  cette  dernière  réponse  est  entièrement  contra- 
dictoire avec  la  déclaration  écrite ,  lue  au  commencement  de  fa 
séance  par  Chabot.  —  Un  mouvement  presque  général  d*indi- 
'{oation  se  manifeste  dans  l'assemblée.  —  Un  grand  nombre  de 
membres  se  lèvent  à  la  fois ,  et  demandent  que  Yiard  so;t  mis  en 
arrestation. 

■ 

On  entend  au  milieu  du  tumijilte  les  cris  de  Chabot ,  de  Tallien , 
de  Uarat. 

Ruamp$.  J'atteste  que  notre  procès-verbal  a  cependant  été  relu 
par  Yiard ,  et  qu'il  s'est  le  premier  offert  à  signer. 

Viard.  Dans  la  multitude  de  questions  qui  m'ont  été  faites  ce 
matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu'il  se  soit  trompé  en  écrivant. 

Ferment  fait  quelques  autres  questions  à  Viard  ;  celui-ci  ne  ré- 
pond plus  que  par  paroles  entrecoupées  et  contradictoires. — Tal- 
lien interrompt  en  demandant  à  faire  une  motion  d  ordre. 

On  demande  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le-champ  intro- 
duire pour  donner  des  explications  sur  cette  partie  de  la  déclara- 
tion de  Viard.  —  Décrété. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Oui ,  oui. 

Chambon.  Il  faut  qu'elle  soit  entendue  pendant  que  Viard  est 
à  h  barre. 
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L'admission  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  parait  à  la  barre.  (  Il  s'âève  de  nombreux 
applaudissemens.) 

Le  président.  Citoyenne ,  la  Convention  a  désiré  vous  entendre 
sar  un  objet  dont  il  va  vous  être  donné  connaissance.  —  Quel  est 
votre  nom? 

La  citoyenne.  Roland ,  nom  dont  je  m'honore ,  car  c'esT.^cliii 
d*un  homme  de  bien.  (  On  applaudit.  ) 

Le  président.  Connaissez-vous  le  citoyen  Achille  Yiard  ? 

La  citoyenne  Roland.  Je  ne  le  connais  pas  ;  mais  je  reçus  »  il  y 
a  huit  jours,  une  lettre  où  le  citoyen  qui  signait  ce  nom  m'annon- 
çait qu'ayant  la  confiance  du  citoyen  Lebrun ,  ministre  des  af- 
faires étrangères ,  et  étant  sur  le  point  de  partir  pour  F  Angle- 
terre ,  où  il  avait  découvert  une  grande  conspiration  contre  h 
République  y  il  avait  à  communiquer  au  citoyen  Roland  des 
choses  très-intéressantes  pour  lui  et  pour  le  citoyen  Lebrun»  mais 
qu'il  n'avait  pu  lui  en  faire  part  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses 
affaires.  Je  lui  répondis  par  un  billet  non  signé  que,  s'il  s'agissait 
d'affoires  publiques ,  je  m'en  tenais  à  mon  rôle  de  feoune ,  et 
qu'il  fallait  s'adresser  au  citoyen  Roland  ;  que  si  la  chose  intéres- 
sait sa  personne ,  je  serais  visible  le  lendemain  depuis  dix  heures 
jusqu'à  onze.  Je  reçus  une  seconde  lettre,  par  laquelle  on  m'in- 
formait qu'invité  par  le  citoyen  Lebrun  à  un  rendez-vous  très- 
important  ,  on  ne  viendrait  pas  le  lendemain ,  mais  seulement  le 
surlendemain.  Le  surlendemain  je  vis  le  citoyen  Yiard,  que  je 
reconnais.  D  me  raconta  ce  qu'il  avait  vu  à  Londres.  Je  le  laissai 
parler  autant  qu'il  voulut.  Je  lui  témoignai  mon  étonnement,  sur 
ce  qu'ayant  des  choses  intéressantes  à  communiquer  au  ministre , 
c'était  à  moi  qu'il  s'adressait  plutôt  qu'à  lui  ;  je  lui  dis  qu'ap- 
piftremment  il  était  dans  une  erreur  que  partageaient  plusieurs 
personnes.  11  me  dit  que  le  ministre  était  si  surchargé  d'afiaires , 
qu'il  ne  pourrait  lui  indiquer  qu'un  rendez-vous  fort  éloigné;  que 
mon  intervention  pourrait  en  rapprocher  le  terme.  Je  lui  répon- 
dis que  je  n'étais  qu'à  côté  des  affaires ,  que  ce  n'était  pas  à  moi 
à  disposer  du  temps  du  citoyen  Roland ,  qu'il  savait  trop  bien  di- 
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riger  l'emploi  de  ses  momois  pour  que  je  pusse  m'en  mêler  ; 
que,  d'ailleurs,  comme  fonctiouiiaire  public,  il  s'en  tenait  à 
rmage  de  n'entendre  les  personnes  qni  ont  des  affaires  à  luicom- 
auniqiier  que  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur  présentation.  Il  se 
ratira. 

Sans  avoir  l'oeil  très-exercé,  j'ai  cru  voir  dans  monsieur  nn 
homme  qui  venait  pour  observa*  ce  qu'on  pensait  plus  que 
pour  tonte  autre  chose.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  — 
Quelques  rumeurs  se  font  entendre  dans  une  extrémité  de  la 
salle.) 

On  demande  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  accordés  à 
h  citoyenne  Roland. 

LepriàidefU.  Citoyenne ,  la  Convention  nationale,  satisfaite  des 
AUrdssemens  que  vous  venez  de  lui  donner,  vous  invite  aux 
feiBMars  de  la  séance. 

la  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
MMM  de  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 

Jlval ,  prh  la  tribune.  Voyez  le  silence  du  public  ;  il  est  plus 
pge  que  vous. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre  des  af- 
fittres  étrangères. 

Péris,  7  décembre.  <  J'apprends  que  je  suis  accusé  d'avoir  en- 
voyé à  Londres ,  pour  y  fomenter  des  troubles ,  le  citoyen  Achille 
Tiard.  Voici  la  vérité  du  fait.  Le  30  septembre,  Achille  Viard  est 
veau  me  demander  un  passeport  pour  se  rendre  à  Londres.  II 
■'apportait  une  lettre  de  Claude  Fauchet,  annonçant  que  ce  ci- 
toyen y  pourrait  être  très-utile  pour  arrêter  Tcffet  d'une  conspi- 
ration qu'il  avait  découverte.  Je  ne  crus  pas  devoir  refuser  ce 
passeport  à  un  citoyen  muni  d'une  telle  recommandation.  J'ignore 
ee  qu'il  a  fait  à  Londres,  mais  je  sais  qu'il  n'a  rempli  ni  l'espoir 
de  Claude  Fauchet,  ni  le  mien.  H  n'est  pas  assez  fort  ^n  moyens 
physiques  et  moraux  (On  rit.)  pour  donner  de  l'inquiétude  à 
l'Angleterre.  Toute  ma  correspondance  prouve  que  j'ai  toujours 
tenu  envers  la  nation  britannique  une  conduite  franche  et  loyale, 
(On  apphuidit.)  J'ai  une  trop  baaie  idée  des  relatioas  que  dmeal 
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âTÔir  ensemble  les  deux  kiations,  pour  recourir  à  des  manœutrei 
sibasses.         '■  "  "  '  ■•^•'* 

c  P.  S.  Si  une  eitinction  de  voix  ne  m'empêchait  de  me  frire 
entendre,  j'eusse  été  moi-même  donner  ees  détails  à  rassenAMii 
Si  elle  en  exige  d'ultérieurs,  je  les  donnerai  au  comité  de  aéieié 
générale,  oe  que  je  suis  toujours  disposé  à  fiaire.  » 

LeOre  de  CUmde  Fauchet  au  minkire  det  affaxtti  iiranghmM 

SOieptembre. 

t  c  Ministre  citoyen,  le  citoyen  Achille  Yiard  vient  de  recevoir 
de  Londres  une  lettre  d'un  sieur  Haroellin,  homme  d'aflaires  du 
ci-devant  duc  d'Aiguillon ,  qui  le  mande  en  Angleterre  pour  le 
charger  de  papiers  importans,  contenant  la  découverte  d'une 
machination  infi&me.  Je  charge  le  citoyen  Yiard  de  vous  remettre 
cette  lettre  et  de  prendre  vos  ordres,  •  —  Au  comité  de  sur- 
veillance. 

FemunU.  Il  est  bien  étonnant  que  Yiard ,  qui  devait  être  cpmia 
dans  les  bureaux  des  afiBaires  étrangères ,  puisqu'il  avait  défà 
rempli  deux  missions ,  ait  b^oin  d'une  lettre  de  Fauchet  pour  qIh 
tenir  du  ministre  un  passeport  afin  d'aller  retirer  des  papiers 
importans.  Je  demande  au  citoyen  Yiard  pourquoi ,  à  son  re- 
tour, il  n'est  pas  allé  voir  Fauchet. 

Vtard.  J'ai  peut-être  eu  tort;  mais  j'ai  dit  que  la  raison  qui 
m'en  avait  empêché ,  c'est  que ,  d'après  les  papiers  dont  on  vou- 
lait me  charger  pour  lui  à  Londres ,  je  le  croyais  suspect  et  mal- 
intentionné. 

Pons ,  de  Yerdun.  Il  y  a  au  oomité  de  surveillance  des  déposi- 
tions contre  Yiard ,  comme  fabricateur  de  faux  assignats. 

Sergent.  Cet  homme  était  consigné  à  l'administration  de  police 
pour  les  passeports,  et  c'est  pour  n'être  pas  arrêté  qu'il  se  sera 
fait  donner  une  commission  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

BuxoL  Je  demande  au  citoyen  Yiard  depuis  quand  il  connaît  ' 
Chabot  ;  si  c'est  spontanément  qu'il  a  fait  sa  dénonciation  ;  ai  te 
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procès-verbal  a  ëtë  fait  sous  sa  dictée.  (II  s'élève  des  nmrmares 
61  des  appiatufissemeiis.  ) 
tikabai.  Je  demande  qo'on  ftsse  ces  questions,  elles  m'intâw- 


"fiard.  J'ai  connu  le  citoyen  Chabot  à  Fépoque  ob  je  lui  ai  re» 
■il  taMm  journal  »  il  y  a  quatre  jours.  Chabot ,  en  écrivant  le  pro- 
cès-verbal ,  avait  mon  journal  à  cAté  dé  lui.  Il  lisait  chaque  phrase 
)r  mesure  qu'il  Técrivaut  ;  quand  il  a  Àé  fini  »  il  nous  l'a  présenté» 
él  f  ai  offert  te  premier  de  le  signer. 

Btuot.  En  sorte  que  vous  serez  seul  impliqué  dans  les  contra- 
dMons  qui  peuvent  exister  entre  ce  procès-verbal  et  vos  répon- 
aes.  (Il  s'élève  un  violeht  murmure  dans  toutes  les  parties  de 
fHsemblëe.  ) 

Ruampi.  J'observe  que  rassemblée  ne  peut  avouer  une  ques- 
tion qoi  tendrait  à  forcer  TaCcusé  à  une  réponse  affirmative,  par 
la  crainte  de  rester  seul  impliqué  dans  Tafiaire. 

TûlBem.  Je  demande  à  rassemblée  une  justice  éclatante  contre 
ee  nouveau  Cazalès. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  Buzot  soit  rappelé  à 
rentre  avec  censure.  —  On  murmure.  —  L'agitation  reoom- 


Mmtu,  près  la  tribune.  Ils  ne  seront  pas  si  plats  quand  le 
peuple  se  montrera. 

Bertrand.  Mettez  aux  voix  si  Achille  Yiard  sera  mis  en  état 
d'arrestation  «  et  levez  la  séance  pour  finir  tout  ce  scandale. 

Thuriot.  Comme  il  parait  qu'il  y  a  un  grand  complot  dont 
Tiard  semble  l'agent,  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  lev^  les  scellés  apposés  sur  ses  effets ,  en  présence  de 
deux  commissaires  de  l'assemblée  pris  parmi  les  membres  du 
CMiité  des  Douze. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  passées  du  soir.  ] 

—  La  séance  que  nous  venons  de  lire  est  appelée  par  les  jopr- 
ntm  glrbndinsla  séance  solennelle,  parce  que  tous  les  ^bA 
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de  leor  parti ,  Dumoarier ,  Roland ,  etc. ,  oompararent  en  quel* 
que  sorte  h  la  barre,  et  la  quittèrent  justifiés.  Il  sera  fadle  à  mm 
lecteurs  de  voir  que,  dans  cette  séance,  les  deux  partis  farml 
en  présence ,  que  les  Girondins  défendirent  Dumourier  en  buH 
çant  une  accusation  à  leurs  adversaires,  et  que  ceux-ci,  à  leor 
tour,  répondirent  de  la  même  manière. 

Parmi  les  journaux,  le  Patriote  Françaii  et  le  Journal  de  Im 
RipubUqae  furent  les  seuls  qui  émirent  une  opinion  sur  le  bat  dd 
cesdâ)ats. 

c  Non ,  dit  Marat ,  rien  n'égale  l'hypocrisie ,  l'astuce ,  la  fourtM 
et  la  profonde  scélératesse  des  complots  formés  contre  la  liberté 
publique  par  la  clique  Roland.  Celui  qui  a  éclaté  le  7  de  œ 
mois  les  surpasse  tous  en  scélératesse.  (  Suit  Thistoire  de  la 
séance.  )  Il  paraît  démontré  aux  yeux  des  lecteurs  qui  pensent  » 
que  toute  cette  affaire  est  un  complot  tramé  par  la  clique  dm 
Roland  et  peut-être  par  sa  Pénélope,  aidée  de  ses  principaux 
frères  servans,  pour  engager  les  patriotes  du  comité  de  sarveil» 
lance  dans  défausses  démarches,  et  les  donner  en  spectacle  an 
public  comme  des  imbéciles  toujours  prêts  à  jeter  l'alarme  mut 
des  faits  faux,  afin  de  les  Caire  remplacer  par  des  fripons  dé- 
voués i  la  clique,  ou  leur  ôier  toute  confiance  lorsqu  ils  dénoo* 
ceront  des  complots  trop  fondés. 

>  Un  autre  objet  de  ce  complot  était  de  remettre  Roland  en 
crédit  en  foisadt  voir  d'une  manière  éclatante  qu'il  était  calomnié 
par  les  patriotes. 

>  Le  principal  acteur  de  ce  complot  est  Yiard ,  ancien  garde- 
du-corps  et  Tun  des  émissaires  de  Chambonas...  Le  second  ac- 
teur est  le  suppléant  Yiger  reconnu  publiquement  faussaire ,  el 
intimement  lié  avec  Barbaroux...  On  y  voit  aussi  un  Ferment, 
suppôt  de  Tancien  régime,  et  un  Buzot,  meneur  de  la  clique,  qui 
se  rend  ledéfenseur  officieux  de  Yiard,  lorsqu'il  le  voit  confondu, 
afin  (fempôcher  que  ce  scélérat,  conduit  au  pied  de  l'échafaud, 
ne  révèle  la  trame.  Sans  doute  on  ne  peut  qu'être  fâché  que  les 
patriotes  du  comité  de  sûreté  générale  aient  donné  danslè  piège  ; 
mais  il  vaudrait  mteox  qu'ils  jetassent  l'alarme  dix  fois  sans  canae 
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qoe  de  oompromettre  une  seule  fois  le  salut  public  en  gardant  le 
dence...  La  preuve  que  tout  cela  était  un  complot  rolandin , 
briuotin  et  bozotin  »  c'est  qu'on  n'a  donné  aucune  suite  à  cette 
affiûre  dans  la  séance  du  lendemain ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  ter« 
minée  ;  et  je  gage  cent  contre  un ,  que  Viard  ne  sera  pas  mis  en 
jngement... 

»  L'indignation  et  la  douleur  que  j'ai  ressenties  à  la  vue  de 
tontes  ces  lâches  machinations,  tramées  au  sein  même  de  ras- 
semblée, ont  si  fort  altéré  ma  santé  que  je  suis  depuis  trois  jours 
dans  BBon  lit  avec  la  fièvre  et  la  migraine.  •. 

»  Révoltés  des  Insinuations  mensongères  de  Buzot,  le  Yaublanc 
de  l'assemblée  conventionnelle,  les  membres  patriotes  du  comité 
VMhient  donner  leur  démission.  Gardez-vous-en  bien,  mes  chers 
MHs!  Cest  là  précisément  ce  que  les  scélérats  demandent.  • 
{Jémrmal  de  la  Rêpubliquet  numéro  du  13  décembre.  ) 

Dans  cet  article  Marat  ne  pousse  pas  plus  loin  ;  mais,  dans 
d'antres ,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs,  il  émet  ropinion  que 
le  bot  qui  domine  tous  les  actes  des  Girondins ,  est  le  salut  du 
rai;  qoe  l'avilissement  des  patriotes,  les  alarmes  semées  sur  les 
subsistances ,  les  dénonciations  de  Roland,  sont  les  moyens  de  ce 
bat.  A  cause  de  cela  il  s'applaudit  de  voir  que  les  pièces  lues  au 
esmnieiiceaient  de  la  séance  font  connaître  Dumourier. 

€  Sainte-Foi,  qui  s'y  connaît ,  dit-il ,  hidiquait  à  l'ex-monarque 
Gtavière ,  Kersaint ,  Dietrick  et  Dumourier ,  comme  les  hommes 
qni  convenaient  le  mieux  à  la  remonte  du  ministère  pour  les  pro- 
jsis  du  cabinet.  De  ces  quatre  personnages ,  trois  sont  de  vieux 
lalets  de  cour  ;  Tautre  est  un  publicain  prêt  à  tout  foire  pour  de 
Fargent.  Dietrick,  maire  contre-révolutionnaire  de  Strasbourg, 
est  décrété  d'accusation.  Dumourier,  général  des  armées  de  la 
Belgique,  est  accusé  d'intrigues  affreuses  pour  se  foire  attribuet* 
la  disposition  des  trésors  destinés  aux  besoins  des  troupes,  sans 
sweillance,  accusé  d'accsparemens  et  de  dilapidations  inouïes , 
d'nitelligences  secrètes  avec  les  puissances  coalisées,  et  les  re- 
bdles  fugitifs  ;  coupable  de  mille  persécutions  atroces  exercées 
contre  les  volontaires  de  ses  armées,  et  trop  justement  soupQOMM 
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da  projet  infernal  de  faire  périr  les  soldats  de  la  liberté ,  en  les 
menant  à  la  boucherie  ;  de  ne  s'emparer  des  places  de  la  Belgi- 
que que  pour  les  remettre  à  rennemi ,  en  lui  conservant  ses  arse- 
naux et  ses  magasins  (1). 

>  Uex-noble  Kersaint  s'est  justifié  comme  il  a  pu ,  ainsi  que 
Barrère  ;  et  l'agioteur  ministériel  Giavière  garde  encore  le  si- 
lence. 

>  Dans  une  autre  lettre  à  Louis  XYI ,  Laporte  jette  de  crueb 
nuages  sur  les  meneurs  de  la  constituante  et  de  la  législative.  Jo 
ne  donnerai  rien  au  hasard  pour  connaître  les  masques,  maison 
ne  trouvera  pas  mauvais  non  plus  que  je  mette  sur  la  voie. 

•  Il  est  prouvé  par  l'une  des  pièces  dénoncées  que  Sainte-Foi 
écrivait  à  Louis  XVI  de  ne  pas  se  rendre  le  10  août  à  rassemblée 
nationale ,  mais  d'appeler  auprès  de  lui  deux  cents  membres.  Or» 
le  10  août,  Guadet  s'efForça  de  déterminer  rassemblée  à  envoyer 
deux  cents  membres  auprès  du  roi...  La  conséquence  va  d'elle- 
même.  »  (Journal  de  la  RépubUque  du  8.) 

— Il  est  curieux  de  comparer  les  conclusions  de  M arat  avec 
l'une  de  celles  que  le  Patriote  Français  tire  des  mêmes  pièces, 
c  Depuis  quelques  jours,  dit-il,  on  annonçait,  avec  une  maligne 
affectation ,  des  pièces  à  la  charge  de  Dumourier^  trouvées  dans 
les  papiers  de  Louis  Capet,  Déjà  triomphaient  ceux  que  nos 
triomphes  consternent,  et  qui  représentent  nos  victoires  comme 
des  trahisons  ;  ils  se  faisaient  une  cruelle  joie  de  lancer  un  décret 
d'accusation  contre  le  vainqueur  de  Jemmapes  et  de  charger  de 
fers  celui  qui  rompt  les  fers  de  la  Belgique.  On  a  lu  ces  pièces. .« 
On  les  a  lues  pour  la  confusion  des  ennemis  de  la  patrie,  pour 
la  gloire  de  Dumourier.  On  n'y  a  rien  trouvé  que  d'honorable 
pour  les  principes  et  le  caractère  du  général.  »  (Patriote  Fran» 
çais ,  n^"  MCGXY.  ) —Le  journal  de  Brissot  ne  se  borna  pas  à  ces 
remarques,  il  imprima  dans  le  numéro  du  lendemain  l'artide 
suivant. 

(I)  NoQl  ferons  remarquer  que  Marat  mêle  id  ses  propres  accusations  à  une 
impotatioo  à  Uquelte  prêtait  Dumoarier,  par  ses  démarches  en  Afeor  des  four* 
iiiÊmÊfinh  mm  année,  iànà  que  nous  la  verront  plus  bas.  (/Vote  des  sutaiirii) 
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c  Sur  la  dhumàaticn  cùtUre  Roland  et  sur  la  marche  des 

agiiatewri. 

•  Si  qudqa'im  poavait  douter  du  projet  de  désorganiser  tool  » 
dqne  œ  projet  a  pour  un  de  ses  foyers  principaux  le  comité  de 
lorreillanoe  de  la  Convention ,  la  scène  du  7  devrait  I'cd  convain- 
cre. —  Quelle  marche  doivent  prendre  les  dësorganisateurs  ? 
Odomnifir  les  ministres  »  calomnier  les  généraux,  avilir  la  Gon- 
ventimi  »  inspirer  au  peuple  de  la  défiance  contre  sea  représen- 

de  conduite  dans  un  r^;ime  Jibre,  disait  un  des 
des  anarchistes,  consiste  à  exciter  le  peuple  contre  ses 
et  à  prendre  toujours  son  parti.  Yoilà  la  def  de  toutes 
COI  odomnies.  On  sait  bien  qu'en  dénonçant  et  Êûsant  aussi  ridî- 
ntaicnt  dénoncer  Roland ,  oa  ne  le  fera  pas  mettre  en  état 
d'ariealation  ;  mais  on  lyontera  dans  l'esprit  du  peuple  qnelqaea 
gnias  à  la  défiance  ou  même  à  la  haine  qu'on  a  excitée  contre 
lB;.fl  restera  dans  les  esprits  qu'il  a  correspondu  avecMarbonne» 
et  que  Narbonne  compte  sur  lui.  j>ana  huit  jours ,  on  reproduira, 
dns  on  nouveau  libelle  cette  correspondance  comme  certaine , 
et  la  calomnie  prendra  de  la  constance.  Puis ,  en  pariant  sans 
eemfi  de  Roland ,  on  fatigue  les  oreille  de  ce  nom , .  fX  cette,foti* 
gie  fnèpe  si  promptement  à  Fostracisme  !  Puis  ces  dénonciatiom 
ttn^MDt  des  débats  bruyans  et  des  scènes  tumultueuses.  La  tri- 
bune est  alors  souillée  par  ces  hommes  qui ,  au  milieu  des  gran- 
des questions ,  sont  perdus  dans  une  nullité  complète j^  la  QfiiOr 
vention  ea  est  d'autant  plus  avilie.  La  multitude  se  familiarisé 
avec  le  ititretpeet  pour  ses  représentans ,  et  de  cette  femiliarité  à 
dea  scènes  sanglantes ,  L'espace  est  si  étroit  et  si  façiieÀ  frandiir 
par  ka  brigands  qui  épient  le  moment  de  la  maturité  et  de  l'avi- 
Ussement! 

»  Quel  .est  donc  l'e$poir  des  agitateurs  ?  i^t-sçe.  de  préparer 
ne  scène  qui  sauv^  le  ci-devant  roi  ?  Leurs  huriem^g»  cpntre  iui 
le  feraient  présumer;  car  im  vrai  répuhlicani  condamne  froide* 
ment  un  tyran,  mais  ne  l'injurie  pas,  mais  ne  paraît  pas  avide  de 
boire  aon  samT'  E§$^  eacote  de  subitimw  un  autre  tyranY  Lea 
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assassins  ont  toujours,  en  effet,  besoin  de  quelqu'un  qui  les  paie. 
Est-ce  tout  simplement  de  prolonger  Tanarcfaie,  parce  que  l'anar^ 
chie  leur  profite,  parce  que  dans  l'anarchie  on  fait  trafic  de  tout? 
»  Quel  que  soit  le  but  des  agitateurs,  leur  marche  n'en  est  pas 
moins  funeste  et  à  notre  révolution  et  à  celles  qui  se  préparent. 
Gomment  veut-on  que  les  peuples  nous  imitent ,  lorsqu'ils  voient 
qu'une  poignée  de  factieux,  l'emportant  sur  la  presque  totalité 
de  la  nation,  qui  veut  Tordre,  parvient  à  entretenir  une  agitation 
nuisible  à  presque  tous  les  citoyens,  etque  presque  tousexècrent? 
—  Au  surplus ,  ces  factieux  sont  maintenant  dans  le  mépris  ; 
leurs  projets  sont  connus;  que  les  départemens  continuent  à 
manifester  poor  eux  leur  exécration ,  et  alors  ils  rentreront  dans 
le  néant  »  et  alors  nous  aurons  la  tranquillité  intérieure ,  et  do 
pain ,  et  du  numéraire,  et  nos  assignats  remonteront  à  leur  prix  ; 
car  la  disette  et  le  discrédit  tiennent  aux  défiances  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses.  On  ne  peut  croire  h  sa  tenue ,  tant  qu'on  verra 
des  scélérats  ou  des  fous ,  non  pas  dominer  prédsément ,  mais 
avoir  quelque  influence  sur  la  marche  des  choses ,  et  l'entraver 
à  leur  fantaisie.  •  (  Patriote  Français ,  n.  MCCXVI.  ) 

Extrait  de  la  séance  des  Jacobins,  du  7  décembre  au  soir* 

Dubois-Cranci.  t  La  séance  de  la  Convention  a  été  entièrement 
perdue  pour  la  chose  publique.  Graiigeneuve  a  dénoncé  des  con- 
ciliabules secrets  formés  par  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance. Cette  dénonciation  a  jeté  une  pomme  de  discorde  dans 
l'assemblée,  qui  a  perdu  sa  séance  dans  de  vaines  discussions. 
aSur  la  dénonciation  de  Chabot,  Roland  et  sa  femme  ont  été 
mandés  à  la  barre:  ils  se  sont  pleinement  justifiés,  et  madame 
Roland  a  parlé  avec  beaucoup  de  grâce  et  d*esprit.  (On  rit.) 
Enfin  la  séance  a  été  consacrée  aux  misérables  discussions  qn'a 
fait  naître  cette  dénonciation.  Si  cela  continue ,  je  ne  sais  com- 
ment nous  pourrons  sauver  la  chose  publique.  >  (Applaudi.) 

Un  membre  monte  à  la  tribune  pour]  entretenir  l'assemblée 
des  dilapidations  dont  se  sont  rendus  boupnbles  quelques  fournis- 
seurs (1rs  armées. 
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Moenne  observe  que  de  telles  discussions  ne  doivent  point  oc- 
caper  la  sodétë. 

Robespierre  est  aussi  de  cet  avis.  <  L'affaire  qui  vous  occupe , 
AJI,  est  importante,  mais  subordonnée  aux  grands  intérêts  de 
h  Biblique.  Celte  société  n'est  point  une  arène  ouverte.  L'or- 
dre do  jour  est  la  conjuration  contre  la  liberté  et  la  proscription 
det  patriotes;  je  demande  la  parole  sur  les  moyens  de  sauver  la 
pMrie.  •  (  Applaudîssemens  très-vi&  de  l'assemblée  et  des  tri- 
bnes.) 

Ok  eiioyen.  c  Je  vais  apprendre  un  fiiit  propre  i  servir  d'intro- 
dbetkm  à  ce  que  va  dire  Robespierre. 

€  Ce  matin ,  je  me  suis  rendu  à  neuf  heures  à  la  Convention. 
Gonme  je  me  trouvais  seul^  j*ai  été  aux  Tuileries  ;  j*ai  rencontré 
■■  de  mes  collègues ,  qui  m'a  raconté  le  fait  suivant  ;  c'est  lui  qui 
vnns  parle  par  ma  bouche.  Écoutez  attentivement,  c  Je  suis  dans 
Fwige  d*aller  dîner  chez  Yenna  ;  chez  ce  restaurateur ,  il  y  a 
doDL  salles.  J'aperçus  dans  une  la  table  bien  servie ,  ce  qui  me 
détermina  à  y  entrer.  On  se  met  à  table ,  et  je  me  trouve  avec 
qaatre-vingts  députés.  Je  demande  à  mon  voisin  si  le  dîner  était 
préparé  ;  il  me  dit  :  Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  invité  ?  —  On 
avait  choisi  Barbaroux  pour  président  :  Buzot  fait  l'agrément  de 
cette  table  par  ses  bons  mçts.  Dans  ce  conciliabule ,  on  tire  à 
bonlets  rouges  sur  les  Jacobins.  Tout  en  rendant  justice  à  la  so- 
détë »  on  se  plaint  beaucoup  de  Chabot  et  de  quelques  autres 
■embres.  Ils  assurent  que,  dans  trois  semaines,  il  ne  restera 
pas  plus  de  quarante  sociétaires.  A  la  fin  du  repas ,  on  a  fait  un 
appel  nominal  :  chacun  a  payé  6  francs.  >  Notre  collègue  a  quitté 
cette  mauvaise  compagnie,  et  s* est  bien  promis  de  n'y  plus  re- 
tourner. » 

Gartner 9  qui,  pendant  la  dénoue întion  de  ce  complot,  avait 
voulu  interrompre  le  dénonciateur,  s* écrie  avec  vivacité  :  t  Mon 
oonp  est  manqué  :  je  voulais  m'introduire  a  cette  table  de  scélé- 
rats pour  les  démasquer  ;  mais  je  ne  pui.^  plus  exécuter  mon  pro- 
jet. Je  ne  pourrai  donc  démasquer  ce  perfide  Buzot ,  cet  indigne 
Bozot ,  que  son  département  devrait  rougir  d'avoir  nommé  dé« 
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patë.  Je  rends  hommage  aux  intentions  du  préopiuant  ;  nuuaf  aji 
manqué  mon  coup ,  et  cela  m'afflige  cruellement.  »  (  On  rit  et  <m 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Robetpierre  Cainé.  c  Plus  les  dangers  de  la  patrie  sont  immineBtâ 
plus  nous  devons  travailler  à  son  salut.  Il  est  évident  que  les 
honmies  qui  nous  dominent  veulent  fonder  une  tyrannie  noue 
velle  sur  les  débris  de  la  royauté.  Pour  établir  celte  tyrannie»  j)^ 
est  clair  qu'il  fallait  anéantir  les  hommes  du  10  août.  Quels  soBt 
les  hommes  qui  ont  préparé  la  révolution  du  10?  Ce  sont  ke 
hommes  qui  nont  d'autre  but  que  de  faire  le  bonheur  du  pe^p 
pie ,  c'est  le  peuple  de  Paris  qui  a  soutenu  la  liberté  par  de  ikhih 
breux  sacrifices  depuis  1789.  Depuis  le  10  août ,  que  Eût  la  CSoi|^ 
vention?  Rien  pour  le  peuple.  (^u*a-t-elle  fait  qui  réponde  ^ 
vœu  de  la  République?  Pourquoi  n*a*t-elle  pas  fait  ces  lois  prch 
voquées  par  la  volonté  générale  ?  C'est  qu'avant  il  était  de  l'int^ 
rét  des  dominateurs  de  ne  débarrasses  des  patriotes  qui  pouvaiqa| 
s'opposer  à  leurs  projets.  Aussi  vous  avez  vu  des  dénondatiopift 
perfides  dirigées  contre  les  meilleurs  patriotes ,  contre  les  défei^ 
seurs  du  peuple.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  subtil  et  de  plus  adroit 
parmi  les  intrigans  de  la  France  a  été  employé  pour  .dénigrer 
les  plus  incorruptibles  citoyens. 

c  Lisez  les  séances  de  la  Convention,  il  n'en  est  pas  une  dont  i^ 
but  ne  soit  de  perdre  les  patriotes ,  d'animer  les  départemens 
contre  le  bon  peuple  de  Paris  ;  voilà  le  but  vers  lequel  sont  dicH 
gées  toutes  les  discussions  de  la  Convention.  Vous  savez  les  man- 
œuvres employées  pour  faire  croire  que  Paris  est  dominé  par  on 
petit  nombre  de  factieux.  Pour  fortifier  cette  calomnie  dans  les 
déparlemens ,  on  a  accaparé  tous  les  papiers  publics  qui  jour- 
nellement répandent  le  mensou(ie  dans  toute  la  République.  Le 
projet  des  intrigans  est  évidemment  d*exciter  à  Paris  un  grand 
désordre;  quand  ce  désordre  sera  excité,  on  dira  dans  les  dépar- 
temens  :  nous  ne  vous  en  avions  pas  imposé  ;  vous  voyez  les 
troubles  qui  régnent  dans  Paris.  Ils  se  servent  adroitement  du 
procès  du  roi  et  des  subsistances  comme  d'un  moyen  assuré  pour 
exciter  des  troubles.  Qaeh  sont  ceux  qui  apportent  des  lenteurs 
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an  procès  de  Louis  XVI  ?  Ce  sont  les  eimernis  de  la  patrie. 

Citoyens,  je  vais  vous  indiquer  les  moyens  de  détourner  les 
malheurs  qui  nous  menacent. 

C'est  d'abord  de  ne  pas  nous  laisser  alarmer  par  les  subsistan- 
ces ;  la  disette  n'est  point  le  produit  du  défaut  de  blé ,  car  le  sol 
français  produit  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  nourriture  de  ses  ha- 
bitans.  Que  le  peuple  ne  se  porte  donc  à  aucun  mouvement  qui 
aérait  nuisible  à  la  chose  publique.  Quant  au  jugement  du  roi ,  il 
parait  qu  il  y  a  une  conjuration ,  puisque  l'on  veut  conserver  en- 
core on  tyran  déjà  jugé  par  l'insurreaion.  Ce  n'est  pas  Louis  XVI 
qni  est  à  craindre  ;  mais  on  veut  que  Louis  XVI  paraisse  immolé 
par  le  peuple  de  Paris ,  et  l'on  dirait  ensuite  :  La  Convention  na- 
tionale allait  juger  Louis  XVI  avec  la  dignité  qui  lui  convenait  » 
nais  les  factieux  l'ont  empêché.  C'est  dans  cette  intention  que 
les  hommes  qui  ont  reculé  pendant  trois  ou  quatre  mois  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  voudraient  exciter  im  mouvement  populaire  ; 
en  on  mot ,  s'il  excite  un  trouble ,  il  sera  le  seul  moyen  de  légiti- 
mer tous  les  attentats  des  ennemis  de  la  libetté.  Ces  mêmes  con- 
spirateurs ont  attiré  à  Paris  une  force  armée.  Qu'il  naisse  un 
trouble,  et  voilà  les  patriotes  de  Paris  désignés  pour  les  auteurs 
des  troubles  ;  voilà  la  guerre  civile  allumée  à  Paris.  Déjouons 
donc  les  projets  des  intrigans,  qui»  dans  ce  moment,  imputent 
aox  patriotes  les  troubles  qu'ils  veulent  exciter.  Veulent-ils  exci- 
ter des  troubles,  ils  disent  que  vous  êtes  des  agitateurs.  Veulent- 
ili rétablir  le  despotisme,  ils  disent  que  vous  voulez  ressusciter  la 
royauté.  Tout  mouvement  qui  arriverait  dans  ce  moment  serait 
nuisible  à  la  chose  publique.  Ce  que  nous  devons  faire  dans  ce 
moment,  cestde  nous  opposer  à  toute  insurrection  ;  car  l'insur- 
rection, qui  est  le  plus  saint  d^  devoirs ,  serait  dangereuse  con- 
tre la  Convention.  Qu'avons-nous  à  faire  ?  Éclairer  l'opinion  ; 
£ûre  circuler  nos  écrits  parmi  les  fédérés ,  afin  de  les  désabuser  ; 
il  faut  aller  les  trouver,  leur  donner  vos  circulaires  pour  dissiper 
leurs  erreurs.  Et  quand  la  conspiration  sera  prête  à  éclater,  nous 
coaibattrons  comme  des  hommes  qui  ont  toujours  voué  leur  vie  à 
hi  cause  de  la  liberté  On  dit  que  la  poste  arrête  noire  corrt»* 
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pondance  :  eh  bien  !  que  le  comité  recueille  tous  les  faits  qui  peu- 
vent constater  cette  affreuse  conspiration ,  alors  nous  dënonce- 
rons  le  pouvoir  exécutif  à  Tunivers  entier.  (  Applaudissemem 
très-vîfis  de  rassemblée  et  des  tribunes.  ) 

i  Et  vous,  députés  patriotes,  je  dois  vous  donner  un  conseil 
important.  C'est  de  ne  pas  souffrir  que  vos  collègues  soient  privés 
du  droit  de  suffrage  dans  la  Convention.  Un  député  tient  ses  pou* 
voirs  du  peuple  entier,  et  étouffer  sa  voix  c'est  étouffer  la  voix 
du  peuple  lui-même.  Jurons  tous  de  plutôt  mourir  à  lu  tribune 
que  d'en  descendre  lorsque  l'on  nous  refusera  la  parole,  i  (  Ap- 
plaudissemens  très-vifs  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

—  Au  milieu  de  l'approbation  universelle,  une  douzaine  de 
députés  présens  à  la  séance  s'écrient  qu'ils  sont  décidés  à  mourir 
à  la  tribune  avec  Robespierre  lorsqu'on  lui  refusera  la  parole. 
(  Applaudissemens.  ) 

Ze^em/re  demande  que,  pour  se  conformer  aux  vues  patrioti- 
ques de  Robespierre ,  les  députés  du  côté  gauche  soient  invites 
à  se  lever  plus  matin  ;  car  il  est  à  remarquer,  dit-il ,  que  les  dé- 
putés du  côté  droit^sont  à  leur  poste  pour  intriguer,  tandis  que 
les  patriotes  sont  encore  absens.  (Applaudissemens.) 

Exlrtùt  de  la  téance  des  Jacobins  du  8  décembre. 

Robert,  c  Citoyens ,  je  n'ai  jamais  été  aussi  affligé  que  je  le  fus 
hier.  Le  spectacle  de  la  Convention  avait  porté  dans  monama 
uu  sentiment  d'amertume  que  je  ne  pourrais  vous  peindre;  j'en 
avais  presque  conclu  que  la  guerre  civile  allait  être  déclarée  en 
France,  puisqu'elle  était  déjà  déclarée  dans  la  Convention.  Elle 
est  bien  décidément  divisée  en  deux  partis.  Jusqu'à  ce  jour  j'a- 
vais douté  encore  si  ceux  qui  manifestaient  tant  de  haine  contre 
Paris,  j'avais  douté  si  ces  hommes  étaient  de  mauvaise  foi  ;  mais 
je  n'en  puis  plus  douter,  lorsque  j'ai  vu  MM.  Guadet  et  Buzot  ac- 
cuser de  projets  de  domination  des  hommes  qui  n'ont  pour  titre 
que  leur  misère  et  leur  indépendance;  et  c'est  moi,  c'est  vous 
que  l'on  accuse  de  vouloir  un  maître.  S'ils  ne  sont  point  de  bonne 
foi,  ils  ne  sont  point  les  amis  de  la  liberté  :  ils  sont  donc  bien 
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réeUemeut  des  agilateurs  ;  ils  sont  donc  les  auteurs  des  troubles 
qii  igiient  la  Convention.  Je  dis  que  si  votre  sagesse  ne  nous  in* 
<Bqiie  pas  le  moyen  ou  de  démasquer  les  traîtres  ou  d'anéantir 
les  troubles ,  la  France  se  divise  en  deux  sections. 

»  Si  Paris»  si  quelques  départemens  veulent  venger  la  cause  des 
Jhoobiiis,  si  d'autres  veulent  venger  la  majesté  de  la  Convention , 
alors  la  guerre  civile  existera  »  et  die  n'est  pas  éloignée.  Robes- 
pierre Yous  a  exposé  un  grand  principe  »  c'est  que  tous  les  indi- 
vidus doivent  jouir  de  la, liberté  de  suffrages;  ses  moyens  sont 
vrais  et  bons,  ses  moyens  se  réduisent  à  ce  que  tous  les  vrais  Ja^ 
cobins  88  réunissent  pour  maintenir  la  parole  à  celui  d'entre  eux 
qai  ne  pourrait  en  jouir.  Voilà  bien  la  théorie  de  rinsurrection, 
et  certes  cette  insurrecdon  est  légitime  ;  car  là  où  tous  les  reprë-, 
sentans  du  peuple  ne  peuvent  pas  tous  voter ,  il  n'y  a  pas  de  re- 
prëscDtaiion  nationale  ;  elle  n'est  que  là  où  toutes  les  parties  de 
h  République  sont  représentées  ;  et  là  où  un  représentant  ne 
peut  pas  voter  librement  »  toutes  les  parties  de  la  République  ne 
sont  pas  représentées. 

f  Hais  si  cette  insurrection  de  la  minorité  contre  la  majorité  est 
Intime,  il  faut  encore  la  rendre  légitime  dans  les  formes  ;  une 
ardeor  trop  grande  nous  emporte  souvent  nous-mêmes. 

»  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  bons  sentimens,  il  faut  être  po- 
litique avec  lesintrigans,  et  je  pense  que  nous  devons  leur  laisser 
la  plus  grande  liberté.  Je  désirerais  que  cette  Montagne  restât 
calme ,  même  quand  elle  entend  Buzot  :  c'est  le  seul  moyen  de 
frire  respecter  nos  droits  ;  mais  si  nous  continuons  à  faire  ce  que 
nous  avons  fait,  ils  auraient  raison  dans  la  forme  de  nous  dire 
que  nous  sommes  intolérans.  Ceci  s'adresse  à  mes  collègues,  et 
je  les  prie  d'y  faire  une  sérieuse  attention.  Il  faut  que  dans  les 
jours  qui  vont  précéder  le  jugement  du  roi ,  nous  soyons  calmes 
et  que  nous  conservions  notre  dignité  ;  il  ne  faut  pas  que  nous 
ayons  les  formes  judiciaires,  mais  il  faut  avoir  l'impassibilité  qui 
convient  à  des  Juges.  Quand  nos  ennemis  verront  en  nous  ce  ca- 
ractère, ils  n'oseront  plus  nous  calomnier.  Ceci  me  rappelle 
deox  actes  irr^liers  de  Merlin  et  de  Chabot.  Je  suis  de  Vav\s 
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de  Merlin  ;  je  pense  qa*ané  nation  a  le  droit  de  se  donner  dm 
rois  ;  n  MerEn  atait  cm  qne  la  nation  fftt  assez  vile  poor  ressdk 
dter  le  royalisme,  il  serait  indigne  de  siéger  parmi  nous ,  et  si  lË 
nation  était  assez  vile  pour  se  donner  nn  roi,  je  donnerais  ma  Hh 
mission,  car  je  ne  me  croirais  pas  feit  ponr  représenter  on  Ul 
people.  (Applaudi.) 

1  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Merlin  a  compromis  ses  col- 
lègnes.  U  savait  qu'on  nous  accusait  de  royalisme ,  il  ne  devmt  pas 
accréditer  les  calomnies  répandues  contre  nous.  Guadet  nooi  i 
dit  que  l'opinion  de  Merlin  donnait  la  def  des  principes  de  tooè 
ceux  qui  sont  du  parti  de  Merlin  ;  il  en  a  condu  que  les  Jacobni 
étaient  royalistes.  Le  reproche  que  je  £bûs  à  Chabot  n'est  pàé 
moins  grave ,  Chabot  avait  dans  les  mains  des  papiers  propres  i 
révéler  une  grande  conspiration  ;  il  devait  les  garder  jusqu'à  oé 
que  la  preuve  fftt  acquise;  mais  ne  pouvant  feire  ce  sacrifice» 
pénible  pour  lui  à  la  vérité ,  il  parie  sans  être  sûr  de  la  réalité  de 
sa  dénondaton.  Chabot  avance  des  assertions  propres  à  le  com- 
promettre. J'avoue  que,  s'il  y  a  là  du  patriotisme,  fl  y  a  bées- 
coup  d'imprudence;  c'est  un  reproche  que  je  fois  aux  patriotes; 
ils  n'imitent  pas  nos  ennemis.  Ceux-d  ne  donnent  pas  une  scène 
au  public  que  tons  les  rôles  n'aient  été  distribués.  Selon  mon  cat 
cul  approximatif ,  il  y  a  un  tiers  de  la  Convention  composé  de 
bons  Jacobins  ;  mais  je  vois  une  foule  de  membres  qui  ne  sont 
trompés  que  par  les  formes  qui  nous  caractérisent.  Cette  majo- 
rité viendrait  à  nous  si  nous  voulions  nous  promettre  d'être 
calmes  et  tranquilles,  si  nous  voulions  parler  le  langage  de  la  rai* 
son  publique » 

Robert  termina  son  discours  par  hi  lecture  d'un  projet  d'adresse 
qu'il  avait  rédigé  pour  en  proposer  Fadoption  à  la  Convention. 
En  voici  un  extrait  : 

c  Serait-il  donc  vrai  que  la  France  touchât  au  moment  affreux 
de  l'anarchie!...  ^oudriez-vous ,  dtoyens,  que, témoin  de  vos 
désordres  civils ,  l'Europe  accusât  la  R^ublique  d'avoir  trompé 

son  attente Ne  vous  apercevez«vous  pas  que  ce  sont  vos  en* 

nemis  qui  vous  exdtent  au  désordre  :  que  c'est  pour  vous  fiure 
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ktir  la  révolation  républicaine  qu'ils  agitent  la  République; 
qae  c'est  pour  agiter  la  République  qu'ils  sèment  des  inquiétudes 

ihf  les  subsistances Citoyens,  vous  aurez  du  pain:  la  so- 

dM  èadoit  à  tous  ses  membres ,  et  elle  acquittera  sa  dette 

Kamirez^oùs  de  même  sur  la  liberté  des  cultes  et  sur  la  justice 

Séirosreprésentans  envers  les  ministres  du  culte  catholique 

naoçais  !  nous  avons  fait  un  serment ,  nous  le  tiendrons  ;  nous 
ifODS  jorë  de  ne  porter  aucun  atteinte  à  vos  droits ,  et  vos  droits 
serait  scrupuleusement  respectés.  Que  ne  pouvons-nous  aussi 
jjÊnt  de  vous  procurer  le  bonheur  !  mais  ce  résultat  ne  saurait 

tee  exdnsivement  notre  ouvrage Votre  bonheur  »  citoyens , 

i  «t  dans  vos  nunns.  Se  soumettre  aux  lois  parce  qu'on  les  a 
«  se  soumettre  an  autorités  parce  qu'on  les  a  choisies, 
la  République  parce  que  c'est  son  propre  bien ,  la  préférer 
i  MM  dans  la  vie  parce  qu'elle  doit  fonder  le  bonheur  de  tous  : 
foià,  citoyens ,  voilà  la  théorie  du  bonheur  public.  » 

Cette  adresse  fut  trës-applaudie  ;  la  société  décida  qu'elle- 
mÊÊm  la  publierait  si  la  Convention  ne  l'acceptait  pas.  {Journal 
émDibai^duClub,  n.  CGCXV  et  CGCXVI.  ) 

—  Les  citations  que  nous  venons  de  faire ,  nous  prouvent  que 
les  Jacobins  étaieot  loin  déconsidérer  comme  avantageux  les  ré- 
flritata  delà  séance  du  7;  ils  prouvent  aussi  qu  ils  se  sentaient  in- 
férieurs en  nombre ,  en  pouvoir ,  et  enfin  menacés.  Parmi  les 
passages  cités  »  il  en  est  qui  sont  relatifs  à  quelque  chose  qui  n'a 
psi  laissé  de  trace,  à  quelque  projet ,  d'insurrection  sans  doute, 
qii  est  resté  sans  publicité  comme  sans  réalisation.  Quant  aux 
suites  de  la  séance  elle-même  »  le  procès  du  roi  vint  les  rompre. 

Le  dimanche  9 ,  comme  nous  allons  le  voir ,  Guadet  essaya 
d'en  tirer  utilité  pour  son  parti;  il  fut,  grace^ à  l'absence  de  beau- 
coup de  députés,  sur  le  point  de  réussir.  Pour  Yiard,  il  fut,  par 
décision  du  10,  renvoyé  devant  les  tribunaux. 

SéAIfCE  BU  DIMANCHE  9  DÉCEMBRE. 

[Ducos,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  correspondance! 
iCDd  oompie  des  pétitions  déposées  dans  ces  comité  pendwt  il^ 
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semaine  ;  les  unes  contienneot  des  féUciuUoiis  sur  le  décret  qû 
abolit  la  royauté  ;  d'autres  expriment  un  vœu  pour  oa  contre  b 
projet  d'une  force  armée  ;  d'autres  demandent  le  décret  d*i 
sation  contre  Marat,  et  invitent  la  Convention  à  se  défier  de 
hommes  qui  couvrent  leurs  projets  sinistres  du  nom  de  patrio- 
tisme et  d*amour  du  peuple. 

Un  curé  de  la  paroisse  de  Comay  a  repoussé  les  Prussiens  àh 
tète  de  ses  ouailles. 

Les  citoyens  d'Amiens  disent  que  Roland  ccmserve  leur  con- 
fiance. 

Partout  amour  brûlant  de  la  liberté  ;  haine  profonde  cobM 
les  tyrans  ;  sentiment  profond  de  la  nécessité  de  vpir  Tordre  m 
rétablir. 

Â  la  suite  de  ce  rapport ,  Ducos  lit  une  adresse  de  rassemblée 
électorale  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne.  Cette  adreoié 
a  pour  objet  de  demander  un  décret  contre  Marat.  Elle  Ûak 
ainsi  :  c  Souvenez- vous ,  représentans ,  que  le  peuple  a  consent 
le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentans  qui  oseraient  trahir 
la  patrie.  » 

GuadeU  Citoyens ,  une  partie  du  peuple  français  se  plaint* 
avec  raison ,  de  ce  que  des  passions  particulières  viennent  quel- 
quefois interrompre  les  travaux  de  la  Convention  nationale.  JTei 
applaudi  comme  vous  au  courage  de  ces  citoyens  français  qni 
vous  avertissent  que  le  peuple ,  dans  sa  souveraineté ,  a  le  droft 
de  rappeler  ceux  de  ses  représentans  qui  trahiront  la  patrie» 
Hais ,  citoyens ,  tant  que  cette  réserve  ne  sera  pas  réduite  en  acte , 
elle  sera  inutile  à  la  liberté. 

Je  demande  donc,  afin  que  les  plaintes  ne  se  renouvellent  plus» 
que  la  Convention  rationale  décrète  que  les  assemblées  primaires 
se  réuniront  pour  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  qui  au- 
ront trahi  lu  patrie. 

L'assemblée  se  lève  avec  enthousiasme»  et  demande  que  la 
proposition  de  Guadet  soit  mise  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter,  mais  le  mouvement  presque  una* 
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liine  de  rassemblée  le  force  à  la  consulter,  et  elle  adopte  la-pro- 
poBtioii  de  Goadec. 

Wfrlm»  de  Thionville.  Je  demande  qu'on  comité  smt  diargé 
de  INrésenier  le  mode  d'exécution,  pour  foire  le  rapport  séance 


Mmtmel.  Je  vois  dans  ce  décret  le  renversement  de  la  liberté  ; 
il  prépare  le  renouvellement  continuel  de  la  Convention  na- 
tionale i  et  chaque  mois  le  peuple ,  trompé  par  des  intrigans  ou 
agite  par  des  factieux  »  pourrait  la  changer  tout  entière.  (  On 
■mniire.  )  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  motif  de  la  proposition  : 
^ea  celui  de  purger  la  Convention  de  quelques  honuncs  qui  lui 
f^pggnent  ;  mais  qui  vous  assure  que  l'homme  que  vous  voulez 
nnûr  ne  vous  un  pas  renvoyé  par  des  assemblées  primaires  ? 
(Les  murmures  reconmiencent.)  S'il  faut  que  la  majorité  des  dé* 
pariemens  sanctionne  les  choix  individuels,  j'y  vois  moins  d'in- 
coBvéniens  ;  mais  dans  tous  les  cas,  sous  tous  les  rapports,  ces 
fnipoaitions  méritent  le  plus  mûr  examen  :  je  demande  qu'elles 
renvoyées  au  comité  de  constitution. 

Honeurs  membres  demandent  la  parole. 

GmÊdei.  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée.  Ma  proposition 
à  consacrer  ce  grand  principe ,  c'est  que  le  peuple  doit 
immédiatement  ses  mandataires.  Sans  doute,  je  n'en- 
pas  dire  qu'il  faille  changer  la  Convention  nationale ,  parce 
^*elle  a  été  nommée  par  les  corps  électoraux  ;  j'entends  dire 
aeolement  que  les  assemblées  primaires  doivent  être  consultées 
pour  sanctionner  le  choix  des  corps  électoraux,  et  rappder  les 
nembres  qui  auraient  perdu  la  confiance  du  peuple.  (On  applau- 
dit et  on  murmure. } 

On  observe  que  nous  sommes  dans  des  circonstances  où  les 
assemblées  primaires  pourraient  servir  d'occasion  à  l'aristocratie 
pour  fomenter  des  troubles,  et  j'aime  trop  ma  patrie  pour  l'ex- 
poser à  ces  dangers  ;  ainsi ,  je  demande  l'ajournement  de  ma  pro- 
position jusqu'au  lendemain  du  jour  où  nous  aurons  prononcé  le 
jugement  du  roL 

Uagitalioa  se  répand  daas  ïassetBiblée. 
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Barrtxe  demande  à  quitter  le  fauteuil  et  à  énoncer  son  ojgt* 
nion  sur  la  question. 

Prieur.  Citoyens,  c'est  à  la  veille  du  jugement  de  Louis  CiJMk 
que  Ton  a  jeté  dans  cette  assemblée  une  motion  qui  tend  à  Vôoi 
faire  reganJer  comme  représentans  provisoires  du  peuple,  et 
comme  indignes  de  sa  confiance. 

Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge. 

Albiie.  je  demande  le  rapport  du  décret  proposé  par  Guadet  ; 
non ,  il  ne  sera  pus  dit  que,  sous  la  présidence  de  Barrère  oîi  k 
égaré  l'assemblée  ou  trahi  la  nation. 

Lacombe-Saint-Alichel,  Président  »  obtenez  le  silence  dans  ras- 
semblée. 

Le  président.  Il  n*est  pas  au  pouvoir  d'un  homme  de  faire  ré* 
gner  le  silence ,  quand  sept  cent  quarante-cinq  membres  de  ras- 
semblée ne  veulent  pas  y  concourir  avec  le  président.  Ainsi, 
j'invite  chaque  membre  à  m*aider  pour  cette  police.  Quant  an 
décret  présenté  par  Guadet,  c'est  une  des  plus  grandes  questions 
que  le  comité  de  constitution  aura  à  examiner  ;  et  cet  objet  tient 
évidemment  au  plan  général  de  la  Constitution.  Pour  moi ,  j'ai 
déjà  demandé  la  parole  à  l'assemblée,  à  mon  tour,  et  je  prie  un 
ex-président  de  vouloir  me  remplacer.  Je  me  suis  déjà  opposé 
deux  fois  aux  mouvemens  d'enthousiasme  de  l'assemblée  ;  j'y  ai 
résisté  même  dans  ce  moment ,  et  j'ai  excité  des  réclamations , 
parce  que  je  ne  mettais  pas  assez  vite  la  proposition  aux  voix. 
Mais  je  déclare  que,  si  je  peux  attaquer  cette  proposition,  je 
prouverai  qu'elle  est  aussi  précoce  que  dangereuse,  et  qu*ellepeut 
entraîner  la  nation  dans  des  désordres  et  des  divisions  incalcula- 
bles. (  On  applaudit.  )  —  Le  calme  se  rétablit. 

La  discussion  se  continue. 

Prieur.  Ce  décret  tend  à  ébranler  la  République  encore  nais- 
sante ;  il  ne  nous  laisse  que  deux  alternatives  effroyables  :  c'est 
de  voir  le  despotisme  s'établir  sur  les  ruines  de  la  Convention 
nationale,  ou  de  voir  arriver  les  républiques  fédératives ;  c'est 
un  appela  l'aristocratie  du  jugement  que  vous  prononcerez  con- 
tre le  dernier  tyran  de  la  France.  (On  murmure.)  Citoyens,  mon* 
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trons-nous  en  masse  contre  les  dé^rganisateurs,  quels  qu'ils  soient. 
{Plusieurs  membres.  Oui!  oui!)  La  proposition  de  Gaadet  ne 
tend  qu'à  avilir  la  Convention  nationale  ;  et  bientôt  peut-être  on 
iNndrt  vous  dire,  que  votre  jugement  sur  le  roi  doit  être  sonmif 
i  It  ratificatioû  dès  assemblées  primaires  :  or,  si  vous  décrétiez 
çebi ,  cie  serait  décrier  la  guerre  civile. 

Après  quelques  momens  d'agitation,  l'assemblée  rapporte scm 
JMferèt,  et  renvoie  la  proposition  de  Gdadet  au  comité  de  consti- 
iotion. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.  ] 

« 

SÉAiltË  <MJ'  LCNDI  iO ,  At  SOm. 

Bûffori  sur  Us  çrhÊies  mimUs  à  JMii  Cs^^ 

[Lîndet,  au  nom  de  la  tcmnàssion  des  Vmgt^Vn.Votré  comité 
a  pensé  qu'il  ^tait  utile  de  faire  précéder  la  lecture  de  l'acte  d'âe- 
OBation  par  un  historique  rapide  de  la  conduite  du  ci-devant  roi» 
oqmis  le  commencement  de  la  révolution.  Je  l'ai  rédigé  dans  un 
âiyie  simple  et  à  la  portée  de  tbus  les  citoyens ,  et  tel  qu'il  est 
possible  de  faire  un  travail  de  ce  genre  dans  l'espace  d'un  jour 
ce  demi. 

Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyrao  qui  constam- 
ment s'est  appliqué  à  empêcher  ou  à  retarder  les  progrès  de  la 
liberté,  et  même  à  Fanéantir  par  des  attentats  persévéramment 
soutenus  et  renouvelés ,  et  qui ,  n'ayant  pu  parvenir  par  ses  ef- 
forts et  ses  crimes  à  empêcher  une  nation  libre  de  se  donner  une 
constitution  et  des  lois,  a  conçu,  dirigé,  exécuté ,  un  plan  de 
conspiration  qui  devait  anéantir  l'état.  Les  attentats  de  Louis 
pendant  les  sessions  de  l'assemblée  constituante  et  de  la  prei|fière 
l^lature  sont  liés,  et  tiennent  à  un  plan  unique  d'oppression  et 
de  destructioQ.  L'acceptation  de  la  Constitution  couvrirait  encore 
du  voile  de  Tindulgence  publique  les  crimes  et  les  forfaits  qui  la 
précédèrent,  si  Louis  ne  l'avait  déchiré  en  fisiisant  enfoncer,  en 
i79S,  dans  le  sein  delà  patrie,  les  poignards  qu'il  avait  fait  for- 
ger en  ITPl  dans  tous  les  ateliers  de  l'Ëqi^GHpe. 
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La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les  lumières  géuérab- 
ment  répandues,  et  la  connaissance  des  droits  de  l'homme»  an- 
nonçaient une  prochaine  régénération.  Un  despote  isolé,  chanœ- 
lant  sur  son  tr^ne,  ne  pouvait  plus  se  soutenir  qu'en  s'enviroB- 
nant  de  la  force,  de  la  confiance  et  des  lumières  du  peuple;  te 
trésor  public  sans  ressources ,  sans  crédit ,  sans  moyens  pour  pré- 
venir une  banqueroute  générale ,  dont  le  terme  n'était  éloigné  qae 
de  quelques  jours.  L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté 
des  citoyens ,  et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre  public.  Ce  fat 
sous  de  pareils  auspices  que  les  représentans  du  peuple  se  réa* 
nirent  en  assemblée  constituante.  Les  premiers  travaux  de  oetia 
assemblée  annoncèrent  les  destinées  de  la  France.  Louis  se  pro- 
posa aussitôt  de  l'asservir  et  de  la  subjuguer.  Il  entreprit ,  le  20 
Juin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  ses  séances  et  de  ses  délibé- 
rations. Ce  jour  fut  heureux  pour  la  France.  Les  représentans 
du  peuple  se  réunirent  et  prêtèrent  le  serment  solennel  de  ne  ja- 
mais se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstan- 
ces l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  fût  établie  et 
afformie  sur  des  fondemens  solides. 

Louis  parut  le  25  juin  au  milieu  d'eux ,  avec  l'éclat  et  l'appa- 
reil du  despotisme ,  pour  dicter  ses  volontés  avec  l'autorité  qu'à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs  il  était  accoutumé  à  déployer  dans 
cesséauces,  appelées  ^ts  de  justice,  qu'il  tenait  au  milieu  de 
quelques  magistrats,  pour  dicter  ses  ordres  absolus,  séances  qui 
étaient  suivies  du  deuil  et  de  la  consternation ,  et  qui  ajoutaient 
toujours  aux  calamités  publiques.  Le  courage  et  la  fermeté  de 
l'assemblée  nationale  relevèrent  au-dessus  de  l'appareil  menaçant 
du  despotisme  :  elle  persista  dans  ses  arrêtés  ;  déclara  la  per- 
sonne des  représentans  du  peuple  inviolable ,  et  promit  une  cods- 
tiuition  ù  la  France. 

Le  25,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats  toutes  les 
avenues  et  les  entrées  de  la  salle  ;  le  peuple  en  est  écarté.  Ce  n'é- 
tait plus  qu'a  travers  des  baïonnettes  et  au  milieu  d'une  baie  de 
soldats,  que  les  représentans  du  peuple  parvenaient  au  lieu  de 
leurs  séances.  En  vain  l'assemblée  nationale  adressa-t-elle  à  Loois 
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oa  message  pour  le  prier  de  faire  retirer  les  gardes  et  lever  les 
consignes  ;  il  était  occupe  de  plus  vastes  desseins.  Il  préparait  une 
entreprise  plus  funeste  à  la  France.  Il  faisait  arriver  chaque  jour 
des  troupes  nationales  et  étrangères ,  suivies  de  trains  d'artillerie. 
Use  formait  plusieurs  camps. 

n  DO  fut  pas  permis  de  douter  qu'il  voulait  asservir  l'assemblée 
et  h  nation  »  ou  signaler  son  règne  par  une  guerre  sanglante  » 
dédarée  an  peuple  français.  L'assemblée  nationale  décréta,  le 
8 juillet»  qœ  le  roi  serait  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  la  cessation  de  mesures  également  inutiles ,  dangereuses  et 
dannantes»  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  des  trains 
d'artillerie.  Le  9 ,  elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi ,  dans 
laquelle  elle  retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes  et  les  agi- 
fatîoDS  du  peuple;  le  trouble  croissant  dans  Paris  »  sa  confiance 
et  sa  fermeté  ne  lui  permettaient  de  voir ,  au  milieu  des  périls 
qni  Tenvironnaient ,  que  les  maux  dont  le  peuple  était  menacé. 
—  c  Personne  n'ignore ,  répondit  Louis  »  les  désordres  et  les 
scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passés ,  et  qui  se  renouvellent  à 
Paris  et  à  Versailles.  >  — 11  ajouta  :  c  Si  pourtant  la  présence  né- 
cessaire des  troupes  causait  de  lombrage,  je  me  porterais  »  sur 
h  demande  des  états-généraux ,  à  les  transférer  à  Noyon  ou  à 
Soissons  9  et  alors  je  me  rendrais  moi-même  à  Gompiègne,  pour 
maintenir  la  communicaiion  qui  doit  exister  entre  l'assemblée  et 


Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  de  la  liberté  par  la 
terreur  des  armes;  d'isoler  l'assemblée,  de  lui  rendre  toutes  les 
oonununications  difficiles  ou  pénibles,  et  de  diriger  ses  délibéra- 
tions par  l'appareil  de  la  force  et  du  despotisme.  Le  conseil  du 
roi,  qui  avait  ordonné  de  sang-froid  tous  ces  préparatifs,  chan- 
cela au  moment  de  l'exécution ,  en  prévint  la  suite.  Louis  ren- 
voya trois  ministres  opposés  à  ces  mesures  violentes.  L'assemblée 
arrêta,  le  15,  de  représenter  au  roi  les  dangers  qui  menaçaient 
la  patrie  ;  elle  insista  sur  le  renvoi  des  troupes  dont  la  présence 
animait  le  peuple.  La  dépuiation  rapporta  cette  réponse  :  c  Je 
TOUS  ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  déa> 
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ordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre  ;  c'est  à  moi  seal  h  juger 
de  leur  nécessité  »  et  je  ne  puis  y  foire  ancnn  changement.  » 
Cette  réponse  peut  être  considérée  comme  une  décbration  de 
guerre. 

Le  broit  était  déjà  répandu  qu'un  prince  de  la  famille  deCapet 
devait  être  principal  ministre.  L'assemblée  décréta  qu'elle  ne 
cesserait  d'insister  sur  Téloignement  des  troupes ,  et  déclara  qoe 
les  ministres  et  les  conseils  du  roi,  quels  que  fussent  leurs  rang, 
état  et  fonctions ,  seraient  personnellement  responsables  des  mai- 
heurs  présens  et  de  ceux  qui  pourraient  en  être  la  suite.  Le  roi 
refuse  de  recevoir,  à  dix  heures  du  soir,  le  pr&ident  de  l'assem- 
blée naiionale.  Le  14 ,  un  escadron  de  hussards  se  présenta  dans 
le  feubourg  Saint- Antoine  ;  il  y  répandit  une  alarme  générale, 
et  excita  la  fureur  du  peuple.  On  craignait  le  feu  de  la  Bastille. 
On  envoya  une  députation  au  gouverneur  pour  le  conjurer  de  ne 
pas  faire  tirer  le  canon.  Elle  ne  put  rien  obtenir.  On  en  envoyi 
ane  antre  plus  nombreuse  avec  un  drapeau  blanc  et  un  timbour, 
signal  de  paix.  On  la  laissa  pénétrer  dans  l'enceinte  de  cette  for- 
teresse. Aussitôt  une  décharge  d'artillerie  fit  tomber  plusieurs 
citoyens  à  cêté  de  Corny ,  procureur  de  la  Commune. 

I^  peuple  proposa  de  faire  le  siège  de  la  Bastille.  Un  courrier 
avait  apporté  au  gouverneur,  au  nom  du  roi ,  Tordre  de  tenir 
jusqu'à  la  dernière  extrémité ,  et  de  faire  usage  de  toutes  ses 
forces.  Dans  ces  circonstances,  Louis  répond  à  la  députation  jle 
l'assemblée,  qui  lui  rappelait  la  nécessité  d'éloigner  les  troupes: 
c  J'avais  donné  des  ordres  au  prévôt  des  marchands  et  aux  of- 
ficiers municipaux  de  se  rendre  ici  pour  concerter  avec  eux  les 
disjpositions  nécessaires.  Instruit  de  la  formation  d'une  garde 
bourgeoise ,  j'ai  donné  ordre  aux  officiers  généraux  de  se  n.eitre 
à  la  tête  de  cette  garde.  J'ai  ordonné  aux  troupes  qui  sont  au 
Champ-dc-Mars  de  se  retirer.  » 

On  ne  crut  pas  que  ce  fiit  pour  faire  cesser  les  hostilités  et  ra- 
mener la  paix  que  le  roi  avait  mandé  à  Versailles  les  administra.- 

•Je- 
teurs de  la  Commune  de  Paris ,  qui  ne  pouvaient  quitter  leur 

poste  8sm9  dMÈçeTf  et  qu'il  voulait  mettre  un  officier  général  de 
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son  choix  à  lâ  téCe  de  la  garde  bourgeoise',  qui  ëtait  alors  le  peu- 
ple armé  pour  rësisler  à  l'oppresâon. 

Une  DOQTelle  dëputation  se  rendit  chez  Louis.  Il  répondit: 
i  Yods  déchirez  mon  cœur  par  le  récit  des  malheurs  de  Paris  ; 
il  ne  m*est  pas  possible  de  croire  que  ce  soit  la  présence  dés 
troopes  qui  en  est  la  cause.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  mes  précé- 
deates  réponses.  »  Louis  ignorait  encore  qu'il  était  vaincu.  Il  ap- 
prit  enfin  la  prise  de  la  Bastille.  Dissimulant  alors  sa  défaite , 
opnvainca  de  la  nécessité  de  poser  momentanéqient  les  ar- 
on  de  succomber  »  il  demanda  des  concis  ;  il  parla  de  paix. 

n  se  rend ,  le  15 juOlet ,  au  milieu  des  représJ^otans  du  peuple, 
Ibs  inrite  à  trouver  ^s  moyens  de  ramener  Tordre  et  1^  calme , 
et  de  faire  part  de  ses  dispositions  à  la  ville  de  Paris,  c  }p  sais , 
dit*il ,  qu'on  a  élevé  contre  inoi  d'injustes  préventions  ;  je  sais 
qa*on  a  osé  publier  que  vos  personnes  ne  sont  pas  en  sûreté. 
Est-il  donc  nécessaire  de  voqs  rassurer  sur  des  récits  aussi  cou- 
paUes,  démentis  d'av^ce  par  mon  caractère  connu?...  Eh 
bien  f  c*est  moi  qui  me  fie  à  vous.  > 

n  se  rendit  le  17  à  Paris  ;  il  annonça  les  mêmes  dispositions  » 
et  cependant  il  n^ite  et  prépare  de  nouveaux  attentats.  Dès  le 
16  o^irs ,  Broglie  signait  Tordre  de  désarmer  les  communes  de 
Tool  et  de  ThionviDe.  Le  23 ,  il  expédia  un  nouvel  ordre  »  et  en 
pressa  Texécution. 

Louis  avait  obtenu,  par  le  décret  du  12  septembre ,  le  droit  de 
aanctionner  les  lois.  Il  s'empressa  d'user  de  ce  pouvoir ,  et  il  sus- 
pieodit»  le  11  août  »  les  décrets  concernant  Tabolition  de  la  servi- 
tilde  personnelle  «  du  régime  féodal ,  des  dimes ,  etc.  Le  15 ,  il 
adressa  les  motifs  de  ce  refus.  Il  n'ignorait  cependant  pas  que 
ces  décrets  avaient  été  dictés  à  l'assemblée  constituante  par  la 
volonté  générale»  qui  s'était  manifestée  dans  toutes  les  sections 
do  peuple ,  par  tous  les  cahiers. 

L^assemblée  constituante  présenta  à  son  acception  la  décla- 
ration des  droits  et  les  dix-neuf  articles  de  la  Gonstitutâsn  qui 
étaient  terminés.  Voici  ce  qu'il  répondit  :  c  Je  ne  m'explique 
pomt  aor  votre  dédmiiion  des  droits  :  elle  contient  de  Irè^boBr 
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nés  maiimeSy  mais  qui»  étant  susceptibles  d'explications  et 
même  d'interprétations  différentes ,  ne  peuvent  être  justement 
appréciées  »  et  n'ont  besoin  de  l'être  qu'au  moment  où  le  vérita- 
ble sens  en  sera  fixé  par  les  lois.  »  De  pareilles  observations  an- 
nonçaient qu'une  longue  lutte  allait  s'engager  entre  TassemUëe 
nationale  et  le  roi,  et  que  Louis^  qui  n'avait  pu  dissoudre l'asseoi* 
blée  et  l'asservir  le  14  juillet ,  s'efforcerait  de  rendre  ses  travaox 
inutiles  y  et  de  priver  la  nation  des  avantages  qu'elle  s'en  pro- 
mettait. 

Dès-lors  les  bruits  du  départ  s'accréditaient,  le  peuple  était 
agité  ;  l'on  manquait  de  subsistances ,  leur  circulation  prouvait 
des  entraves  et  des  difficultés.  L'approvisionnement  de  Paris 
avait  souffert  une  interruption  alarmante.  On  remarquait  à  Ver- 
sailles des  préparatifs  dont  la  destination  n'était  pas  connue.  On 
annonçait  une  augmentation  de  surnuméraires  dans  la  maison 
militaire.  La  cour  parvint ,  par  des  intrigues ,  à  faire  venir  à 
Versailles  le  régiment  de  Flandre.  Bouille  était  désigné  oonEime 
général  d'une  armée  près  de  se  former.  Les  gardes-du-corps  et 
le  régiment  de  Flandre  se  préparent,  par  des  orgies  et  des  fâtes 
dans  lesquelles  la  nktion  est  insultée,  à  exécuter  les  desseins  de 
la  cour.  On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  et  de  la  famille 
royale  ;  celle  de  la  nation  n  est  proposée  que  pour  être  rejelée 
dédaigneusement.  La  musique  exécutait  des  morceaux  choisis» 
pour  enflammer  la  valeur  guerrière  à  venger  l'injure  des  rois,  et 
à  immoler  le  peuple  à  leurs  ressentimens. 

La  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds;  les  fenunes  de  la 
cour  distribuèrent  des  cocardes  blanches.  La  reine  dit ,  le  4  oc- 
tobre, qu'elle  était  endiantée  de  la  journée  du  1"",  celle  de  l'orgie 
où  les  soldats ,  dans  les  écarts  de  l'ivresse ,  avaient  exprimé  avec 
énergie  leur  dévouement  pour  le  trône. 

L'inquiétude  éuit  générale.  On  s'attendait  à  la  fuite  do  roi. 
L'assemblée  décréta  le  5  que  le  roi  serait  prié  de  donner  une  ac- 
ceptation pure  et  simple.  Elle  obtint  enfin ,  par  sa  fermeté ,  cette 
acceptation  dont  le  succès  de  ses  travaux  dépendait.  Le  peuple  de 
Paris  inonda  le  même  jour  la  ville  et  le  cbAteau  do  Versailles.  La 
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tyrannie  fut  encore  vaincue  et  désarmée.  Louis  fut  conduit  à  Pa- 
ris» et  la  tranquillité  parut  se  rétablir.  Les  vues  ambitieuses  de 
quelques  membres  de  l'assemblée  constituante ,  leur  changement 
d'opinion  dans  les  grandes  discussions ,  la  corruption  dont  quel- 
ques-uns étaient  soupçonnés,  firent  rendre»  le  7  novembre,  un 
décret  qui  défendait  aux  membres  de  l'assemblée  d'accepter  des 
places  du  ministère. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1790 ,  le  Midi  était  agité  de 
troubles  dont  la  religion  était  le  prétexte.  Nimes  était  en  proie 
anx  factions;  la  fédération  du  14 juillet  était  une  occasion  de  ras- 
smblement  dont  on  se  servit  pour  exciter  un  foyer  de  contre- 
lévdution  à  Jalès;  et  c'est  au  nom  du  roi  que  les  révoltés  tentè- 
rent an  soulèvement  pour  rétablir  la  monarchie  absolue.  Dans  le 
néme  temps,  on  chargeait  Bouille  du  massacre  de  Nanci.  Vous 
V008  rappelez  les  lettres  qui  vous  ont  été  lues  à  cet  égard. 

L'hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans  ;  la  corruption 
ht  le  moyen  qu'on  employa  de  préférence.  On  comptait  sur  La 
Fayette;- on  était  assuré  de  Mirabeau.  Talon  était  chargé  d'im- 
primer à  Paris  le  mouvement  nécessaire ,  par  des  agens  que  l'on 
entretenait  aux  frais  de  la  liste  civile,  dans  l'assemblée  nationale, 
dans  les  comités,  dans  les  sections ,  dans  les  sociétés  populaires. 
Les  mêmes  moyens  devaient  être  employés  par  Mirabeau  dans 
les  départemens.  On  voit  par  quels  moyens  et  par  quels  sacri- 
fices la  liste  civile  voulait  le  dédommager  de  l'expectative  d'une 
place  dans  le  ministère,  que  ses  heureux  efforts  pour  faire  accor- 
der au  roi  le  veto  suspensif  lui  avaient  acquise ,  et  que  le  décret 
du  7  novembre  1789  ne  lui  permettait  plus  d'envisager.  Laporte 
adressa  à  Louis,  le  3  février  179! ,  le  développement  du  plan 
dont  il  lui  avait  remis  note.  Ce  mémoire  est  apostille  de  la  main 
de  Louis.  Ce  projet ,  qu'il  parait  avoir  médité ,  consistait  à  accé- 
lérer sa  fuite  de  Paris.  On  lui  répondait  du  succès,  si  la  liste  ci- 
vfle  fournissait  encore  1,S00,000  livres.  L'auteur  était  donc  in- 
struit de  toutes  les  profusions  de  la  liste  civile  et  de  l'étendue 
des  sacrifices  qu'elle  faisait  pour  acquérir  des  suffrages  et  ^rer 
le  peuple.  U  savait  aussi  les  appliquer.  Il  invitait  Louis  a  moottr 
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h  clieTal  plusieurs  jours  de  suite ,  à  passer  dans  les  fiaubourgs. 
f  On  criera  vive  le  roi!  ajouie-t-il;  sa  majesté  emploiera  ses 
moyens  de  popularité  en  parlant  à  tout  le  monde  ;  et  si  quelque 
homme  du  peuple  lui  parle  de  la  détresse  des  ouvriers  et  deit 
misère  du  temps ,  sa  majesté  répondra  :  J*ai  fait  tout  ce  que  le 
peuple  m'a  demandé,  et  j'ai  toujours  désiré  son  bonheur.  Le  roi 
jettera  une  vingtaine  de  louis  en  disant  :  Je  voudrais  faire  da- 
vantage, i  II  annonce  encore  les  idées  qu'on  fera  circuler  dans 
le  peuple,  les  projets  de  pétitions,  la  réunion  de  la  société  moiH 
archique,  TîntértU  que  Ton  fera  prendre  à  la  maladie  simulée 
du  roi ,  la  déclaration  publique  du  roi  de  foire  un  voyage  pour 
sa  santé ,  Tempressement  du  peuple  à  Tinviter  à  foire  ce  voyage. 
Ce  plan  a  été  suivi  presque  en  entier  ;  mais  au  moins  le  projet 
d'évasion  fut-il  adopté.  On  remarqua  de  nouveaux  rassemble- 
mens  à  Paris,  des  démarches  et  des  correspondances  suspectes, 
des  mouvemens  et  un  grand  concours  au  Château.  On  ne  vit 
dans  cette  nouvelle  scène  que  la  tentative  de  la  fuite  prochaine 
de  Louis.  Le  peuple,  qu'on  s'était  flatté  d'égarer  et  d  intéresser 
au  succès  de  Tintreprise,  redoubla  de  vigilance;  mais  on  em- 
ploya de  nouveaux  moyens  pour  tromper  son  activité  et  sa  sur- 
veillance; on  chercha  à  diriger  son  attention  et  ses  forces  sur  des 
points  éloignés.  On  dit  que  le  château  de  Yinccnnes  était  me- 
nacé, que  les  conspirateurs  se  rassemblaient  hors  de  Paris.  Il 
consent  d'œiairer  tous  les  points  menaces,  mais  il  se  porte  au 
château  des  Tuileries  ;  il  y  trouve  rassemblés  tous  les  esclaves 
et  les  stipendiés  de  la  royauté. 

Louis  allait  quitter  Paris  ;  on  chasse  tous  les  chevaliers  du 
poignard,  après  les  avoir  désarmés  ;  le  succès  de  cette  journée 
ramena  le  calme  et  la  tranquiliiié  dans  Paris.  Le  roi  résolut  d'at« 
te.'idro  une  occasion  plus  favorable  a  l'accomplissement  de  ses 
desseins.  Le  16  avril,  il  annonçait  à  l'évéque  de  Glermontque, 
s'il  recouvrait  sa  puissance,  il  rétablirait  l'ancien  geuvernement 
et  le  clergé  dans  Tétat  où  ils  étaient  avant  la  révolution. 

Parais  était  dans  la  plus  inquiète  agitation  ;  le  départ  du  roi 
était  annoncé  ;  des  circonstances  menaçantes  se  renouvelaient  ;  le 
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peuple  ëtait  agite  ;  Louis  se  proposa ,  le  i8  avril ,  d'aller  à  Saint- 
Cloiid;  mais  le  peuple  ne  voit  dans  ce  voyage  que  Texëcution 
fou  projet  d'évasion  ;  Louis  est  arrêté  et  reconduit  au  château 
des  Tuileries  ;  le  lendemain  il  se  rend  à  rassemblée ,  il  se  plaint 
des  doutes  inspirés  sur  ses  sentimens  pour  la  Constitution.  J'ai 
aeeepté,  dit-il,  j'ai  juré  de  maintenir  la  Constitution,  dont  la 
OMBiitntion  civile  du  clergé  fait  partie,  et  j*en  maintiens  Texécu- 
tloD  de  tout  mon  pouvoir.  Le  même  jour,  il  reçoit  une  lettre  de  La- 
porte  ,  qui  lui  écrit  :  c  M.  Rivarol  a  eu  avec  moi  une  longue  con- 
versation sur  les  affiiires  publiques.  En  voici  le  résultat.  Le  roi 
perd  sa  popularité  ;  il  (âut ,  pour  la  lui  rendre ,  employer  les 
nêmes  moyens  et  les  mêmes  agens  qui  la  lui  ont  enlevée  ;  ces 
agens  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections.  Tout  ce  que  je 
pois  dire  à  votre  majesté,  c'est  que  les  millions  qu'on  l'a  engagée 
i  répandre  n'ont  rien  produit;  les  afiairesn'en  vont  que  plus 
mal.  »  (Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  roi.  )  Laporte 
adressa  à  Louis ,  le  23,  une  pièce  importante,  contenant  un  ex- 
trait d'une  lettre  de  Tévéque  d*Autun  ;  il  lui  annonce  qu'un  nou- 
veau parti  s'offre  à  le  servir  :  c  Mais ,  dit-il ,  je  crois  que  cette 
iactîon  vent  vous  dominer  ;  elle  sait  que  vous  avez  répandu  de 
l'argent ,  et  que  vous  l'avez  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques 
autres.  Cette  faction ,  dans  Fespérance  d'y  avoir  part ,  va  empê- 
cher qu'on  attaque  votre  liste  civile.  > 

Tandis  que  Louis  entretenait  cette  correspondance,  il  s'occupa 
du  soin  de  rappeler  la  confiance  aliénée;  il  fit  écrire,  parle  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs ,  que  son  inten- 
tion la  plus  formelle  est  que  ses  ambassadeurs  et  les  ministres  de 
France  manifesteront ,  aux  cours  où  ils  résident,  ses  sentimens 
sur  la  révolution  et  la  Constitution  françaises,  afin  qu*il  ne  puisse 
rester  aucuns  doutes  sur  ses  intentions,  ni  sur  l'acceptation  libre 
qu'il  a  donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  ;  il  chargea 
les  ministres  d'en  donner  connaissance  à  l'assemblée  nationale. 
Cette  démarche  produisit  refFet  qu'il  en  attendait.  La  lecture  de 
cette  lettre  excita  dans  l'assemblée  Q^tionaliB  les  plus  vif^  trans- 
ports  de  satisfaction ,  et  même  de  recônnihlàBce  ;  Lou\s ,  ^v- 
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venu  si  facilement  à  ^rer  les  soupçons  et  les  défiances ,  et  à 
inspirer  des  sentimens  de  sécurité  à  rassemblée,  prépare  tran- 
quillement sa  fuite  »  et  le  désordre  qu'elle  peut  occasionner  dans 
l'état  :  il  rédige  sa  déclaration  du  mois  de  juin;  elle  est  tout  en- 
tière de  son  écriture ,;  les  corrections ,  les  cbangemens  de  com- 
position et  de  rédaction  »  attestent  qu'il  en  est  l'auteur  ;  il  y  rap- 
pelle les  événemens  de  la  révolution ,  les  travaux  de  l'assemblée 
nationale»  le  plan  de  Constitution;  il  y  discute  les  lois  de  Yi 
semblée  sur  la  justice  et  sur  l'administration  de  l'intérieur , 
les  finances»  les  affaires  étrangères,  la  guerre  et  le  clergé;  il 
veut  le  rétablissement  de  la  religion  de  ses  prédécesseurs ,  et  une 
Constitution  qui  donne  au  gouvernement  la  force  d'action  et 
d'exécution  qui  lui  est  nécessaire.  Il  avait  perdu  sa  liberté;  il 
cherche  à  la  recouvrer,  et  à  se  mettre  en  sûreté  avec  sa  famille. 
Cette  déclaration  porte  la  date  du  90  juin  :  c'était  sans  doute  le 
manifeste  destiné  à  plonger  la  France  dans  les  horreurs  de  h 
guerre  civile. 

Laporte  est  choisi  pour  en  être  ladépositaire,  et  le  présenter  i 
l'assemblée  nationale.  Louis  sort  de  Paris  avec  sa  famille  dans;  la 
nuit  du  20  au  21  juin  ;  son  frère  prend  la  route  de  la  Belgique,  et 
arrive  dans  les  états  ci-devant  possédés  par  la  maison  d'Autriche; 
Louis  continue  sa  route  par  Cbâions ,  et  est  arrêté  à  Varennes  ; 
Bouille  devait  le  recevoir,  et  avait  donné  des  ordres  pour  la  mar» 
che  des  troupes  qui  étaient  sous  son  commandement.  Louis  sor« 
tait  de  France  en  fugitif  pour  y  rentrer  en  conquérant ,  à  la 
tête  des  armées  que  Bouille  commandait,  des  émigrés  qui  étaient 
réunis  auprès  de  ses  parens  et  des  secours  qu'il  attendait  de  ses 
alliés.  Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses  intentions  hostiles  :  il 
voulait  le  renversement  de  l'état,  puisqu'il  ne  voulait  ni  les  lois 
ni  la  Constitution  qu'il  avait  juré  de  maintenir.  On  le  ramène  à 
Paris ,  et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus  menacée.  La  Fayette , 
l'ami  de  Louis,  est  informé,  le  17  juillet ,  qu'un  grand  nombre 
de  citoyens  se  réunit  au  Champ^le-M ars  pour  signer  une  pétition 
sur  l'autel  de  la  Patrie ,  ayant  pour  objet  la  déchéance  du  roi  ;  il 
l'y  rend  avec  tisiiuirlif  df^^arde  nationale  et  des  pièces  d'ar- 
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tiUerie  ;  il  fait  tirer  sur  le  peuple  :  le  Champ-de-M ars  devient  le 
lombean  de  la  liberté.  Une  lettre  de  La  Fayette  proave  qu'il 
iTéùût  concerté  avec  Louis,  qui  alors,  quoique  suspendu  de  ses 
fonctions ,  ordonnait  le  massacre  du  peuple.  C'est  sous  ces  fn- 
aesles  auspices  que  s*est  fisiite  la  révision. 

Mais  ce  qui  fondait  surtout  les  espérances  de  Louis,  c'était  la 
convention  de  Pilnitz.  L'empereur  et  le  roi  de  Prusse  s'enga- 
paient  par  ce  traité,  le  24  juillet,  à  relever  en  France  le  tr6ne 
deb  monarchie  absolue,  et  à  soutenir  l'honneur  des  couronnes 
contre  les  entreprises  de  la  France.  Ils  s'engageaient  à  solliciter 
rsoeession  des  puissances  voisines  à  leur  traité.  Louis  ne  dés- 
tioua  pas  cette  coalition  ;  les  faits  postérieurs  prouvent  au  con- 
oraire  qu'il  en  était  le  chef. 

L'assemblée  constituante  présenta  à  son  acceptation  la  consti- 
tntion  qu'elle  avait  faite.  Il  l'accepta  en  déclarant  c  qu'il  n'avait 
pas  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'administration  toute 
rénergic  nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement  et  couberver 
Funitédans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire  ;  mais  que,  puis- 
que les  opinions  étaient  divisées  sur  cet  objet ,  il  consentait  que 
rexpérience  seule  en  demeurât  juge.  »  Sa  prévoyance  embrassait 
dès-iors  un  avenir  qui  ne  lui  paraissait  pas  éloigné.  Ses  f restes  ^ 
ses  parens ,  excitaient  les  puissances,  en  son  nom,  à  donner  leur 
accession  à  la  convention  de  Pilnitz.  Il  s'attendait  a  avoir  bientôt 
à  soutenir,  au  nom  du  peuple  français ,  une  guerre  faite  en  son 
nom  contre  la  France.  Il  pouvait  obtenir  du  désespoir  du  peuple 
le  rétablissement  de  l'autorité  absolue.  S'il  ne  l'obtenait  pas ,  le 
succès  d'une  invasion ,  la  faiblesse ,  l'impuissance ,  la  dispersion 
des  armées  françaises,  obligeraient  le  peuple  à  recevoir  la  loi  du 
vainqueur,  qui,  pour  prix  de  sa  conquête ,  n*exigerait  que  la  sou- 
mission d'un  peuple  rebelle  et  le  rétablissement  du  despotisme , 
événement  qui  aurait  justifié  le  jugement  que  Louis  avait  eu  soin 
de  porter  sur  la  Constitution. 

La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis.  Le  fanatisme 
y  régnait  et  invoquait  à  son  appui  un  monarque  absolu.  Il  y  en* 
voya  des  commissaires  qui,  au  lieu  de  rétablir  la  paix,  arborète»! 
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ouvertement  Tëtendard  de  la  contre-rëvolution.  U  différa  d'ua 
mois  Renvoi  du  décret  de  réunion  qui  aurait  rétabli  la  paix  à  Avi- 
gnon «  et  ce  retard  fut  cause  du  renouv^ement  des  scène»  aan^ 
glantes  qui  ont  désolé  ce  pays.  Ces  événemens  ne  doivent  pas  être 
considérés  isolément.  Ils  appartiennent  ù  nn  vaste  plan  de  con- 
spiration ,  car  le  môme  sytème  absolument  fut  adopté  pour  pro- 
longer les.  troubles  des  colonies.  G*est  à  ce  plan  que  se  rappor- 
tent toutes  les  actions  et  toute  la  conduite  de  Louis. 

La  corruption  se  présente  encore  à  l'esprit  de  ses  agens  comim 
un  moyen  propre  à  rétablir  sa  puissance.  Il  l'emploie  pour  aot 
quérir  des  suffrages  dans  le  corps  législatif.  Laporte»  Sainte-Foi« 
Saint-Léon ,  se  concertent  pour  faire  décharger  la  liste  civile  àm 
pensions  dues  aux  militaires  qui  composaient  la  maison  du  roL 
Radix  et  Sainte-Foi  s'engagent  à  traiter  avec  plusieurs  membre» 
du  corps  législatif.  Dufresne  i^<iit  adopter  par  la  majorité  des 
membres  du  comité  de  liquidation  un  décret  qui  renvoie  à  la  li- 
quidation les  pensionnaires  de  la  maison  militaire  du  roi,  décret 
qui,  s'il  eût  passé  à  l'assemblée,  aurait  déchargé  la  liste  civile  de 
plusieurs  millions.  Les  sommes  consenties  par  Sainte-Foi,  en 
faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet  de  décret  et 
se  distribuer  les  rôles  à  cet  effet ,  s'élèvent  à  1  ,S00,O)0  livres. 
Dufresne  écrit  à  Delessart  qu'il  s'occupe  de  la  liquidation  des 
offices  de  la  maison  du  roi,  c  que  les  membres  du  comité  se 
familiarisent  avec  le  mode  qu'il  propose ,  que  le  total  des  rem- 
boursemens  ne  doit  s'élever  qu'à  18  millions ,  mais  qu'il  le  porte 
à  25,  pour  avoir  de  la  marge.  »  Ce  projet  ne  fut  pas  présenté  à 
rassemblée ,  mais  les  preuves  de  la  corruption  sont  constantes; 
les  projets  et  les  mémoires  sont  apostilles  de  la  main  de  Louis. 

Louis ,  après  s'être  assuré  du  caractère  et  des  dispositions  de 
plusieurs  membres  marquans  du  corps  législatif,  poursuit  ses 
desseins.  Sun  ancienne  garde  se  forme  à  Goblentz ,  il  la  paie  ;  il 
fournit  des  secours  aux  autres  émigrés ,  au  mépris  d'une  loi  for- 
melle ;  plusieurs  des  états  de  paiement  portent  la  date  des  pre- 
miers jours  d'août  1792.  Les  frères  de  Louis  ralliaient  tous  les 
émigrés  à  leurs  drapeaux  ;  ils  dé{doyaient  sur  toutes  les  frontières 
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de  la  France  Tëtendard  de  la  révolte;  ils  levaient  des  régimens 
dans  les  états  du  corps  germanique  ;  ils  négociaient  avec  les 
puissances  étrangères ,  faisaient  des  emprunts  et  traitaient  avec 
les  états  et  les  particuliers,  au  nom  du  roi.  Différens  témoins  af- 
firnaent  avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de  Louis,  et  certes,  sans 
atte  autorisation,  les  princes  n  auraient  pas  trouvé  les  facilités 
qa'îb  ont  eues  auprès  de  toutes  les  cours  et  banquiers  de  l'Eu- 
rope. Ces  emprunts  étaient  hypothéqués  sur  les  domaines  de  la 
nation.  Louis  n'en  fit  un  inutile  désaveu  que  lorsqu'il  fut  convaincu 
qu'il  ne  nuirait  plus  à  ses  desseins,  c  est-à-dîre  peu  de  momens 
avant  l'invasion  du  territoire  français.  Les  émigrés  insultaient  les 
FhiDçais  et  avaient  intercepté  la  communication  avec  l'Allemagne 
avant  que  Louis  eût  réclamé  contre  cette  violation  des  traités ,  et 
demandé  une  satisfaction  aux  puissances  qui  souffraient  sur  leurs 
territoires  des  rassemblemens  de  troupes  destinées  a  agir  hosti- 
lement contre  la  France.  Enfin ,  il  parut  déférer  aux  pressantes 
sollicitations  de  l'assemblée ,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  résister 
sans  encourir  l'indignation  de  toute  la  France.  Il  ouvrit  une  négo* 
dation  avec  le  chef  de  l'Empire  et  l'électeur  de  Mayence,  mais 
oè  ne  fut  que  pour  rapporter  des  réponses  évasives  et  des  pro- 
messes sans  exécution. 

Hais  il  laisse  ignorer  le  traité  de  Pilnitz  ;  les  nouveaux  engu- 
gemens  pris  dans  le  mois  de  novembre  entre  l'eiiipereur  et  le 
roi  de  Prusse,  et  l'accession  du  roi  de  Prusse  à  la  ligue  formée 
contre  la  France.  Le  corps  législatif  ayant  invité  Louis  à  porter 
les  forces  militaires  sur  un  pied  capable  défaire  respecter  l'indé- 
pendance et  la  souveraineté  nationale ,  Narbonne  parut  s'occuper 
de  préparatifs  de  guerre  ;  de  levées  de  soldats ,  d'achats  d'armes 
et  de  munitions.  L'assemblée  constituante  avait  décrété  que  l'ar- 
mée serait  portée  au  pied  de  guerre  ;  cependant  elle  n'était  encore 
composée  que  de  a^nt  mille  hommes  à  la  (in  de  1791.  Le  corps 
I^islatif  décréta  la  levée  de  cinquanie  mille  hommes.  Narbonne 
fit  commencer  ce  recrutement  ;  mais  il  le  fit  cesser ,  sous  prétexte 
qu'il  était  rempli.  Il  fit  renvoyer  un  grand  nombre  de  citoyens  en- 
rAlés  ;  il  avait  visité  les  frontières ,  il  assura  que  toutes  les  dispo- 
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ritions  étaient  faites,  et  qu'on  pourrait  commencer  la  canqNigBe 
dans  le  mois  de  février.  La  guerre  a  été  déclarée  le  20  ayril.  Dé- 
grave  a  succédé  à  Narbonne  ;  ce  nouveau  ministre  suivit  pendam 
six  semaines  le  plan  de  son  prédécesseur,  sous  rinfluence  dm 
trône.  La  nation  essuya  des  revers  ;  il  donna  sa  démission  ;  Ser- 
van  le  remplaça  :  il  eut  tout  à  faire  et  tout  à  créer.  Il  proposa  an 
corps  législatif  de  décréter  la  levée  de  vingt  mille  gardes  naiiD- 
naux,  pf^is  dans  tous  les  dëpartemens,  qui  se  rendraient  à  Paris 
avec  armes  et  uniformes,  pour  former  à  quelque  distance  m 
corps  de  réserve  destiné  à  renforcer  les  armées,  ou  à  en  soutenir 
les  débris  en  cas  de  revers.  Le  corps  législatif  décréta  la  forma- 
tion d'un  camp  et  la  levée  d'une  réserve  de  vingt  mille  hommes. 
Ce  décret  fut  présenté  à  la  sanction  du  roi ,  qui  en  suspendit 
l'exécution.  Servanfut  obUgé  de  donner  sa  démission.  Dnmoii» 
rier  fut  nommé  au  département  de  la  guerre  ;  il  déclara  qu'il  ne 
voulait  pas  engager  imprudemment  sa  responsabilité  ;  qu'il  devait 
déclarer  qu'il  n'y  avait  point  d'armes  ni  de  munitions,  que  les 
places  ne  pouvaient  soutenir  un  siège,  qu'il  n'y  avait  ni  armes , 
ni  magasins ,  ni  subsistances  :  que  tout  manquait.  Lajard  lui  suc- 
céda. L'assemblée  législative  lui  demanda,  Ie2!2  juin,  s'il  avait 
des  moyens  et  des  ressources  pour  sauver  l'état.  II  répondit  le 
23  que  le  roi  avait  cru  devoir  présenter  à  l'acceptation  de  l'assem- 
blée législative  la  formation  de  qu&rante-deux  nouveaux  batail- 
lons. On  ne  concevait  pas  comment  Louis ,  qui  avait  suspendu  an 
décret  qui  aurait  formé  une  augmeutation  rapide  de  la  force  pu- 
blique ,  proposait  ce  nouveau  moyen ,  qu'il  était  impossible 
d'exécuter  avec  la  môme  célérité.  L'assemblée  législative  apprend, 
le  5  juillet,  par  des  correspondances  particulières,  que  les  Prus- 
siens sont  en  marche  pour  attaquer  la  France.  Elle  demande 
compte  au  pouvoir  exécutif  de  l'état  des  relations  politiques  de  la 
France  avec  la  Prusse.  Le  6 ,  Louis  répond  au  corps  législatif  que 
la  marche  des  troupes  prussiennes ,  dont  le  nombre  s'élève  à  cin- 
quante  mille  hommes ,  et  dont  une  partie  est  déjù  rassemblée  sur 
les  frontières  de  la  France ,  prouve  le  concert  établi  entre  le  ca- 
binet de  Vienne  et  celui  de  Berlin  ;  que  ce  sont  là  des  dangers 
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hpminfitiii  an  termes  de  la  Ck)n8tîUiUon  française ,  et  qu'il  en 
èNUie  commuiicatioD.  Unnouvel  ennemi  paraissait  sur  les  fron- 
tières; Louis,  qm  avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au  corps 
Mjpsbtif  9  semble  Fattendre  au  milieu  de  son  palais.  Les  armées 
AdsBt  dispersées.  Montesquieu ,  sous  le  prétexte  d'hostilités  im- 
■■— *^  delà  part  du  roi  de  Sardaigne,  retenait  cime  une  par- 
lis  des  troupes  dans  le  Midi.  Les  rumens  coloniaux  étaient 
dbtBdomiés  et  laissés  dans  une  absolue  inactivité  dans  les  d^[>ar- 
MM9S  qui  composent  la  ci-devant  Bretagne,  lés  d^fuurtemens 
iMërieors  et  des  cAtes  maritimes  étaient  remplis  de  volontaires 
,  et  cependant  la  France  trahie  n'avait  point  d'armée  à 
aux  puissances  étrangères. 

La  fiédération  du  14  juillet  était  la  ressource  sur  laquelle  elle 
devaU  compter  ;  on  devait  s'attendre  à  voir  réunir  à  Paris  une 
asmbreiise  jeunesse  disposée  à  voler  au  secours  de  la  patrie;  mais 
IsBÛBistre  de  Fintâiear ,  Terrier  de  Hontcid ,  avait  écrit  au  nom 
du  roi  pour  enlever  cette  iressonrce  à  la  France.  Il  écrivit  à  hfin 
de  jdtt  à  tous  les  départemens ,  pour  leur  recommander  de  n'en- 
fOfcr  aucuns  fédérés,  et  de  dissoudre  tous  les  rassemblemens  qui 
s0  formeraient.  Cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté.  Le  mi- 
astre  de  la  guerre  avait  donné  sa  démission  le  10 ,  en  déclarant 
fÉ'fl  ne  pouvait  plus  être  utOe.  Louis  lui  laissa  le  portefeuille  jus- 
qu'au 25  juillet ,  et  croyant  alors  n'avoir  plus  aucun  motif  de 
dissimuler,  il  confia  ce  ministère  à  Dabancour,  neveu  de  Galonné. 
Le  résultat  de  toutes  ces  perfidies  fut  que  Longwi  et  Verdun  fu- 
rent livrés  au  roi  de  Prusse ,  qui  en  prit  possession  au  nom  de 
Louis;  que  pour  arrêter  ces  rapides  progrès ,  on  ne  put  opposer 
pendant  quinze  jours  que  quinze  mille  hommes  à  une  armée  dnq 
fois  plus  nombreuse;  que  la  nation,  perdue  et  trahie,  était  livrée 
i  ses  ennemis;  qu'il  fisllait  des  prodiges  pour  la  sauver,  qu'elle 
en  fit ,  et  qu'elle  fut  sauvée. 

Il  était  aussi  entré  dans  le  plan  de  Louis  d'anéantir  la  marine. 
Les  officiers  étaient  émigrés  ;  il  n'en  restait  plus  le  nombre  suffi- 
sant pour  fiûre  le  service  des  ports;  cependant  Bertrand,  ministre 
dahmsriDeidéBvrsiteDOoredespasse^nsetdes  congés.  Lorsqoe 
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le  corps  lëgUlatif  exposa  le  6  mars ,  à  Louis  »  la  conduite  coopt- 
ble  da  ministre,  et  déclara  qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  h 
nation,  Lonis  déclara  qu'il  était  satisfait  de  ses  services.  Biertrod 
donna ,  quelque  temps  après ,  sa  démission.  Lacoste ,  qui  «vik 
été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  ties  du  Ventt  m 
était  revenu  pour  se  rendre  accusateur  des  chefs  de  radmbistnh 
tion  civile  et  militaire ,  et  remettre  an  pouvoir  exécutif  et  à  Tet* 
semblée  nationale  des  preuves  multipliées  de  leur  incivisme.  Loris 
lui  offrit  le  portefeuille  de  la  marine.  Lacoste  accepta,  et  deviril 
le  juge  de  ceux  qu'il  venait  accuser  ;  mais  il  oublia  ce  qu'il  devail 
à  la  nation  ;  il  laissa  Tautoritc  à  ceux  qu'il  avait  vos  en  abuser  de 
la  manière  la  plus  criminelle.  L'assemblée  législative  le  diargei 
d'envoyer  aux  colonies  une  force  suffisante  pour  réprimer  les 
troubles  et  y  faire  respecter  la  souveraineté  nationale.  Il  n'y  en- 
voya an  contraire,  par  ordre  de  Louis,  qu'un  faible  secours, 
dont  les  révoltés  se  sont  rendus  maîtres.  Dodle  aux  influences  da 
trône ,  ce  ministre  conserva  sa  place  jusqu'à  l'époque  des  démi^ 
sions  combinées  du  mois  de  juillet;  mais  il  sacrifia  les  intérêts  ém 
la  nation ,  et  abandonna  la  colonie  de  la  Guadeloupe ,  qui  est 
maintenant  an  pouvoir  des  rebelles. 

Les  troubles  de  l'intérieur  exigeaient  des  mesures  répressivee 
d'une  grande  sévérité:  l'assemblée  nationale  porta,  le  S9  do- 
v<imbre,  un  décret  contre  les  prêtres  fanatiques  ;  Louis  en  sus» 
pendit  l'exécution. 

Les  troubles  croissaient;  tous  les  départemens  étaient  dans  hi 
plus  violente  agitation.  Les  corps  administra tife  étaient  réduits  à 
la  nécessité  d'employer  des  mesures  arbitraires  pour  prévenir  de 
plus  grands  désordres.  Le  minisire  de  l'intérieur  déclara  qu'il  en* 
gagerait  sa  responsabilité  s'il  laissait  subsister  les  arrêtés  des 
corps  administratifs ,  mais  qu'il  perdrait  la  chose  publique  s'il  les 
cassait.  11  demanda  au  corps  législatif  une  loi  expresse;  le  corpe 
législatif  porta  ce  décret  si  essentiel  à  la  sûreté  publique ,  si  long- 
temps attendu ,  si  ardemment  sollicité  par  le  ministre.  Louis  ea 
suspendit  l'exécution.  Ils'e^t  persévéramment  refusé  à  concourir 
aux  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  tranqwUké  dans  l'iniérisor. 
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Aries  ëtait  dans  nn  état  de  cootre-révolotion ,  Marseille  y  en^ 

'«•^aii  des  ^lardes  nationaux  ;  Lottis  fit  mardier  contre  eut  itàgl- 

Au  Iwlnllons.  La  conspiratioti  [de  bnssÉtUant  dëvdbi  td  Mdrtt 

Jmumes  ees  eonqrirations  dont  ta  re%ion  était  lé  prëtékie,  matt 

Iftti  «valait  pôifr  objet  principal  le  rëtabKsseinent  dd  trdne.  Qite 

|RHlWi(-on  éspéfer  dà  gooyementent  poor  le  rëtàUissement  dé 

RMrdre,  kmqoe  les  fonds  de  la  lièce  dvile  étaient  employés  1 

fÉyer  des  Nbefles ,  à  les  répandre  dans  Paris  et  les  départediéds, 

l'ëgnrep^les  sociétés  populaires,  à  avilir  la  représentation  ilatto^ 

arie ,  i  substituer  l'esprit  de  factiota ,  les  haines ,  les  vengeances , 

m  sentimens  delà  fraternité? 

Le  ministère  se  coalisa  »  et  écrivit  deux  lettres  à  Louis  le  40  Jufl« 
kt  ;  la  première  annonçait  leur  dânission  ;  la  seconde  en  conte* 
aric  les  motift.  Plusieurs  d'entre  nous ,  disaient-ils ,  sont  exposés 
I  des  décrets  d'accusation ,  dans  les  circonstances  graves  et  déC^ 
cates  oh  se  trouve  Téiat;  nos  démissions  auront  cet  objet  d'utilité» 
fi^eUei  rendronl  ki  dipuiis  odieux  9  et  les  feront  etwisager  comme 
éétorganiMateun,  Louis  abandonna  Jusqu*au  25  juillet  le  minist^ 
i  ces  mêmes  hommes  qui  avaient  publiquement  déclaré  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  y  étire  utiles,  parce  que  leur  inertie  secondait  ses 
imjetSy  autant  qu'un  ministère  bien  composé  les  aurait  retarda. 
Le  peuple  trahi  demandait  justice  ;  il  commençait  à  se  soulever 
contre  Toppression.  Louis  médite  alors  un  autre  attentat  dont  le 
pitn  et  le  jour  de  l'exécution  étaient  connus  d'avance  à  Milan , 
dans  les  principales  villes  étrangères  et  dans  plusieurs  déparle- 
mens.  Une  lettre  adressée  à  Laporte  avant  le  10  août  constate  ce 
lait.  L'incivisme  de  sa  garde  en  avait  nécessité  le  licenciement;  il 
la  conserve  à  sa  solde  ;  il  retenait  à  son  service  les  ci-devant  gar-  ' 
des  suisses^  au  mépris  de  la  Constitution  et  d'un  décret  du  çorpa 
législatif;  il  avait  des  compagnies  particolières  entretenues  pour 
un  service  secret  ;  on  enrôlajt  secrètement  pour  lui  ;  enfin ,  la 
cour  provoqua  l'aflfkire  du  10  août ,  dont  l'objet  était  de  soulever 
les  fouboùr^',  et  dé  les  massacrer  ensuite,  en  les  laissant  avan* 
cer  et  tes  prenant  par  derrière  avec  dé  l'artillerie.  Ce  jait  eat 
constaté  par  l'ordre  du  commandant  de  la  garde  naliômile  ^  «i 
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par  une  foule  de  dépositions.  Le  9,  les  appartemens  du  GhâMui 
se  trouvent  remplis  d'hommes  armés  qui  y  passent  la  nuit;  le  10» 
Louis  fiait  la  revue  des  Suisses  dans  le  jardin  des  Tuileriet  »  «I 
leur  fait  prêter  le  serment  de  fidélité  à  sa  personne.  Les  dtoyMi 
de  Paris»  les  fédérés*  s'avancent  en  confiance  vers  le  GbftteMt  M 
c'est  du  Château  que  l'on  tire  sur  eux  ;  ils  soufEreQt  plusigii 
décharges  meurtrières  ;  il  s'engage  un  sanglant  combat  entre  kl 
Suisses  et  les  citoyens.  Le  tyran  est  enfin  vaincu ,  ft  son  trtee 
renversé,  tandis  que  Louis  était  allé  chercher  on  asile  daas  le 
sein  des  représentans  du  peuple. 

Louis  est  coupable  de  tous  ces  attentats  »  dont  il  a  conçu  le 
dessein  dès  le  commencement  de  la  révolution  »  et  dont  il  a  tenté 
plusieurs  fois  Texécutiori.  Tous  ses  pas ,  toutes  ses  démardies  » 
ont  été  constamment  dirigés  vers  le  même  but  »  qui  était  de  re> 
couvrerson  ancienne  autorité,  d'immoler  tout  ce  qui  résisterait  à 
ses  efforts.  Plus  fort  et  plus  affermi  dans  ses  desseins  que  tout 
son  conseil ,  il  n'a  jamais  été  influencé  par  ses  ministres  ;  il  ne 
peut  rejeter  ses  crimes  sur  eux,  puisqu'il  les  a  au  contraire  con- 
stamment dirigés  ou  renvoyés  à  son  gré.  La  coalition  des  puis- 
sances, la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  la  guerre  civile,  la 
désolation  des  colonies ,  les  troubles  de  l'intérieur ,  qu'il  n  fait 
naître,  entretenus  et  fomentés,  sont  les  moyens  dont  il  s'est  servi 
pour  relever  son  trône  ou  s'ensevelir  sous  ses  débris. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Lindet  annonce  que  la  rédaction  de 
l'acte  énonciatif  des  charges  n'est  pas  terminée ,  la  commission 
étant  occupée  encore  à  des  vérifications  de  pièces. 

Marat.  Le  rapporteur  a  omis  dans  son  récit  plusieurs  faits 
qu'il  importe  de  rétablir  et  d'insérer  dans  l'acte  d'accusation. 
Il  ne  vous  a  pas  parlé  de  soixante  mille  soldats  patriotes  expulsés 
des  bataillons ,  des  accaparemens  de  numéraire,  des  accapare- 
mens  de  grains ,  des  compagnies  de  lamine ,  des  massacres  ju- 
ridiques commis  sous  le  nom  du  roi,  des  entraves  mises  au  cours 
de  la  justice,  et  de  tant  d'autres  crimes  dont  Louis  Capet  est 
coupable.  (Applaudissemens  d'une  partie  des  membres  et  des 
ciioyenè.) 


f 
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Baaàre.  Voici  on  fait  qae  je  dénonce  :  la  commission  des  Vingt- 
Un  s*e8t  adreuée  au  greffier  du  tribunal  criminel  du  ITaoAt, 
pour  «Toir  les  pièces  qui  ont  servi  aux  procès  de  Laporte, 
Septeiiil,  etc.  Il  lui  a  été  impossible  de  se  faire  remettre  oèi 
origÎDileSt  extrêmement  importantes,  et  qui  doivent 
misea  sons  les  yeux  de  Louis,  parce  que  Restou  «  agent  de 
Itohnd  t  met  actuellement  les  scellés  sur  les  papiers  de  ce  greffe* 
Je  nia  bien  que  ce  tribunal  ayant  été  anéanti ,  une  loi  lui  a  or- 
éaamé  d'apposer  ces  sceDés  ;  mais  il  est  bien  étonnant  qu*il  ait 
atteodo  jusqu'à  ce  jour  pour  l'exécuter;  et  que  Restou  continue 
de  mettre  les  scellés  malgré  les  réclamations  de  votre  comité. 

Pont ^  dt  Yerdun.  Je.  demande  gue  le  ministre  Roland  soit 
nudë  à  rinstant.  (  Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée 
«Ides  tribunes.) 

Vakai.  Dans  le  court  espace  de  temps  que  votre  commission 
des  Vingt-Un  avait  pour  rassemUer  les  immenses  matériaux  sur 
leequeb  eDe  doit  dresser  son  acte  d'accusation ,  elle  n'a  n^fligë 
aucon  soin  pour  se  les  procurer  tous  dans  les  différens  dép6ts  ; 
mais  il  est  vrai  qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  au  greffe  de  ce 
tribimal ,  de  la  part  du  conunissaire  chargé  par  le  ministre  ^ 
rintérieur  d'y  faire  apposer  les  scella.  Je  demande  que  ces  ob- 
stades  soient  leva  et  que  vous  rendiez  un  décret  à  cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  Bazire ,  amendée  par  Kersaint  et  rédigée 
par  Saint-André ,  rassemblée  rend  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  six  membres  pris  dans 
son  sein ,  accompagnés  de  deux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif,  se  transporteront  sur4e<îhamp  au  greffe  du  tribunal  cri- 
minel créé  par  la  loi  du  t7  août^  à  l'effet  d'en  retirer  toutes  les 
pièces  relatives  au  ci-devant  roi ,  desquelles  pièces  iis  donneront 
décharge  à  tons  greffiers,  commis  -  greffiers  ou  gardiens  des 
scellés  ;  les  autorisant  à  procéder  à  la  levée  de  toute  apposition 
de  scellés  qui  pourraient  se  trouver  actuellement  sur  lesdits  pa- 
piers^ et  à  donner  tous  ordres  nécessaires  pour  que  la  remise 
qui  doit  en  être  faite  à  la  commission  des  Vingt-Un  n'éprouve  au- 
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con  délai  :  décrète  «a  outre  qu'après  la  remise  desdites  pièœs , 
les  scellés  seront  de  nouveau  apposés  sur  iesdits  papiers. 

Les  commissaires  sont  :  les  citoyens  Condorcet ,  Lecointre  de 
Versailles ,  Cambacérès ,  Manuel ,  Breard ,  Prieur. 

Sur  la  proposition  de  Yalazé  «  il  est  décrété  que  les  pièces 
qui  serviront  de  preuves  contre  Louis  Capet»  lui  seront  lues  de^ 
main. 

Parbaroux.  Le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pas  remis  à  la 
commission  des  Vingt-Un  toutes  les  pièces  dont  il  est  dépositaire. 
On  a  trouvé  dans  le  secrétaire  du  ci-devaut  roi  des  listes  de  pro- 
scription dirigées  contre  des  citoyens  de  Marseille,  et  à  la  tète 
desquels  j'avais  Thonneur  d'être  inscrit.  Le  11  ou  le  12  août, 
Bazire  lui-même  in'a  déclaré  que  ces  listes  existaient.  Je  demande 
qu'elles  soient  remises  à  la  commission  des  Vingt-Cn. 

Chabot ,  Rovère  et  Bazire ,  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nërale ,  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ces  listes. 

Baxire.  C'est  peut-être  un  malentendu;  siBarbaroux  regarde 
oemme  des  listes  de  proscription  les  lettres  de  Blangilly ,  dans 
lesquelles  il  désignait  plusieurs  Marseillais  comme  soupçonnés 
de  vouloir  tenter  un  régicide,  nous  sommes  d'accord.  Ces  pièces 
existent ,  je  n'en  connais  pas  d'autres. 

La  proposition  de  Barbaroux  n'a  point  de  suite. 

L'assemblée  s'ajourne  à  demain  8  heures.  —  II  est  minuit.  ] 

SÉAMCE  DU  HARDI  11  DÉCEMBRE. 

[On  lit  une  letiredes  citoyens  de  la  section  de  Paris  diiede  Mi- 
rabeau qui  annoncent  à  la  Convention  qu'ils  ciiangeni  le  nom  de 
la  rue  dite  de  Mirabeau  en  celui  du  Mont-Blanc,  ei  que  la  section 
ci-devant  Mirabeau  s'appellera  désormais  section  du  Moni-Dianc. 

Prieur  annonce  que  les  six  commissaires  chargés  d'assister  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  pièces  de  la  procédure  contre 
Louis  Capet ,  qui  existaient  au  greffe  du  tribunal  criminel  créé 
par  la  loi  du  1 7  août ,  les  ont  déposées  entre  les  mains  de  la  coni« 
mission  des  Vingt-Un,  à  quatre  heures  du  matin. 

Barbaroux.  Votre  commission  des  Vingt-Un  m'a  chargé  de 


vous  présenter  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Ctpet,  der- 
nier roi  des  Français.  Si  vous  né  voyex  pas  à  la  tribnne  la  mfime 
rapporteur ,  c'esi  que  ses  forces  physiques  ne  lui  ont  pas  pemit 
iàm  ae  présenter  aujourd'hui ,  après  avoir  travaillé  pendant  troil 
mwkB  anocessifcs.  Si  dans  la  liste  des  faits  que  je  vais  vous  sou* 
ateltre  k  commission  en  a  omis  quelques-uns ,  nous  entendrona 
livrée  plaisir  les  observations  que  nos  collègues  voudront  bien  noua 


Bwbnroox  lit  le  projet  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  est 

Louis  Gapet  (1). 
RtwtelL  Un  bài  important  a  été  oublié  daiis  l'acte  ;  il  est  un  de 
qui  me  paraissent  le  plus  propres  à  caractériser  la  perfidie 
da  ci-devant  rm  ;  cTest  qu'4  une  certaine  époque  tous  les  régimeaa 
de  ligne  ont  été  travaillés,  et  criaient  dans  leurs  orgies  :  Fit» 
iArUM  !  vwe  Candi!  On  a  oublié  aussi  d'accuser  Louis  d'avoir 
dûonë  une  mission  aux  commandans  de  ces  troupes  de  désorga- 
l'armée,  de  pousser  les  soldaisà  la  désertion  et  de  leur  faire 
le  Rhin  pour  se  réunir  à  ses  frères.  Ces  faits  sont  consta- 
tés par  une  lettre  de  Toulongeon ,  qui  prouve  Tintelligence  de 
Louis  avec  ses  frères.  (Quelques  applaudissemens.  ) 

ManueL  Je  demande  que  l'assemblée  interdise  dans  cette  séance 
Unis  murmures  et  applaudissemens. 

Le  prUidtni,  s'adreiiam  aux  trVbwMê.  Les  citoyens  doivent 
sentir  que  dans  cette  séance  importante  touie  la  majesté  du  peu- 
ple doit  se  trouver  dans  la  Convention  nationale,  et  s'étendre  sur 
tout  ce  qui  l'environne.  J'invite  les  représentans  du  peuple  et  les 
citoyens  des  tribunes  à  se  tenir  dans  le  plus  pi  ofond  silence. 

BewteU.  Il  y  a  une  autre  omission  :  on  ne  l'accuse  pas  d'avoir 
employé  dans  les  cours  étrangères  des  agens  chargés  de  susciter 
des  ennemis  à  la  France ,  et  d'engager  la  Turquie  à  prmidre  les 
arinea  contre  la  France.  Je  demande  que  ces  faits  soient  insérés 
l'acte  énonciatif. 


(1)11001  avwt  erDia«lllsd1iisérereepn4ct;é'6ef4léMreaadoiible«air 
pW,  car  il  ne  ie  oompoiait  d'antre  chose  que  des  aUoeations  oo  def  quesiions 
SQOMisiTes  que  le  prérident  adrena  à  Lonis  XVI  dans  cette  aéanôe. 

(iVttedffoalnrsJ 
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Cette  propoeitH»  est  décrétée. 

Ovf^sn&er.  J'ai  ui  ftit  d'une  plus  haate  importânoe  i  rappeler*^ 
Vons  aiei  yo  qu'il  n'est  pas  question  dans  Facte  énondalif  dn  II 
faite  de  Louis  à  Varennes ,  et  des  précautions  qu'il  a  prises  poar 
sortir  de  l'empire;  il  faut  lui  reprocher  le  langage  qu'il  •  mmi 
alors,  les  recrues  qui  se  sont  feites  dans  tous  les  départemeM't 
et  aux  dépens  du  trésor  public. 

DraueL  Louis  XYI  en  a  imposé  à  la  nation  lorsqu'il  a  dit  qrfl 
allait  à  Montmédy.  Il- devait  se  rendre  à  l'abbaye  d'Onral ,  ék  i 
devait  souper  avec  les  princes  ses  frères.  A  Yarennes ,  fl  pria  Isa 
citoyens  de  l'escorter  jusqu'à  Montmédy ,  disant  qu'il  ne  vodak 
pas  aller  plus  loin.  Il  ne  demandait  que  cinquante  hommes  piM|r 
l'accompagner.  Loids  XYI  savait  bien  qu'à  deux  lieues  aiHtall 
de  Yaraines  il  était  attendu  par  un  détachement  de  huasards 
allemands ,  à  la  merci  desqueb  il  voulait  nous  livrer. 

Carpeniier.  Je  rappelle  un  autre  fait ,  c'est  l'intelligsnce  dsr 
Louis  avec  Mirabeau  et  La  Fayette,  prouvée  par  la  lettre  a^i^ 
du  roi  dans  laqudle  il  priait  le  général ,  dont  les  fonctions  âaien^ 
selon  lui ,  trës-multipliées,  de  s'adjoindre  Mirabeau  pour  le  aer- 
vioe  de  sa  personne. 

TMim.  Je  rappelle  un  fiût  plus  important ,  et  qui  ne  doit  pas 
être  omis  dans  Pacte  énonciatif ,  c'est  la  défense  qu*il  a  faite  an 
ministres ,  en  partant  pour  Yarennes  »  de  signer  aucun  acte  émaaé 
du  corps  I^islatif  »  et  au  ministre  de  la  justice  de  remettre  hs 
sceaux  de  Téiar.  Je  demande  que  ces  foits  soient  ajoutés  à  l'acte 
énondatif. 

Cette  addition  est  prononcée. 

iV....  Yous  avez  des  preuves  palpables,  telles  que  la  protes* 
tation  à  son  départ  pour  Yarennes.  Je  ne  veux  pas  d'autre  fiùc 
que  celui-là. 

Tallien.  L'affaire  du  Ghamp-de-Mars  prouve  que  don-seole- 
ment  le  roi  avait  des  intelligences  avec  La  Fa3fette ,  mais  encona 
avec  Bailly  et  les  officiers  municipaux  d'alors  qui  ont  accompagné 
La  Fayette  avec  le  drapeau  rouge. 

Taveau.  U  ne  suiitit  pas  que  nous  ayons  la  conviction  intime  « 


ilfaot  des  preoYes  palpables  poar  oonvainore  l'Europe  entière. 
£■  conséqaeiice,  je  m'oppose  à  l'imertion  de  ces  faits  dans  l'acte 
<MMiciatif. 

CorwoÈ.  Yoica  nne  preuve  de  rintelligenoe  de  Loais  et  de  La 

Aqr^tte.  A  Tëpoque  da  96  juin ,  rassemblée  coDstitnaDte  avait 

flw  le  f€i  soQS  la  sauvegarde  de  La  Fayette ,  et  l'on  se  souvient 

que  c'est  à  oette  époque  que  La  Fayette  a  été  nommé  lieutenant* 

jgiaênl  des  armées  du  roi. 

RmU.  Rien  ne  prouve  mieux  la  complicité  de  Louis  avec  La 
Kayetie  ;  c'est  la  lettre  que  le  roi  lui  écrivait ,  dans  laquelle  il  l'in- 
^iie  i  se  joindre  avec  Mirabeau. 

Anmr.  Les  deux  hits  que  j'ai  à  rappeler  sont:  1*  sa  protesta- 

avant  la  fuite  de  Yarennes,  ses  plaintes  amères  contre  la  na- 

française.  Il  s*âève  contre  les  représentans  du  peuple. 

9  Loius  n*a  employé  que  des  ennemis  connus  de  la  révolution  ; 

3  a  accordé  la  protection  la  plus  ouverte  aux  prêtres  insermentés. 

Dubois-Crancé  demande  qu'on  mette  dans  l'acte  énondatif  le 

leste  de  la  lettre  de  Louis  à  Févéque  deClermont,  qui  porte  que 

qaand  le  roi  aura  recouvré  son  autorité,  il  rétablira  le  culte  ca* 

thoiiqae. 

Valazé  relit  le  texte  de  la  lettre. 

Serre.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parié  du  culte  »  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  le  fîdre  un  jour  canoniser. 

Sur  la  prqxmtiott  deRnhl  »  la  Convention  décrète  qu'dle  insé- 
rera dans  l'acte  le  texte  ainsi  arrangé  :  c  La  nation  vous  accuse 
d'avoir  manifesté  le  désir  et  la  volonté  de  recouvrer  votre  ancienne 
pussance.  • 

Saint*André  demande  que  les  pièces  qui  ont  été  remises  entre 
les  nudns  du  ministre  de  la  justice,  et  qui  peuvent  donner  de  nou- 
velles preuves ,  soient  déposées  par  lui  au  lieu  des  séances  de  la 
ccnumission.  —  Déeriii. 

Matai.  Il  importe  à  l'instruction  et  à  la  conviction  publique  que 
l'acte  énondttif  des  crimes  de  Louis  Capet  commence  &  l'époque 
des  premiers  momens  de  la  révolution.  On  y  verra  que  ses  crinies 
ne  sont  pas  des  actes  incoosidérés ,  suggérés  par  des  conseiliers 
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peHIdes;  oq  y  peyiwrqneni  au  contraire  on  système  aura  de 
spirations  coatre  l'état.  MaU  je  demaDde  que  fioterrogatoire  «| 
porte  que  sur  des  faits  passés  depuis  l'acceptatioo  »  parce  que  IM 
faits  antérieurs  ont  été  oouYerts  d'une  amnistie  qui  a  sauvé  ume 
les  conspiraieurs.  Les  biu  additionnels  que  j'avais  à  propcair 
viennent  d'être  articulés  par  ceux  qui  m'ont  précédé  à  owe  Mjp 
bune;  ib  portent  sur  la  protection  accordée  aux  prêtres  réfin^ 
tairesy  sur  les  systèmes  d'accaparement  de  numéraire  qui  a  réduit 
le  peuple  à  la  plus  profonde  misère,  sur  l'accaparement  de  graini, 
sur  le  projet  de  réduire  le  peuple  à  la  lamine,  et  d'anéantir  âmii 
la  liberté.  Mais  je  vous  invite,  citoyens  représentans,  i  réduire 4 
un  très-petit  nombre  les  chefii  d'accusation  contre  Louis  Cnpet* 
autrement  vous  vousembarrasseriei  dans  des  discussions  inicnvJh 
nabies.  Je  vous  invite  à  réduire  les  chefii  d'accusation  à  un  tri*! 
petit  nombre ,  parce  que  ceux  sur  lesquels  lés  preuves  ne  seraiCHt 
pas  évidentes  affiiibliraient  ceux  sur  lesquels  elles  sont  victorian?' 
ses.  Je  vous  ioyiteà  faire  ce  choix-là. 

BiUaud-Varetmeê.  Je  propose  d'ajouter  le  £ût  suivant  à  Facm 
énonciatif  :  c  La  nation  t'accuse  d'avoir  ùk  prêter  aux  Suisses  y 
dans  la  matinée  du  10  août ,  le  serment  de  soutenir  ta  puissance  ;i 
la  nation  t'accuse  d'avoir  établi,  à  cette  même  époque,  au  cfataaa 
des  Tuileries,  un  bureau  central  composé  de  plusieurs  juges  de 
paix ,  où  se  fomentaient  tes  desseins  criminels;  la  nation  t'accusi 
d'avoir  donné  ordre  à  Mandat ,  commandant  de  la  garde  nationale» 
de  tirer  sur  le  peuple ,  par'  derrière ,  quand  il  serait  entré  dans 
les  cours  du  CMteau  ;  enfin  la  nation  te  reproche  l'arrestation  dn. 
maire  de  Paris  dans  l'intérieur  du  Château ,  pendant  la  nuit  da 
9  au  iO  août,  t 

Tallien.  La  lettre  du  roi  à  Mandat  doit  exister  à  la  maison  com- 
mune. 

Ossel'm.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  Louis  qui  a  signé  cet  or« 
dre ,  mais  Mandat.  Au  reste ,  je  pense,  comme  Marat ,  qu'il  ne 
faut  pas  noyer  les  faits  positifs  daos  des  faits  douteux. 

Basâre.  Je  combats  le  système  de  Marat. 

Tallien.  Je  cite  ce  nouveau  fait  :  le  21  juin  dernier ,  la  cour  fit 
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offrit  k  Santcrre  ciiiq  ù&a%  mille  livret  Ipoar  abandoiuier  li^pipti 

filriote,elMno0tf  dans  celui  delaopiir;lapreuve  eit^au 

«M kura de Ohamfaonei  qui»  diai^ de:faipe  lee propoekioiis ,. 

MMinçiit  qg'il  était  impoeiifale  de  détenainer  Sgirtenre.  v 

SmrgmiL  11  eit  pronvé  que  Lraii  afût  dee  promeoades  dans  te 
Mboaif;  SaiBUAatoiae  ;  qu'il  a  distrihnéjde  l'argent  dans  les  duh 
mhettmB  ;  qa'U  y  avail  des  getts  apottës  pour  crier  t  Fm  le 
i|i/llestpronfé»enuii  notiqu'ilaesécHté  tome  cetle partie 
éi|lni  de  Talons  Je  demande  qu'il  «teoit  fait  mention  danirnctn 
tenciatif.  <■  .•*.  tr 

le  pense  aussi  qi|'il  frut  lui  demander  si  c'est  pigr  ses  ordres 
fM  las  généraux  firaneds  wt  éf9C^é  Çpar^ 

Prieur  rappdUe  à  l'assemblée  la  lettre  ^  change  tirée  par 
l^mMWÎck  sur  Louis  XVI.  II  denuuide  qu'il  en  soit  £sit  mepiUoo., 

Sur  toutes  ces  pc^ipositîpns ,  fi|Bseaiblée  pawe  à  l'ordce  du, 


L'acte  d'accusation  présenté  par  Barbaroux  est  adopté. 

MmnuL  Vous  allez  entrer  dans  dca  disçttssioDs  beaucoup  trop 
Ispgoes.  Vous  sayea  qn!il  inpcirie  que  Louis  XVI  retourna  au 
Tesple  avant  la  fin  du  jour  ;  je  demande  donc  que  vous  donniez 
des  ordres  pour  que  Louis  XVI  soit  amené  sur4e-cbamp,  et 
qn*jl  nttende  vos  <Nrdree  pour  éire  introduit  à  la  barre.    . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

PéiâoR.  Billaud  a  parlé  ëe  rarrestaiioa  4u  ooaire  de  Pari», 
dsna  la  nuit  do  9  au  10  août.  Voici  les  fisûts  dans  leur  exacU- 
tnde  ;  le  comuiandant  |[éuéinl  «  qui  avait  donné  des  ordres  san- 
gninaires  à  l'iosu  du  maire» lui  écrivit- ptusiears  lettres  pour 
k  demander  aui  château  desTuiteries.  11  (ut  dit  par  acclamation 
dans  le  conseil  de  la  Commune:  li  faut  que  le  maire  y  aille.  Je 
me  rendis  au  Chûieau.  Je  ti'uversai  les  différens  appartemens, 
qui  étaient  alors  remplis  de  Suisses ,  la  baïonnette,  au  bout  du 
fiisil ,  et  d*antres  gens  qdè  nous  appelions  dantf  d'autres  temps 
les  chevaliers  du  poignard.  Il  ne  me  fut  pas'  difficile  de  voir  les 
seniimens  qui  les  animaient,  et  le  courroux  qui  agitait  Louis  XVI. 
Je  descendis  bientôt  au  jardin.  Je  fus  entouré  par  des  grenadiers 
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da  btliûkm  dai  FiDes-Sauii-Tlioiiias,  qid  me  tenneiit  des  pto^ 
poêfon  pea  mnirtne,  et  qui  disaieet  dâiremeit  que  mttéii 
en  répondrait  ;  Je  vit  bien  qn*on  Toolait  me  ffuéet  en  oia§k 
Les  minisires  me  firent  dire  de  ne  point  sortir,  et  de  rcmontv» 
parce  qne  le  roi  toalait  me  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je 
fis  bien  »  car  je  ne  serais  pas  descendu.  Qoeiques-nns  de.  mai 
ooIlàgneB  vinrent  à  rassemblée  qui  rendit  un  décret  pour  me 
mander  à  sa  barre;  ce  ne  fut  que  par  la  signification  biensoleih 
selle  4e  49e  décret  qu'on  parvint  à  me  tirer  du  Château.  U  rdMia 
de  ces  fitfts  une  arrestation  bien  méditée. 

le  vais  parler  d*mi  autre  iUt:  il  n'en  a  pas  été  qnestkm.  i^ai 
remis  auxconûtés  la  déclaration  ftûte  par  un  citoyen  de  Strasbonif 
amttié  à  la  mairie  par  le  dtoyen  Penois ,  négociant  de  la  mélM 
ville.  Ce  citoyen  déclara  qu'il  avait  vu  et  lu  les  lettres-pateoM 
données  par  Louis  XYI  à  ses  frères  pour  fUre  des  emprnntt  sur 
les  domaines  naticmaux,  et  où  Louis  XVI  disait  à  ses  frèns 
qu'il  n'avait  jamais  accepté  que  par  force  les  décrets  de  l'assem- 
blée constitusnte.  Ce  citoyen  ajouta  que  plusieurs  expéditionsde 
ces  lettres  avaient  été  frites  pour  les  puissances  étrangèrest  el 
qu'il  en  avait  été  donhé  une  à  Galonné.  Il  me  promit  de  luire  tons 
ses  efforts  pour  avoir  une  expédition  de  ces  lettres-patentes.  Ces 
faits  ont  été  rédigés  par  écrit.  Il  serait  à  désirer ,  mais  le  comilé 
a  observé,  avec  raison,  que  le  temps  ne  le  permet  pas,  que 
Pertois  et  Fantre  dcoyen  pyssent  être  entendus.  Mais  on  peut 
au  moins  faire  à  ce  sujet  des  questions  à  Louis  XVL  Cette  d^ 
nondation  parait  assez  vraisemblable,  parce  que  ces  lettres 
étaient  nécessaires  pour  donner  de  la  consistance  aux  frères  du 
roi,  et  leur  donner  des  moyens  de  fisire  des  emprunts. 

Garan-Coukm.  Le  citoyen  Pertois  est  à  Paris  ;  nous  avons  fait 
plusieurs  démarches  pour  le  découvrir. 

Valâzé  présente ,  au  nom  des  comités  réunis ,  ime  série  de 
questions  à  foire  à  Louis  XVL 

Dueoi,  Je  demande  la  suppression  de  cet  interrogatoire ,  et 
que  l'acte  d'accusation  soit  lu  en  entier  au  ci-devant  roi ,  ensuite 
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inidepar»rtide,etqQ'à  chaque  chef  d'accosaUon  on  lui  de- 
Bande  :  Qn'afes-fous  à  r^KMidre? 

BoMoi.  Thomas  Payne  pense  que  les  questions  doneat  dis* 
li^goer  entre  les  déliu  commis  avant  la  Constitution  »paKe  que 
cen-là  font  le  iNTOcès  à  la  royauté,  et  les  déliu  poeténeurs  à  la 
Coastiuitioa ,  parce  qu'ils  font  le  procès  à  l'homme* 

La  motion  de  Dnoos  est  décrétée. 

Fa(ftté«  La  commission  des  Vingt-Un  a  reçu  de  Sainte-Foi 
me  lettre  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit  fiût  à  Louis  XVI, 
lors  de  sa  tradncticm  à  h  barre ,  des  interpellaiiotts  qu'il  prétend  t 
hn  Sainte-Foi,  être  à  sa  propre  dédiarge.  Voici  ces  questions, 
c  Je  TOUS  demande  {c'est  Sainte^oi  qui  parle)  de  dédarer  si, 
*dans  le  peu  de  notes  que  je  tous  ai  foit  passer  l'année  dernière , 
mon  STis  00  mou  sentiment  ont  porté  sur  quelques  projets  de 
^pntre-révolntioni  et  si  je  tous  ai  conseillé  d'autre  parti  que  ce- 
W  de  TOUS  attacher  à  laXcmstitution  ;  3*  si  dans  le  eours  de 
escie  année  j'ai  eu  d'autres  rapports  stcc  tous  que  pour  une  opé- 
ration fiscale  qui  tendait  à  déchaîner  Totre  liste  ciTile  de  pen- 
sions militaires  que  mon  aTis»  à  moi ,  est  que  vous  ne  deviez  pas 
payer  ;  3»  si  je  tous  ai  écrit  d'autres  lettres  que  celle  oà  je  tous 
désignais  le  patriote  Domourier  pour  ministre  des  affidres  étran- 
gères; et  une  autre  où  je  tous  disais  qu'il  avait  mal  frit  de  dé- 
clarer la  guerre  qui  pouvait  alors  véritablement  effrayer  les  ca-' 


Votre  commission  a  reçu  une  autre  lettre  »  elle  est  de  Dnfresne- 
Saint-Lémi  ;  Toici  comme  il  s'esprime  : 

c  Je  suis  informé  par  les  crieors  de  journaux,  dont  la  Toix 
perce  à  traTers  les  murs  de  ma  prison,  de  la  manière  dont  le 
comité  a  considéré  ma  lettre  au  roi  sur  les  pensions,  malgré  les 
interprétations  que  je  lui  ai  données  aTcc  bonne  iitn  et  Térité.  Je 
vous  prie  de  faire  demander  au  ci-devant  roi  à  qnd  propos  je  lui 
ai  écrit  cette  lettre.  Je  tous  demande  cette  foTeur  stcc  instance , 
dans  la  oouTiction  intime  où  je  suis  que  sa  réponse  sera  conforme 
à  la  mienne.  » 

Sergaa.  Dufresne  et  Sainte-Foi  ne  sont  accusés  que  lur  di| 
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preofes  écritm  t  que  le  tëmoigBige  de  Louis  XVI  ne  pevmi  il» 
firmer.  Je  demiede  donc  l'ordre  da  Joor.  .  ^ 

Cettfrdenrière  pr^poritkMi  est  «dqptëe« 

LegêÊérê.  Jedèmnideqe^wieidi  aieiiibreiie  ftase  twnMVtt* 
tkm  pmimî  qee  Lobs  XYI  sera  àlâ  berre^  f  ajoute  qu'il  Bedek 
sortir  aacan  s%ee  tf approbatlM  oq  d'improbatk».  D  fimt  qie^  lé 
silence  des  tombeaux  effraie  le  coupable.  (  Quelques  applàndb- 
semens  des  tribnues.  —  Des  mumlures  s'élèvent  dans  rassea» 
blëe;)  ■■' 

FermùiU.  Lorsqu'un  aecusë  eomparatt  detant  un  tribunal  ,H 
loi  autorise  le  président  du  trftunal  à  lutter  Taeoiisé  à  s'aweq#l 
Je  demande  que  vous  sulfiefe  eet  «sage  pour  Louis»  et  quMl 
placé  un  siège  à  la  barreu 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Femumi.  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  conduite  que  doit 
le  bureau  rdatifement  à  l'interrogatoire  de  Louis.  Gomme  il 
extrêmement  important  que  les  réponses  de  Louis  soient 
ment  recueillies ,  ne  sa«it-il  pas  à  propos  qu'elles  lui  fussent 
lues,  et  qu'dles  fussent  proposées  à  sa  signature? 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Manuel.  Gomme  la  Gonvention  n'est  point  condamnée  à  m 
s'occuper  ati]ourd'hui  que  d^im  roi ,  je  pense  qu'il  serait  bon  que 
nous  nous  occupassions  d'ira  objet  important,  dussions-nosi 
foire  attendre  Louis  à  son  arrivée. 

Osselin  monte  à  la  tr3>une»  et  propose  la  suite  des  articles  sur 
les  exceptions  à  la  loi  des  émigrés.  Après  une  légère  discussion, 
tous  ces  articles  sont  ajournés  pour  être  imprimés. 

Leprindent.  Xavertis  l'assemblée  que  Louis  est  à  la  porte  dee 
Feuillans... 

Représentans»  vous  allez  exercer  le  droit  de  justice  nationale  ; 
YODS  répondez  i  tous  les  citoyens  delà  République  de  la  conduite 
ferme  et  sage  que  tous  allez  tenir  dans  cette  occaâon  importante. 

L'Europe  tous  obSerre.  L'histoire  recueille  vos  pens4es ,  ?ot 
actions.  L'incorruptible  postérité  tous  jugera  avec  une  sévérité 
inflexible.  Que  votre  altitude  soit  conforme  aux  nouveHea  fbnc* 
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fions  que  tous  allez  remplir.  L'impaasibililé  et  le  silence  le  plus 
profood  eonYiennent  à  des  juges.  La  dignité  de  votre  séance  doit 
répondre  h  la  majesfé  du  peuple  français.  Il  va  donner  par  votre 
organe  one  grande  leçon  aux  rois,  et  un  exemple  utile  à  Taffran- 
diiitement  des  nations. 

Citoyens  des  tribunes  »  vous  êtes  associés  h  la  gloire  et  ù  la  li* 
berté  de  la  nation  dont  vous  faites  partie.  Vous  savez  que  la  jus- 
tice ne  préside  qu'aux  délibérations  tranquilles.  La  Convention 
nationale  se  repose  sur  votre  entier  dévoûment  à  la  patrie,  et 
sor  voire  respect  pour  la  représentation  du  peuple.  Les  citoyens 
de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  celte  nouvelle  occasion  de 
montrer  le  patriotisme  et  Fesprit  public  dont  ils  sont  animés.  Ils 
l'ont  qu'à  se  souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis 
ramené  de  Varennes ,  silence  précurseur  du  jugement  des  rois 
par  les  nations. 

Le  eamniandant'ginéraL  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
f ai  mis  à  exécution  votre  décret.  Louis  Capet  attend  vos  ordres. 

Louis  entre  à  la  barre;  le  maire ,  deux  officiers  municipaux , 
et  tes  généraux  Santerre  et  Wittenkof  entrent  avec  lui.  —  La 
garde  est  en  dehors  de  la  salle. 

Un  profond  silence  règne  dans  rassemblée. 

Le  président.  Louis ,  la  nation  française  vous  accuse.  L'assem- 
blée nationale  a  décrété ,  le  3  décembre ,  que  vous  seriez  jugé  par 
elle  ;  le  6  décembre  elle  a  décrété  que  vous  seriez  traduit  à  sa 
barre.  On  va  vous  lire  l'acte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sont 
imputés.  —  Tous  pouvez  vous  asseoir. 

(Louis  s'assied.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cet  acte  en  entier. 

(Le  président  reprenant  chaque  ariicle  d'accusation ,  interpelle 
successivement  Louis  de  répondre  aux  différentes  charges  qu'il 
contient.  ) 

Interrogatoire  de  Louis  Capet, 

Le  président.  Louis,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir 
ooflunia  une  mnliitade  de  crimes  »  pour  ëiaMIr  votre  tyrannie  eu 
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déiraitantia  liberté.  Vous  aYez,  le  SO  jda  1789»  idiatté.èlfc 
soiiYertîiietéda  peuple,  en  suspendant  les  assembite de  tes  » 
présentans,  ec  en  les  repoussant  par  la  violence  da  lien  de  Iomm 

séances^  La  preuve  en  est  dans  le  procès-verbal  dressé  ajuJeB4l 
Paume  de  Versailles  par  les  membres  de  rassemblée  conitifu^i^Ki, 
Le  S5juin,  tous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation ,  vonsifBi 
entouré  de  troupes  ses  représentans,  vous  leur  avei  présevM 
deux  déclarations  royales  éversives  de  toute  liberté,  et  vooakiB 
avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  dédarations  et  les  prooèe-vw< 
baux  de  l'assemblée  ccmstatent  ces  attentats.  Qu'avez^voua  à  Ha 
pondre? 

Xoati.  Il  n'existait  pas  de  lois  qui  me  l'empêchaient. 

Leprétidenl.  Vous  avez  frit  inarcher  une  armée  contre  les  ci- 
toyens de  Paris.  Vos  satellites  ont  fait  couler  le  sang  de  plnsieinn 
d'entre  eux ,  et  vous  n'avez  éloigné  cette  armée  que  lorsqpie  d 
prise  de  la  Bastille  et  rinsurrection  générale  vous  ont  appris  qae 
le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  tenus  les  9^ 
12  et  14  juillet  aux  diverses  députations  de  l'assemblée  confli- 
tuante,  font  connaître  quelles  étaient  vos  intentions ,  et  les  m^, 
sacres  des  Tuileries  déposât  contre  vous.  Qu'avez-vous  à  rë? 
pondre? 

Lottti.  J'étais  le  maître  de  faire  marcher  des  troupes  dans  ce 
temps-là  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  répandre  du  MUigm 

Le  préndem.  Après  ces  cvénemens,  et  malgré  les  promesaaa 
que  vous  aviez  faites,  le  15  dans  l'assemblée  constituante»  et 
le  17  dans  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  von 
projets  contre  la  liberté  nationale  ;  vous  av^  long-temps  éUidé 
de  faire  exécuter  les  décrets  du  11  août  concernant  l'abolitioD 
de  la  servitude  personnelle ,  du  régime  fëodal  et  de  la  dtme. 
Vous  avez  long-temps  refusé  de  reconnaître  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme;  vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de 
vos  gardes-du-corps  et  appelé  le  r^iment  de  Flandre  à  Versait- 
lés  ;  vous  avez  permis  que  dans  des  orgies  faites  sous  vos  yeux 
la  cocarde  nationale  f&t  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blanche  ar* 
borée,  et  la  nation  blasphémée.  Enfin ,  vous  avez  nécessité  qm 
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Boavdle  insarrecUon ,  occasionné  la  mort  de  plusieurs  ciioyens^ 
ei  ce  ii*est  qu'après  la  défaite  de  vos  gardes  que  vous  avez  changé 
de  langage,  et  renouvelé  des  promesses  perfides.  Les  preuves 
de  ces  £aits  sont  dans  vos  observations  du  18  septembre  sur  les 
décrets  du  11  août  »  dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  con- 
aUtiiante,  dans  les  événemens  de  Versailles  des  5  et  6  octobre  ^ 
et  dans  le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  dépu- 
tation  de  rassemblée  constituante ,  lorsque  vous  lui  dites  que 
wmu  vauËez  vota  éckùrer  de  ses  conseils,  et  ne  jamais  vous  séparer 
ePelle.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J*ai  fiait  les  observations  que  j'ai  crues  justes  sur  les 
deux  premiers  objets.  Quant  à  la  cocarde ,  cela  est  faux ,  cela  ne 
iesi  pas  passé  devant  moi. 

Le  président.  Vous  aviez  pjrété ,  à  la  fédération  du  14  juillet , 
m  serment  que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de 
corrompre  l'esprit  public,  à  l'aide  de  Talon,  qui  agissait  dans 
Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un  mouvement  con- 
trenrévolationnaire  aux  provinces.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  temps- 
là;  mais  le  tout  est  antérieur  à  l'acceptation  que  j'ai  Êiite  de  ia 
(kmatiuition. 

Le  président.  Vous  avez  répandu  des  millions  pour  effectuer 
cette  corruption ,  et  vous  avez  voulu  faire  de  la  popularité  même 
un  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mémoire 
de  Talon ,  que  vous  avez  apostille  de  votre  main ,  et  d'une  lettre 
que  Lapone  vous  écrivait  le  VJ  avril ,  dans  laquelle  ,.vous  rap- 
portant une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  Rivarol ,  il  vous  di- 
sait que  les  millions  que  l'on  vous  avait  engagé  à  répandre  n'a- 
vaient rien  produit.  Dès  long-temps  vous  aviez  médité  un  projet 
de  fuite.  Il  vous  fut  remis,  le  23  février,  un  mémoire  qui  vous 
en  indiquait  les  moyens ,  et  vous  l'apostillâces.  Qn'avez-vous  à 
répondre  ? 

Loms.  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de  donner  à 
ceux  qui  avaient,  besoin ,  cela  ne  tient  à  aucun  projet. 
Le  président.  Le  28,  une  multinide  de  nobles  et  de  mU\Uâtc% 
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se  répandirent  dans  vos  appartemens,  au  château  des  Tuileries, 
pour  favoriser  cette  fuite  ;  vous  voulûtes ,  le  18  avril ,  quitter 
Paris  pour  vous  rendre  à  Saint-Gioud.  Qu'avez-vous  à  rë- 
pondre? 

Louis.  Cette  accusation  est  absurde. 

Le  président.  Mais  la  résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir  que' 
la  défiance  était  grande  ;  vous  chercbâtes  à  la  dissiper  en  commu- 
niquant à  l'assetnblée  constituante  une  lettre  que  vous  adressiez 
aux  agens  de  /a  nation  auprès  des  puissances  étrangères,  pour 
leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles \x>ii- 
stitutionnels  qui  vous  avaient  été  présentés,  et  cependant  le  31 
vous  preniez  la  fuite  avec  un  faux  passe-port  ;  vous  laissiez  une 
déclaration  contre  les  mêmes  articles  constitutionnels;  vous  or- 
donniez aux  ministres  de  ne  signer  aucun  des  actes  émanes  de 
rassemblée  nationale ,  et  vous  défendiez  à  celui  de  la  justice  de 
remettre  les  sceaux  de  l'état.  L'argent  du  peuple  était  prodigué 
pour  assurer  les  succès  de  cette  trahison,  et  la  force  publique 
devait  la  protéger  sous  les  ordres  de  Bouille ,  qui  naguère  avait 
été  chargé  de  diriger  le  massacré  de  Nancy ,  et  a  qui  vous  aviez 
écrit  à  ce  sujet ,  de  soigner  sa  popularité,  parce  qu'elle  voUs  «ei'itul 
utile.  Ces  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  2<>  février,  apos- 
tille de  votre  main;  par  votre  déclaration  du 20  juin,  tout  en- 
tière de  votre  écriture;  par  voîrfe' lettre  du  4  septembre  ITÎSO,  à 
Bouille;  et  par  une  note  de  celui-ci,  daus  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  l'emploi  des  993,000  livres  donnée^  par  vous,  et  em- 
ployées en  partie  à  la  corruption  des  troupes  qui  devaient  vous 
escorter.  Qu'aviez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  cotfijaissance  du  mémoire  du  23  février. 
Quant  ù  ce  qui  est  relatif  à  mon  voyage  de  Varennes ,  je  m'en 
réfère  à  ce  que  j'ai  dit  aux  commissaires  de  l'assemblée  consti- 
tuante dans  *ce  temps-là. 

Le  président.  Apres  votre  arrestation  à  Varennes ,  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos  mains ,  et 
vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens  fut 
versé  au  Ghamp-de-Mars.  Une  lettre  de  votre  main ,  écrite  en 
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1790  à  La  Fayette ,  prouve  qu'il  existait  une  coalition  crimÎDelle 
entre  vous  et  La  Fayette,  à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La 
(Bviaioii  commença  sous  ces  auspices  cruels;  tous  les  genres  de 
eDmiption  furent  employés.  Vous  avez  payé  des  libelles ,  des 
pamphlets,  des  journaux  destinés  à  pervertir  l'opinion  publique, 
i  discréditer  les  assignats  et  à  soutenir  la  cause  des  émigrés.  Les 
re^res  de  Sépteuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  ont  été 
einployées  à  ces  manœuvres  liberticides.  Qu'avez-vous  h  ré- 
pondre? 

Lavis.  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juillet  ne  peut  aucunement  me 
icgarder;  pour  le  reste,  je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Le  président.  Vous  avez  paru  accepter  la  Constitution  le  14  sep- 
tembre; vos  discours  annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir,  et 
vous  travailliez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  fût  achevée. 

Une  Convention  avait  été  faite  à  Pilnitz ,  le  24  juillet,  entre 
Léopold  d'Autriche  et  Frédéric-Guillaume  de  Brandebourg,  qui 
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iTëcaient  engagés  à  relever  en  France  le  trône  de  la  monarchie 
abiolae ,  et  vous  vous  êtes  tu  sur  cette  convention  jusqu'au  mo« 
meot  où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière.  Qu'avez-vous  à 
r^XMidre? 

Louis.  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est  venue  à  ma  con- 
naissance;  au  reste,  tout  ce  qui  a  trait  à  cet  objet,  par  la  Consti- 
tution regarde  le  ministre. 

Le  président.  Arles  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte  ;  vous 
l'aviez  favorisée  par  l'envoi  de  trois  commissaires  civils  qui  se 
sont  occupés ,  non  à  réprimer  les  contre-révolutionnaires ,  mais 
à  justifier  leurs  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Loms.  Les  instructions  qu'avaient  les  commissaires  doivent 
prouver  ce  dont  ils  étaient  chargés ,  et  je  n'en  connaissais  aucun 
quand  les  ministres  me  les  ont  proposés. 

Le  président.  Av'igaon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été  réunis 
à  la  France  ;  vous  n'avez  fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois; 
et  pendant  cejtemps  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  com- 
missâiires  que  vous  y  avez  successivement  envoyés  ont  achevé  de 
lé  dévaster.  Qu'avez-vous  à  répondre? 
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Louis.  Je  ne  me  souviens  pas  quel  délai  a  été  mis  dans  Texé- 
cution  ;  au  reste ,  ce  fait  ne  peut  me  regarder  personneUement; 
ce  sont  ceux  qui  ont  été  envoyés ,  et  ceux  qui  les  ont  envoyés, 
que  cela  regarde. 

Le  présideni.  Ntmes ,  Montauban ,  Mende ,  Jalès ,  aYaJent 
éprouvé  de  grandes  agitations  dès  les  premiers  jours  de  la  liberté; 
vous  n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de  oontre-révoliH 
tion ,  jusqu'au  moment  où  la  conspiration  de  Saillant  a  éclaté. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  donné  pour  cela  tous  les  ordres  que  les  ministres 
m'ont  proposés. 

Le  président.  Vous  avez  envoyé  vingt-deux  bataillons  contra 
les  Marseillais ,  qui  marchaient  pour  réduire  les  contre-révola- 
Uonnaires  artésiens.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  II  faudrait  que  j'eusse  les  pièces  pour  répondre  juste  à 
cela. 

Le  président  Vous  avez  donné  le  commandement  du  midi  à 
Wigenstein,  qui  vous  écrivait,  le  21  avril  1792,  après  qu'il  eut 
été  rappelé  :  c  Quelques  instans  de  plus,  et  je  rappellerai  pour 
toujours,  autour  du  trône  de  votre  majesté,  des  milliers  de  Fran- 
çais redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bon- 
heur. >  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Cette  lettre  est  postérieure  à  son  rappel.  Il  n'a  pas  été 
employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas  de  la  lettre. 

Le  président.  Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gaides-du-corps  à 
Goblenlz  ;  les  registres  de  Septeuil  en  font  foi ,  et  plusieurs  or- 
dres signés  de  vous  constatent  que  vous  avez  fait  passer  des  som- 
mes considérables  à  Bouille ,  Rochefort ,  Lavauguyon ,  Ghoiseul- 
Beaupré,  Hamilton,  la  femme  Polignac.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ? 

Louis.  D*abord  que  je  sus  que  mes  gardes-du-corps  se  for- 
maient de  l'autre  côté  du  Rhin ,  j'ai  défendu  qu'ils  touchassent 
aucun  paiement;  pour  le  reste,  je  ne  m'en  souviens  nullement. 

Le  préiident.  Vos  frères,  eonemis  de  l'état,  ont  rallié  les  émi- 
grés  S0U3  leurs  drapeaux  ;  ils  ont  levé  des  régimens,  fait  des  em- 
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jurants,  et  contracté  des  alliances  en  votre  nom  ;  vous  ne  les  avez 
désavoués  qu'au  moment  où  vous  avez  été  bien  certain  que  vous 
M  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre  intelligence  avec  eux 
ot  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis-Slanislas-Xa- 
,  souscrit  par  vos  deux  frères ,  et  ainsi  conçu  : 

c  Je  vous  ai  écrit  »  mais  c'était  par  la  poste ,  et  je  n'ai  pu  rien 
dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mêmes 
aartiiuens ,  mêmes  principes ,  même  ardeur  peur  vous  servir. 
Hou  gardons  le  silence;  mais  c'est  que  »  le  rompant  trop  tôt, 
vous  compromettrions  ;  mais  nous  parlerons  dis  que  nous 
lArt  de  Tappui  général  ;  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on 
parle  de  la  part  de  ces  gens-là ,  nous  n'écouterons  rien  ;  si 
cTust  de  la  vdtre ,  nous  écouterons ,  mais  nous  irons  droit  notre 
chemin  ;  ainsi  si  Fou  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque 
chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté;  nous 
iTexislous que  pour  vous  servir,  nous  y  travaillons  avec  ardeur, 
el  tout  va  bien;  nos  ennemis  même  ont  trop  d'intérêt  à  votre  con- 
«rvatioii  pour  commettre  un  crime  Inutile,  et  qui  achèverait  de 
les  perdre.  Adieu.  L.  S.  Xavier,  etCHARLBS-PHiuppE.  » 

Qa'avez-vous  à  rendre? 

Louis.  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes  frères,  sui- 
tant  que  la  Ckmstitution  me  le  prescrivait ,  aussitôt  que  j'en  ai 
eu  connaissance.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  billet. 

Le  préàdent.  L'armée  de  ligne,  qui  devait  être  portée  au  pied 
de  guerre,  n'était  forte  que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de 
décembre  ;  vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté  ex- 
térieure de  l'état.  Narbonne,  votre  agent,  avait  demandé  une 
levée  de  cinquante  mille  hommes  ;  mais  il  arrêta  le  recrutement  à 
vingt-cinq  mille ,  en  assurant  que  tout  était  prêt.  Rien  ne  l'était 
pourtant.  Après  lui ,  Servan  proposa  de  former ,  auprès  de 
Paris ,  un  camp  de  vingt  mille  hommes  ;  rassemblée  législative 
le  décréta ,  vous  refusâtes  votre  sanction.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Louis.  J'avus  donné  an  ministre  tous  les  ordres  qui  pouvaient 
iocâérer  l'augmentation  de  Turmée  ;  au  mois  de  décembre  der- 
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nier  les  états  en  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée.  S'ils  se 
sont  trompés  9  ce  n'est  pas  ma  faute. 

Le  président.  Un  élan  de  patriotisme  fait  partir  de  tous  côtés 
des  citoyens  pour  Paris.  Vous  fîtes  une  proclamation  qui  tendait 
à  les  arrêter  dans  leur  marche  ;  cependant  nos  armées  étaient  dé- 
pourvues de  soldats.  Dumourier ,  successeur  de  Servan  »  avajt 
déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  munitions ,  ni  subsi- 
stances »  et  que  les  places  étaient  hors  de  défense.  Vous  avez  air 
tendu  d'être  pressé  par  une  réquisition  faite  au  ministre  Lajard  t 
à  qui  l'assemblée  législative  demandait  d'iudiquei^  quds  étaient 
ses  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'état ,  pour 
proposer 4)ar  un  message  la  lev^  de  quarante-deux  bataillons*. 

Vous  avez  donné  mission  aux  commandans  des  troupes  de 
désorganiser  l'armée,  de  pousser  des  régimens  à  la  désertion, 
et  de  leur  faire  passer  le  Rhin  pour  les  mettre  à  la  disposition  de 
vos  frères  et  de  Léopold  d'Autriche ,  avec  lequel  vous  étiez  d'in- 
telligence ;  le  fait  est  prouvé  par  la  lettre  de  Toulongeon ,  corn* 
mandant  dans  la  Franche-Comté.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  :  il  n'y  a  pas  le  tnot  de 
vrai  dans  cette  accusation. 

Le  président.  Vous  avez  chargé  vos  ageds  diploniatiques  dé 
favoriser  la  coalition  des  puissances  étrangères  et  de  vos  frères 
contre  la  France ,  et  particulièrement  de  cimenter  ia  paix  entre 
la  Turquie  et  l'Autriche,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie ,  et  lui  procurer  par  là  nn  plds 
grand  nombre  de  troupes  contre  la  France.  Une  lettre  de  Choi- 
senl-Gouffier ,  ambassadeur  à  Constantinople ,  établit  le  fait. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  M.  Choiseul  n'a  pas  dit  la  vérité:  cela  n'a  jamais  existé. 

Lé  présiilenL  Les  Prussiens  s'avançaient  vers  nos  frontières  ; 
on  interpella ,  le  8  juillet,  votre  ministre  de  rendre  compte  de 
l'état  de  nos  relations  politiques  avec  la  Prusse;  vous  répondîtes, 
le  10,  que  cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre  nous,  et 
que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes  formels  de  ces 
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hostilités  imminentes ,  aux  termes  de  la  Constitution.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ? 

ïéOmi.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque-là  que  j'eu  ai  eu  connais- 
sance :  toute  la  correspondance  passait  par  les  ministres. 

Le  président.  Vous  avez  confié  le  département  de  la  guerre. 
Dabancourt ,  neveu  de  Calonne  ;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre 
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conspiration,  que  les  places  de  Longwy  et  de  Verdun  ont  été  li- 
▼réek  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

téOuis.  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu  de  M.  Calonne; 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dégarni  les  places  ;  je  ne  me  serais  pas 
permis  une  pareille  chose  ;  je  n'en  ai  aucune  connaissance ,  si 
eUes  Font  été. 

Le  prindent.  Vous  avez  détruit  notre  marine  ;  une  roule  d'offi- 
ctërs  de  ce  corps  étaient  émigrés;  à  peine  en  réstait-il  pour  faire 
le  service  des  ports  ;  cependant  Bertrand  accordait  tous  les  jours 
des  passe-ports»  et  lorsque  le  corps  législatif  vous  exposa, 
le  8  mars,  sa  conduite  coupable,  vous  répondîtes  que  vous  étiez 
satisfait  de  ses  services.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les  officiers.  Quant 
à  M.  Bertrand,  cominè  l'assemblée  nationale  rie  portait  contre 
lui  aucun  grief  qui  pût  le  faire  mettre  en  état  d'accusation ,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  le  changer. 

Le  président.  Vous  avez  favorisé  daus  les  colonies  le  maintien 
du  gouvernement  absolu  ;  vos  ugens  y  ont  partout  fomenté  le 
troublé  et  la  contre-révolution  qui  s'y  est  opérée  à  la  même 
époque  où  elle  devait  s'effectuer  en  France;  ce  qui  indique  assez 
que  Votre  main  conduisait  cette  trame.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  S'il  y  à  de  mes  agens  dans  les  colonies,  ils  n  ont  pas  dit 
vrai  ;  je  n'ai  eu  aucun  rapport  à  r.e  que  vous  venez  de  me  dire* 

Le  président.  L'intérieur  de  1  état  était  agité  par  les  Innaiiques,; 
vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur,  en  manifestant  l'intention 
évidente  de  recouvrer  par  eux  voti*e  ancienne  puissance.  Qu'a- 
vez-vous à  répondre? 
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Louis.  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cela  ;  je  n'ai  aucune  connais- 
sance de  ce  projet. 

Le  président.  Le  corps  législatif  avait  rendu»  le  29  janvier ,  un 
décret  contre  les  prêtres  factieux  »  vous  en  avez  suspendu  Texé- 
cution.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  La  Constitution  me  laissait  la  sanction  libre  des  décrets. 

Le  président.  Les  troubles  s'étaient  accrus;  le  ministre  déclara 
qu'il  ne  connaissait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen  d'attein- 
dre les  coupables.  Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau  décret» 
vous  en  suspendîtes  encore  l'exécution.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Même  réponse  que  la  précédente. 

Le  président.  L'incivisme  de  la  garde  que  la  Constitution  toos 
avait  donnée  en  avait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain  vous 
lui  avez  écrit  une  lettre  de  satisfsiction  ;  vous  avez  continué  de  la 
solder.  Ce  feit  est  prouvé  par  les  comptes  du  trésorier  de  la  liste 
civile.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  être  recréée, 
comme  le  décret  le  portait. 

Le  président.  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardes 
suisses  :  la  Constitution  vous  le  défendait ,  et  l'assemblée  législa- 
tive en  avait  expressément  ordonné  le  départ.  Qu'avez^vons  à 
rép^mdre  ? 

Loms.  J'ai  exécuté  tous  les  décrets  qui  ont  été  rendus  à  cet 
égard. 

Le  préndeni.  Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  parti» 
culicres  chai^pées  d'y  opérer  des  mouvemens  utiles  à  vos  projets 
de  contre-révolution.  Dangremont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos 
agens  ;  ils  étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances  de 
Gilles ,  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie  de  soixuie 
hommes  »  vous  seront  présentées.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  èonnaissanoe  des  projets  qu'on  leur  prête; 
jamais  idée  de  contre-rérolntkHi  n'est  entrée  dans  ma  tête. 

Lepréudent.  Voos  avez  voulu,  par  des  sommes  considérables, 
suborner  plusieurs  membres  des  assemblées  constituante  et  lé- 
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gidaiWe.  DesIeUres  de  Saint-Léon  et  d'autres  attestent  la  réalité 
de  ces  fidts.  Qa'aTez-vous  k  répondre? 

£mit.  n  y  a  plasiears  personnes  qui  se  sont  présentées  avec 
•des  prcjjeu  pareils;  mais  je  les  ai  Soignées. 

Le  j^éndeni.  Quds  sont  cenx  qui  yoos  ont  présenté  ces  pro- 
jett? 

Lams.  Ils  étaient  si  vagues  qœ  je  ne  me  les  rappelle  pas  dans 
oe  moment. 

Le  jnriiidenL  Quels  sont  oeux  à  qui  vous  ayes  promis  ou  donné 
de  rargent  ? 

Lcms.  A  aucun. 

Le  préMent.  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  en  Al- 
lemagne» en  Italie,  en  Espagne»  puisque  vous  n*avez  rien  fiiit 
poorexiger  la  réparation  des  mauvais  traitemens  que  les  Fran- 
çais ont  éprouvés  dans  ces  pays.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  La  correspondance  diplomatique  doit  prouver  le  con- 
traire ;  au  reste  »  cela  regardait  le  ministre. 

Le  priêideni.  Vous  avez  fait,  le  -10 août ,  la  revue  des  Suisses , 
i  dnq  heures  du  matin ,  et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur 
les  citoyens.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Lotttf .  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui  étaient  rassemblées 
chez  moi  ce  jour-là  ;  les  autorités  constituées  étaient  chez  moi , 
le  département  »  le  maire  et  la  municipalité  ;  j'avais  Cait  prier 
même  une  députation  de  l'assemblée  nationale  d'y  venir  »  et  je 
me  suis  ensuite  rendu  dans  son  sein  avec  ma  fiimille. 

Le  prindeni.  Pourquoi  aviez-vous  rassemblé  des  troupes  dans 
le  Château? 

Lovtf .  Toutes  les  autorités  constituées  l'ont  vu  :  le  Château 
était  menacé  ;  et  comme  j'étais  une  autorité  constituée ,  je  devais 
me  défendre. 

Le  priêident.  Pourquoi  avez-vous  raundë  au  Château  le  maire 
de  Paris  y  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  ? 

IrOKts.  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

Le  prMdeni.  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Français.  Qu'a- 
veab-vous  à  répondre  ? 


•  .  t 
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Louii.  Non  «  monsieur,  ce  n'est  pas  moi. 

Le  président.  Vous  avez  aulorisé  SepteuiJ  à  faire  un  commercé 
considérable  de  g^rains ,  sucre  et  café  à  Hambourg.  Ce  tait  est 
prouvé  par  une  lettre  de  SeJ3teuil.  Qu*avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  que  vous  dites. 

Le  président.  Pourquoi  avez-vous  mis  le  veto  sur  le  décret  qîri 
ordonnait  la  formatioii  d'un  camp  de  vingt  miKe  hommes  t 

Louis.  La  Constitution  me  donnait  la  libre  sanction  des  dé- 
crets, et ,  dès  ce  temps-là  même ,  j'ai  demanda  la  réunion  d'un 
camp  à  Soissons. 

Le  président,  à  Rassemblée.  Les  questions  sont  épuisées'.  -* 
A  Louis  Capet.  Louis,  avez-vous  quelque  chose  à  ajouter? 

Louis.  Je  demande  communication  des  accusations  qoe  je 
viens  d'entendre  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes ,  et  la  faculté  de 
choisir  iin  conseil  pour  noie  défendre. 

Valazé ,  assis  auprès  de  la  barre,  énonce  et  présente  à  Louis 
Capet  les  pièces  suivantes  :  c  Mémoire  de  Laporte,  qui  établit 
entre  Louis  Capet,  Mirabeau  et  quelques  autres,  dès  projets 
contre-révolutionnaires. 

Louis.  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Falazé.  Lettre  de  Louis  Capet ,  datée  du  29  juin  1790,  établis- 
sant ses  rapports  avec  Mirabeau  et  La  Fayette ,  pour  o|>érer  une 
révolution  dans  la  Constitution. 

Louis.  Je  me  réserve  d'expliquer  ce  qui  y  est  contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis.  Ce  n'est  qu'un  projet  ;  il  n'y  est  aucunement  question 
de  contre-révolution  ;  la  lettre  n'a  pas  dû  être  envoyée. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte  à  Louis  Capet,  du  22  avril ,  relative 
à  des  entretiens  au  sujet  des  Jacobins ,  et  au  président  du  comité 
des  finances  et  au  comité  des  domaines;  elle  est  datée  de  la  main 
de  Louis  Capet. 

Louis,  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte ,  du  jeudi  matin  3  mars ,  aposUllëe 
de  la  main  de  Louis  Capet,  5  mars  1791 ,  indicative  d'une  pré- 
tendue rupture  entre  Mirabeau  et  les  Jacobins. 
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Louis,  ie  ne  la  reconnais  pas. 

VaUui.  Lettre  de  Lapone ,  sans  date»  de  sa  main ,  mais  apos- 
tillée  de  celle  de  Loois  Capèt ,  contenant  des  d^taib  sur  les  der« 
iners  moiiiéns  de  Kirabead ,  iut  lés  soins  qa'on  a  prié  poar 
dérober  à  la  connaifeainGe  des  bominès  des  papiers  d'un  grand 
imërét  dont  Mirabeau  était  dépositaire. 

Louis.  Je  ne  la  reconnais  paà  plùsi  que  les  aôtres. 

Yatazi.  Projet  de  constitution  on  de  révision  de  la  Constitu- 
tion» signé  La  Fayette»  adressé  à  Louis  Gapet»  6  avril  1790, 
apostille  d'une  ligne  de  sa  main. 

Louis.  Ces  cboses-là  ont  éCé  efiaoées  par  la  Gonstifntlott. 

Yalaxi.  Connaissez-vous  cette  écriture  ? 

Louis.  Non. 

Fo/cué.  Votre  apostille? 

Louis.  Non. 

.  •  ■■ . 

Yakaè.  Lettre  de  Laporte  du  i9  avril  »  apostillée  par  Louis 
Capet  »  19  avril  1791  »  faisant  mention  d'un  entretien  avec  Ri* 
varol. 

Irouti.  Je  ne  la  coupais  pas. 

Fakaé.  Lettre  de  Laporte»  apostillée  16  avril  1791  »  dans  la- 
quelle  on  paraît  se  plaindre  de  Mirabeau  »  de  Tabbé  Périgord  » 
d'André  »  de  Baumetz  »  qui  ne  semblent  pas  reconnaissans  des 
sacrifices  qu'on  a  faits  pour  eux. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  non  plus. 

Yalazé.  Lettre  de  Laporte  »  du  23  février  1791  »  apostillée  et 
datée  de  la  main  de  Louis  Capet ,  énonciative  d'un  mémoire  qui 
y  est  joint ,  relatif  aux  moyens  de  le  populariser. 

Louis.  Je  ne  connais  aucune  des  deux  pièces. 

Valazé.  Plusieurs  pièces  sans  signatures  trouvées  au  château 

*        *    • 
des  Tuileries ,  dans  la  baie  qui  était  close  dans  les  murs  du  pa- 
lais »  relatives  aux  dépenses  à  faire  pour  gagner  cette  popu- 
larité. 

Le  présideni.  Avant  l'interrogatoire  à  ce  sujet  »  je  demande  à 
Caire  une  question  préliminaire. 

Avez-vous  fait  construire  une  armoire  avec  une  porte  (te  fer 
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au  château  des  Tuileries ,  et  y  avez-vous  fait  renfermer  des  pa- 
piers? 
IrOtttf  •  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Valasti.  Voiei  un  journal  de  la  main  de  Louis  Gapet ,  portant 
les  pensions  qu'il  a  accordées  sur  sa  cassette  depuis  1776  jus- 
qu'en 1792  «  parmi  lesquelles  on  remarque  des  gratifications  ac- 
cordées à  Acioque  pour  son  faubourg. 

Loiàs.  Je  reconnais  celui-là ,  mais  ce  sont  des  charités  que  j*ai 
faites. 

VaUai.  Divers  états  de  sommes  payées  aux  compagnies  éoos- 
saises  de  Noailles-Grammont  et  Montmorency-Luxembourg»  au 
i*'iuilletl791. 

Louis.  Ceci  est  antériair  au  temps  où  j'ai  défendu  de  les 
payer. 

Le  iwisident.  Louis ,  où  aviez-vons  déposé  ces  pièces  reconnues 
par  vous  ? 

IrOtcû.  Chez  mon  trésorier. 

Fcdtuté.  Reconnaissez-vous  cet  état  des  pensions  des  gardes- 
du-corpSy  oent-suisses  et  gardes  du  roi  pour  i792? 

IrOttif  •  Je  ne  le  reconnais  pas. 

VaUvU.  Plusieurs  pièces  relatives  à  la  conjuration  du  camp  de 
Jalès ,  dont  les  originaux  sont  déposées  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  l'Ardèdie. 

Louis.  Je  n'en  ai  nulle  connaissance. 

Valaxi.  Lettre  de  Bouille,  datée  de  Hayence,  portant  compte 
de  995,000  livres  reçues  de  Louis  Capet. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Valaxi.  Ordonnance  de  paiement  de  i6,800  livres ,  signée 
Loub;  au  dos  signée  de  Bonnières,  avec  une  lettre  et  un  billet 
du  même. 

Louis.  Je  ne  les  reconnais  pas. 

Valtui.  Deux  pièces  relatives  à  un  don  fait  à  la  femme  de  Po* 
lignac ,  et  aux  nommés  Lavanguyôn  et  Ghoiseul. 

Lçuis.  Pas  plus  que  les  autres. 
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Valaxi.  Billet  signé  de  deux  frères  du  ci-devant  roi  «  cité  dans 
Tacte  énoncialif. 

Louis.  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazi.  Pièces  contenant  raSaire  de  Choiseol-Goaffier  i  Gon- 
stantino|de. 

Lows.  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Valazé.  Lettre  du  ci-devant  roi  à  Tévéque  de  Clermont ,  avec 
la  réponse  de  celui-ci  *  du  16  avril  1791. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Le  prisidenî.  Vous  ne  reconnaissez  pas  votre  écriture  et  votre 
«gnature? 

Louis.  Non. 

Le  ffèndefU.  Le  cachet  est  aux  armes  de  France. 

Louis.  Beaucoup  de  monde  l'avaient. 

Yalaai.  Reconnaissez-vous  cet  état  des  sommes  payées  à  Gilles? 

Louis.  Je  ne  le  connais  pas. 

VaUaé.  Mémoire  pour  décharger  la  liste  civile  des  pensions 
militaires  ;  lettre  de  Dufresne-Saint-Léon,  qui  y  est  relative. 

Louis,  Je  ne  connais  aucune  de  ces  pièces. 

Le  président.  Je  vous  invite  à  vous  retirer  dans  la  salle  des  con- 
Cérraces.  L'assemblée  va  prendre  une  délibération. 

Loms.  rai  demandé  un  conseil. 

Louis  Capet  se  retire. 

Treilhard.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  Louis  Capet  peut  phoisir  un  ou  plusieurs  conseils.  »  (  Des 
murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Albiiu.  Cette  question  est  trop  importante  pour  qu'on  la  dë- 
dde  dans  ce  moment.  Si  on  ne  rejette  pas  la  proposition  de 
Treilhard  »  fen  demande  l'ajournement. 

Duhem,  Ghàles,  BilIaud-de-Varennes  »  Tallien,  Robespierre 
Jeune ,  Marat  et  quelques  autres  membres  se  lèvent  à  la  fois  »  et 
appuient  l'ajournement. 

Ducos  appuie  la  proposition  de  Treilhard. 

Un  demande  la  question  préalable  sur  Isjoumem^t— li't- 
joumement  est  njeté  à  h  irè^iprsmie  majorité. 
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Les  mêmes  membre»  se  lèvent  encore.  Us  demandent  Tapod 
nominal.  -*  Le  prësfdent  vent  passer  ootrè  à  la  délibération.  — - 
Il  est  interrompu.  —  Une  longue  et  vive  Station. 

Garai.  La  loi  sur  les  jurés  porte  que  l'accusé  pourra  choinr 
pour  sa  défense  un  ou  deux  amis',  ou  conseils  ;  je  demande  que 
cette  loi  soit  commune  à  Louis  Capet. 

Marau  II  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès  ordinaire..  •  II  ne  nons 
iaut  pas  de  chicane  de  palais. 

■ 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable  sur  h 
proposition  de  Garât. 

L'assemblée  décide  à  une  grande  majorité  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

Marat  »  Chabot.  Merlin,  Montaut,  demandent  à  la  combattre. 

—  Séveste  fait  de  longs  efforts  pour  obtenir  la  parole  dans  le 
même  sens. 

Duhem.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal  sur 
toutes  les  questions  qui  s'élèveront  sur  ce  procès. 
Le  tumulte  et  l'agitation  continuent.  -*  Le  président  se  couvre» 

—  Le  silence  se  rétablit. 

Pétion.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  est 
surprenant  qu'une  question  aussi  simple  excite  autant  d'aigreor 
et  de  division.  De  quoi  s'agit-il  ?  De  donner  au  roi  un  conseil.  Je 
dis  que  personne  ne  peut  le  lui  refuser,  à  moins  d'attaquer  à  la 
fois  tous  les  principes  de  l'humanité  ;  mais  les  lois  l'autorisent  à 
prendre  non  pas  deux  amis,  les  lois  n'en  connaissent  pas,  mais 

deux  défenseurs.  U  a  demandé  un  conseil  ;  ce  conseil  peut ,  d'à- 

(  •  )      1.'  .       .,  , 

près  la  loi ,  être  composé  d'une  ou  de  deux  personnes  :  c'est  soa 
affaire.  Eh  bien  !  que  cette  question  très^simple  :  Louis  Capet 
pourra-t-il  prendre  un  conseil?  soit  mise  aux  voix  ;  je  ne  vois  pas 

■  ■  * 

quelles  sont  les  difficultés  qu'on  pourrait  lui  opposa. 

La  proposition  de  Pétion  est  mise  aux  voix. 

Il  est  décrété,  à  l'unanimité,  à  quelques  voix  près,  que  Louis 
Capet  pourra  se  choisir  uii  conseil. 

La  séance  es^  levée  à  huit  heures,] 
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Telle  fat  )a  première  séance  de  ce  procès  fameux.  On  pouvait 
s'attendre  à  des  troubles  dans  la  vile  ;  jamais  cependant  Paris  ne 
fut  pins  calme.  II  est  vrai  que  les  précautions  avaient  été  consi- 
dérablès.  Tous  les  postes  furent  doublés  dès  huit  heures  du  ma- 
tin  pisir  radjonction  de  la  garde  montante  à  la  garde  descendante. 
Un  appel  fut  fait  tontes  les  heures  ;  et  les  hommes  abscns  furent 
punis.'Un  piquet  de  deux  cents  hommes  resta  sous  les  armes 
dans  chaque  section  y  dans  chaque  prison ,  sur  chaque  place  pu- 

blique.  Une  forte  réserve  avec  du  canon  occupa  les  Tuileries;  de 

•       ■*■'■'  .  •  .  .■ 

grosses  patrouilles  détachées  dé  tous  ces  postes  circulaient  dans 

les  raes.  Enfin ,  Tescorte  qui  accompagna  la  voiture  du  roi  était 

»'.    •■•        *  *      *ii     .'■         ■'.  '     '•'.".."    1'     "''i' 

une  petite  armée  forniée  de  cavalerie,  d*iufanterie  et  d'artillerie. 

Un  piquet  de  gendarmerie  ouvrait  la  marche  ;  venaient  ensuite 
trois  canons  et  un  caisson  ;  puis  nnè  double  haie  d'infanterie  • 
chacune  de  trois  hommes  d'épaisseur,  au  milieu  de  laquelle  mar-  ' 
chait  la  voiture  du  roi.  L'arrière-garde  était  formée  par  un  dé- 
tadiement  de  cavalerie  (}e  ligne ,  et  trois  autres  pièces  d'artiHe- 
rie.  Ajoutons  que  tous  les  hommes  mis  sous  les  armes  dans  cette 
journëe  avaient  dû  être  choisis  et  munis  d'une  carte  spéciale. . 
Tel  était  l'ordre  de  la  Commune.  Elle  avait  voulu ,  en  outre ,  que 
l'escorte  da  roi  fût  composée  des  hommes  qui  savaient  le  mieux 
manœuvrer,  et  que  chacun  d'eux  fût  muni  de  seize  cartouches.,. 
A  ces  précautions,  on  joignit  de  ne  permettre  ni  stationnement  » 
ni  groupes  sur  le  passage  du  cortège.  Aussi ,  n'y  eut-il  ni  le 
bruit ,  ni  là  fouie ,  ni  les  cris ,  qu^me  pareille  circonstance  sem- 
blait devoir  provoquer.  Le  cortège  suivit  cependant  pour  arrive?, 
aux  Feuillans  une  (fnfne  très-fréquentée,  Ic^  lx)ulevarts,  la  rue 
Néuve-des-Capiicines  et  la  place  Vendôme. 

c  Le  seul  événement  que  Ton  puisse  citer,  dit  le  Moniiewr, 
comme  ayant  quelque  caractère  de  turbulence  ,  est  attribué  à  un  ' 
des  citoyens  du  cortège.  Il  se  ri'pnndit  en  propos  violens  contre 
le  général  (Siinterre)  qui  voulut  le  faire  retirer.  On  dit  qu'il  aN 
fecia  au  contraire  de  s'approcher  de  la  voiture  et  qu'il  résista  avec 
opiniâtreté.  Il  a  été  arrêté  et  mis  à  i*AI)baye.  > 

Mais,  ce  qui  doit  intéresser  davantage  les  lecteurs  d'aiijoi)l>< . 
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d*hui ,  ce  sont  les  anecdotes  relatives  à  Louis  XYI  lai-mème» 
Nous  les  emprunterons  aux  pièces  officielles.  Nous  commence- 
rons par  donner,  sur  la  vie  de  la  fSamiUe  royale  dans  sa  prison , 
quelques  courts  détails  qui  n'ont  pu  trouver  leur  place  dans  nos 
volumes  précédens.  Ils  sont  extraits  et  abr^;és  des  divers  pro« 
cès-verbaux  des  séances  de  la  Commune  où  l'on  s'occupa  des  pri- 
sonniers du  Temple. 

c  Le  17  août.  La  Commune  arrête  qu'elle  répond  de  la  per- 
sonne du  roi ,  que  toutes  les  précautions  nécessaires  seront  prises 
pour  le  garder  en  otage  ;  il  sera  fait  un  fossé  autour  du  Temple  : 
outre  la  garde  extérieure ,  la  garde  intérieure  sera  composée  de 
cinquante  hommes,  qui,  pendant  vingt-quatre  heures,  ne  pour- 
ront pas  sortir,  et  seront  nourris  aux  frais  de  l'état  :  chaque  lé- 
gion nommera  vingt-cinq  hommes  qui  s'engageront  à  faire  ce 
service  particulier. 

9  Le  12  septembre.  Louis  et  sa  famille  sont  dans  les  petits  ap- 
partemens  adjacens  à  la  grande  tour  du  Temple.  Louis  passe  une 
grande  partie  delà  journée  en  femille ,  ou  bien  il  se  promène  en 
lisant.  Madame  Elisabeth  fait  de  même.  Deux  sapeurs  servent  de 
guichetiers  aux  portes  des  apparteroens. 

1  Le  roi  est  toujours  accompagné  de  deux  officiers  municipaux  ; 
il  peut  se  promener  dans  le  jardin.  On  lui  prépare  un  apparte- 
ment au  second  dans  la  tour  du  Temple.  Il  est  composé  d*une 
antichambre,  d'une  chambre  à  coucher,  et  deux  cabinets  cha- 
cun dans  une  tourelle,  d'une  salle  pour  les  commissaires,  et 
d'une  autre  chambre  pour  les  domestiques ,  avec  un  cabinet.  Les 
fenêtres  sont  grillées  en  fer.  Sur  les  plaques  de  foule  de  la  che- 
minée, on  lit  :  liberté,  égalité,  propriété,  sûreté.  Au  premier  et 
au  troisième  sont  des  corps-de-garde.  Le  rez-de-chaussée  de  la 
toiir ,  composé  de  cinq  ou  six  pièces ,  sera  occupé  par  le  prince 
royal.  Les  petits  appartemens  adjacens  à  la  tour  sont  destmés  à 
Marie-Antoinette ,  à  sa  fille  et  à  madame  Elisabeth. 

i  Le  30.  Louis  XVI  s*occupe  de  littérature  dans  sa  tour.  II 
prend  des  notes  au  crayon ,  il  fait  expliquer  des  passages  latins 
à  son  fils ,  il  choisit  toujours  ce  qui  est  analogue  aux  circon- 
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stances.  Marie-ADtoioette  fait  lire  ses  enfans  »  et  leur  (ait  réciter 
des  dialogiies.  Madame  Elisabeth  enseigoe  le  dessin  et  le  calcul 
à  sa  nièce. 

•  L'après-dlner  se  passe  ordinairement  en  parties  de  piquet  et 
en  conversatioDS.  On  cherche  à  parler  aux  commissaires.  Sur  les 
cinq  on  six  heures  »  le  temps  est  partagé  entre  les  livres  et  la  pro- 
mmade. 

9  Le  soir,  on  fait  des  lectures  :  on  choisit  ordinairement  les  Let- 
lre$  de  Cécilia.  Après  cette  lecture  »  qui  souvent  renferme  des 
apfdications  auxquelles  la  famille  prend  le  plus  grand  intérêt  »  on 
se  propose  des  énigmes ,  on  devine  celles  du  Mercure,  on  fait  des 
Jeux  de  cartes ,  etc. ,  etc.  Les  mêmes  occupations  reviennent  dans 
h  journée  suivante,  et  ces  récréations  périodiques  reviennent 
avec  les  heures  de  chaque  jour. 

»  Les  commissaires  de  la  Commune  ont  remarqué  qu'on  se 
piriait  toujours  par  chiffres,  et  qu'on  employait  le  plus  souvent 
devant  eux  un  langage  hiéroglyphique  et  mistérieux. 

»  Le  21.  Le  conseil-général  arrête  «(ue  tout  ce  qui  concerne 
le  service  du  roi  sera  enfermé  avec  lui.  On  prend  cette  mesure 
rigoureuse  pour  arrêter  les  communications  et  les  correspon- 
dances des  prisonniers.  Il  est  noomié  cinq  commissaires  pour  les 
surveiller. 

9  Le  27.  Les  commissaires  municipaux  formant  le  conseil  de 
gestion  pour  les  prisonniers  du  Temple  font  leur  rapport  au 
conseil-général  de  la  Commune;  ils  exposent  qu'il  se  formait  des 
rassemblemens  nocturnes  de  trois  à  quatre  cents  hommes  près 
de  l'enceinte  extérieure  de  la  tour  ;  qu'on  y  joue  differens  airs 
sur  le  flageolet;  qu*on  y  fait  plusieurs  signaux  ;  et  qu'on  a  en- 
tendu des  cris  de  vive  le  roi  !  Les  commissaires  prenaient  des 
mesures  pour  prévenir  Tcffet  de  ces  inachinaiious.  Ils  ont  pro- 
posé ensuite  au  conseil-général  d  oter  à  Louis  XVI  le  crachat ,  le 
cordon  rouge ,  et  tous  autres  signes  de  la  féodalité  qu*il  porte 
sur  son  habit. 

>  Du  28.  Les  travaux  du  Temple  n  avancent  pas  et  consument 
beaucoup  d'argent;  le  commandant-général  s'est  plaiut  de  ce 
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qoe  les  postes  y  étaient  mal  gardés  et  presque  dénués  de  mo^ 
de  défense.  Il  a  proposé  de  supprimer  ie  corps-de-gtrde  q« 
sur  l'appartement  de  Loais  XYI ,  et  d'employer  à  Tachèfeamt 
des  travaux  les  800,000  ll?res  destinées  au  traitement  des  pri* 
sonnia^. 

t  Du  29.  La  garde  des  prisonniers  du  Temple  devenant  tout  hê 
jours  plus  difficile  par  leur  concert  et  les  mesures  qu'ils  penroat 
prendre  entre  eux ,  la  responsabilité  du  conseil-général  de  h 
Commune  lui  impose  l'impérieuse  lo^e  prévenir  les  abus  qri 
peuvent  faciliter  l'évasion  de  ces  traîtres;  il  a  pris  rarrétëarf- 
vant  :  c  V  Que  Louis  et  Antoinette  seront  séparés  ;  3*  que  obi» 
1  que  prisonnier  aura  un  cachot  particulier;  S^  que  le  valeC-de- 
1  chambre  sera  mis  en  état  d'arrestation  ;  4"  adjoint  avec  les  cmq 
1  commissaires  déjà  nommés  le  citoyen  Hébert  ;  5"  les  autorise 
1  à  mettre  à  exécution  l'arrêté  de  ce  soir,  sur-le-champ ,  même 
1  de  leur  ôter  l'argenterie ,  les  accessoires  pour  la  bouche  ;  en  mi 
1  mot  le  conseil-général  donne  plein  pouvoir  k  ses  commissaireB 
9  d'employer  tout  ce  que  leur  prudence  leur  prescrira  pour  h 
1  sûreté  de  ces  otages.  • 

>  Du  3  octobre.  Les  commissaires  se  sont  transportés  au  Tem- 
ple 9  et  Ont  signifié  au  roi  l'arrêté  ci-dessus.  A  cette  nouvelle ,  le 
roi  a  été  frappé  d  etonnement  :  c  Je  n'ai  pas  demandé  cela^  a-t-ll 
dit  9  et  je  me  trouve  bien  dans  mon  appartement.  >  Les  commis- 
saires ont  répondu  qu'il  fallait  obéir ,  et  ils  lui  ont  signifié  Tordre 
qu'ils  avaient  de  lui  ôter  plumes ,  crayons,  écritoires,  et  tout  ce 
qui  pouvait  lui  servir  à  entretenir  des  correspondances  coupa- 
bles. Au  moment  de  leur  séparation ,  Marie- Antoinette  et  ma- 
dame  Elisabeth  ont  versé  des  larmes  ;  mais  l'arrêté  n'en  a  pas 
moms  été  exécuté.  Alors ,  le  roi  a  pris  leurs  mains ,  et  les  a  ser- 
rées, comme  pour  leur  dire:  résignons-nous.  L'appartement 
qu'on  lui  a  donné  est  irës-commode.  Il  a  paru  satisfait  en  y  en- 
trant ;  mais  quand  il  a  porté  les  yeux  sur  les  fenêtres,  et  qu'il  a 
aperçu  les  grilles  et  les  abat-jour ,  il  s*est  écrié  qu'il  avait  trop 
chaud ,  et  qu*il  ne  voulait  pas  rester  dans  cet  appartement. 
»  Les  femmes  ont  deuMUidé  s'il  ne  leur  serait  p^ts  perm  s  de  cum* 
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mmiquor  arec  les  enlans.  Les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir 
lenr  refuser  cette  satisfaction,  en  prenant  cependant  des  mesures 
pour  qu'ils  ne  pussent  rien  se  dire  de  secret.  On  a  aussi  con- 
semi  qu'ils  mangeassent  ensemble ,  mais  avec  la  promesse  de  ne 
Aire  aucun  signe ,  ni  de  tenir  aucun  langage  suspect.  Le  valet- 
fie-dhambre  de  Louis  XVI  est  logé  au  côté  opposé  ;  et  pour  aller 
dans  sa  chambre ,  il  est  obligé  de  passer  par  celle  des  commis- 
saires. Louis  XYI  est  logé  au  second,  Marie- Antoinette  au  troi- 
9âème ,  et  madame  Elisabeth ,  leur  sœur,  au  premier. 

>  La  drconvallation  qui  doit  environner  le  Temple  se  continue 
z^tc  la  {dus  grande  activité.  Sous  peu  de  jours ,  le  mur  sera  clos 
et  inaccessible ,  les  fossés  auront  douze  pieds  de  profondeur,  et 
Be  pourront  être  franchis  qu'à  l'aide  d'un  pont-levis.  Par  ces  di- 
verses mesures ,  la  garde  de  cette  forteresse  sera  à  l'abri  de  toute 
surprise ,  et  elle  pourra  tenir  une  nuit  entière  contre  quiconque 
entreprendrait  de  l'attaquer. 

»  Du  7.  Un  membre  a  dénoncé  hier  au  conseil-général  de  la 
Commune  l'un  de  ses  collègues ,  pour  avoir  mis  chapeau  bas  de- 
vant Marie-Antoinette  et  sa  belle-sœur,  c  Les  signes  de  la  royau- 
té,  a  dit  M.  Manuel ,  existent  jusque  dans  la  tour  du  Temple. 
Loois  de  la  Tour  ignorait  qu'il  n'était  plus  roi  ;  il  paraît  que  le  dé- 
cr^  ne  lui  avait  point  été  signifié  :  je  lui  ai  fait  une  visite,  et  dans 
la  eonversation ,  j'ai  cru  devoir  lui  apprendre  lu  fondation  de  la 
République  :  —  Vous  n'êtes  plus  roi ,  lui  ai-je  dit ,  voilà  une  belle 
occasion  de  devenir  bon  citoyen.  H  ne  m'a  pas  paru  affecte  :  j'ai 
dit  à  son  valet-de-chambre  de  lui  ôter  ses  décorations  ;  et  s'il  a. 
mis  un  habit  royal  à  son  lever ,  il  se  cou(!héra  avec  la  rol)e  de 
chambre  d'un  citoyen.  Il  est  coupable  ,  je  le  sais  ;  mais  comme 
il  n'a  pas  été  reconnu  tel  par  la  loi,  nous  lui  avons  promis  leSi 
égards  dus  à  un  prisonnier  :  il  est  très-possible  d'être  sévère 
et  bon. 

»  Un  membre  avait  proposé  ici  de  réduire  les  vingt  plats  qu'on 
sert  sur  sa  table....  c  Nous  sommes  convenus,  a  ajouté  3L  Ma- 
nuel ,  qu'il  ne  faut  pas  tant  de  prodigalité  sur  sa  nourriture ,  et 
pour  son  intérêt  comme  pour  le  nôtre ,  il  faudra  l'accoutumer  i' 
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l>lu.>  (le fiiigalitt'.  QuaMt  à  son  valetde-chambre, jeluiaiditqn'l 
n'éluit  plus  au  service  d'un  roi ,  mais  à  celui  d'un  simple  ptrtjqfii 
lier  qui  ne  pourrait  plus  le  payer  aussi  richement.  Comme  0  A- 
tait  résigné  à  garder  prison ,  je  crois  qu'il  ne  tardera  pas  à 
ger  de  condition.  Louis  de  la  Tour  n'est  pas  plus  touché  d« 
sort  de  prisonnier  qu'il  ne  l'était  de  celui  de  roi  ;  je  loi  ai  jÊKUi 
de  nos  conquêtes;  je  lui  ai  appris  la  reddition  de  Chambërf» 
Nice  9  etc. ,  etc. ,  et  je  lui  ai  annoncé  la  chute  des  rois  aussi 
chaioe  que  celle  des  feuilles. 

>  Du  SIS.  Madame  .Elisabeth ,  Marie-Antoinette  et  sa  fille 
pris  possession  «  avant-hier  soir ,  de  leur  nouvel  appartement  «p 
troisième  étage  de  la  grande  tour.  Cet  appartement  est  compoatf 
de  quatre  pièces  très-Uen  ornées ,  dont  deux  à  cheminée  »  et  tai 
deux  autres  avec  des  poêles.  Le  fils  de  Louis  Capet/ couche  dais 
la  chambre  de  son  père.  On  lisait  sur  une  pendule  de  lachambn 
de  Louis  :  Le  Poutre,  horloger  du  roi;  on  a'effocé  le  nom  de  rat, 
on  y  a  substitué  celui  de  République.  Toute  la  iamille  desooad  de 
la  tour  à  la  garde  montante,  et  se  promène  dans  le  jardin. 

»  J>tt  4  novembre.  Il  a  été  question  du  traitement  annuel  da  f^ 
letrde-chambre  de  Louis  XVI  ;  mais  le  conseil  considérant  qae  b 
procès  du  ci-devant  roi  allait  s'instruire ,  il  s'est  contenté  d'aœo»- 
der  un  traitement  provisoire  de  500  livres. 

•  Du  14.  Le  roi  et  la  reine  furent  attaqués  d'un  rhume,  aom 
d*un  accès  de  fièvre  qui  leur  dura  quelques  jours.  M.  Monajer 
fut  demaodé  par  le  roi ,  ou ,  à  son  absence ,  M.  Vicq  d'Azir ,  teda 
deux  médecins.  M.  Monnier,  qui  se  rendit  auprès  du  roi,  eoeat 
soin  jusqu'à  son  rétublissemeot. 

>  Du  25.  Les  commissaires  de  service  au  Temp!e  annoncent 
que  Louis  demandait ,  pour  son  usage  et  pour  celui  de  son  fils  » 
différens  livres  latins  à  l'usage  des  collèges  «  le  tout  au  nombre 
de  trente-trois  volumes. 

>  Le  cfinstîily  après  bien  des  débats»  accède  à  sa  demande. 

*  Du  7  décembre.  Le  conseil  arrête  :  1^  Quil  sera  enlevé  aox 
prisonniers  du  Temple  toute  espèce  d'instrument  tr^^nchant^ 
ou  autres  ormes  ofiensîTes  e(  défensives ,  en  général  tout  ce 
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dont  on  prive  les  autres  prisonDÎers  présumes  criminels  ;  3*  ar- 
rdl^*  queœiix  qui  les  servent,  on  les  approchent  de  près,  subi* 
roBt  les  mêmes  privations  ;  ^  que  tous  les  comestibles  seront 
d^stës  par  les  personnes  préposées  au  service  des  prisonniers , 
Idies  que  cuisiniers ,  traiteurs  et  servans  ;  4^  que  tout  ce  qui  entre 
'flans  la  umr  sera  scrupuleusement  examiné  par  les  commissaires 
an  Temple  ;  5"  que  Farrété  qui  ordonne  que  tous  les  jours  les 
iBonmissaires  au  Temple  rendront  compte  par  écrit  au  conseil  de 
tt  qui  se  passe  dans  cette  prison  sera  exécuté  strictement;  G^  que 
In  servans  ne  coucheront  plus  dans  la  tour. 

>  n  a  été  arrêté  en  outre ,  sur  la  proposition  d'Hébert ,  que  les 
conaiissaires  nommés  au  service  du  Temple  passeront  k  Texa- 
■ea  Gtviqoe  avant  de  se  rendre  au  poste  important  qui  leur  est 
tfonfié» 

^  Un  8.  Les  commissaires  au  Temple  ont  rendu  compte  an 
eoBseil-général  de  Texécution  de  Tarrété  qui  ordonne  que  tout 
instrument  tranchant,  arme  offensive  ou  défensive,  serait  enlevé 
aox  prisonniers  du  Temple.  Il  résulte  de  leur  rapport  que  la  cé- 
rémonie s'est  passée  à  Famiable  de  part  et  d'autre  ;  tandis  que 
Tarn  tonifiait  à  Louis  XYI  Tordre  du  conseil ,  son  valet  de  cham- 
Ire  était  là  pour  mettre  la  main  sur  tous  les  objets  détaillés  dans 
farrêté.  Louis  XYI  s*est  fouillé  lui-même,  a  remis  aux  commis- 
MÉr«i  difliérens  objets  qu'il  a  dit  être  tout  ce  qu'il  avait  ;  puis ,  en 
knnainut  les  ^ules ,  il  a  dit  que  ^on  tie  devait  pas  avoir  peur  de 
UL  Du  reste,  il  n'a  témoigné  aucune  humeur  :  il  paraissait  ce- 
peidant  vouloir  soustraire  aux  recherches  un  petit  nécessaire  ; 
nmii  Tobservation  feite  par  les  commissaires^  que  les  arrêtés  de 
la  Commune  ressemblaient  à  la  déclaration  des  droits ,  qu'ils  de- 
vaient être  exécutés  aussi  exactement,  il  leur  a  remis  le  petit  ne- 
œssaire.  Les  commissaires  sont  descendus  ensuite  dans  l'appar- 
lement  de  Marie- Antoinetle  :  elle  était  avec  sa  belle-sœur  ;  elle 
n'a  pas  appris  avec  autant  d'indifférence  l'arrêté  du  conseil.  Si 
ce  n'est  que  ça,  a-t-elle  répondu  avec  humeur,  t(  faudrMl  aussi 
mm  mtléverUs  mgniltes ,  car  elles  piquent  bien  vivement.  Elle  en 
nnmii  peut-être  dit  davantage ,  si  madaoîe  Elisabeth  ne  lui  eût 
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fait  signe  du  coude  pour  l'inviter  au  silence.  Sur  ce  rapport  dfls 
commissaires,  et  sur  celui  qu'ils  on  fait  relatif  à  quelques  d^ 
penses  du  Temple ,  Tarrété  suivant  a  été  pris  : 

c  Le  conseil-général  arrête  :  1"*  que  le  citoyen  Gléry,  valet-de- 
chambre  des  prisonniers,  sera  logé  et  couchera  dans  la  tour,  da 
côte  gauche,  donnant  dans  la  salle  à  manger,  sans  qu'il  poûie 
coucher  ailleurs  sous  aucun  prétexte;  2"<]ue  le  conseil  du  Temr 
pie  sera  placé  dans  la  tour  ;  o""  que  le  citoyen  Métey ,  concierge^ 
aura  la  surveillance  de  ladite  tour,  et  ne  pourra  eo  sortir  soni 
aucun  prétexte  ;  4''  que  les  guichetiers  actuels»  devenant  inutiles 
par  la  nouvelle  disposition ,  seront  réformés  immédiatement  après 
avoir  été  payés  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  5®  que  la  cuisine  sera  pla? 
cée  dans  la  tour,  et  que  les  agens  sous-employés  ne  sortiroHi 
point;  6^  pendant  la  nuit,  deux  officiers  municipaux  garderoat 
les  prisonniers  de  chaque  étage;  7®  et  enfin  la  même  coisiae  ser- 
vira pour  les  commissaires  du  Temple. 

État  des  armes  enlevées  aux  prisonniers  du  Temple. 

c  Savoir  :  à  Louis  Gapet ,  1"*  un  étui  de  chagrin  vert  avec  la  sevu 
rure  et  la  clef,  contenant  six  rasoirs  à  manche  d*écaille,  à  obB 
d*or ,  une  paire  de  ciseaux  fins  et  un  cuir  ;  2°  un  couteau  à  maa* 
che  d*ivoire  composé  de  cinq  pièces  (le  ci-devant  roi  a  observé 
que  depuis  dix  ans  il  avait  ce  même  couteau  );o'*  un  couteau  i^ 
manche  de  nacre  de  perle ,  garniture  d*or  et  lame  plate;  4^  deax 
paires  de  ciseaux ,  une  grande  paire  de  ciseaux  à  couper  le&clie* 
veux,  et  une  plus  petite;  S""  une  lancette  enchâssée  dans  deiUL 
branches  d'aciei'  ;  &*  un  petit  compas  en  acier ,  un  autre  poi^r 
roulor  K  s  cheveux  ;  7"*  une  petite  boite  en  bois  de  chêne ,  doublée 
de  peau  l>asane,  garnie  en  cuivre  avec  crochets,  renferoiant 
uue  autrL'  petite  boîte  en  chagrin  d'or  doublé  de  velours  cerise» 
garnie  de  neuf  instrumens  pour  les  pieds,  tous  à  manche  de  nacre. 
de  pet  le,  dont  huit  à  lame  d*acier  et  un  à  lame  d'or;  dans  le 
double  fond  se  tiouvent  trois  paires  de  ciseaux,  plus  une  petite 
paire  appartenant  à  Louis-Charles.  -  . 
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»  A  Marie-Antoinette  :  l""  deux  paires  de  ciseaux  ciselés  ;  2^  un 
couteau  à  poudre  et  un  crochet  à  remuer  les  dents. 

»  A  la  fiiie»  un  couteau  à  deux  lames  à  manche  d'écaillé»  dont 
on  à  lame  d'or  avec  son  manche  renfermé  dans  un  étui  à  calu- 
diat ,  plus  une  paire  de  ciseaux  avec  son  étui. 

»  A  madame  Elisabeth  :  1"*  un  étui  à  caluchat  renfermant  deux 
eoateaux  à  manche  de  nacre  et  un  à  lame  d'or  ;  2^  un  petit  cou- 
XitM  et  un  canif;  3^  une  paire  de  ciseaux  avec  son  étui. 

>  Supplément  de  I^uis  Gapet,  un  nécessaire  en  maroquin 
avec  son  accessoire.  > 

—  Apris(  ces  préliminaires ,  il  nons  reste  à  donner  les  cfivers 
rapports  relatifs  à  la  translation  du  roi  a  la  Convention ,  et  à  ce 
qàî  Ui  pasist  dans  rintérîeur  du  Tempfe.  Le  procès  de  Louis  XVI 
ed  un  hit  si  {;rave ,  et  il  a  été  l'objet  de  tant  de  mensonfges  décla- 
maioirês ,  soit  dans  un  sens ,  soit  dans  Fautre ,  que  les  plus  petits 
déCaiK  accfnièrent  ici  de  l'intérêt.  Nous  commencerons  par  un 
extrait  des  Révoltitioits  de  Paris ,  n.  GLXXIX. 

»  Dès  les  six  heures  du  matin,  les  citoyens,  avertis  pur  un 
rappel  dans  toutes  les  rues,  se  rendirent  aussitôt  ù  leurs  postes , 
les  ëtablissemens  publics  furent  mis  en  même  temps  sous  la  sau- 
vegarde d'une  force  armée  proportionnée  à  leur  importance. 
On  confia  l'Abbaye  aux  soins  des  fédérés  marseillais,  qui  rassu- 
rèrent les  prisonniers,  fort  inquiets  d'abord.  Le  département ,  lu 
niunicîpalité,  le  club  des  Gordeliers,  l'Ami  du  citoyen,  affichèrent 
des  placards  pour  inviter  au  calme  ;  mais  la  disposition  des  esprits 
était  telle  qu'on  n'eut  pas  besoin  de  les  lire. 

>  Presque  tout  Paris  était  sous  les  armes  (1) ,  ei  il  n'y  eut  point 
de  confusion ,  grâce  au  commaudaut  généi  al  du  département ,  le 
citoyen  Bcrruyer ,  qui  fait  son  métier  de  soldat  et  ne  s'en  fait  pas 

(I)  Victor  BrogHe  l'étant  trouvé  de  garde  à  la  Gon?en(ion  natioaaie,  sa  prë- 
aewe  iafyMa  plofieon  citoyeni;  il  fat  mandé  par  le  comilé  d«  lorveillanee,  qui 
le  tint  coosignéjnsqa'aa  soir.  Après  na  examen  scrupuleux  de  sa  conduite  et  des 
motift  de  ion  retoor,  le  comiié  n*T  trouva  rien  qui  pût  devoir  fonder  à  son 
égnà  <fêi  iMfiires  éxtrtoixftiuilres  dé  surTeQlance;  et  loi  en  dètiTra  le  oerUAat 
CD  le  meàaai  eo  liber(é«  iNcHeâePrudhomme.)  ' 
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accroire»  comme  La  Fayette.  On  se  rappelle  que  celai-d  n'a  jamais 
pu  »  dans  les  grands  événemens ,  établir  un  ordre  constant  parmi 
les  bataillons  Tolontaîres  et  autres  qu'il  avait  à  conduire.  Secondé 
de  Santerre  «  le  citoyen  Berruyer  distribua  son  monde  de  hçom 
qu'à  la  première  alerte  chaque  corps  fde  troupes  se  fût  trouYé 
Fespace  nécessaire  pour  se  meure  en  bataille.  Le  peu  de  citoyens 
qui  s'offraient  sans  armes  sur  le  passage  du  cortège,  poac  pea 
qu'ils  voulussent  rompre  les  rangs  et  faire  foule,  étaient  rembai^ 
ffés  par  ce  seul  mot  auquel  ils  n'avaient  rien  à  répliquer  :  Que 
feites-vous  ici?  Rendez-vous  à  vos  sections. 

»  Louis  Capet  ne  sortit  qu'à  une  heure,  quand  on  lui  eut  no- 
tifié le  décret  qui  le  traduisait  à  la  barre ,  et  dont  on  lui  montra 
Texpédition.  Dès  onze  henres,  un  officier  municipal  du  conseil 
du  Temple  l'avait  séparé  de  son  fils ,  en  lui  annonçant  la  visite 
prodiaine  du  maire  ;  le  père  embrasse  son  enfant ,  et  lui  dit  :  — 
Embrasse  aussi  pour  moi  ta  mère ,  ta  sœur  et  ta  tante  ;  il  ajontt 
à  demi-voix  et  à  l'oreille  :  c  est  le  maire Lors  de  cette  pre- 
mière annonce,  le  ci-devant  roi  était  occupé  à  jouer  aux  dames 
avec  son  valet-den^hambre ,  et  celui-ci  venait  de  lui  (aire  un  coup 
de  quatre  (1).  Il  n'était  nullement  préparé  à  une  comparution  à 
la  barre,  mais  la  nouvelle  ne  parut  pas  l'affecter  beaucoup.  Use 
montra  sensible  au  délai  de  trois  heures  qui  se  passa  entre  l'an- 
nonce du  maire ,  la  notification  du  décret ,  et  le  moment  de  par- 
tir. Il  se  plaignit  avec  justice  de  ce  que  pendant  tout  ce  temps  on 
ravait  privé  de  la  compagnie  de  son  fils.  Il  est  pourtant  si  fodle 
de  concilier  les  droits  de  la  justice  et  le  vœu  de  Thumanité!  On 
se  conduit  avec  les  prisonniers  du  Temple  de  manière  qu'ils  fini- 
ront par  exciter  la  pitié. 

»  Au  moment  de  descendre ,  Capet  dit  au  citoyen  maire  :  Je 
vais  prendre  ma  redingote  noisette  par-dessus  mon  habit.  Il  n'ou- 
vrit presque  pas  la  bouche  en  allant  ;  il  était  placé  à  côté  du  maire, 
dans  la  voiture  de  ce  magistrat,  qui  n'outrepassa  point  les  bornes 

0)  Voyes  d-aprèi,  p.  517,  le  rapport  de  la  Commune  et  renlretien  de  C^^ 
avec  an  dés  comminairci.  Ce  que  nont  rapportons  ici  ne  s*y  troufê  pas. 

(  Kot€  de  PruâhmfKm.  ) 
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de  ses  fonctions.  Les  glaces  du  carrosse  étaient  ouvertes ,  en  sorte 
que  les  citoyens  purent  tout  ù  leur  aise  contempler  Louis  Capet , 
qui  regardait  tout  le  monde ,  sans  donner  signe  ni  de  tristesse  ni 
de  mauvaise  humeur.  Il  s*occupa  même  des  ofbjets  les  plus  étran- 
gers à  sa  situation ,  et  demanda  en  passant  devant  les  portes 
Saiot-Hartin  et  Saint-Denis  laquelle  des  deux  on  se  proposait 
d'abattre. 

»  Entré  dans  la  cour  des  Feuillans,  les  municipaux  confièrent 
ib  force  armée  la  personne  du  ci-devant  roi  ;  Santerre  lui  mit  la 
main  sur  le  bras,  et  le  conduisit  ainsi  jusqu'à  la  barre  de  la  Con- 
vention. On  remarqua  que  Louis  Gapet  occupait  le  même  fauteuil 
et  la  même  place  où  il  était  quand  il  accepta  la  ConstituUon  ;  car 
depuis  cette  époque  les  distributions  intérieures  de  la  salle  du 
Manège  furent  changées  sur  unnouveau  pian  tout-à-fait  inversedu 
premier.  On  croit  le  ci-devant  roi  fataliste  (  son  gouverneur  l'était  )  : 
il  fant  qu'il  en  soit  quelque  chose ,  puisqu'il  soutint  avec  assez  de 
iegme  la  vue  de  tant  d'objets  bien  propres  à  lui  rappeler  des  sou- 
venirs amers  y  eu  égard  à  sa  situation  |)résente.  Louis  Gapet 
sembla  ne  penser  à  rien  de  tout  cela  ;  lui  qui  a  si  bonne  mémoire , 
qui  sait  par  cœur  le  nom  de  toutes  les  rues  de  Paris  et  de  toutes 
les  personnes  qui  l'ont  approché ,  il  ne  parut  pas  du  tout  songer 
à  ce  qu'il  fut ,  à  ce  qu'il  aurait  pu  devenir  et  à  ce  qu'il  se  trouve 
être  en  ce  moment  ;  cette  forte  leçon  serait  perdue  pour  lui  s'il 
lai  restait  encore  de  longs  jours.  Ses  réponses  aux  demandes  assez 
mal  digérées  qu'on  lui  fit  ne  sont  pas  des  chefs-d'œuvre  de  Iogi« 
qjie,  comme  on  va  le  voir  dans  ton  interrogatoire;  elles  décèlent 
one  ame  stupidement  féroce,  elles  annoncent  un  homme  organisé 
apparemment  pour  le  mal ,  puisqu'il  le  commet  sans  remords,  et 
en  parle  comme  d'une  chose  ordinaire  et  habituelle. 

9  Feuillant,  le  journaliste  du  soir,  avance  qu'à  la  question  de 
l'argent  distribué  aux  pauvres  du  faubourg  Saint- Antoine,  le  ci- 
devant  laissa  tomber  quelques  larmes.  Cela  est  faux  ;  les  magis- 
trats qui  l'accompagnèrent  à  la  barre,  loin  de  remarquer  en  lui 
la  moindre  trace  de  sensibilité ,  lui  trouvèrent  un  visage  très-ras* 
sure  ;  il  n'avait  Tair  inquiet ,  embarrassé ,  que  quand  il  fallait  ré^ 
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pondre  à  certaines  questions  ;  souvent  il  s'en  tirait  en  invoquant 
le  bénéfice  de  la  loi  constitutionnelle. 

9  Louis  Capet  quitta  la  barre  sans  avoir  inspiré  aucun  sentiment 
favorable ,  pas  mén^e  celui  de  la  pitié.  On  ne  vit  dans  cet  individu 
réduit  à  ses  propres  forces  qu'un  criminel  obscur  «  à  qui  il  n'a 
manqué  que  de  l'énergie  pour  devenir  un  scélérat  consommé» 

1  Au  sortir  de  la  salle  de  la  Convention ,  on  le  fit  passer  dant 
celle  des  conférences ,  toujours  accompagné  du  commandant, 
du  procureur  de  la  Commune,  du  citoyen  Cbaumet ,  et  du  maire; 
celui-ci  demanda  au  ci-devant  s1l  voulait  prendre  quelque  chose. 
Louis  Capei  lui  répondit:  —  Non.  Mais  un  instant  après,  voyant 
un  grenadier  tirer  un  pain  de  sa  poche  et  en  donner  la  moitié  i 
Chaumet  Je  ci-devant  s'approcha  du  procureur  de  la  Commune 
pour  lui  en  demander  un  morceau.  Chaumet,  en  se  reculant»  lin 
répondit  :  —  Demandez  tout  haut  ce  que  vous  voulez,  monsieor. 
Capet  reprit:  —  Je  vous  demande  un  morceau  de  votre  pain.  -* 
Volontiers,  lui  dit  Gbaumet;  tenez,  rompez:  c*est  un  déjeuner 
de  Spartiate.  Si  j'avais  une  racine ,  je  vous  en  donnerais  la  moitié. 
Il  était  cinq  heures,  et  Tex-roi  n'avait  encore  rien  pris  de  la 
journée.  L'ordre  de  repartir  arrivé ,  il  remonta  dans  la  voiture 
du  maire ,  tenant  son  pain  à  la  main ,  dont  il  ne  mangea  que  la 
croûte.  Il  ne  savait  trop  comment  se  débarrasser  de  la  mie,  et  il 
en  parla  au  citoyen  Colombeau ,  substitut ,  qui  jeta  le  morceau 
par  la  portière  dans  la  rue.  —  Ah  !  reprit  Capet  ;  ah  !  c*est  mal 
de  jeter  ainsi  le  pain ,  surtout  dans  un  moment  où  il  est  rare.  — 
Et  comment  savez-vous  qu'il  est  rare?  reprit  Chaumet.  —  Parce 
que  celui  que  je  mange  sent  un  peu  la  terre.  —  Le  procureur  delà 
Gommuue,  après  un  intervalle,  s'avisa  d'ajouter:  —  Ma  grand'^ 
mère  me  disait  toujours  :  Petit  garçon ,  on  ne  doit  pas  perdre  une 
mie  de  pain,  vous  ne  pouniez  pas  en  faire  venir  autant,  —  jl/on- 
sieur  Chaumet ,  reprit  Louis  Capet ,  votre  grand* mère  était,  à  ce 
quil  me  paraît ,  une  femme  d'un  grand  bon  sens, 

»  Toutes  ces  petites  particularités  sembleront  peut-être  un  peu 
niaises ,  mais  elles  sont  bonnes  et  nécessaires  à  raconter  ;  elles 
porteront  à  réfléchir  sut-  les  dangers  qu'aurait  courus  notre  Vh 
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borltf  fifie  MiidifklB  qui ,  sons  one  sorte  deboBl^ 
«B  cœur  capable  des  projets  les  plus  sinistres.  Qui  eroirMl  qw 
cet  hemmep  qai  trouve  oial  qu'on  jette  un  peu  de  aûe  de  ftia 
dns  lame,  est  le  même  que  celui  qui  en 89  voulut  deux  fois  ré- 
dure  Paris  par  la  fomiae  ?  On  pourrait  citer  plusieurs  traits  d'une 
cmaoïé  béte  de  la  part  de  Louis  Gapet ,  du  temps  qu'il  était  roi 
et  qu'il  passait  ses  journées  à  la  chasse  ou  à  la  forge..  C'est  ici  le 
cas  de  rappeler  ce  mot  plein  d'humanité ,  échappé  de  la  beujche 
de  Néron ,  jeune  encore.  U  s'agissait  de  signer  unarrétdeosort: 
— Plùtà  Dieu ,  s'écria-t-il  »  que  je  n'eusse  jamais  appris  à  éorîMi 
Ce  naot  promettait  un  prince  excellait. 

B  Mais  revenons.  Nous  avons  omis  de  dire  qu'à  la  sortie  de 
I^oois  Capet  de  la  cour  des  FeuiUaus ,  les  forts  de  la  halle  et 
les  charlKmniers  sous  les  armes ,  rangés  en  bataille ,  daiia  la  nieilr 
leuse  tenue ,  se  mirent  à  chanter  énergiquemeot  la  refrain  dt 
rhygme  des  Marseillais  : 

Qv^iâyi  Hnsf  Mpar  slii'Sti^s  nof  tflfoiit  ! 

•  Cet  à-propos  civique  fut  senti  et  répété  au  loin.  Louis  Ç^ifit^ 
aurait  pu  se  rappeler  en  ce  moment  qu'on  lui  chantait  encore  il  V 
s  à  peine  deux  années  : 

Où  peot-OB  éln  miiaz 
Qo'au  lein  de  m  famille  P... 

• 

Il  trouva  plus  à  propos  de  compter  les  rues  par  oii  il  passait,  et 
de  les  appeler  par  leur  npm.  Ah  !  voici  la  rue  d'^.....  —  Le  pn^ 
cnreur  de  la  Coipmune  reprit  :  Dites  la  rue  de  l'Égalité.  —  Oui  ^ 
onitàcausede.... 

•  Le  citoyen  Chaui^^  »  pour  lequel  la  matinée  avait  été  très- 
pàiibte ,  se  trouva  un  peu  mai  pendant,  le  retour.  —  Je  me  sens 
le  coeur  embarrassé  »  ditri!.  Voici  la  réflexion  du  ci-devant  à  ce 
sqet:  —  Avez<-yous  voyagé  sur  mer?  —  Oui«  j'ai  {ait )a  guerre 
aveq  JLamotterPiqijiet.  Capet  reprit  :  C'était  im  brave  honune 
que  Lamotte4^eU 

.  »  I^  int  àpfitt,  pri»  la  conversation  du  ci«deYaiM^  t<^  le  kwg 
de  Jiuroute  jusqu'à»  Temple»  et  à  travers  Iw  crk^.^we  4$  |t^. 
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publique!  auxquels  H  ne  semblait  pas  prendre  garde.  Il  a  perdu 
de  son  embonpoint  ;  sa  barbe  un  peu  longue ,  son  extérieur  né- 
glige, auraient  intéressé  pour  lui  la  multitude,  si  son  air  d'insou- 
ciance n'avait  pas  détruit  les  dispositions  généreuses  dans  les- 
quelles se  trouve  habituellement' le  peuple,  bon  de  sa  nature; 
mais  son  visage ,  étranger  pour  ainsi  dire  à  la  scène  dont  il  était 
le  principal  personnage ,  seqiblait  dire  aux  spectateurs  :  Eh  bien! 
me  voilà.  Quoique  vous  disiez,  quoi  que  vous  fassiez,  je  suis  tou- 
jours votre  roi.  Eussiez-vous  encore  plus  de  grieiis  contre  moi  « 
vous  n'oserez  toucher  à  ma  personne  ;  j*en  serai  quitte  pour  quel- 
ques mauvais  complimens  ;  ce  printemps  j'aurai  mon  tour,  et  je 
prendrai  ma  revanche. 

»  Quoi  qu'il  arrive ,  Louis  Gapet  ne  manifestant  aucune  crainte  » 
et  se  trouvant  à  son  aise  dans  tout  le  cours  de  la  journée  de  son 
premier  interrogatoire,  fait  l'éloge  des  Parisiens  et  de  l'excellent 
esprit  qui  les  anime.  Gela  servira  à  prouver  aux  départcmens  et 
à  nos  voisins  que  nous  ne  sommes  pas  une  horde  féroce ,  toujours 
prête  à  substituer  le  poignard  de  la  vengeance  au  glaive  de  la 
justice.  Gela  prouvera  que ,  malgré  les  agitateurs ,  dont  on  dit 
cette  grande  ville  toute  pleine ,  la  sauvegarde  de  la  loi  est  une 
égide  sacrée  que  nous  respectons. 

>  Mais  en  même  temps,  il  faut  le  dire,  le  peuple  ne  se  montre 
ainsi  disposé  que  dans  le  ferme  espoir  où  il  est  que  justice  se 
fera  :  il  la  veut,  il  l'attend.  Il  la  veut  exemplaire,  il  l'attend  sans 
de  nouveaux  délais  ;  et  il  n'exige  rien  de  trop  ;  il  ne  faudrait  pas 
le  décevoir  encore  long-temps.  Depuis  quatre  mois,  c'est  un  mo- 
dèle de  courage  et  de  patience ,  mais  tout  a  son  terme.  Accablé 
de  privations  en  tout  genre ,  gémissant  sur  le  sort  de  ses  frères 
sous  les  armes,  livrés  aux  brigandages  des  fournisseurs  avides» 
au  gaspillage  des  malintentionnés  ,*  peu  tranquillisé  sur  l'état  des 
finances ,  qu> nvefoppe  le  crêpe  du  ipystère  ;  mal  rassuré  sur  les 
subsistances,  qui  circulent  à  si  grands  frais  et  avec  tant  de  peine  ; 
le  peuple  supporte  tout  cela  avec  résignation  ,  persuadé  que  la 
cause  première  de  tousxes  désordres  est  au  Temple.  Du  fond  de 
la  tour ,  rex-roi  impuni  »  c'est  l'épée  de  Damodès  $  suspendue 
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fÊBt  m  cheveu  wr  la  tête  du  peuple.  Tant  que  iouis  XVI  exis- 
11^^  jugé  oo  WHkf  il  se  dira  roi»  et  trouvera  des  gens  pour  le 
(Hpipe.  £«  oe momeat DQ  pî^  adroit esi  toidu  au  peupletflMtfs 
lllppi  dpote.  Les  aristocrates  (car  si  le  mot  a  yiallit  la  cboae  se 
1^  pas)  se  ooaliseDt  avec  les  patriotes  loodërés  ou  peu  instruits, 
IHmb  peut-être  de  ceux-ci ,  pour  presser  te  jugeneat  de  Capet. 
HlfVBBl  jusqu'à  publier  que  c'est  un  monstre,  assurément  cent 
41^  digne  de  mort  ;  mais  ea  même  temps  ils  ajoutent  qu'il  serait 
de  BOUS  de  lui  faire  grâce.  Ainsi,  on  ne  presse  son  juge- 
q/fe  pour  hftter  sa  dâivrance,  et  lui  rendre  la  £acnlté  de 
d'étendard  à  une  contre-révdution  à  laquelle  on  n'a  pas 
renoncé.  Dqà  la  Chronique  cite  avec  complaisance  les 
de  Vilette,  Manud  et  Gorsas,  lesquds,  dit-elle,,  voteiit 
Je  bannissement  de  Louis  Capet;  et  dUe  ajoote  impudem- 
:  une  grande  partie  du  peuple  parait  partager  ces  opinions: 
l^lrJPieople,  c'est  ainsi  qu'on  luit  les  honneurs  de  ta  personne  et 
^tttfà  juge  de  l'opinion  publique ,  d'après  G<Mrsas ,  Abnuel  et  Vî- 
Ipe,  l'ex-marquis.  L'opiiûoo  publique  est  et  doit  être  que  justice 
M^fmse ,  que  le  niveau  de  la  loi  se  promène  sur  toutes  les  têtes 
oiqpnbles.  Point  de  grâce  ù  un  chef  de  brigands,  pas  plus  qu'à 
complices, 
a  «^  Les  rapports  suivans  compléteront  l'historique  que  nous 
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.  I  S  Rapport  dununre  el  du  procureur  de  la  Commune  iur  leur 
wàmon  au  Temple.  Du  H  décembre. — Arrivés  au  Temple,  nous 
fMnms  attendu  très-long-temps  le  décret  de  la  Convention  qui 
laait  l'époque  de  la  translation.  Ce  retard  a  inspiré  quelques  in- 
quiétudes aux  citoyens.  Us  nous  ont  députés ,  afin  de  s'informer 
fimrqaoi  nous  difliérîons  si  long-temps  de  nous  remettre  en  mar- 
ehe.  Os  ne  nous  ont  pas  dissimulé  qu'ils  craignaient  que  la  trans- 
ialâon  n'eût  pas  lieu.  Nous  leur  avons  expliqué  les  raisons  de  nos 
Mais,  et  ils  se  sont  retirés.  Nous  noà^lommes  ensuite  rassem- 
àMs  pour  dissiper  eea  ^formes  d'inquiétude,  et  pour  disposer  la 
hect  armée.  Sur  ces  enu'eiaitcs ,  lo  décret  est  arrivé.  Je  suis  alors 
'«Mnlé  dans  l'appartement  de  Louis,  et  avec  l|i  dignité  q^ eoBr 
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vient  à  un  rq^réseiitAnc  da  peuple  »  je  lui  ait  signifie  son  maudit 
d'amener. — Je  sais  charge,  lui  ai-je  dit»  de  tous  annoncer  que  It 
CionTeDCiott  nationale  vous  attend  à  sa  barre,  et  qu'elle  m'ordonne 
devons  y  traduire.  Je  lui  ai  demandé  ensuite  s'il  voulait  desceiH 
dre.  Après  avoir  fait  plusieurs  questions  auxquelles  je  n'ai  pas 
cru  devoir  répondre;  il  est  descendu  sans  beaucoup  de  difficol- 
tés.  Lorsqu'il  a  été  de  retour,  il  m'a  demandé  si  on  lui  donnerait 
un  conseil  ;  je  lui  ai  répondu  que  je  n'étais  chargé  que  de  le  con- 
duire à  la  barre  de  la  Convention ,  et  que  ma  mission  était  rem- 
plie. Malgré  cette  réponse,  il  m'a  encore  rappelé  lorsque  j'étais  an 
bas  de  l'escalier  pour  me  réitérer  la  même  question.  —  La  CkMi- 
vention ,  lui  ai-je  dit  alors ,  vous  fera  connaître  sa  volonté.  Noos 
nous  sommes  ensuite  transportés  dans  la  salle  du  conseil  ;  nous  y 
avons  demandé  décharge  ;  elle  nous  a  été  accordée ,  et  nous  noos 
sommes  retirés.  Cbaumet  n  a  rien  ajouté  à  ce  rapport ,  sinon  qoa 
Louis  Gapet  avait  reçu  une  leçon  terrible  ;  que  des  cris  de  mort 
avaient  été  portés  contre  lui.  Ceci  était  pardonnable,  a-t-il  dit» 
parce  que  les  citoyens  ignoraient  encore  ce  qui  se  passerait  k  h 
Convention.  Mais  à  présent  nous  attendons  de  Paris  le  m<me 
cahne ,  la  même  tranquillité  que  lors  de  l'arrivée  et  de  l'exéCQ- 
tion  des  émigrés.  Louis  est  de  retour  au  Temple ,  peut-être  n'en 
sortira-l-il  que  pour  être  traduit  de  nouveau  à  la  barre  de  la  Con- 
vention ^  et  de  là  au  supplice.  —  Nous  vous  invitons ,  citoyens,  i 
vous  rappeler  qu'il  n'appartient  plus  au  peuple ,  mais  à  la  loi,  qui 
doit  seule  le  frapper. 

»  —  L'on  a  entendu  ensm'te  le  procès-verbal  dressé  par  le  se- 
crétaire-greffier Colombean ,  dont  void  l'extrait  : 

»  Exirail  de  la  tratulaiian  de  Louis  Capel  du  Temple  à  la  barre 
de  la  Conventi€n  naiionale^  et  de  la  Convention  au  Temple.^' 
Le  procureur  de  la  Commune  a  observé  que  la  rue  du  Temple 
était  étroite,  et  qu'il  y  avait  à  craindre  qu'il  n'arrivât  quelque  ac- 
cident au  moment  du  départ.  Il  a  requis  en  conséquence  que  le 
commandant  du  poste  fût  invité  à  se  rendre  pour  prendre  les  me- 
sures convenables....  Il  a  été  arrêté  que  Louis  Capet  ne  sortirait 
poini  du  Temple  que  le  décret  de  la  Convention  nationale  ne  fikt 
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Mile....  L'anfenblée  a  décrété  à  ane  heure  moins  un  (faùtî  que 
tt  décret  soratt  sar-la-chaiDp  notifié  à  Louis  Capet ,  et  quH  par- 
ifinstttit  même.  En  conséquence,  le  nudre  et  le  secrétaire- 
ÉOBt  montés  i  la  chambre  de  Louis  ;  le  maire  a  annoncé 
b«^  de  sa  mission,  et  le  secrétaire-^ refBer  a  lu  de  suite  pes 
■Oit  :  <  Décret  de  la  Cionvention  nationale ,  du  6  décembre,  ar- 
•  lide  ▼•  Louis  Capet  sera  conduit  à  la  barre  de  la  Convention , 
»  pour  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  fhites  seulement 
t  par  f oiigane  du  présidents  »  Après  cette  lecture ,  le  citpye;i 
a  demandé  à  Louis  Capet  s'il  voulait  descendre  ;  cdui-d  a 
hésiter  un  instant,  etadit:  c  Je  ne  m'appelle  pas  Louis  Ca- 
B  pet  :  mes  ancêtres  ont  porté  ce  nom ,  mais  jamais  on  ne  m*y  ap- 
t  pelé  ainsi.  Au  reste,  cTest  une  suite  des  traitemens  que  j*^ropve 
>  dnfMus  quatre  mois  par  la  force.  »  Le  maire,  sans  répondre, 
FÉtarrité  de  nouveau  à  descendre,  à  quoi  il  s'est  décidé.  Monté 
CBf€itnre ,  ilagardé  leûlence  presque  tout  le  temps  desa  trans» 
iMioD.  (fci  sont  détaiUées  les  questions  qui  lui  ont  été  faites  à  la 
blrre,  et  ses  réponses.)  Après  son  interrogatoire,  il  s'est  retiré 
ÊÊÊM  le  Heu  où  les  députations  attendent  ;  il  a  accepté  un  petit 
morceau  de  pain ,  en  observant  qu'il  était  à  jeun.  11  était  alors  cinq 
Bientftt  il  est  remonté  dans  la  voiture  du  citoyen  maire  ; 
Il  a  peu  parlé  à  son  retour.  La  multitude  était  innombrable 

aon  passage  :  tant  en  allant  qu'en  revenant ,  la  force  armée  a 
gardé  le  plus  grtind  ordre ,  et  les  citoyens  ont  généralement  ob- 
servé le  silence.  A  son  retour,  le  soir,  on  a  été  moins  tranquille. 
Louis  a  entendu  plus  d'une  fois  l'arrêt  de  sa  mort  mêlé  aux  cris 
de  vive  ia  naitan,  vive  la  République  !  Il  a  été  remis  dans  sa  cham  < 
bre  &  six  heures  et  demie  ;  il  a  fait  rappeler  le  citoyen  maire  au 
moment  de  son  départ ,  et  lui  a  demandé  avec  instance  de  lui  faire 
passer  très-promptement  le  décret  qui  doit  lui  accorder  le  con- 
seil qu'il  a  demandé ,  et  qu'on  ne  refuse  à  personne.  Le  citoyen 
maire  lui  a  répondu  qu'il  n'étnit  charf^é  que  de  sa  translation  à 
la  Convention  nationale ,  et  de  ia  Convention  au  Temple  ;  mais 
qpe  la  Convention  sans  doute  lui  ferait  connaître  sa  volonté. 

»  Réêwmé  du  rttpfwrt  du  conmissaire  Alber6er.  —  Le  ci-deWA 
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s'est  levé  à  sept  heures.  Qwnqut  m  barbe  fui  UmgMê  (1)^  ta  lii- 
lette  a  iii  courte.  Sa  prière  a  été  à  pea  près  de  trois  qoam 
d*heure.  À  huit  heures ,  le  brait  du  tambour  Ta  fort  inquiète  ;  1 
m*a  demandé  oe  que  c'était  que  ce  tambour  »  et  a  ajouté  qaH  b*4» 
tait  point  accoutumé  à  l'entendre  de  si  bonne  heure.— Je  TîgMra» 
ai-je  répondu.  —  Croyez-vous  que  ce  ne  soit  pas  la  générale?— 
Je  l'ignore  encore.  U  se  promène  un  instant  dans  sa  diandmt 
et  écoute  attentivement.  —  Il  me  semble  que  j'entends  le  tréfih 
gnement  des  chevaux  dans  la  cour..  —  Je  ne  sais  pas  oe  que  c'est. 
Un  instant  après  l'on  a  servi  le  déjeuner.  Louis  a  déjeuné  en  tàr 
mille  ;  la  plus  grande  agitation  régnait  sur  tous  les  visages.  La 
bruit  et  le  rassemblement ,  qui  à  chaque  instant  devenait  pbs 
nombreux»  ont  continué  à  beaucoup  l'alarmer.  Après  le  déjeuner, 
au  lieu  de  la  leçon  de  géographie  qu'il  a  coutume  de  donner  à 
son  fils»  il  a  fait  avec  lui  une  partie  au  jeu  deSiam.  L'enfiuit» 
qui  ne  pouvait  aller  plus  loin  que  le  point  seize»  s'est  écrié t  L$ 
nombre  ieize  est  bien  malheureux  !  —fie  n'est  pas  d'aujourd'hai 
que  je  le  sais  »  a  répondu  Louis  XVI.  Le  bruit  cependant  aug- 
mentait. J'ai  cru  qu'il  était  temps  de  l'instruire  ;  je  me  suis  appn^ 
ché  de  lui.  —  Monsieur»  je  vous  préviens  que  dans  l'instant  vous 
allez  recevoir  la  visite  du  maire.  —  Ah  !  tant  mieux  »  a  réponds 
Loub.  — Mais  je  vous  préviens,  ai-je  reparti»  qu*il  ne  vous  parlera 
pas  en  présence  de  votre  fils.  Louis»  faisant  approcher  son  fila:  — 
Embrassez-moi»  mon  fils»  et  embrassez  votre  maman  pour 
Ordre  est  donné  ù  Gléry  de  sortir  ;  il  sort»  et  emmène  avec' 
le  jeuqe  Louis.  Louis  XYI  m'a  demandé  ensuite  si  ce  maire  «t 
un  homme  petit  »  graod  »  gros  »  gras  »  jeune  »  vieux.  Je  lui  ai  ré- 
pondu que  je  ne  le  connaissais  qu'imparfaitement  »  mais  que  je 
croyais  qu'il  était  d'un  âge  et  d'une  grosseur  ordinaires  »  maigre 
et  assez  grand.  Louis»  après  avoir  resté  un  quart  d*heure  àae 
promener»  se  place  dans  son  fouteuil»  en  me  demandant  si  je  sa- 


(I)  Ce  M.  Alberticr  fait  aotsi  de  l'eiprit;  tout  le  monde  s'en  mêle.  Gondoml 
a  bien  tort  de  dire  qae  nont  relooraont  à  grandi  pas  ?en  la  barbarie.  Mais  ett-U 
permis  de  Wre  derespritaox  dépens  d'un  prisonnier  à  la  teille  d*étre  jngé  ft 
nxM^?  (iVoledePmdfcoMMf.) 
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îs  œ  que  le  maire  avait  à  lui  dire.  Je  lui  ai  dit  qoe  je  rigDorais, 
m  qoe  bie&tAt  il  le  lai  apprendrait  loiniiéme.  Il  se  lève  et  se 
ptei^ne  encore  pendant  qœlqQe  temps.  Je  lisais  sur  sra  front 
nqnénide  qui  l'agitait. 

sl  lirait  tellemait  révear,  tellement  absorbé  dans  ses  rëflexionSi 
qne  je  me  sois  approché  de  très-près  derrière  loi  sans  qn'il  me 
iMHtirqiiftt.  A  la  fin  il  s'est  retoamé,  et,  toot  surpris,  il  m'a  dit: 
Qne  vonlei-vous ,  monsieur?  —  Moi ,  monsieur ,  je  ne  veux  rien  ; 
je  vous  ai  cru  incommodé,  et  je  venais  voir  si  vous 
beamn  de  quelque  diose.  —  Non ,  monsieur.  1 1  s'est  replacé 
son  fimteuil ,  et  le  citoyen  maire  est  arrivé  un  instant  après. 
IL  Chambon  lui  a  parlé  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  dignité.  - 
(U  le  commissaire  raf^rteur  rend  compte  du  discours  laconi- 
dn  maire ,  de  lalecture  hite  par  le  secréuiire-greflier  du  dé» 
qui  ordonne  que  LinÛM  Capet  sera  traduit  à  la  barre  ,  de  la 
lëponse  de  celui-ci  au  mot  Louis  CapeU  Seulement  Louis  XVI  a 
ijoiitë:  Yomm*ave%jm9èuneheuretr(^t6tdenwnfiU.)lA^^ 
cal  ensuite  descendu ,  sans  beaucoup  de  difficulté ,  sur  l'invitation 
dn  maire.  Lorsqu'il  a  été  au  bas  de  l'escalier ,  dans  le  vestibule , 
€fd  a  vu  cette  force  armée ,  ces  fusils ,  ces  piques  et  ces  cava- 
bleu  de del ,  dcmt  il  ignorait  la  formation,  son  inquiétude  a 
redoubler. 

B  Arrivé  dans  la  cour ,  il  a  jeté  un  coup  d'œil  sur  la  tour  qu'il 
^mnait  de  quitter  ;  il  pleuvait  alors.  Je  suis  monté  ensuite  avec 
nson  collègue  dans  l'appartement  des  dames  :  elles  étaient  dans 
des  transes  terrible^  Nous  leur  avons  appris  que  Louis  venait  de 
recevoir  la  visite  du  maire.  Le  jeune  Louis  le  leur  avait  déjà  an- 
noncé. —  Je  sais  cela ,  m'a  dit  Marie- Antoinette  ;  mais  où  est-il  ac- 
Uiellement?  Je  lui  ai  répondu  qu'il  allait  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, mais  qu'elle  ne  devait  point  être  inquiète ,  qu'une  force  impo- 
sante protégerait  sa  marche.  —  Nous  ne  sommes  point  inquiètes, 
mais  affligées ,  m'a  répondu  madame  Elisabeth  ;  et  si  vous  nous 
l'eussiez  dit  plus  t6t ,  vous  nous  auriez  bien  soulagées.  Lorsqu'il  a 
été  de  retour,  que  le  maire  et  tous  ceux  qui  l'accompagnaieac 
m'ont  enlaissé  seul  avec  lui ,  il  m'a  dit  :  —  Monsieur ,  croyciHVoas 
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qu'on  puisse  m^  refuser  un  conseil  ?  Le  comaiiisaire:-«-llOBMBr t 
si  la  CkHiTeotion  tous  en  accorde  up»  vous  en  aureimi;maieje 
ne  puis  rien  pr^uger.  Loi|is:  — Je  vaisclierclier  laConstitntiai.l 
y  va  »  revient  »  et  après  l'avoir  parcourue  :  -*  Oui,  )a  loi  am  fMf 
eorde.  Hais  »  monsieur ,  croyea-vous  que  je  puisse  oomniDniqner 
avec  ma  Aunille  }  Le  commissaire  :— Monsieur  «  je  l'ignore  eaoovf^ 
mais  je  vais  consulter  le  conseil.  Louis  XVI  :-*Fsites4niH  noasi,  js 
vous  prie  »  apporter  à  dtner ,  car  j'ai  iaim  ;  je  suis  presque  à  JBm 
ûepuiê  ce  matin.  Le  cQmmissaire  : — Je  vais  d'abord  satisfimna  an 
vœux  de  votre  cœur ,  en  consultant  le  conseil»  puis  je  voos  iiwii 
apporter  à  diner.  Un  instant  après  je  suis  rentré.  —  Monsieur  t  js 
vous  annonce  que  vous  ne  communiquerez  point  avec  votre  ft^ 
mille.  Louis:  —C'est  cependant  bien  dur  ;  mais  avec  mon  Élit 
mou  fils  qui  n'a  que  sept  ans  1  ~  Le  conseil  a  arrêté  que  voya  ap 
communiqueriez  point  avec  votre  femille  ;  or,  votre  fils  est  coiii|M< 
pour  qilelque  chose  dans  votre  famille. 

>  L'on  a  ensuite  servi  le  souper.  Louis  a  mangé  six  cèteletleit 
un  morceau  de  volaille  assez  volumineux  »  des  œufa ,  bu  demi 
verres  de  vin  blanc  et  un  d'Alicante ,  et  sur-le^amp  il  a  ési 
se  coucher.  Nous  sommes  remontés  chez  les  dames.  Leur  pr^ 
mière  question  a  été  de  savoir  si  Louis  communiquerait  avec  an 
femille.  Nous  leur  avons  fait  la  même  réponse  qu'à  Louis.  Marie* 
Antoinette  : — Au  moins»  laissez-lui  son  fils.  L'un  de  mes  collègaes 
lui  a  répondu  :  — Madame ,  dans  la  position  ob  vous  vous  trouva, 
je  crois  que  c'est  à  celui  qui  est  supposé  avoir  le  pins  de  courage 
à  supporter  les  privations  ;  d'ailleurs,  l'enfant,  à  son  ftge,  a  phia 
besoin  des  soins  de  sa  mère  que  de  ceux  de  son  père.  > 

— A  la  suite  de  ces  rapports,  le  conseil-général  arrêta  que  Lonis 
Capet  ne  communiquerait  plus  avec  sa  fsimille  ;  que  le  vaiet^e- 
chambre  qu'on  lui  permettait  d'avoir  auprès  de  lui  n'aurait  de 
relations  avec  personne  ;  que  les  conseils  que  la  Convention  pour- 
rait lui  donner  né  communiqueraient  qu'avec  lu! ,  et  toujours  en 
présence  des  officiers  municipaux  »  attendu  la  complicité  présu- 
mée ile  tonte  aa  £unille;  qa*ten  conséquence ,  an  moment  oè  les 
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rifujll  de  LonU  Capet  seraieqt  introduks  »  le  valet-de-cbambre 
le  retirtnttt,  el  169  «^ula  officiers  tnunicipaax  resieraîeni,  l'as- 
aaridës  t'en  rapportant  à  leur  diacrëtMm  aur  rattentioii  de  m 
pM  fltear  la  oonfiaace  da  prisonnier  dans  les  confidences  qu'il 
IM^frrtit  tvoir  à  feire ,  et  à  leur  prudence  pour  ne  pas  compro- 
mettre la  sûreté  des  prisonniers. 

*  Noos  termiofiroiis  par  une  dernière  anecdote,  lie  bruit  courut, 
«9  m  BM>ins  les  eomtemporains  rapportent,  que  plusieurs  ë(qi- 
grés»  instruits  que  l'époque  du  jugement  de  Louis  XVIapprocbaitt 
ap  midireM  à  Pariil  •  noq  pour  conspirer  en  fa? eur  de  son  salut , 
Bais  pour  jouir  du  spectacle  de  rhiiinilû|(ioo  d'un  prince  ç|op(  i|s 
a6cr#f!iiftpt  ei^  droit  d'accuser  la  faiblesse,  et  auquel  ils  aitri- 
boaient  tous  leurs  maux.  Victor  de  Broglie  était,  dit-on ,  du  nom- 
bre de  ces  émigrés.  La  nonVelfe  de  son  arrestation  sous  le  dégiii- 
(^ff^lfafit  de  garde  national  se  répandît  rapîdeipent,  et  donnai^  lieu 
à  de  sîpgutîères  conjecturais.  Ypici  la  lettre  que  nous  trouvons 
llpislesjpnniaui;: 

c  Paris, le  I2déeendin)  l'an  i«  de  la  RépobUque. 

»  On  a  imprimé  dans  pinsieurs  journaux  qu'hier  il  décembre 
f  anus  été  arrêté  par  ordre  du  comité  de  surveillance  de  la  Con- 
^antîM  nationale;  on  a  même  ajouté  que  j'avais  été  conduit  à 
TAbbaye.  n  m'importe  de  détromper  mes  concitoyens  sur  ce  M% 
■IPUH^tement  énoncé. 

>  Hier  j'ai  pris  les  armes  avec  tous  les  citoyens  de  ma  section. 
Je  me  suis  trouvé  de  gsirde  aux  Capucins-Saint-Honoré  ;  à  deux 
benres  après  midi ,  |'ai  été  mandé  au  comité  de  surveillance  »  où 
je  suis  resté  consigné  jusqu'au  moment  où  les  députés  qui  le  com- 
posent s'y  sont  rendus  après  la  séance.  Une  explication  détaillée 
a  snffi  pour  que  le  comité»  rendant  justice  à  mon  civisme ,  et  ap- 
prouvant ma  conduite,  m'ait,  à  l'unanimité,  donné  l'attestation 
»jointe.  Victor  Brogub.  > 

Copie  de  [attestation  du  comité. 

4  Le  comité  de  sArete  générale  et  de  surveillance  à  la  Gonven* 
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meur  publique,  le  citoyen  Victor  Broglie,  dont  h  prëMMei 
Paris  dans  les  circonsunces  actuelles  avait  excité  quelques  inquié- 
tudes f  déclare  qu'après  avoir  scrupuleusement  examiné  la  coêt 
duite  de  ce  citoyen ,  et  s*étre  informé  des  motifs  de  son  retooTt 
il  n'a  rien  trouvé  de  répréhensible  et  qui  pût  fonder  à  son  égvd 
des  mesures  extraordinaires  de  surveillance. 

>  Fait  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  à  la 
Convention  nationale,  le  li  décembre,  l'an  1*'  de  la  république 

française. 

»  Signée  G.  Bazire,  vice-fn'isideiu;  Kervelegan,  Duprat» 
Louis,  Maribong,  Montaut. 

»  Pour  copie  conforme  à  l'original  :       Victor  Broglie.  • 

SÉANCE  BU  13  DÉCEMBRE. 

[Thuriot.  Je  demande  que  les  décrets  rendus  soient  exécutés  » 
que  Louis  XVI  soit  jugé  vendredi,  ou  au  plus  tard  samedi.  Ea 
lui  donnant  un  conseil ,  vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu  ouvrir 
une  nouvelle  chicane ,  et  donner  à  Louis  le  temps  de  s'envdop- 
per  dans  la  chicane.  Les  nations  étrangères ,  pour  leur  propre 
liberté,  réclament  un  grand  exemple;  il  faut  que  le  tyran  porte 
sa  tète  sur  Téchafaud...  (De  violens  murmures  interrompent  l'o- 
rateur. —  Rappelez-vous  votre  caraclhe  déjuge  !  lui  crient  plu- 
sieurs voix.  —  Le  président  Tinvile  à  ne  pas  préjuger  le  juge- 
ment.) Je  n*énonce  pas  mon  opinion;  je  dis  seulement  que  si  les 
crimes  imputés  ù  Louis  sont  démontrés,  il  doit  périr  sur  l'écba- 
faud;  et  si  l'on  m'avait  laissé  achever  ma  phrase ,  on  aurait  vu 
qu'il  n*y  avait  pas  de  quoi  m'interrompre. 

11  paraît  qu'on  veut  éluder  ce  jugement.;  il  existe  à  côté  de  la 
Convention  deux  systèmes  :  celui  des  malveiilans ,  qui  ne  veulent 
pas  que  la  justice  prononce  ;  et  celui  des  amis  de  la  liberté,  qui 
veulent  que  la  loi  frappe.  Votre  devoir  est  de  remplir  le  vœu  de 
la  nation  :  or ,  ce  vœu  est  que  Louis  soit  promptement  jugé,  et  je 
déclare  que  tout  homme  qui  s'opposera  à  ce  vœu  n'est  pas  digne 
de  la  confiance  de  la  nation.  (Applaudissemens  des  citoyens.) 
Comme  après  trois  jours  dejastificatAon  Je  ci-devant  roi  peut  être 
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jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu  définitivement  samedi ,  et  que 
des  coamûsaires  lui  soient  envoyés  pour  lai  demander  d'indiquer 
kt  conseili  qu'il  a  choisis. 

TréUkard.  fappnie  la  proposition  de  Thuriot ,  et  je  demande 
quatre  commissaires  de  la  Convention  communiquent  les  |ûè- 
au  conseil  que  Louis  aura  indiqué. 

N. Je  combats  cette  dernière  proposition.  Comment  vou- 

lo-voQS  que  le  conseil  puisse  prendre  connaissance  des  pièces  qui 
kà  seront  remises ,  si  vous  ne  lui  abbordez  que  jusqu'à  samedi  ? 

iV....  Ce  n'est  point  la  seule  humanité  qui  réclame  pour  Louis 
«B  conseil ,  c'est  la  jusdce  ;  car,  quelque  criminel  que  soit  un 
komme ,  on  ne  peut  pas  le  lui  n^fuser.  Ce  n'est  qu'après  une  dé- 
fense qu*une  condamnation  est  juste  :  autrement  la  peine  pro- 
■ooeëe  serait  un  assassinat.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  un 
ilroit  illusoire,  vous  devez  lui  donner  le  temps  d'examiner  les 
pièces  d'où  nous  tirons  des  inductions  contre  lui.  (  On  entend 
i|Bdqnes  murmures.  —  Le  président  rappelle  Duquesnoy  è 
f ordre.)  ^ 

Un  membre  appuie  les  observations  de  l'ante-opinant.  (Mêmes 
nuneurs. —  Le  président  ordonne  que  le  nom  de  Duquesnoy  soit 
JMcrii  au  procès-verbal.  )• 

Le  membre  interrompu  continue  :  Communiquons  les  originaux 
àLouisCapet  en  présence  des  commissaires  que  la  Convention 
dargera  de  cette  mission  »  et  délivrons-lui  ensuite  copie  de  tou- 
tes les  pièces.  (Quelques  murmures.)  Nous  ne  craignons  pas  la 
baine  des  rois,  mais  l'exécration  des  nations  :  nous  ne  devons 
pas  nous  exposer,  comme  le  tribunal  d'Angleterre,  à  la  condam- 
aation  de  la  postérité ,  et  nous  couvrir  d'opprobre  par  un  juge- 
aient passionné  et  atroce.  (Les  murmures  redoublent.) 

Legendre  parle  dans  le  tumulte. —  Le  président  s'adresse  è  la 
pratie  d'où  partent  les  murmures  ;  le  silence  se  rétablit. 

JL'optnont.  Je  conclus  à  ce  que ,  pour  l'honneur  même  de  la 
nation  »  on  dôme  à  I^uis  Gapet  tous  les  moyens  de  se  défendre* 
Ct  a'eat  qU*npMi  qti*il  aura  épuisé  toutes  tai  fmmvaKm  da^ 
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feiifte  que  notre  dj^cerminatien  paraîtra  juridique  »  H  qd*U  tott* 
bera  a?ec  Justice  sous  le  glaive  de  la  loi . 

Duqtiesnoy.  Je  demande  que  toutes  les  fob  qu*U  sera  qoestiflÉ 
de  Louis ,  on  aille  aux  voix  par  appel  nominal  »  â6n  qu'on  eHs- 
naisse  ceux  qui  défendent  le  peuple  et  ceux  qui  veulent  défendra 
le  ci-devant  roi. 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  de  l'assemblée  aiHant 
dire  à  Louis  Capet  :  Nous  venons  de  la  part  de  la  Convention  oft» 
tionale  vous  deniander  le  nonh  du  conseil  que  vous  avez  choisi. 

Dariigoyte  appuie  cette  proposition. 

Un  membre  deuùande  que  la  Convention  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  demander  au  roi  Tindication  de  son  conseil. 

Cambaeirèi.  L'interpellation  à  faire  au  roi  est  une  fonctkm 
de  juge  »  c*est  le  juge  qui  demande  à  l'accusé  celui  qu'il  choisit 
pour  son  défenseur.  J'appuie  donc  la  proposition  de  Tburioti 
mais  je  demande  qu'au  lieu  de  deux  on  nomme  quatre  commis- 
saires. 

La  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Cambacérès,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

c  La  CoDveritiou  nationale  décrète  que  quatre  de  ses  membrai 
se  transporteront  à  Tinstant  au  Te/hple ,  donneront  connaissance 
à  Louis  Capei  du  décret  du  jour  d'hier*  qui  lui  accorde  la  (acuhrf 
de  prendre  un  conseil ,  Tinterpellant  de  déclarer  dans  l'hedre 
quel  est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance  :  et  nommie  à  cet: 
effet  Cambacx'rèsy  Thilriot»  Dubois-Crancé ,  et  Dupont-de-Bi* 
gorney  qui  dresseront  procès-verbal.  >  j 

— Les  commissaires  nommés  se  rendirent  aussitôt  au  Teniple» 
en  sorte  qu'avant  la  fin  de  la  séance  ils  vinrent  annoncer  que 
Louis  XVI  avait  choisi  pour  conseils  Target  et  Tronchel.  Ausri* 
tôt  la  Convention  décréta  que  le  ministre  de  la  justice.  Garât,  était 
chargé  de  notifier  à  ces  messieurs  toutes  les  pièces  relative!  à 
leur  nomination  comme  conseils  du  roi  ;  et  elle  ordonna  qu'Us 
communiqueraient  librement  avec  lui,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux lui  fourniraient  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  écrire. 

Le  lendemain  13,  on  lut  une  lettre  signée  :  le  ri/mMeam  Tor-' 
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fei,  (MUT  laquelle  oelui-ct  se  démettait  des  fonctions  de  conseil , 
que  sa  TieUiease  èl  sa  santé ,  disait-il ,  ne  loi  permettaient  pas  de 
nnqiilr.  Cependant  Target  siégeait  alors  comme  juge  dans  nn 
tribÉMd  ;  naii  il  ijootait  qu'il  espérait  que  les  élections  bieatte 
ioyplAiriient  à  it  retraite  »  en  le  remplaçant  par  un  homme  plna 
friidê» 

Sur  cela  «  Cambaoérès  proposa  que  la  Ciontention  nommât  elle- 
Dème  les  èonteils  de  Louis.  Mais  on  abnonça  que  Ton  atait  téta 
deoK  blirck  sur  ce  sujet  ;  voici  la  première  qui  fut  lue  : 

c  tarit.  Il  dëeemlnè  1791. 

€  Citoyen  j[)i*ésident ,  j'ignore  si  la  Convention  donnera  à 
linib  XVl  uh  cotisai  font  le  défendre ,  et  isi  elle  lui  en  laissera  le 
dMa.  Iteiis  ce  cas-là  j^  désire  que  Louis  XVI  sache  que  s'il  tne 
mÎMt  pour  cette  fonction  Je  suis  prêt  à  m'y  dévouer.  Je  he 
wtà  demande  pas  de  iSsu^é  part  à  là  Convention  de  mon  offre  ; 
€ik  je  suis  bien  ëloigiié  de  me  croii^  un  j[iersoiinage  asset  impor* 
tliit  potir  qu'elle  à'occilpe  dé  moi  ;  mail  j'ai  été  appelé  deux  fois 
an  conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître  dans  le  temps  que  celte 
ibÉotkHi  était  ambitidnnée  par  tout  le  monde.  Je  lui  dois  le  tAéme 
MpHbè'  loiikiuè  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent 
iîNtgètliuse.  Si  je  oonnaissais  un  moyen  poisible  pour  lui  luire 
connaître  mes  dispositions,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de  mV 

JUBitJI  à  VOBS. 

»  J'ai  pensé  qoe  dans  la.  place  que  votis  occupez  »  voua  aiirea 
plus  de  moyens  que  personne  de  lui  faire  passer  cet  avis, 
i  Je  suis  avec  respect.  Lamoignon  de  MAi<asiifiRBES.  » 

Autre  lettre. 

c  Paris,  12  déoembre  1792. 

•  Citoyen  président,  la  renommée  publie  que  ki  Convention 
nationale  a  comenti  à  donner  à  Louis  XVI  un  défenseiir  ou  oon- 
adi.  Avant  d'offirir  mes  services  pour  cette  mission^  que  le  sen- 
timent de  l'innocence  de  Louis  XVI  et  de  la  justice  de  la  Con- 
ymÊàkm  MtioBala  m'inapire  le  désir  d'aborder  avec  M  aèia  né» 
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œssaire  pour  k  remplir»  je  désirerais  savoir  de  vous-même  09 
qa'il  en  est;  eo  même  temps  que  vous  auriez  la  bonté  de  m'en 
apprendre  les  circonstances ,  je  pourrais  vous  donner  les  noiioM 
qu'une  telle  offre  de  ma  part  peut  et  doit  vous  rendre  nécessaires» 
Je  me  rendrai  sur-le-champ  à  la  conférence  qu'il  vous  pm^ra 
m'aocorder,  et  que  l'importance  de  l'objet  me  donne  la  confianee 
de  vous  demander.  La  simplicité  de  ma  démarche  m'assure,  j'ose 
repérer,  la  loyauté  de  celle  que  je  dois  attendre  de  vous. 

i  SouRDÀT»  ctioyen  de  Troyei.  » 

A  cesujet,  Tallien  s'écria  qu'il  ne  fallait  pas  que  la  difficulté  pour 
Louis  XVI  de* trouver  un|défenseur  devint  une  cause  pour  le  re- 
tardemait  du  procès.  Il  demanda  qu'on  en  fixât  le  jour.  Cqpen- 
dant  9  sur  la  proposition  de  Bourdon ,  la  Convention  décida  que 
les  commissaires  se  transporteraient  sur-le-champ  au  Tempk 
pour  avoir  la  réponse  de  l'ex-roi  ;  ensuite  elle  décida  que  copie 
serait  faite ,  dans  les  vingt-quatre  heures  »  de  toutes  les  pièces  re* 
cueiliies  par  les  commissaires  des  Vingt  et  Un  »  et  cette  copia 
communiquée  au  prisonnier. 

r&tirio(.  Je  rappelle  à  l'assemblée  que  Louis  a  méconna  lea 
notes  et  apostilles  qui  se  trouvent  sur  les  pièces.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  des  experts  seront  nommés  par  eUe 
pour  vérifier  ces  notes  marginales. 

Duroy.  La  commission  s'est  assurée  que  ces  notes  sont  vérita- 
blement de  la  main  de  Louis  Capet  ;  son  écriture  est  très-facile  i 
reconnaître  ;  la  nouvdle  vérification  est  inutile.  Je  demande  qu'oa 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

N. Il  est  incontestable  que  ces  notes  sont  de  la  main  de 

Louis;  mais  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  d'en  faire  une  nouvelle 
vérification  ;  il  faut  auparavant  les  représenter  encore  à  Louis ,  et 
peut-être  que,  forcé  par  sa  conscience»  il  les  reconnaîtra.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement  de  la  proposition  de  Thuriot. 

Thutriot.  On  veut,  par  cesajournemens»  prolonger  cette  affaire 
pendant  un  mois* 

LêgehilNt  Les  rois  n'i^ooment  pas  leurs  vengeanoesoootrelei 
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peuples^  et  vous  ajonnieriez  la  justice  d'un  peuple  contre  un 
roi  !•...  (Murmures.  "—  Une  partie  des  citoyens  applaudit.  ) 

BiUaMd-Varmnes.  Il  fout  briser  le  buste  de  Brutus;  car  il  n'a 
pas  balancé  comme  nous  à  venger  un  peuple  d'un  tyran.  (  Le 
bnnt  continue  dans  l'assemblée  ;  plusieurs  citoyens  des  tribunes 
appbodissent  encore). 

Vm  autre  membre.  Toutes  les  propositions  qu'on  a  faites  sont 
ane  conspiration  continuelle  contre  la  liberté.  (Les  murmures  de 
rassemblée  augmentent  ;  une  partie  des  citoyens  applaudit.  ) 

L'opinant  monte  précipitamment  à  la  tribune. 

iV...  J'observe  qu'un  juge  ne  doit  être  ni  passionné  ni  furieux. 

—  En  ce  moment  la  discusssion,  qui  allait  sans  doute  devenir 
très-vive,  fut  interrompue  par  un  rapport.  Fermont  présenta  le 
décret  qui  institua  les  eammssaires  ardamuoeurs  près  les  armées  ; 
ce  décret  fut  voté  sans  discussion. 

Il  y  eut  le  soir  une  réunion  pour  l'élection  du  prÀidentqui  de- 
vint remplacer  Barrère.  Fermont  fut  nommé  ;  les  secrétaires  fu- 
rent Creuzé-Latouche ,  Louvet  et  Osselin  ;  ces  choi:!|L  sont  à  noter» 
car  ils  indiquent  l'esprit  de  la  majorité  à  cette  époque  ;  après  les 
âeclions  on  ne  s'occupa  plus  que  du  procès  ;  d'abord  on  lut  une 
.lettre  de  Tronchet»  qui  acceptait  le  devoir  que  le  choix  de 
Louis  XYI  lui  imposait;  puis  on  reçut  une  députation  de  la  Com- 
Done  qui  vint  communiquer  un  arrêté  par  lequel  elle  avait  or- 
donné  que  les  conseils  de  Louis  Capet  seraient  fouillés  jusque 
dans  les  endroits  les  plus  secrets.  A  l'ouïe  de  celte  disposition ,  il 
y  eut  de  violons  murmures  ;  plus  de  cent  voix  demandèrent  à  la 
fois  la  suppression  de  cette  mesure. 

Bazire  s'écria  que  l'on  semblait ,  par  l'emploi  de  ces  moyens 
vexalaires  et  tortionnaires ,  vouloir  apitoyer  sur  le  sort  de  Louis 
Capet.  Robespierre  essaya  de  défendre  la  Commune  ;  les  mur- 
mures couvrirent  sa  voix.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  son  décret  de  la  veille  qui  ordonnait  la  libre  commu- 
nication entre  l'accusé  et  les  défenseurs. 

Au  commencement  de  la  séance  du  14 ,  les  commissaires  an« 
Mneèrgttt  que  Louis  XVI  avait  définitivement  flaé  ion  ^Krit  WÊf 
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LamoignonFMalesherbes  j  que  celui-ci  avait  accepte  ;  en  oomé- 
quence  la  ConTention  lui  accorda  de  commuoiquer  librement  avec 
le  roi. 

SiANCB  DU  i  5  DÉCBMBRE. 

[N. . .  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  des  Vingt  et  Un«  rendre 
compte  à  la  Convention  que  la  transcription  des  pièces  venant  i 
Tappui  de  Tacte  énouciatif  des  crimes  dont  Louis  Gapet  est  pré- 
venu sera  terminée  dans  24  heures.  Les  conseils  du  roi  vous  ont 
manifesté  par  une  lettre  le  désir  d'avoir  communication  des  pièces 
originales  pour  eux  et  pour  Taccusé,  afin  que  celui-ci  pût  reoon- 
naitre  ou  nier  l'écriture.  En  conséquence  la  commission  m'a 
chargé  de  demander  à  la  Convention  par  quelle  voie  elle  com- 
muniquera  les  pièces  transcrites;  et  si,  dans  le  cas  où  les  originamc 
seraient  demandés,  ils  peuvent  être  déplacés  du  lieu  où  la  com- 
mission s'assemble. 

DarHgoyte.  Citoyens,  un  acte  d'accusation  est  porté  contre 
Louis  Capet,  Cet  acie  circule  dans  la  République  et  dans  l'Eu- 
rope. Il  passera  même  à  la  postérité.  La  Convention  nationale  ne 
peut  plus  revenir  sur  ses  pas.  Vous  devez  convaincre  Louis  d'une 
manière  éclatante  sur  chacun  des  faits  énoncés,  si  vous  voulei 
ôter  aux  malveillans  le  moyen  d'égarer  l'opinion  publique.  On 
vous  a  dit:  Louis  Capet  est  notoirement  coupable  ;  il  ne  faut 
donc  pas  des  formalités  ;  et  moi  je  dis  :  Puisque  Louis  Capet  est 
notoirement  coupable,  il  iaut  donc,  en  le  condamnant,  rendre 
vraiment  imposant ,  vraiment  utile ,  vraiment  anguste ,  cet  acte 
de  la  justice  nationale  ;  il  faut  que  l'univers  entier  applaudisse  i 
votre  jugement,  que  l'aristocratie  même  soit  forcée  d'en  recon- 
naître l'impartiale  équité.  Cependant,  citoyens,  ce  procès  ne  doit 
pas  devenir  interminable,  et  vous  devez  cgnsidérer  que  le  foyer 
de  toutes  les  manœuvres  aristocratiques  existe  au  Temple.  L'in- 
térêt de  la  liberté  et  votre  propre  gloire  exigent  une  prompte 
décision. 

Louis  dénie  son  écriture.  Or,  à  défiint  d'une  loi  positivo,  la 
raison  nous  prescrivait  de  faire  vérifier  oontradictoirementavee 
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loi  les  pièoes  non  reconnues.  Cette  opération  bien  simple  n'exige 
411e  qoètqnes  heures  ;  mais  elle  deriem  cTàutant  plus  indispensa"* 
ble  que  Louis  affirlne  n'àtdil*  âdedbè  oonftàfitoaiibe  du  lien  oil  bil 
les  a^H  déposées.  On  ne  m|^qttehrft  pu  dfedire  «(ne  Roldiid  les 
ftbriqna  de  concert  atec  ndus  ;0t  cèltb  assèrtUm ,  tottt  âbSdhlCf 
qu'elle  parait ,  trdutera  de  nombl-etti  (MirtiBans. 

Ceux  qui  aujourd'hui  ne  veulent  pas  des  formés ,  tous  rqpnH 
dieraient  demaiil  votre  prédpitâUon  ;  M  tel  est  le  caractère  du 
coeur  humain ,  que  l'on  né  se  souviendra  plus  de  l'atrocité  de 
Lods  :  ib  furent ,  s'écriera-t-on  de  toutes  paru  (et  vos  ennemis 
nm bien  calculé) ,  ib  forent  les  bourreaux,  et  non  les  Jtiges  du 
cMevant  roi. 

Cest  déjà  trop  peut-être  que  la  Convention  nationale  se  soit 
coMthoée  cour  judiciaire ,  n'ajoutons  pas  l'incAsorvatiott  des 
premièies  refiles  de  la  justice,  ta  plupart  d'entre  nous  n'ont  ja** 
aak  vu  l'écriture  de  Louis  Capet  ;  aucun  d'entre  nous  ne  pos- 
aide  vraisemblablement  les  connaissances  nécessaires  pour  bien 
dbtinguer  les  écritures  ;  comment  pourrons-nous  donc  déclarer, 
cH  notre  ame  et  conscience,  que  l'écriture  déniée  soit  l'écriture 
de  Lonb  Capet?  Mab,  fAt-il  vrai  que  chaque  membre  connût 
récriture»  Taustérité  du  devoir  vous  défendrait  de  mépriser  les 
jfomies  :  car  Thistoire  recueille  tous  les  actes  de  ce  grand  pro- 
cès ;  la  malveillance  vous  écoute ,  et  vous  stipules  ici  les  intérêts 
de  rSurope  et  des  générations  futures. 

le  sub  loin ,  je  le  répèle ,  de  vouloir  embarrasser  ce  procès  par 
hs  formalités  chicanières  du  l)arreau  ;  c'est  au  contraire  pour  ao- 
célérep  notre  marche  que  j'ai  prb  la  parole.  J*ai  vu  que  le  jour 
du  jugement  n'était  point  encore  déterminé  ;  j*ai  vu  que  b  néces* 
site  de  b  vérification  des  pièoes  entraînerait  de  nouveaux  débb , 
parce  que  les  conseils  feront  valoir  la  dénégation  de  Louis;  et  ne 
sachant  jusqu'où  pourrait  nous  conduire  ce  défaut  de  formalités  » 
je  propose  à  la  Convention  nationale  de  décréter  t 

I*  Que  b  commission  des  Vingt  et  Un  se  transportera  dans  la 
jour  an  Tempb,  pour  ycommuniquer  à  LouisCapet,  en  préscnoa 
de  ses  conseils ,  toutes  les  pièoes  originales  du  procès ,  et  Tinter* 
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pelier  s*il  persÎ8le  à  les  dénier  ;  et  en  cas  de  déni  bi  commwwion 
procédera  à  leur  Térificatîon  par  experts ,  contradidoireiiieBit 
avec  Louis  Capet  »  en  sa  présence  ainsi  que  des  conseib  ; 

2*  D'ajourner  Louis  Capet  à  samedi  prochain ,  huit  heures  àm 
matin ,  pour  entendre  sa  défens^  et  prononcer  ensuite  »  sans  dé- 
semparer ,  le  jugement  définitif  dans  la  forme  déterminée  par  les 
décrets  précédens. 

Thmrioi.  Nous  paraissons  embarrassés  sur  une  mardie  tracée 
par  la  loi.  Louis  a  été  traduit  à  la  barre  ;  on  lui  a  présenté  les 
pièces  originales ,  il  en  a  reconnu  une  partie ,  et  n'a  pas  ?oula  ra- 
connrftre  l'autre.  La  marche  que  nous  devons  suivre  actoda- 
ment  est  celle  que  suivent  ordinairement  les  tribunaux  ;  c*eBt-à» 
dire  qu'après  le  déni  de  l'écriture ,  nous  devons  la  rérifier.  Il 
fisiut  donc  que  la  vérification  se  fasse  d'après  la  déclaration  laite 
par  Louis  à  la  barre.  Il  faut  que  le  comité  reçoive  de  la  Conven- 
tion la  mission  de  se  transporter  au  Temple»  et  présente  à  Louis 
les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentées.  Si  Loeia 
conlinue  à  nier  récriture,  la  vérification  se  fera  ensuite,  et  ai 
de  la  vérification  il  résulte  que  les  écritures  sont  de  Louis  Capel, 
nous  en  tirerons  contre  lui  une  forte  prévention ,  c  est  qu'il  con- 
naissait toute  Fatrocité  des  crimes  qu'on  lui  aura  fait  commettra. 
On  a  dit  que  les  meneurs  diraient  peut-être  que  Roland  a  fabri* 
que  avec  nous  les  pièces  qu*il  a  trouvées  au  ch&teau  des  Tuile- 
ries, puisque  Louis  a  dit  qu*il  ne  connaissait  pas  le  lieu  oii  les 
pièces  étaient  cachées.  Je  demande  que  Roland,  le  dénonciateur 
le  serrurier ,  et  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'enlèvement  dea 
pièces  par  Roland,  soient  entendus  à  la  barre ,  et  fiassent  une 
déclaration  qui  répondra  à  tout. 

Chabot.  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse  de  m'iniéresser  en  fis* 
veur  de  Louis.  Cependant  je  m'oppose  à  la  mesure  proposée  par 
Thuriot  de  vérifier  les  écritures  que  Louis  a  niées.  Lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  la  fortune  des  individus,  la  vérification  par  experts 
peut  servir  de  preuves;  mais  quand  il  s'agit  de  la  vie  et  de  Thon- 
neur  d'un  homme ,  alors  il  fieiut  des*  preuves  plus  claires  que  lé 
jour,  fit  je  soutiens  que  la  vérification  des  experu  n'est  pas  nue 
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preine  suffisante  contre  les  dénotions  de  Louis  ;  et  quand  on  y 
aurait  recours ,  je  suis  sûr  qu'il  fondrait  toujours  que  Louis 
arcoât  les  pièces  pour  qu'elles  pussent  servir  de  preuies  contre 
in.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  vârification  des 
pièces. 

Albiite.  Vous  avez  entendu  dire  à  cette  tribune  que  la  postérité 
■DUS  jugerait.  Oui ,  sans  doute ,  elle  nous  jugera  ;  mais  elle  sera 
étonnée  quand  elle  apprendra  que  nous  avons  eu  recours  à  des 
vérifications  d'experts  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  pour 
savoir  s'il  est  coupable  ou  s'il  ne  l'est  pas.  En  doutez-vous  encore» 
ctloyens^»  quand  toutes  ces  pièces  ont  été  trouvées  au  château 
des  Tuileries?  D'ailleurs  les  crimes  de  Louis  ne  sont-ils  pas  im- 
primés partout  ?  le  demande  donc  la  question  préalable  sur  tous 
hs  moyens  de  forme  que  l'on  vous  propose. 

Ikiaumiitu.  Si  l'on  adopte  la  vérification  par  experts ,  le  pro- 
cès de  Louis  sera  interminable.  Tronchet ,  qui  connaît  encore 
mieux  que  moi  les  formes  judiciaires  »  vous  dira  qu'un  Sébastien, 
qui  était  à  Venise  ,  a  si  bieu  imiié  l'écriture  de  Sébastien  »  roi  de 
Portugal»  que  jamais  les  banquiers,  le  sénat»  ni  aucun  expert 
■e  purent  prouver  le  faux.  Il  vous  citera  une  prétendue  Hen- 
riette de  Bourbon  »  qui  imita  si  bien  récriture  de  la  véritable 
Henriette  de  Bourbon  qu'elle  passa  elle-même  pour  la  reine  de 
France.  Il  vous  citera  le  fameux  Priscus  »  qui  contrefit  si  bieu 
toutes  les  écritures  »  que  Justinien  fit  rendre  une  loi  portant  que 
la  preuve  des  vérifications  par  experts  ne  serait  plus  admise  qu'en 
matière  civile;  et  d'ailleurs  toutes  les  preuves  qui  déposent  con- 
tre Louis  ne  sont-elles  pas  dans  la  journée  du  iO  aoAt?  J'ap- 
puie donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Thuriot. 

Charlier.  Le  sang  de  nos  frères  demande  vengeance.  L'exis- 
tence même  de  la  Convention  est  une  preuve  des  crimes  de  Louis. 
le  m'oppose  à  ce  qu'on  allègue  toute  autre  espèce  de  preuves» 
et  je  demande  que  de  lundi  prochain  en  huit  Louis  soit  entendu 
définitivement  et  jugé. 

Legendre.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Si  Bo» 
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land  n'avait  p^  (roavé  ces  pièces ,  Louis  XVt  n'aurait  donc  pii 
été  jagé  ? 

Leu^e.  On  veut  entraîner  la  Convention  dans  des  mesuret 
contradictoires.  Si  vous  décrétez  que  vous  communiquerez  les 
pièces  à  Louis  Capet ,  la  vérification  des  pièces  n'est  donc  pais 
inutile.  Ainsi ,  vous  tomberiez  dans  une  contradiction  frappante 
si  vous  décrétiez  que  la  vérification  est  inutile  «  et  si  vous 
tiez  en  même  temps  que  vous  les  communiquerez  à  Louis 
Je  demande  donc  la  vérification  proposée  par  Thuriot. 

LepeUetier.  On  vient  de  foire  une  proposition  dangereuse  »  en 
demandant  que  Roland  et  autres  fussent  entendus  à  la  barre.  Je 
ni'oppose  à  cette  proposition ,  comme  à  toutes  les  preuves  testi- 
moniales ;  car  9  si  Ton  admet  des  preuves  contre ,  il  faudra  ansai 
admettre  des  preuves  pour ,  et  j'avoue  c|ue  toutes  ces  preuves 
me  paraissent  fort  suspectes  depuis  que  j'ai  vu  un  homme  préC 
à  être  condamné  à  la  mort  sur  la  déposition  de  deux  hommes 
dont  le  témoignage  avait  été  acheté  pour  6  livres. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position d'entendre  les  déclarations  de  Roland. 

Le  rapporteur.  La  commission  a  trouvé  quantité  de  pièces  qoi 
n'ont  point  étéprésentées  à  Louis.  La  Convenuon  veut-elle  qu'el- 
les lui  soient  présentées? 

AUntte.  On  trouvera  ainsi  des  pièces  pendant  six  mois  »  et  ce 
sera  un  prétexte  pour  reculer  le  jugement.  (  Applaudissemens.) 

Il  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  présentées  à  Louis  XVI 
le  seront ,  et  que  les  commissaires  en  dresseront  procès- verbal. 

La  vérification  par  experts  est  rejetée. 

Lindon.  Je  demande  que  Louis  Capet  soit  traduit  à  la  barre 
vendredi  prochain  ,  pour  être  jugé  définitivement  et  sans  désem- 
parer. 

Quinette.  J'appuie  cette  opinion.  L'intérêt  de  la  République , 
l'intérêt  de  Louis ,  est  que  ce  procès  ne  soit  pas  interminable.  Je 
vous  propose  de  fixer  les  bornes  dans  lesquelles  doivent  se  ren- 
fermer les  défenseurs  de  Louis;  car  le  Code  pénal  veut  que  lors- 
qu'un objet  est  déterminé  t  iedëtaiaeiir  ne  parle  pas.  Je  demande 
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que  trois  membres  do  comité ,  réunis  à  b  commission  des  Vingt- 
ct-Un  9  Tons  présentent  lundi  matin  ses  vues  sur  les  formes  qui 
doivent  être  observées. 

tdogmutti.  Je  m'élève  contre  tout  comité  de  prévoyance.  La 
wtion  ne  doit  point  imposer  des  règles  qui  pourraient  nuire  à 
raecoséy  qui  ne  jouit  point  ici  de  toute  la  faveur  de  la  loi^  puis- 
qu'il n*aara  point  le  recours  en  cassation. 

OfuBn.  La  loi  sur  les  Jurés  ne  met  point  de  dâai  à  la  disposi- 
tion de  l'accusé  ;  c'est  à  vous  à  le  fixer  humainement  »  sans  doute, 
■■k  enfin  fixez-le. 

Jf .  • .  le  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition. 
▼oos  avez  décrété  que  Louis  serait  jugé;  il  a  été  dénrété  que  ses 
coneils  et  lui  auraient  tout  le  loisir  nécessaire  pour  vous  présmi* 
ter  ses  moyens  de  défense.  (  Quelques  murmures.  )  S'ils  deman- 
dent des  délais  ridicules  »  alors  seulement  vous  pourriez ,  vous 
devriez  fixer  un  terme  ;  mais  «  avant  ce  temps ,  c'est  une  injus- 
liée,  une  barbarie,  et  ce  ne  serait  point  alors  juger  Louis  XYI» 
ce  serait...  ce  que  je  n'ose  pas  dire. 

Si  des  passions  particulières,  si  d'obscurs  intérêts  ne  fermaient 
pas  le  cœur  de  quelques-uns  des  membres  de  cette  assemblée  à 
h  voix  de  la  justice  et  de  la  raison ,  ils  sentiraient  que  les  vrais 
royalistes  sont  ceux  qui  veulent  faire  précipiter  le  jugement  de 
Louis  XV I.  (Des  ris  et  des  murmures  s'élèvent  dans  une  extré- 
mité de  la  salle.  )  Oui ,  les  vrais  royalistes  sont  ceux  qui  l'bumi- 
fient  et  le  supplicient  d'avance ,  en  vertu  des  arrêtés  de  la  Com- 
mune. (Mêmes  interruptions.)  Les  véritables  royalistes  sont  ceux 
qui  font  naître  la  pitié  du  peuple  [>our  lui ,  parce  qu'ils  veillent 
Fassassiner  lâchement ,  au  lieu  de  le  juger  :  voilà  les  vrais  royalis- 
tes. (  A  l'ardre ,  à  i* ordre  !  s'écrie-t-on  dans  l'extrémité  gauche.  ) 

Je  sais  bien  que  ce  que  je  dis  là  ne  plaît  pas  à  certaines  gens  ; 
mais  je  les  brave,  eux  et  leurs  satellites. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Après  un  court  débat ,  l'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  dâibérer  sur  la  proposition  de  Quinette ,  et  passe  à  Tordre  du 
lonr  sur  celle  de  Lindon, 
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Un  membre  veut  que  le  délai  soit  invariablement  fixé  à 
prochain.  —  L'assemblée  murmure  ;  quelques  citoyens  appUm- 
dissent. 

Legendre.  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'intention  d'aucon  mon- 
bre  de  la  Convention ,  en  accordant  un  conseil  à  Louis  Gapet,  de 
rendre  ce  conseil  illusoire  ;  mais  je  demande  que  la  Convention 
fixe  le  jour  où  il  sera  définitivement  entendu  :  en  conséquence,  je 
propose  que  ce  délai  soit  marqué  au  mercredi  26  décembre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  jeune.  U  est  extrêmement  dangereux  de  reculer 
encore  ce  jugement  :  mais  puisque  cela  est  décrété  >  je  demande 
qu'on  prenne»  pour  la  sûreté  générale ,  la  mesure  de  vérifier  les 
passeports  de  tous  ceux  qui  arrivent  à  Paris  jusqu'à  cette  époque. 
(  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

Laurent  Lecaintre.  Il  est  bien  étonnant  que  Louis  Gapet  soit 
privé  de  voir  sa  femme  et  ses  enfens  pour  huit  jours  qu'il  doit 
attendre  son  jugement.  Je  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  voir 
sa  iamille.  (  On  applaudit.  ) 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition  »  et  prononce  le 
décret  affirmatif. 

Quelques  membres  réclament,  dans  une  extrémité  de  la  salle» 
contre  la  précipitation  de  la  délibération.  Ils  allèguent  que  la  dé- 
libération a  été  prise  dans  le  tumulte. 

Tallien.  En  vain  la  Convention  le  voudra ,  si  le  corps  munici* 
pal  ne  le  veut  pas ,  le  décret  ne  sera  pas  exécuté...  (De  nombreux 
murmures  couvrent  la  voix  de  l'opinant.  On  demande  de  toutes 
parts  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

Léonard  Bourdon.  Cet  objet  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
Convention  ;  je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  municipalité. 

Lindon.  Il  est  bien  étonnant  qu'un  représentant  du  peuple 
donne  ici  l'exemple  de  l'insubordination  et  du  mépris  des  lois. 
,  Pétion  monte  précipitamment  à  la  tribune  et  parait  pénétré  d^in^ 
dignation.  Ce  n'est  pas  sur  le  fond  de  la  proposition  que  j'ai  de- 
mandé la  parole  ;  mais  tous  les  jours  il  se  manifeste  ici  un  système 
d'avilir  la  Convention  {Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  que  trop  vrai.). 
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et  «vilvr  la  CSonrention ,  c'est  perdre  la  chose  publique.  (  On  ap- 
phndH.  )  TvnSà  demandé  la  parole  il  y  a  nn  momait  pour  enga« 
ggt  quelques  ttembres  à  mettre  moins  d'indécence  dans  kors 
dAnta.  Tout  i  rhenre  on  Tient  d'insulter  la  Convention  de  la 
manière  la  plus  grave.  (  Et  le  peuple  aussi  !  $* écrient  pbuiewn 
wnmàrtt.  )  On  vient  de  dire  :  Inutilement  la  Convention  voudra- 
t-elle  la  chose ,  elle  ne  sera  pas  exécutée  si  le  corps  municipal 
ne  le  vent  pat.  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragait  la  liberté ,  vio- 
kst  les  lois  jusque  dans  leur  sanctuaire.  Ce  n'est  pas  là  de  la  li- 
héfté»  o*e8l  de  h  licence.  Je  demande  que  le  membre  qui  s'est 
permis  cet  outrage  soit  censuré  et  son  nom  inscrit  au  procès- 
ftfbil.  (On  applaudit.) 

Marat  est  au  bas  de  la  tribune.  On  remarque  qu'il  apostrophe 
P^km  avec  des  gestes  violens  ;  il  semble  l'injurier.  —  Pétion  se 


Talliem.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ei^pliquer  ma  pensée.  Je 
sais  prêt  à  me  soumettre  à  la  censure  de  h  Convention ,  et  je  suis 
■a  de  ceux  qu'on  peut  le  mmns  soupçonner  de  vouloir  l'avilir. 
J'avais  demandé  la  parole  contre  h  proposition  de  Lecointre  ;  le 
président  ne  m'a  pas  probablement  entendu;  je*  n'ai  pas  en  la 
parole.  Je  voulais  foire  observer  à  la  Convention  que  ce  n'était 
pas  i  elle  »  mais  à  la  municipalité  que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et 
de  sa  fiimille  a  été  confié.  Il  est  inconséquent  de  permettre  à  Louis 
Gapec  de  communiquer  avec  ses  complices  ;  je  parle  de  sa  femme 
el  de  sa  sœur,  car  ils  concerteraient  ensemble  et  leurs  projets 
et  leurs  réponses.  Certes,  si  le  corps  municipal  croyait  que  votre 
décret  fût  contraire  à  l'intérêt  national,  qu'il  pût  compromettre 
la  tranquillité  publrque,  il  ferait  bien  de  refuser...  (Un  mouve- 
ment d'indignation  interrompt  Tallien.  —  On  insiste  pour  qu'il 
soit  censuré.  —  Quelques  membres  s'écrient  :  A 1*  Abbaye  !  ) 

Robespierre  jeune.  Pour  que  ce  décret  puisse  s'exécuter»  il 
fimt  rapporter  celui  qui  ordonne  la  responsabilité  des  offiders 
manicipaux. 

Tatlien.  Je  n'entends  pas  par  là  avancer  le  principe  que  le 
corps  municipal  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  de  loa  de* 
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crets  ;  lui-même  a  donne  une  preuve  de  sa  soummJQQ  en  vous 
soumettant  un  de  ses  arrêtés  »  et  en  se  retirant  au  moment  nnètap. 
où  il  a  reçu  des  marques  de  votre  improbation,  U  est  potsibb 
que  je  me  sois  trompé  ()ao$  la  mam'ëre  de  ppësenter  mon  opb 
nion.  Si  je  mérite  la  censure ,  je  suis  prêt  à  la  subir. 

La  Convention  décrète  à  la  presque  unammité  que  Tallm  Mrt 
censuré. 

Quelques  membres  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  entendfi  ;  ils  r^ 
clament  avec  chaleur  une  seconde  délibération.  —  ï  l'asftf  n|h)éo 
est  consultée ,  et  le  décret  de  censure  prononcé  une  seconde  fisii* 

Le  président  exécute  le  décret. 

Droueu  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendiji  sur  la  propo- 
sition de  Lecointre  pour  accorda  au  ci-devant  roi  la  laeull4  de 
communiquer  avec  sa  famille.  « 

Bourdon  appuie  cette  proposition ,  et  la  motive  sur  ce  que  lo 
tumulte  qui  régnait  dans  l'assemblée  a  empêdië  plusieurs  inepi- 
bres  de  prendre  part  à  la  délibération*. 

D'autres  demandent  que  le  décret  soit  modifié  »  de  n^nière  que 
Louis  ne  puisse  voir  que  ses  enfans. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  les  dei|x  proposiiions. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  rap- 
port du  décret. 

Tallien.  Je  demande  que  Ton  décrète  pour  principe  qiie  loua 
les  complices  pourront  se  concerter  ensemble...  (  Om,  oui!  s'é* 
crient  quelques  membres  d'une  extrémité  ;  et  auçsilôl  de  de- 
mander l'appel  nominal ,  et  d'insister  de  nouveau  sur  le  rapport 
du  décret.  ) 

Drouet  le  réclame  avec  chaleur.  Il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  déjà  la  question  préalable  a  écarté 
cette  demande. 

Lecointre.  Lorsque  j'ai  fait  mu  proposition ,  je  n'étais  pas  in- 
formé que  la  femme  ei  la  sœur  du  ci-devant  roi  étaient  inculpées. 
Sans  doute ,  si  elles  sont  inculpées ,  elles  ne  doivent  point  com- 
muniquer avec  lui  avant  l'interrogatoire.  Mais  je  ne  crois  pas 
qu'an  puisse  lui  refuser  de  communiquer  avec  ^e$  eaCsus. 
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ftwM.  Je  ne  conçois  pas  comment  Lecointre  a  pu  ignorer 
me  In  limille  dn  roi  est  jmpliquée  :  n'a-t-qn  pas  de  preuves  que 
1|  tanedo  ham  s'est  d^liiUée  de  ses  diamans  ponr  donii^ 
te  laequri  nox  énûgrés?  ITa-t-on  pas  contre  die  mille  preuvéi 
4p  OQiispiration  contre  la  liberté  ?  Il  n'y  a  que  des  imbéciles  qui 
pilifliei|t  dire  qoe  la  famille  du  roi  n'est  pas  Goacci{sée.  (  On  ap- 
phîidiu} 

Bkbois-Craiitei.  {!n  qualité  de  commissaire  envoyé  auprès  du 
d-devant  roi ,  je  dois  déclarfîr  qn'il  nous  fit  la  même  demande  » 
el<|iie  les  officiers  municipaux  nous  dirent  que,  s*il  voyait  ses 
mfujfif  il  saurait ,  par  eux,  tout  ce  que  sa  femme  et  sa  sœur  vou- 
draient lui  Élire  savoir  ;  car  ils  ont ,  pour  cela ,  un  art  inoonoe- 

nUe. 

On  deinande  1%  priorité  pour  la  dernière  proposition  de  Le- 
eointre. 

La  priçritë  lui  est  i|00ordëe. 

Quelques  membres  de  l'extrémité  rédaïqent  Tappel  nominal. 

On  demande ,  p^  ainend^ment ,  que  les  enfons  ne  puissent 
voir  que  leur  père ,  sans  communiquer  avec  leur  mère  et  leur 
tinte  »  jusqu'au  jugement  définitif. 

La. seconde  proposition  de  Lecoinire  est  adoptée  avec  cet 
amendement  en  ces  termes  : 

c  Louis  ne  pourra  communiquer  qu'avec  ses  eofans,  lesquels 
ne  pourront  voir  leur  mère  ou  leur  tante  qu'après  le  dernier 
interrogatoire.  » 

Mwrat.  U  y  a  une  heure  que  j'ai  la  parole...  J'ai  à  foire  des  ob» 
servations  sur  le  procès  du  ci*devant  roi. 

On  demande  l'ordre  dn  jour. 

La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas  entendu. 

Bopporl  sur  la  cùnduite  à  tenir  par  les  généraux  français  dam 
tes^pays  occupés  par  les  armées  de  la  BépuUique.  ^ 

Casnban,  au  nom  des  eomilés  des  finances,  milUaire  et  diptoiu^ 
Uque.  Y^u*  ^^^  chargé  trois  de  vos  cofnités  de  l'examen  df 

l4Îli^iiri  lAim  d»#Mr9m  omimàm)»  wvé»  qp^WM 
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actuellement  sur  territoire  étranger.  Ces  lettres  sont  en  partie 
relatives  au  manque  de  vivres  et  d'habillemens.  Déjà  vos  comités 
vous  ont  proposé  divers  moyens  de  ramener  l'abondance  dans  les 
armées  et  de  pouvoir  aux  besoins  imprévus ,  et  bientôt  ils  vont 
feront  un  rapport  sur  les  crimes  qui  ont  été  commis  dans  cette 
partie.  Les  autres  sont  relatifs  à  la  conduite  politique  que  doivent 
tenir  les  généraux.  Vous  avez  voulu  fixer  des  principes  sur  bi 
manière  de  continuer  la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  OVtt 
sur  ce  dernier  objet  que  porte  mon  rapport. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  principes  de  vos  comités , 
je  dois  vous  annoncer  Tobjet  de  leurs  délibérations.  Ils  se  sont  as- 
semblés pendant  quatre  jours  avec  le  conseil  exécutif  que  von 
leur  aviez  ordonné  de  s'adjoindre ,  avec  les  commissaires  de  bi 
trésorerie ,  avec  les  directeurs  des  vivres  et  des  habillemens  ;  et 
ce  n*esi  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  instructions  qu* il  leur  a 
été  possible  de  recueillir  qu'ils  ont  rédigé  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Ils  se  sont  demandé  d'abord  quel  est  l'objet  de  la  guerre  que 
vous  avez  entreprise.  C'est  sans  doute  Tanëantissement  de  tons 
les  privilèges.  Guerre  aux  châteaux ,  paix  aux  chaurmères.  YoïBi 
les  principes  que  vous  avez  posés  en  la  déclarant  :  tout  ce  qui  est 
privilégié,  tout  ce  qui  est  tyran ,  doit  donc  être  traité  en  ennemi 
dans  les  pays  où  nous  entrons.  Telle  est  la  conséquence  naturdie 
de  nos  principes. 

Quelle  a  eu*,  au  contraire,  jusqu'ici  notre  conduite?  Les  gé- 
néraux ,  CM  entrant  en  pays  ennemi ,  y  ont  trouvé  les  tyrans  et 
leurs  sDtcIliies  ;  notre  courage  a  fait  fuir  les  uns  et  les  autres; 
nous  sommes  entres  dans  les  villes  en  triomphateurs  et  en  frères. 
Nous  avons  dit  aux  peuples  :  Vous  êtes  Vxbixs  ;  mais  nous  nous 
sommes  bornés  à  des  paroles.  Nos  généraux ,  embarrassés  sur 
la  (!onduite  qu'ils  avaient  à  tenir,  nous  ont  demandé  des  règles 
el  des  princ'pes  pour  la  diriger.  Montesqiiiou  nous  adressa  le 
premier  un  mémoire  à  t^e  sujet.  Deux  rapports  vous  furent  faits 
par  le  comité  diplomatique,  le  20  et  le 24  octobre  dernier.  Ces 
rapports  ont  été  imprimés;  mais  les  décisions  qui  y  ëtaient  pro« 
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jetées  vous  ont  peut-être  paru  insufti^nles ,  et  vous  n'eu  avez 
1>as  encore  fait  le  sujet  de  vos  délibérations  ;  les  principes  qu'ils 
contiennent  vous  sont  parfaitement  connus.  Voici  les  faits. 

Le  général  Custibe ,  à  peine  entré  en  Allemagoe ,  vous  a  de- 
mandé s  il  devait  supprimer  les  droits  féodaux ,  les  dîmes ,  Jes 
privilèges ,  en  un  mot  tout  ce  qui  tient  à  la  servitude ,  et  s'il  de- 
fait  établir  des  contributions  sur  les  nobles ,  les  prêtres  et  les  ri- 
ches, en  indemnité  des  secours  qu'ils  avaient  accordés  aux  émi- 
grés ;  vous  ne  statuâtes  rien  sur  ces  objets  ;  en  attendant ,  il  crut 
ne  devoir  pas  laisser  péricliter  les  intérêts  de  la  République.  II 
exigea  des  contributions.  On  l'a  accusé  sur  ce  point ,  quoiqu'il 
vous  eût  soumis  les  motifs  de  ces  contributions  diverses  ;  et  ses 
ennemis  ont  voulu  en  tirer  avantage  contre  lui ,  notamment  par 
rapport  aux  l,oOO,000  florins  qu'il  imposa  sur  Francfort.  De- 
puis ce  temps ,  Francfort  a  été  repris ,  et  vous  avez  frémi  au  ré- 
cit des  nouvelles  vêpres  iiciliennes  qui  ont  ensanglante  cette  ville. 

Dumouriez,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a  annoncé  de  grands 
principes  de  philosophie;  mais  il  s'est  borné  à  faire  des  adresses 
aux  peuples.  H  a  jusqu'ici  tout  respecté,  nobles,  privilèges,  cor- 
vées, féodalité,  etc.  Tout  est  encore  sur  pied  ;  tous  les  préjugés 
gouvernent  encore  ces  pays ,  et  le  peuple  n'y  est  rien ,  c'est-à-dire 
que  nous  lui  avons  bien  promis  de  le  rendre  heureux ,  de  le  déli- 
vrer de  ses  oppresseurs ,  mais  que  nous  nous  sommes  bornés  à 
des  paroles.  Le  peuple ,  asservi  à  raristocratie  sacerdotale  et  no- 
biliaire, n'a  pas  eu  la  force,  seul ,  de  rompre  ses  fers,  et  nous 
n'avons  rien  fait  pour  l'aider  ù  s'en  dégager. 

Le  général  a  cru ,  d*aprës  les  instructions  du  conseil  exécutif, 
devoir  respecter  sa  souveraineté  et  son  indépendance ,  ne  pas  lui 
imposer  de  contributions  extraordinaires  ;  lorsque  ses  convois 
passent  à  quelques  barrières  ou  péa^j^es ,  ils  y  paient  les  droifs 
ordinaires.  Il  a  cru  ne  devoir  pas  même  forcer  les  habitans  à 
fournir  des  magasins  et  des  ap{)rnvisionnemens  à  nos  armées. 
Ces  principes  philosophiques  sont  les  nôtres  ;  mais  nous  ne  vou- 
lons pas ,  nous  ne  devons  pas  respecter  les  usurpateurs.  Tous 
ceux  qui  jouissent  d'immunités  et  de  privilége|  sont  nos  enne- 


342  CONVENTION  NATIONALE • 

mie;  il  faut  les  détruire;  autrement ,  notre.propre  liberté  serait 
en  péril.  Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls  que  nous  avons  à  fedreh' 
guerre;  cat*  $*ils  étaient  isolés ,  ce  ne  serait  que  dix  à  douze  têtes 
à  faire  tomber  ;  nous  avons  à  combattre  tous  leurs  complices ,  les 
castes  privilégiées,  qui,  sous  le  nom  des  rois ,  rongent  les  peu- 
pies  et  les  oppriment  depuis  plusieurs  siècles. 

Vos  comités  se  sont  donc  dit  :  Tout  ce  qui ,  dans  les  pays  oti 
vous  portez  les  armes ,  existe  en  vertu  de  la  tyrannie  et  du  despo- 
tisme, est  usurpation  ;  car  les  rois  n'avaient  pas  te  droit  d'établA* 
des  privilèges  en  faveur  du  petit  nombre ,  au  détriment  du  plnli 
grand.  La  France  elle-même,  lorsqu'elle  s'est  levée,  le  17 juillet 
1789 ,  a  proclamé  ces  principes:  Rien  n'était  légal ,  a-t-elle  dit, 
sous  le  despotisme  ;  je  détruis  tout  ce  qui  existe,  par  un  seul  ^ndlk 
de  ma  volonté.  Ainsi,  le  17  juin ,  lorsqu'elle  se  iFnt  constituée  eo 
asseniblée  nationale  ,  elle  supprima  tous  les  impôts  existanà. 
Dans  la  nuit  du  4  août ,  elle  mit  le  complénient  à  la  révolution , 
en  détruisant  et  noblesse ,  et  féodalité ,  et  tout  ce  qui  tient  à 
la  servitude.  Voilà  ce  que  doit  faire  tout  peuple  qui  veut  être 
libre  pour  mériter  votre  protection  ;  car  nous  ne  protégerons  ja- 
mais los  privilèges. 

Il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir  révolutionnaire 
dans  les  pays  où  nous  entrons.  (  On  applaudit.  )  Nous  n'irods 
point  chercher  de  comité  particulier;  nous  ne  devons  point  nous 
couvrir  du  manteau  des  hommes  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  environner  nos  ac- 
tions de  tout  Tcciat  de  la  raison  et  de  la  toute-puissance  natio- 
nale. Il  serait  inutile  do  déguiser  notre  marche  et  nos  principes. 
Déjà  les  tyrans  les  connaissent ,  et  vous  venez  d'entendre  ce  qu'é- 
crit à  cet  égard  le  stathouder  :  lorsque  nous  entrons  dans  un 
pays  ennemi ,  c'est  à  nous  à  sonner  le  tocsin.  (  Applaudissemens.  ) 
Si  nous  ne  le  sonnions  pas;  si  nous  ne  proclamions  pas  solennel- 
lement la  déchéance  des  tyrans  et  des  privilégiés ,  le  peuple,  ac- 
coutumé d'être  enchaîné ,  ne  pourrait  briser  ses  fers  ;  il  n'oserait 
se  lever ,  nous  ne  hn  donnerions  que  des  paroles ,  et  aucune  as- 
sistance effective. 
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Ainsi  dcmc,  si  nous  sommes  pouvoir  réTolutionnaire  «  tout  œ 
^  eiistë  éi  cbiitraîre  aux  droits  du  peuple  doit  être  abattu  dès 
qaè  nous  éfatrôns  dans  lé  pays.  (  Les  applaudissemens  continuest.) 
t»  coiMé^itéiioè,  il  faut  que  nous  proclamions  nos  principes  m 
dêUnlsant  tontes  les  tyrannies ,  et  que  rien  ne  nous  arréie  dans 
eéftë  résolution.  Vos  comités  pensent  qu'après  en  avoir  expulsé 
lifeiymns  étleiirs  satellites,  les  généraux  doivent,  en  entrant 
dàitf  chaque  cbmmune ,  y  publie**  une  proclamation  pour  (aire 
aât  àm  t^eUptes  que  nous  leur  apportons  le  bonheur ,  qu'ils  doi- 
teflt  supprimer  sur-Ie-cbamp  et  les  dîmes ,  et  les  droits  féodaux , 
êi  ibate  espèce  dé  servitude.  (On  applaudit.  ) 
'  Oe|taidant  vtms  n'auriez  rien  lait  si  vous  vous  borniez  à  ces 
Wùèi  desthictioiis.  L'aristocratie  gouverne  partout;  il  faut 
ihttè  ttétruire  toutes  les  autorités  existantes.  Rien  ne  doit  survi- 
frt  ih  régiitte  afiden  lorsque  le  pouvoir  révolutionnaire  se 
ÉMliltrè.  Si  nods  àviofis,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
adopté  ces  principes ,  nous  n'aurions  peut-être  pas  à  pleurer  sur 
la  mort  dé  boS  frères  assassinés  à  Francfort.  Les  magistrats  an- 
ânis  ëkistaient  dâiii  cette  ville,  et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fftt 
Ebre  I  H  fent  qne  le  système  populaire  s'établisse ,  que  toutes 
hs  autorités  soient  renouvelées ,  ou  vous  n'aurez  que  des  enne- 
Mii  à  la  lëtë  des  affaires.  Vous  ne  pouvez  donner  la  liberté  à  un 
pnys,  vous  ne  pbuvez  y  rester  en  sûreté,  si  les  anciens  magistrats 
ooDserviàit  lëlirs  pouvohrs  ;  il  faut  absoioment  que  1^  Mn«-e«^ 
loflct  panidpent  à  l'administration.  (De nombreux  apphudisse- 
ibénS s'élèvent  dans  rassemblée  et  dans  les  tri!  unes.  )  Déjà,  c^ 
toyeïis ,  les  aristocrates  des  pays  qu'occupent  nos  armées ,  abat- 
tais au  premier  instant ,  ont  jronçu  de  nouvelles  espérances  ;  ils 
■e  dissimulent  plus  leur  Joie  féroce  ;  ils  croient  à  une  Saînt-Bar- 
tkiéleiily,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  qu'il  existe  déjà , 
dans  la  p^ovince  de  la  Belgique ,  quatre  ou  cinq  partis.  Les  aris- 
tocrates verselit  de  l'or  pour  égarer  le  peuple  et  conserver  leur 
afidénnè  puissance  ;  on  n'y  voit  que  lies  nobles ,  le  clergé , 
les  états ,  et  le  peuple  n'y  est  rien ,  il  reste  abandonné  à  lui- 
Béme;  et  vous  voulez  qu'il  soit  libre!  Non,  il  ne  le  sent 
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jamais  si  nous  ne  prononçons  plus  fortement  nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentans  de  ce  peuple  venir  à  votre 
barre  ;  timides  et  faibles ,  ils  n'ont  pas  osé  vous  avouer  leurs 
principes  ;  ils  étaient  tremblans  ;  ils  vous  ont  dit  :  Nousabandon- 
nerez-vous?  Vos  armées  nous  quitteront-elles  avant  que  notre 
liberté  soit  assurée  ?  Nous  livrerez-vous  à  la  merci  de  nos  tyrau? 
Nous  ne  sommes  pas  assez  forts.  Accordez-nous  votre  protec- 
tion ,  vos  forces....  Non,  citoyens  ,  vous  ne  les abandonnerei 
pas  ;  vous  étouflerez  le  germe  de  leurs  divisions  et  des  malheqn 
qui  les  menacent.  (On applaudit.)  En  Savoie,  le  peuple  s'est 
prononcé  plus  fortement  :  il  a  commencé  par  tout  détruire  pour 
tout  recréer.  Alors  son  vœu  n'a  plus  été  douteux  ;  il  s'est  dkmh 
tré  digne  d'être  libre ,  et  vous  a  donné  un  exemple  que  vous  de- 
vez porter  chez  les  autres  peuples.  Suivons  donc  cette  marche 
dans  les  pays  où  nous  serons  obligés  de  foire  naître  les  révola- 
tions;  mais  donnons  sûreté  aux  personnes  et  aux  propriétés.  (On 
applaudit.  ) 

Vos  comités  ont  cru  qu'en  proclamant  la  destruction  des  abus 
des  autorités  existantes ,  il  follait  que,  de  suite ,  les  peuples  fus- 
sent convoqués  en  assemblées  primaires ,  et  qu'ils  nommassent 
des  administrateurs  et  des  juges  provisoires  pour  foire  exécuter 
es  lois  relatives  à  la  propriété  et  à  la  sûreté  des  personnes.  Ils 
ont  cru,  en  même  temps,  que  ces  administratioDs  provisoires 
pouvaient  nous  être  utiles  sous  plusieurs  autres  rapports. 

En  entrant  dans  un  pays,  quel  doit  être  notre  premier  soin? 
c'est  de  prendre  pour  gîige  des  frais  de  la  guerre  les  biens  de  nos 
ennemis  ;  il  fout  donc  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les 
biens  meubles  et  iiymeubles  appartenant  au  fisc  ,  aux  princes,  à 
leurs  fouteurs,  adhérons,  participes,  à  leurs  satellites  volontai* 
res,  aux  communautés  laïques  et  régulières,  à  tous  les  complices 
de  la  tyrannie.  (  On  applaudit.  )  Et  pour  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  les  inteDtions|  pures  et  franches  de  la  république  fran- 
çaise, vos  comités  ne  vous  proposent  pas  de  nommer  des  admi* 
nistraieurs  particuliers  pour  l*adminislration  et  régie  de  ces 
biens ,  mais  d'en  confier  le  soin  à  ceux  qui  seront  nommés  par  le 
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peuple.  Noos  ne  prenons  rien ,  nous  conservons  tout  pour  les 
firab  de  la  guerre. 

Vont  sentez  qu'en  accordant  cette  confiance  aux  administra- 
lioDi  protiaoires,  vous  aurez  alors  le  droit  d'en  exclure  tous  les 
flmieaiîs  de  la  République  qui  tenteraient  de  s'y  introduire.  Nous 
proposons  donc  que  personne  ne  puisse  être  admis  ù  voter»  ni 
être  élu  f  s'il  ne  prête  sermeot  à  la  liberté  et  à  l'égalité ,  et  s'il  ne 
renonce  par  écrit  à  tous  les  privilèges  et  prérogatives  dont  il 
pourrait  être  pourvu.  (  Applaudissemens.  ) 

Os  précautions  prises,  vos  comités  ont  pensé  qu*il  ne  fallait 
pas  encore  abandonner  un  peuple  peu  accoutumé  à  la.  liberté 
absolument  à  lui-même  :  qu'il  fallait  l'aider  de  nos  conseils  ;  fra- 
terniser avec  lui  ;  en  conséquence  »  que ,  dès  que  les  administra- 
lions  provisoires  seraient  nommées,  la  Convention  devait  leur 
cavoyer  des  commissaires  tirés  de  son  sein ,  pour  entretenir  avec 
elles  des  rapports  de  fraternité.  Cette  mesure  n'est  pas  même 
soflBsante.  Les  représentans  du  peuple  sont  inviolables  ;  ils  ne 
doivent  jamais  exécuter.  Il  faudra  donc  nommer  aussi  des  exé- 
enteurs.  Vos  comités  ont  donc  pensé  que  le  conseil  executif 
devait  envoyer ,  de  son  côté ,  des  commissaires  nationaux  qui  se 
concerteront  avec  les  administrations  provisoires  pour  la  défense 
dn  pays  nouvellement  affiranchi,  pour  assurer  les  approvbion- 
aemens  et  la  subsistance  de  nos  armées,  et  enfin  se  concerter  sur 
les  moyens  qu*il  y  aura  i  prendre  pour  payer  les  dépenses  que 
BOUS  aurons  faites  ou  que  nous  ferons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  penser  qu'au  moyen  de  la  suppression  des  contri- 
butions anciennes,  les  peuples  affranchis  n'auront  point  de  reve- 
Btts  ;  ils  auront  recours  à  vous,  et  le  comité  des  finances  croit 
qu'il  est  nécessaire  d'ouvrir  le  trésor  public  à  tous  les  peuples 
qui  voudront  être  libres.  Quels  sont  nos  trésors  ?  Ce  sont  nos 
Inens  territoriaux,  que  nous  avons  réalisés  en  assignats.  Consé- 
qnemment,  en  entrant  dans  un  pays ,  en  supprimant  ses  contri* 
butions ,  et  lui  offrant  une  partie  de  nos  trésors  pour  Taider  i 
reconquérir  sa  liberté ,  nous  lui  offrirons  notre  monnaie  révolu- 
lioBoaire.  (On  applaudit.)  Cette  monnaie  deviendra  la  sienne; 
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nous  n'aurons  pas  besoin  alors  d'acheter  à  grands  fr&  du  nii- 
inéraire  pour  trouver  dans  ie  pays  même  des  habiltefflens  et  diêi 
Tîvres  ;  un  même  intérêt  réunira  les  deux  peuples  pour  combattre 
la  tyrannie.  Dès  lors  nous  augmenterons  notre  propre  puissanoe« 
puisque  nous  aurons  un  moyen  d'écoulement  pour  diminuer  h 
masse  des  assignats  circulant  en  France ,  et  que  l'hypothèque  que 
fourniront  les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  République 
augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes  assignats. 

Il  sera  possible  qu'on  ait  recours  à  des  contributions  extraor- 
dinaires; mais  alors  la  république  française  ne  les  fera  pas  éta- 
blir par  ses  généraux  ;  ce  mode  militaire  ne  serait  propre  qu'à 
jeter  dans  l'esprit  des  contribuables  une  défaveur  non  méritée 
sur  nos  principes.  Nous  ne  sommes  point  agens  du  fisc  ;  nous  ne 
voulons  point  vexer  le  peuple.  Eh  bien  !  vos  commissaires ,  en 
se  concertant  avec  les  administrations  provisoires ,  trouveront 
des  moyens  plus  doux.  Ils  établiront  sur  les  riches  les  contri- 
butions extraordinaires  qu'un  besoin  imprévu  pourrait  exiger; 
ils  en  excepteront  la  classe  laborieuse  et  indigente.  C'est  par  là 
que  nous  ferons  aimer  au  peuple  la  liberté,  il  ne  paiera  ploi 
rien ,  il  administrera  tout. 

Mais  vous  n'aurez  encore  rien  fait  si  vous  ne  déclarez  haute- 
ment la  sévérité  de  vos  princip(fs  contre  quiconque  ne  voudrait 
qu'une  demi-liberté.  Vous  voulez  que  les  peuples  choz  qui  vons 
portez  vos  armes  soient  libres.  S'ils  se  réconcilient  avec  les  castes 
privilégiées ,  vous  ne  devez  pus  souffrir  ce  trafic  avec  les  tyrans. 
Il  faut  donc  dire  aux  peuples  qui  voudraient  conserver  des  castes 
privilégiées  :  Vous  êtes  nos  ennemis.  Alors  on  les  traitera  comme 
tels,  puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté ,  ni  égalité  ;  si,  au  con- 
traire ,  ils  paraissent  disposés  à  un  régime  libre ,  vous  devez  non- 
seulement  leur  donner  assistance ,  mais  les  assurer  d'une  protec- 
tion durable.  Déclarez-leur  que  vous  ne  traiterez  jamais  avec 
leurs  anciens  tyrans;  car  ils  pourraient  Craindre  que  vous  les  sa- 
crifiiez à  l'intérêt  de  la  paix.  Faites  la  déclaration  solennelle  de 
plutôt  périr  tous  que  de  capituler  avec  les  oppresseurs  dn  peu- 
ple. (On  applaudit.)  Vous  devez  en  même  temps  annoncer  aux 
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peuples  que»  dès  qu'ils  auront  dédarë  leor  indëpendance  et  or- 
ganisé tM  fohne  dé  gouTernement  libre  et  populaire  »  et  ions  les 
tNKiYoirs  de  fadmlidstration  proiitoire  et  de  tos  eominiiisaiiréè 
cesseront. 

A  la  fin  dé  la  guerre ,  vous  aurez  des  comptes  à  régler.  Tous 

.11. 

compterez  avec  les  réprësentans  de  chaqub  peuple ,  et  des  dé- 
penses que  voUs  aurez  faites ,  et  deà  ipprôvinotmemens  qti'on 
fons  aura  fournis.  Si  Fou  vous  doit ,  voos  j;>rendrez  des  arrange- 
ihéltt ,  comme  vous  en  avez  pris  avec  lès  États-tliiiê  de  TAméri- 
qw;  vous  vous  préteriei  à  tout  ce  qui  pbunra  Soutenir  la  liberté 
àb  vos  voisins  :  si  ^  àii  éontriîihe,  voiù  étfes  redevables,  vous  paiè- 
rei  comptant,  car  la  république  française  n'a  pas  bes(ain  dé 

krédit. 

• 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vou^^pré- 
asiiter  est  rédigé  d'après  ces  principes  ;  il  renferdle  quelques  ar^ 
tides  de  détail ,  comme  d'obliger  liBS  commissaires  à  rendre  leurs 
ttNDptes  au  conseil  exécutif,  qui  les  soumettra  à  la  révision  dé 
rassemblée  nationale ,  qui  doit  toujours  être  le  centre  de  l'auto- 
fité;  il  est  accompagné  d'une  prodamation  ^ui  doit  éîre  fialtè  par 
les  généraux  pour  développer  ces  prind^ies ,  et  à  la  suite  de  la- 
quelle ils  feront  assembler  les  communes  et  organiser  les  admi- 
nistrations. Ce  projet  n'a  été  arrêté  que  ce  matin.  Je  n'ai  pas  feit 
de.  rapport  par  écrit ,  parce  qu'il  éuit  instant  de  vous  le  sou- 
mettre. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  rédigé  d'après  les  bases  qu  il 
iknt  d'établir.  —  La  lecture  en  est  fréquemment  interrompue 
par  des  applaudisseniens. 

Quelques  membres  en  demandenfrajournemont.  —  Cette  pro- 
position  est  repoussée  par  un  cri  général.  —  Aux  voix!  s'écrie- 
t-on  de  toutes  parts.  —  L'assemblée  décide  qu'il  sera  immédia- 
tement mis  en  délibération. 

Cambon  relit  le  premier  article ,  relatif  à  la  suppression  des 
privilèges.  Mailhe  demande  la  parole ,  mais  l'assemblée  est  déjà 
levée  tout  entière.  Elle  adopte  l'article  par  acclamation. 


348  CONVENTION   NATIONALE. 

Mailhe  insiste  pour  proposer  un  amendement  ;  il  demande  qu'on 
ne  se  bonie  pas  à  proclamer  dans  les  pays  conquis  rabolitîon  des 
droits  féodaux  et  de  la  servitude,  mais  que  la  noblesse  elle-même 
soit  déclarée  anéantie.  —  Cet  amendement  est  adopté. 

Caoïbon  lit  les  articles  II  et  III,  relatifs  au  remplacement  des 
autorités  anciennes  par  des  administrations  provisoires. 

Buzou  Le  ir  de  ces  articles  porte  que  <  nul  ne  pourra  rem- 
plir de  fonctions  publiques  qu'après  avoir  prêté  le  serment  à  la 
liberté  et  à  l'égalité,  et  avoir  renoncé  par  écrit  aux  privilèges  dont 
il  pourrait  jouir.  •  Cette  disposition  me  parait  insuffisante.  Notre 
révolution  aurait  dû  nous  éclairer  sur  ces  charlatans  en  politique, 
qui  savent  cacher  du  masque  du  patriotisme  leurs  intentions  per- 
verses. Je  demande  que  toutes  les  personnes  qui  auront  rempli 
les  places  dans  les  administrations  anciennes  n*en  puissent  obtenir 
de  nouvelles;  je  voudrais  même  qu'on  étendit  cette  exclusion  à 
tous  les  individus  ci-devant  nobles  ou  membres  de  quelques  oor^ 
porations  ci-devant  privilégiées.  (Il  s'élève  des  applaudissemens 
et  quelques  murmures.) 

Real.  La  proposition  de  Buzot  tendrait  à  créer  chez  ces  peuples 
deux  partis ,  et  à  y  allumer  la  guerre  civile. 

Merlin.  En  voulant  aller  trop  loin  on  veut  rendre  la  loi  illa* 
soire. 

Rewbel.  J'appuieaucontrairelapropositionde  Buzot,  au  mojns 
pour  la  première  élection.  Le  conseil  exécutif  nous  a  appris  qœ 
dans  les  élections  qui  se  sont  déjà  faites  dans  la  Belgique,  les 
prêtres,  les  nobles,  les  riches  aristocrates,  accoutumes  depuis 
long- temps  à  capter  les  suffrages  de  la  multitude,  ont  été  élus 
en  plus  grande  partie.  G*est.là  le  motif  de  la  torpeur  de  ce  peu- 
ple ;  si  l'on  veut  sérieusement  la  révolution ,  il  faut  l'exclusion, 
au  moins  pour  cette  fois. 

Fonfrède.  J'ajoute  en  même  temps  qu'il  faudrait  pouvoir  ex- 
clure les  banquiers ,  les  hommes  ù  argent ,  qui  sont  tous  ennemis 
de  la  liberté. 

Bazire ,  avec  chaleur.  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à  cet 
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arûde...  Il  n'est  ni  révolutionnaire  »  ni  dans  les  principes  ;  il  tend 
i  priTer  le  peuple  d*ane  partie  de  sa  souteraineté.  ' 

RewbeL  Si  vous  voulez  sincèrement  la  révolution ,  il  ftet  faire 
en  sorte  que  les  premières  administrations  révolutionnaires  ne 
soient  pas  gangrenées ,  comme  l'ont  été  les  nôtres. 

La  proposition  de  Buzot  est  déârétée. 

Baiîre  dève  de  nouvelles  réclamations. 

Charlier  allègue,  contre  la  délibération ,  qu'dlek  été  prise  sans 
que  la  question  préalable ,  qu'il  a  demandée,  ait  été  mise  au  voix. 

BoMre.  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  je  vais  vous  en 
démantrer  les  dangers. 

Sergent.  Je  demande  que  Ton  fasse  de  la  proposition  de  Étfzot 
«M  simple  invitation  aux  peuples  étrangers. 

DemouHm.  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  feii  là  réifolutibn  des 
Belges ,  et  vous  voudriez  les  exdure  ! 

Bazire  monte  à  la  tribune.  ï>es  murmures  rinteqrompent.  — 
On  observe  qu'il  ne  peut  parier  contre  un  décret  rendu. 

Borbaroux.  Je  demande  que  Bazire  soft  entendu ,  car  il  sera 
curieux  de  voir  comment  il  défendra  la  noblesse  et  le  clergé. 

Bazire.  L'amendement  de  Buzot  paraît  au  premier  abord  ia- 
loriser  l'établissement  de  la  liberté ,  et  c'est  ce  qui  a  ébloui  l'as- 
lemblëe  et  l'a  jetée  dans  un  enthousiasme  inconsidéré.  Mais  tons 
les  prétendus  avantages  de  cette  proposition  disparaissent  devant 
an  examen  plus  scrupuleux.  Je  soutiens  qu'elle  n'est  ni  politique, 
ni  conforme  aux  principes.  Son  efFet  serait  :  1*  d'aigrir  les  esprits» 

a 

Sf  de  priver  le  peuple  de  beaucoup  d'hommes  qui ,  quoique  em- 
ployés dans  l'ancienne  administration ,  peuvent  être  très-patrio- 
tes ,  et  dont  les  lumières  seraient  utiles  dans  les  admiiiistratioiis 
nouvelles.  Ce  qui  vaudra  mieux  qu'un  décret ,  c'est  Texemple  de 
notre  révolution  :  le  peuple  belge  en  connaît  la  déplorable  hh- 
toire;  il  sait  comment  nous  avons  été  trompés  par  le  patriotisme 
de  nos  ci-devant  nobles  ;  vous  n'avez  doue  pas  de  raison  pour 
violer  dans  cette  circonstance  la  souveraineté  du  peuple  et  la  li- 
berté de  ses  choix;  vous  vous  exposeriez  au  contraii-e  à  aliéner 
de  vons  des  hommesp^utré/re  bien  îofentfonnés.  YoflMMilIciét 
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rempliront  dans  la  Belgique  la  mission  d*apôtres  de  la  liberté;  ils 
apprendront  an  peuple  à  conserver  une  méfiance  salutaire  contre 
ses  anciens  oppresseurs.  Ces  instructions  fraternelles  vaudront 
mieux  que  des  décrets  qui  entraîneraient  avec  eux  l'idée  d'une 
honteuse  contrainte. 

Btixou  Si  les  raisons  que  Bazire  vient  d*énoncer  m'eussent  fait 
croire  que  j'étais  dans  l'erreur ,  je  demanderais  comme  lui  le 
rapport  du  décret  que  l'assemblée  vient  de  rendre  sur  ma  pro- 
position ;  mais  voici  les  motifs  qui  me  détermineut  à  y  persister. 
Je  me  cuis  demandé  d'abord  quels  sont  les  principes  du  décret 
qui  est  proposé ,  et  je  me  suis  dit  :  La  Convention  nationale  vent 
exero^r  un  pouvoir  révolutionnaire  ;  mais  elle  a  senti  que  popr 
l'exercer  utilement ,  il  faut  le  mettre  entre  les  mains  du  peqple. 
On  ne  peut  pas  prétendre  que  cet  acte  révolutionnaire  soit  one 
atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple,  à  moins  qu'on  ne  regarde 
aussi  comme  tel  l'anéantissement  de  tous  les  privilèges  ;  mais  fl 
faut  dire  plutôt  que  l'exclusion  dont  il  s'agit  n'étant  que  provi- 
soire, et  ne  devant  durer  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ci-devant 
esclave  soit  constitué  en  corps  dé  nation  et  qu'il  ait  émis  son 
vœu ,  elle  n'est  point  une  violation ,  mais  bien  un  acte  conserva- 
toire de  sa  souveraineté.  Il  faut  le  mettre  en  garde  contre  ceux 
qui  pourraient  le  tromper  par  la  fausse  apparence  d'un  patrio- 
tisme qu'on  n'acquiert  pas  en  vingt-quatre  heures.  Nous  étions 
certainement,  nous ,  en  i789 ,  plus  près  des  vrais  principes  que 
la  Belgique.  Cependant  une  longue  habitude  d'esclavage ,  de  sou- 
mission aux  caprices  de  ceux  qui  nous  dominaient,  ne  nom 
a-t-elle  pas  fait  porter  dans  nos  premières  administrations  des 
hommes  qui  d'abord  affectaient  beaucoup  de  patriotisme ,  et  qui 
conjurèrent  ensuite  ta  ruine  de  la  liberté?  Ce  n'est  pas  en  laissant 
dans  les  mains  de  l'homme  malade  l'arme  avec  laquelle  il  peut  se 
détruire  que  vous  le  guërir^'z.  Il  faut  lui  arracher  cette  arme 
meurtrière.  (On  applaudit.)  Avant  d'abandonner  un  peuple  à 
'  lui-môme,  dirigez  ses  premiers  pas ,  faites-lui  goûter  les  dou- 
ceurs d'un  régime  populaire;  ne  le  laissez  pas  à  la  merci  de  ses 
^wm  oppresseurs...  Et  remarque^  que  ceux  de  qui  l'on  vous 
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prappae  d'exiger  des  renonciations»  des  sermens,  sont  précisé- 
flimroeiix  qui  dans  tout  le  cours  de  notre  révolution  les  oiit  pré- 
té|  fÇ9pç  tant  de  fodlité,  et  ont  ensuite  impudemment;  traki  la  foi 
doii^aieises  les  plus  sacrées.  (On  applaudit.) 

L'exclusion  proposée  par  Bazot  est  adoptée. 

Les  articles  du  projet  de  décret  çte  Cambon  sont  successive- 
BjBit  fnjs  f  ox  Toix,  et  décrétés  ainsi  qu*il  suit  : 

Art.  l**.  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront  occupés  par  If  s 
«néps  de  la  r^blique  française,  ks  généraux  proclafneront 
snr4e-champ,  au  nom  de  la  nation  française»  TaboliUoii  des  Un- 
ptai  on  des  contributions  existans»  la  dlme,  les  droits  féodaux 
ixes  oa  casuels,  la  servitude  réelle  ou  personnelle ,  les  droits  de 
dfiaae  exclusifs ,  la  noblesse  »  et  généralement  tous  les  privilégpSé 
«dédareront  au  petiple  qu'ils  lui  apportent  paix»  seçom ,  fra- 
ttnitë»  liberté  et  ^nté. 

p.  Ils  prpK^meront  la  souveraineté  du  peuple  e(  la  9ropni|- 
lîqp  de  tontes  les  autorités  existantes  ;  ils  convôquerppt  oe  suite 
k  peuple  en  assemblées  primaires  ou  communales  pour  créer  et 
organiser  une  administration  provisoire  ;  ils  feront  publier,  affi- 
çlper  et  exécuter  dans  la  langue  ou  idiome  du  pays,  dans  c^que 
cominnne,  la  proclamation. annexée  au  présent  décret. 

m.  Tons  les  agens  et  officiers  de  l'ancien  gouvernement ,  ainsi 
one  les  individus  ci>devant  réputés  nobles ,  ou  membres  de  quel- 
qMB  corporations  ci-devant  privilégiées,  seront ^  mais  pour  la 
meulière  élection  seulement ,  inadmissibles  aux  places  d*admi- 
H^lration  ou  de  pouvoirs  judiciaires  provisoires. 

IV.  Les  généraux  uieiiront  de  suite  sous  la  sauvegarde  et 
protection  de  la  république  française  tous  les  biens  meubles  et 
inmeubles  appartenant  au  fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs  et  adhé- 
ras et  satellites  volontaires,  aux  éiablisscniens  publics,  aux 
oorps  et  communautés  laïcs  et  religieux  ;  ils  en  feront  sans  délai 
dresser  un  état  détaillé,  qu'ils  enverront  au  conseil  exécutif,  et 
ib  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir  afin 
qoe  ces  propriétés  soient  respectées. 

V.  U^dministmion  provisoire  nomn^ée  par  |e  pet|j^  ipi 
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chargée  de  la  surveillance  et  régie  des  objets  mis  sous  la  saofé^ 
garde  et  protection  de  la  république  i^rançaise  ;  elle  fera  exécu- 
ter la  loi  en  vigueur  relative  au  jugement  des  procès  civib  et  cri- 
minels, à  la  police  et  à  la  sûreté  publique  ;  elle  sera  chargée  de 
régler  et  faire  payer  les  dépenses  locales  et  celles  qui  seront  né- 
cessaires pour  la  défense  commune  ;  elle  pourra  établir  des  con- 
tributions, pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  supportées 
par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du  peuple. 

y I.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  oi^nisée ,  h  Goii- 
vention  nationale  nommera  des  commissaires  pris  dans  son  seio , 
pour  aller  fraterniser  avec  elle. 

yil.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  commissaires  na- 
tionaux qui  se  rendront  de  suite  sur  les  lieux ,  pour  se  concerter 
avec  l'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens 
à  employer  pour  se  procurer  les  habillemens ,  subsistances  né- 
cessaires aux  armées  de  la  République,  et  pour  acquitter  les  dé- 
penses qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour  sur  leur 
territoire. 

VIII.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  lui  rendront  compte  tous  les  quinze  jours  de  leurs 
opérations  ;  ils  y  joindront  leurs  observations ,  le  conseil  exécutif 
les  approuvera  ou  les  rejettera  ,  et  en  rendra  de  suite  compte  è 
la  Convention.  ' 

IX.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple  et  les 
fonctions  des  commissaires  nationaux  cesseront  aussitôt  que  les 
habitans ,  après  avoir  déclaré  la  souveraineté  du  peuple ,  la  liberté 
et  l'indépendance ,  auront  organisé  une  forme  de  gouvernement 
libre  et  populaire. 

Cambon  fiiit  lecture  d'une  proclamation  à  faire  par  les  géné- 
raux français  aux  peuples  conquis  à  la  liberté. 
La  Convention  l'adopte  ;  la  voici  : 

Le  peuple  français  au  peuple. . . 

€  Frères  et  amis ,  nous  avons  conquis  la  liberté ,  et  nous  la 


DÉCBMBRB  (1792).  3S3 

maintiendroiis  :  noire  uoion  et  notre  force  en  sont  les  garans. 
Noos  TOUS  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien  inestimable»  qui 
foib  a  toojours  appartenu,  et  que  tos  oppresseurs  n'ont  pu  tous 
FiKvir  sus  crime*  Nous  sommes  venus  pour  chasser  vos  tyrans  ; 
3i  ont  fui  ;  montrez-vous  hommes  libres  »  et  nous  vous  garanti* 
roÏM  de  leur  vengeance ,  de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

9  Dès  ce  moment,  la  république  française  proclame  la  sup- 
prcfion  de  tons  vos  magistrats  civils  et  militaires ,  de  toutes  les 
autorités  qui  vous  ont  gouvernés  ;  elle  proclame  en  ce  pays  Tabo* 
lUon  de  tous  les  impôts  que  vous  supportez ,  sous  quelque  forme 
qprtb  existent  ;  des  droits  féodaux,  de  la  gabelle ,  des  péages,  des 
eclrois»  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  de  la  dtme,  des  droits 
de  dutfse  et  de  pèche  exclusifs ,  des  corvées ,  de  la  noblesse ,  et 
foiéralement  de  toute  espèce  de  contributions  et  de  servitude 
éoBt  vous  avez  élé  chargés  par  vos  oppresseurs. 

>  Elle  abolit  aussi  parmi  vous  toute  corporation  nobiliaire , 
nwrdotale  et  autres ,  toutes  prérogatives ,  tous  privilèges  con- 
mires  à  Tégalité*  Vous  êtes,  dès  ce.  moment,  frères  et  ami3, 
toot  citoyens ,  tous  égaux  en  droits ,  et  tous  appelés  également  à 
défiendre ,  à  gouverner  et  à  servir  votre  patrie. 

•  Formez- vous  sur-le-champ  en  assemblées  de  communes; 
hitez-vous  d'établir  vos  administrations  provisoires;  les  agens 
de  la  république  française  se  concerteront  avec  elles  pour  assu- 
rer votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit  exister  désornoais  en- 
tre nous*  > 

SÉANCE  DU  16  DÉCEMBRE. 

[On  lit  une  lettre  du  général  Sanierre ,  qui  transmet  à  la  Con- 
vention une  lettre  qui  lui  a  élé  adres;iée  pour  remettre  à  Louis 
Capet.  Il  annonce  que  Ton  continue  à  travailler  à  Paris  l'esprit 
public  ;  que  des  hommes  se  montrent  assez  hardis  pour  parler 
ouvertement  de  royauté. 

La  lettre  de  Santerre  est  renvoyée  ù  la  commission  des  Vingt 
et  Un. 

ThurioL  Buzot  vous  a  proposé,  et  vous  avez  adopté  une  me- 
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sure  dont  on  t  dëjà  quelquefois  ressenti  VetBdidté,  tëa  ai 
autre  &  proposer  qui  vient  à  Tàppui  de  oelte  de  fiuzot,  el  qjfi^ 
comme  la  sienne ,  fera  disparaître  tout  esprit  de  jpàrti ,  et  diÉSH 
pera  tontes  les  inquiétudes.  Vous  avez  à  o6té  de  tous  deax  cj^ 
tèmes,  celui  d'une  république  fédérative,  et  celui  de  la  rëimkia 
d'une  partie  du  territoire  français  à  un  pays  étranger.  Toici  at 
proposition.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  rompre  tumà 
de  la  République ,  celle  de  son  gouvernement»  ou  d'en  dëtacMill 
des  parties  pour  les  unir  à  un  territoire  étranger. 

Cette  proposition  est  applaudie  avec  transporté,  ef  ai 
décrétée  à  l'unanimité. 

c  L^  Convention  nationale  décrète  que  quiconque  projçioMft 
ou  tentera  de  rompre  l'unité  de  la  république  française ,  on  d^ek 
détacher  des  parties  intégrantes  pour  les  unir  i  iin  territoifé 
étranger,  sera  j^ni  de  mort.  > 

Buxou  Citoyens ,  vous  avez  bien  fait  de  prononcer  cette  Kii 
contre  ceux  qui  tenteraient  de  démembrer  l'empire  ;  maik  on 
vous  dénonçait  les  royalistes ,  et  ce  décret  ne  frappe  point  sor 
eux.  Si  vous  voulez  me  le  permettre ,  je  vais  vous  proposèlr  une 
mesure  nouvelle,  et  que  je  crois  salutaire.  (  Oui,  otii^  répond 
l'assemblée  entière.  — Il  moote  à  la  tribune.) 

Buzot.  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va  blentAt  s'ac- 
complir. La  justice ,  trop  long-temps  effrayante  pour  le  foible , 
contre  lequel  seul  elle  était  exercée,  va  enfin  s'appesantir  sur  ta 
tête  des  rois ,  et  va  consacrer  son  glaive  à  la  défense  de  l'éga- 
lité. Le  trône  est  renversé,  <e  tyran  va  bientôt  n'être  plus 

Prenez  garde ,  le  despotisme  vit  encore,  et  la  Constitution  n'est 
pas  faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes  corrompus, 
nourris  de  ses  habitudes,  deses  préjugés ,  de  ses  vices  ;  de  ces 
hommes  qui  travaillaient  à  son  rétablissement  avant  les  derniers 
triomphes  de  la  liberté,  et  qui  favoriseraient  son  retour  s'ils 
le  pouvaient  impunément. 

Gomme  les  Romains,  qui,  après  avw  cbasaé  Tarquin,  s'«Dga^ 
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(êrent  ptr  sennént  à  ne  soafFrïr  Jamais  ni  roi  dans  lenr  tille,  ni 
rioB  qui  pût  mettre  en  péril  la  liberté ,  vous  avez  décrété  la  peine 
Êb  iMM  contre  oeini  qui  proposerait  le  rétablissement  de  la  mo- 
Wdiiè  '4m  dé  tonte  antre  autorité  attentatoire  à  la  souverainelë 

Wm  peQi|He« 

'CkHDme  mi,  ^otis  avez  encore  nn  grand  exemple  à  donner. 
tttMoe  n'avait  pas  perdu  les  avantages  de  son  origine  ;  son  peuple 
lé#  et  pauvre  n*avait  pas  long-temps  fléchi  sous  le  joug  de  la  ty- 
MAnie.  Les  sages  lois  de  Numa  avaient  diminué  sa  rudesse  sans 
illérer  son  énergie;  les  institutions  de  Servins  avaient  r^é 
fexerdoe  des  droits  de  dtoyens;  Tarquin  seul,  par  ses  excès, 
pmt  les  mécmmattre ,  et  ce  peuple  généreux  chassa' son  premier 
^tyran  ;  cependant  il  se  trouva  dans  son  sein  de  nombreux  parti- 
de  la  royauté  ;  Tarquln-le-Superbe  eût  été  rappelé  par  eux , 
le  terrible  courage  de  Brutus  sacrifiant  la  paternité  au  êaXni 
de  la  république  naissante,  et  un  successeur  lui  eût  peut-être  été 
donné  sans  la  sagesse  du  même  consul  déterminant  le  peuple  à 
ItÉmiir  Luclus,  le  dernier  du  sang  des  Tarquins. 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage ,  dont  les  flétrissures  n'at- 
testent que  trop  la  durée  et  la  profondeur;  nous  sommes  en  proie 
&  tontes  les  passions  corruptrices  qu'il  a  fait  naître  :  le  mouve- 
EM&t  de  Ja  révolution  les  a  déchaînées  avec  furie ,  et  elles  sont 
prêtes  à  saisir  le  premier  fantôme  capable  de  rappeler  le  pouvoir 
qni  les  protège. 

Louis  XYI  criminel  et  enchaîné  paraissait  moins  dangereux  ; 
VOBS  l'avez  immolé  à  la  sûreté  publique ,  vous  devez  à  cette  sûreté 
le  bannissement  de  sa  famille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite ,  ce  ne  serait  pas  sans 
doute  en  faveur  de  la  branche  d'Orléans  ;  car  par  cela  même 
qu'elle  fut  plus  diérie,  elle  est  plus  inquiétante  pour  la  liberté. 
Dès  le  commencement  de  la  révolution ,  d'Orléans  fixa  les  re- 
gards du  peuple;  son  buste  promené  dans  Paris ,  le  jour  mêm^e 
de  Tinsurreciion ,  présentait  une  nouvelle  idole  ;  bientôt  il  fut  ao- 
de  projeu  d'usurpation ,  et  s'il  est  vrai  qu'il  ne  les  ait  pas 
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oonças,  il  parait  du  moins  qu'ils  existèrent ,  et  qu'on  les  oounJt 
de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte  brsqu'il  n*est  plus  um 
(pause  de  troubles  et  d'agitation  ;  ne  l'ajoutons  point  à  tonlet  œUei 
qui  rendent  orageuse  la  formation  des  républiques.  Une  far- 
tune,  et  surtout  des  espérances  encore  immenses;  des rektioM 
intimes  avec  les  grands  d'Angleterre  ;  le  nom  de  Bourbon  poor 
les  puissances  étrangères ,  jalouses  de  nous  donner  un  miltra 
^  afin  de  s'assurer  un  allié;  celui  d'Égalité,  pour  les  Français,  ft* 
ciles  à  toucher,  et  dont  le  choix  singulier  fait  remarquer  d^autant 
plus  son  objet  qu'il  affecte  de  le  cacher  ;  des  enfans  dont  le  jeime 
et  bouillant  courage  peut  être  aisément  séduit  par  l'ambition  * 
dont  l'ambition  peut  être  habilement  excitée  par  les  soins  et  Fat 
liance  de  quelques  rois  étrangers  :  c'en  est  trop  pour  que  Phi^ 
lippe  puisse  exister  en  France  sans  alarmer  la  liberté.  S'il  Faime, 
s'il  l'a  servie,  qu'il  achève  son  sacrifice,  et  nous  délivre  de  b  pré- 
sence d'un  descendant  desCapet. 

Dan$  la  situation  où  nous  sommes,  les  considérations  persott* 

nelles^  les  afFeclions  même  ne  peuvent  entrer  en  balance  avec  les 

scrupules  de  la  liberté  ;  elle  impose  les  précautions  les  plus  rigon- 

'  reuses  ;  elle  veut  éteindre  l'espoir  de  la  royauté ,  effacer  tonte 

image  qui  pourrait  en  éveiller  le  souvenir. 

Charles  V  porta  sa  tête  sur  Téchafaud ,  et  cependant  TAn^e- 
terre  releva  le  trdne  pour  y  placer  un  roi  de  son  sang.  Nous 
n'avons  plus,  il  est  viai ,  parmi  nous  de  grands  semblables  à  oes 
brds  qui  le  rappelèrent  ;  mais  il  existe  partout  des  hommes  avides 
de  pouvoir.  L'am1)ition  a  ses  prêtres,  habiles  à  créer  des  idoles* 
sous  le  nom  desquelles  ils  dominent  ;  et  la  superstition  monar- 
chique, ainsi  que  toutes  les  superstitions  du  monde,  est  moins 
l'ouvrage  de  Terreur  que  c(lui  de  l'imposture. 

L*ignoraDce  n'est  pas  tellement  dissipée  qu'il  fût  impossible  de 
la  séduire,  et,  ne  fùt-il  question  que  de.  prévenir  des  agitations 
dtesagères ,  une  lutte  même  inutile ,  le  repos  public  est  trop  pré- 
cieux ,  trop  nécessaire  pour  négliger  une  mesure  qui  doit  l'assu- 
rer. Le  soupçon  de  royalisme  est  une  source  de  troubles  oonti* 
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naeb  ;  aojonrd'hui  même  c*est  lui  qui  nous  tourmente  ;  on  se 
eninl ,  on  8*aocQse  réciproquement;  bannissez  le  nom ,  le  sang 
des  rois ,  tous  anéantirez  l'espoir  et  de  ceux  qui  les  aiment ,  et  de 
qniooDqae  se  servirait  d'eux  pour  vous  diviser. 

S'il  est  vrai ,  comme  je  le  crois  »  que  la  liberté  ne  puisse  exister 
et  avoir  tout  son  essor  que  dans  un  gouvernement  républicain, 
vous  devez  promptement  rejeter  de  votre  sein  tout  ce  qui  tient 
aa  pouvoir  arbitraire.  On  ne  reçut  pas  impunément  dans  Ten- 
ftnoe  l'espoir  de  le  partager  un  jour  ;  et  quiconque  crut  exercer 
n  jour  ce  que  l'on  appelait  des  droits  est  suspect  à  l'ennemi  des  * 
tjrans. 

La  liberté,  qu'on  n'acquiert  qu'avec  des  combats >  je  dirais 
■éme  avec  l'adversité ,  qui  ne  se  conserve  qu'ayec  des  moeurs , 
d  ne  respire  qu'à  l'ombre  des  lois ,  fière  comme  la  vertu  dont  elle 
s'appoie ,  est  exclusive  comme  l'amour  ;  le  peuple  qui  l'adore 
saas  jalousie  ne  tarde  pas  de  la  perdre  ;  et  le  soin  vigilant  d'é- 
carter tout  ce  qui  lui  fiiit  ombrage  est  la  première  règle  de  son 
culte.  ' 

Xe  demande  que  Philippe  et  ses  fils ,  etc. ,  aillent  porter  ailleui:s 
que  dans  la  République  le  malheur  d'éire  nés  près  du  trône , 
d'en  avoir  connu  les  maximes  et  reçu  les  exemples  ;  le  malheur 
d'être  revêtus  d'un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement  à  des  fac- 
tieux ou  aux  émissaires  des  puissances  voisines ,  et  dont  l'oreille 
d'un  li^pime  libre  ne  doit  plus  être  blessée. 

On  demande  l'impression  et  râjournement  dudiscoursdeBuzot. 

Lauveté  Je  m'oppose  à  Tajouroement.  Reprcsentans  du  peu- 
ple, ce  n'est  pas  moi  qui  viens  appuyer  la  proposition  deBuzof , 
c'est  l'immortel  fondateur  d'une  république  fameuse,  c'est  le 

père  de  la  liberté  romaine,  Brutus (On  murmure.  )Qpi, 

Bmtus.... 

Briard.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Le  fnréndent,  La  parole  est  à  Louvet. 

Louvct.  Oui,  Brutus;  et  son  discours,  prononcé  il  y  a  plus 
de  deux  mille  ans ,  est  tellement  applicable  à  notre  situation  ac- 
tuelle ,  qu'on  croirait  que  je  l'ai  fait  aujourd'hui. 
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CependaDt  veuillez  d'abord  souffrir  encore  un  mot  de  moi. 
Las  de  la  tyrannie ,  le  peuple  romain  venaii  de  jurer  haine  éter- 
nelle à  la  royauté.  Il  venait  de  chasser  son  despote ,  Tarquin-Ie- 
Superbe  ;  et  jaloux  de  la  liberté  naissante  j  il  la  sentait  compro- 
mise par  la  seule  présence  de  quelques  Tarquins  restés  au  milieu 
de  lui. 

Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne  de  la  république  { 
et  9  devant  lui ,  s*adressant  à  son  collègue ,  neveu  de  Tarquio...» 
Français ,  je  jure  que  c'est  Brutus  qui  parie;  je  ne  suis  que  soa 
interprète  fidèle  ,  écoutez  attentivement  Brutus.  (  Legendre  û** 
terrompt.  ) 

c  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement  pour  la  liberté, 
on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  afin  de  l'assurer.  Il 
m*est  pénible  d'affliger  un  collègue ,  mais  l'intérêt  de  quelques- 
uns  ne  saurait  balancer  l'intérêt  de  tous.  Le  peuple  romain  ne 
croit  pas  avoir  recouvré  pleinement  sa  liberté  lorsqu'il  voit  le 
sang  de  ses  rois  odieux  subsistant  dans  Rome ,  et  même  revèt« 
d*une  grande  portion  de  pouvoir  ;  c'est  un  obstacle  dangereux  à 
la  liberté.  Descendant  de  Tarquin ,  délivre-nous  de  cette  crainte; 
peut-être  est-elle  vainc  et  mal  fondée ,  mais  enfin  elle  inquiète  lee 
amis  de  la  République.  Nous  le  savons ,  nous  l'avouons ,  tu  ai 
contribué  à  chasser  les  rois  :  achève  ce  bienfiiit,  dtedu  milieu  fie 
nous  jusqu  ù  leur  fantôme  ,  trop  juste  sujet  d'alarme.  Le  peuple 
romain  est  juste,  il  ne  te  ravira  pas  tes  biens.  Te  platt-il  de  les 
laisser?  il  les  tiendra  sous  sa  sauvegarde ,  il  t'en  fera  passer  les 
produits.  Te  convient-i!  mieux  de  les  emporter?  tu  le  peux  ;  mais 
quitte  la  ville ,  pars  à  l'insiant,  pars.  Les  citoyens  de  Rome  ima-« 
{•inent  que  la  royauté  ne  sortira  d'ici  parfaitement  qu'avec  le  der- 
ni^  de  la  famille  des  Tarquins.  i  (  Murmures  à  l'extrémité.) 

Ainsi  parla  Brutus  ;  et  qu'il  me  soit  permis  de  faire  entre  la 
France  et  Rome,  entre  les  Tarquins  et  les  Bourbons,  un  rappro- 
chement que  je  pourrais  étendre,  mais  que  j'abrégerai, 

Duiiem.  Louvet  ne  doit  pus  nous  écraser  du  despotisme  de  son 
talent. 
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Avné  GçuptUeau,  Il  y  a  deux  cents  pétitionnaires  à  la  barre. 

Duhem»  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  cette  question  ne  sera 
disent^  au'après  le  jugement  de  Louis  Capet.  Président ,  main- 
toi^  lé  décret ,  Louvet  ne  peut  être  entendu  en  ce  moment. 

L'assembMe  consultée  décide  que  Louvet  continuera  d'être  en- 
tendu. 

Louvet.  La  république  romaine  était  dans  ses  premiers  jours  ; 
k  nôtre  vient  de  natlre.  Des  rois  voisins  commençaient  à  inquié- 
ter Rome;  plusieurs  despotes  encore  piiissans ,  nos  ennemis  dé- 
chrë8|  nous  menacent  de  leurs  armes,  moins  redoutables  que 
ki  gainées  corruptrices  de  quiconque  nous  abuse  d'une  fausse 
neutralitë.  Le  bruit  de  la  mauvaise  conduite  de»  Tarquins  s'était 
réptada  dans  quelques  coins  de  l'Italie  ;  la  renommée  des  forfaits 
de  h  maison  Bourbon  remplit  le  monde.  Collatin  était  le  neveu 
dMyrtn  :  Philippe»  naguère  encore ,  tu  pouvais  te  croire  on  de 
êtres  privilégiée  qu'au  temps  de  notre  idol&trie  servile  mob 
ions  par  excellence  un  jvmct  du  sang.  Collatin  avait  puis- 
contriboë  à  chasser  Tarquin-Superbe  :  on  prétend  que 
m  ts  aidé  en  quelque  chose  à  la  chute  de  Gapet  le  traître.  Quel- 
ques-uns paraissent  penser  qu'ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire 
lupiifinnaut  dp  peuple  :  lui ,  par  le  ahoix  libre,  îÉKMitestable- 
■MBt  libre  des  citoyens ,  il  occupait  une  fonctioo  son  moins  re»- 
pectaUfii  îi  étJÙl  oopsul.  ▲  la  tète  de  la  jeunesse  romaine,  il  itjait, 
^PBC  I^utitf ,  pfunagé  l'hondeur  de  i^oM^e  en  fuite  J^  dèsp^tfe  : 
Jciei^^pa  conduisent  contre  les  barbares  nos  enfans  vainqueurs. 
Il  devenait  l'qbjet  ^e'troubles  naîssan»  :  PJiilippe,  jj#  tp  le  déclare, 
m  jejMtt  au  milieu  de  nous  les  défiances ,  l'inquiétude,  le  germe 
.dff  toutes  les  discordes.  Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  attendre  le 
décret  du  peuple  romain  :  tu  n'attendras  pas  le  nM'e  si:  tu  es 
Fami  vrai  de  la  tjbjerté  ;  mais  $i  toi  et  les  iwViS  vous  n'avez  été 
que  ses  byppcriias  flatijCjurs ,  nous  aurons  le  r^tei  4e  n'avoir 
pa&.rendH  deux  mois  plus  tôt  ce  décret  salintaîre. 

Tarqiiin  £k>llatin  ne  l'attendit  pas  ;  lui  -  même  il  .9'imposa  la  peine 
du  malheureux  h^saird  .qui  l'avait  fait  naître  rhéiitier  d3  Tup  de 
œs  usurpateurs  insolens ,  de  ces  brigands  titrés  vulgairement 


V. 
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appelés  rois.  Lai-méme  il  essaya  de  se  ré«[ënërer  ;  0  pacifia  la 
république;  il  devint  Tami  de  Rome  ea  quiitant  son  territoire  ;  il 
n'attendit  pas  le  décret,  et  néanmoins  le  décret  fut  porté.  Le  peu* 
pie  romain ,  actif  et  défiant  à  l'excès  dès  qu'il  s'agissait  de  la 
liberté ,  rendit  dès  le  lendemain ,  contre  tous  les  Tarquins  sans 
exception ,  le  décret  d'expulsion. 

Représentans  d'un  peuple  à  peine  délivré  de  la  servitude,  la 
tranquillité  de  l'intérieur  n'est  peut-être  qu'à  ce  prix.  Étonné  de 
voir  nos  affaires,  à  mesure  qu'elles  succèdent  au-dehors ,  empi- 
rer au-dedans;  fort  de  l'autorité  d* un  grand  homme,  fort  de 
l'exemple  d'un  peuple  qu'il  affranchit ,  je  vous  invite  à  renouve- 
ler un  des  plus  fiers  décrets  de  Rome  au  jour  de  ses  vertus.  C'est 
d'après  la  motion  de  Rrutus  que  je  reproduis  l'article  suivant: 

c  La  Convention  nationale  ordonne  à  tous  les  individus  de  l|t  fa* 
mille  des  Bourbons ,  à  l'exception  de  la  femme ,  de  la  sœur  et  des 
enfens  de  Louis  Capet,  sur  le  sort  desquels  elle  se  réserve  de 
prononcer ,  de  quitter  le  territoire  de  la  République  et  celai 
qu'occupent  ses  armées  vingt-quatre  heures  après  le  Jugement  du 
ci-devant  roi.  > 

Jean-Bapliste  Louvet  descend  de  la  tribune ,  applaudi  de  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  et  de  quelques  citoyens. 

Bréard.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre ,  non 
pour  discuter  la  proposition  de  Buzot ,  qui ,  selon  moi ,  ne  doit 
pas.étre  actuellement  discutée.  Je  crois  qu'il  a  été  décrété  qu'im- 
médiatement %près  le  procès  de  Louis  Gapet  on  s'occuperait  da 
sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existe,  je  demande* qu'il  soh 
exécuté  ;  s'il  n'existe  pas  ,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  dis- 
cuie  la  motion. 

Lanjumais.  Il  sera  toujours  puéril  de  prétendre  avancer,  re- 
tarder, (carter  les  plus  grandes  questions  de  droit  public  par  des 
fins  de  non-recevoir ,  par  de  misérables  chicanes.  Ce  n'est  point 
avec  de  pareilles  armes  qu'il  faut  conibatlre  quand  il  s'agit  de 
l'intérêt  public.  L'expulsion  de  la  feimille  des  Tarquins  ,*ou  celle 
de  la  famille  royale,  doit-elle  à  présent  être  traitée?  Oui,  elle  doit 


DÊCEMBHB   (Wfi).  361 

Félre,  puisque  cette  famille  est  dénoncée  comme  le  foyer,  comme 
h  cause  de  tous  les  troubles.  Il  ne  faut  point  ajourner  la  destruc- 
tion de  cette  cause ,  qui  peut  porter  atteinte  aussi  essentiellement 
ao  salut  de  la  République.  (  Quelques  membret  d'une  des  e^tré' 
miiis:  Agitons  le  jugement  du  chef.)  Décrétez  la  motion  salu- 
taire, la  motion  inévitable  qu'on  vous  a  soumise,  et  tout  ce^i 
suivra  le  Jugement  que  vous  devez  porter  n*aura  plus  rien  qui 
effnde  les  amis  de  la  liberté ,  et  ceux  qui  nous  épouvantent  seront 
exclus  à  jamais  de  la  domination.  Vous  rappellerai-je  un  fait  ? 
Comment  se  sont  faites  les  élections  populaires  de  Paris,  dont  le 
dernier  député  se  trouve  être  Égalité?  sous  la  hache  populaire, 
par  les  ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat  qui 
hri  était  destiné.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  dessein  qu'on  a  exercé 
èecte  tyrannie  sur  le  peuple.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  dessein 
qu'on  a  amené  ce  nouveau  Collatin  parmi  nous.  {Droueî  :  Je' de- 
mande que  Lanjuinais  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  traité  de 
tyrans  les  électeurs  de  Paris.  )  Non ,  ce  n'est  pas  sans  dessein 
qu'on  a  amené  dans  cette  enceinte  celui  qui  pourait  avoir  des 
driMts  à  h  domination.  Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de 
commissaires  qui  devaient  effrayer  la  République  par  des  exécu- 
tions non  moins  sanglantes  qu'à  Paris...  (On  murmure  dans 
Textrémité.)  Tout  vous  annonce  que  ces  hommes-là  veulent  la 
royauté,  parce  qu'ils  ont  un  intcrêt  réel  à  l'avoir;  parce  qu'ils 
sont  placés  de  manière  que  les  grâces  de  la  liste  civile  se  répan- 
draient sur  eux.  (On  applaudit.  )  Jetez  un  regard  sur  les  hommes 
qui  se  distinguent  à  la  tête  de  vos  armées.  Elles  se  trouvent  dans 
les  mains  de  ceux  qui  tiennent  de  plus  près ,  le  plus  directement 
h  la  famille  de  ceux  qu'on  voudrait  rétablir  sur  les  raines  de  la 
liberté.  Personne,  dit-on,  ne  songe  à  relever  la  royauté.  Ah!  per- 
sonne n'y  songe!  Eh  bien  !  donnez-nous  donc  des  preuves.  Hâtez- 
vous  de  vous  réunir  à  nous  pour  détruire  Jes  dernières  espérances 
de  la  tyrannie.  Mais  lorsqu'on  agite  les  plus  grandes  questions , 
si  vous  vena^-argumenter  des  vices  de  forme ,  oh  !  ce  sera  alors 
que,  malgré  moi,  je  serai  obligé  de  me  livrer  à  mes  défiances. 
J'appuie  donc  la  motion  de  Buzot.  Au  surplus ,  j'atteste  qu'arrivé 
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il  y  a  une  demi-heure  à  la  séance ,  j'^orais  qu'il  fût  question 
d'une  motion  que  je  porte  dans  mon  cœur  depuis  trois  ans. 

Chabot  est  à  la  tribune. 

Les  spectateurs  applaudissent. 

Chabot.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  j*ai  âianifesté  moi-même 
publiquement  le  vœu  que  je  forme  de  l'adoption  de  ia  motion  de 
Buzot;  mais  est-ce  là  le  moment...  {Plusieurs  voix:  Oui,  oui.) 
d'agiter  cette  question?  Je  ne  le  crois  pas.  Et  d'abord  je  dois  re* 
lever  un  fait  qui  a  été  hasardé  par  Lanjuinais.  II  vous  a  donné  à 
entendre  quec*était  Robespierre  qui  avait  fait  nommer  Egalité. 
(Lanjuinais:  Je  n'ai  pas  dit  cela.)  Je  dois  dire  en  toute  vérité  que 
l'élection  d'Égalité  n'a  pas  trouvé  de  plus  grands  antagonistes 
que  Robespierre  et  ceux  qu'on  appelle  ses  partisans.  (On  moi^ 
mure.  )  Quant  à  la  motion  de  Louvet ,  je  pourrais  lui  dire  que 
la  proposition  de  Brutus  ne  fut  faite  qu'après  le  jugement  de 
Tarquin.  J'ajoute  que  si  vous  commencez  par  juger  la  famille  des 
Capet  avant  d'avoir  jugé  la  tête  coupable,  vous  préjugez  le  jii« 
gement  même  sur  cette  tète  coupable.  Vous  avez  ajourné  à 
dix  ou  onze  jours  la  comparution  de  Louis  XVI  à  cette  barre» 
avec  son  conseil,  pour  s'y  défendre  sur  les  chefs  d'accusation; 
vous  avez  donc  suppo::»é  qu*il  pourrait  se  défendre.  Je  dis  que 
l'adoption  actuelle  de  la  motion  de  Buzot  vous  constituerait  dès 
aujourd'hui  juges  de  Louis  Capet.  Vous  ne  pouvez  ordonner  le 
bannissement  d'Égalité  sans  préjuger  que  Louis  Capet  sera  au 
moins  déporté.  Si  par  hasard ,  ce  que  je  ne  crois  pas  possible, 
mais  enfin  si  par  hasard  ,  au  lieu  de  faire  tomber  ia  hache  sur  la 
tête  du  chef  de  la  famille ,  on  portait  la  peine  de  la  déportation  » 
voudriez-vous  infliger  à  toute  ia  famille  une  même  peine  que  celle 
de  la  tùie  la  plus  criminelle?  J'en  appelle  à  votre  pudeur.  Si  c'est 
un  crime  d'être  né  du  sang  des  Bourbons,  ce  n'est  pas  un  crime 
égal  à  cf  lui  d'avoir  pendant  quatre  ans  assassiné  des  peuples. 
Vous  préjugeriez  le  jugement  de  Louis  XVI  »  puisqu*en  punissant 
les  innocens,  vous  prendriez  l'engagement  de  punir  bien  plus  sé- 
vèrement le  coupable.  I^  mesure  (}u'on  vous  propose  aujourd'hui 
est  attentatoire  à  la  liberté.  Je  veux  que  toute  la  race  soit  con- 


DÉCEHBRK  (i792).  365 

le  même  jour  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  vous  commen- 

ez  par  oeox  qui  »  comme  on  l'avoue ,  ont  servi  la  cauye  de  la  lî- 

.  D'ailleurs ,  le  peuple  souverain  a  député  Philippe  Égalité 

rmi  vous;  il  faut  discuter  la  question  de  savoir  si  vous  pouvez 

de  votre  sein  un  représentant  du  peuple ,  revêtu  des 

s  droits  »  dû  même  caractère  que  chacun  de  vous.  Vous 

ivei  décrété  que  touv  les  articles  de  la  Constitution  seraient  sou- 

à  l'acceptation  du  peuple  ;  mais  celui-là  n*est-il  pas  on  article 

«ajpstitutionnel?  Ainsi  donc  »  comme  vous  préjugeriez  le  jugement 

4|]q  ci*devant  roi  «  comme  cette  expulsion  tient  à  nos  principes  cou- 

sUlotionnels ,  je  demande  rajoornement  au  jour  du  jugement,  et 

adors  je  ne  m'opposerai  point  à  l'expulsion  totale  de  la  fomille. 

<Qiielques  applaudissemens.  ) 

Ginisiieux.  En  abolissant  la  royauté  ,  vous  auriez  dû» 
Louis  Xyi  eût-il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et  Trajan ,  l'exclure 
ptr  l'ostracisme.  Sa  fiimille  porte  ombrage  à  la  liberté;  il  faut 
'  rexdure  aussi.  Par  cet  exil  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Tous 
kar  conservez  leurs  biens ,  leur  honnenr  ;  mais  voos  prenez 
eoolre  eux  une  grande  mesure  de  sAreté  générale.  On  dit  que  cet 
exil  préjugerait  le  jingement  de  Louis  XVL  Je  suis  bien  étonné 
qae  ce  soient  ceux-là  métne  qui  ont  demandé  que  sa  téta  tombal 
qui  opposent  aujourd'hui  ce  préjugé.  Si  les  Bourbons  en  fiiveur 
desquels  on  réclame  avaient  eu  autant  de  civisme  qu'on  le  sup- 
pose,  ils  n'auraient  pas  attendu  le  décret ,  ou  plutôt  ils  seraient 
Wins  le  proposer  eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Si  vous  gardez 
Louis  XVI,  c'est  comme  coupable,  c'est  pour  le  punir.  Lanjui- 
nais  a  très-bien  qualifié  de  misérable  fin  de  non-recevoir  l'objec- 

■ 

tion  du  décret  qui  renvoie  cette  question  après  le  jugement  du  d- 
devant  roi.  On  nous  dit  sans  ces»  des  deux  côtés  de  la  salle  que 
nous  sommes  menacés ,  agités  pjur  des  projets  attentatoires  à  la 
liberté.  Si  nous  avons  quelque  chose  à  craînâre ,  le  moment  ap- 
proche. S'il  existe,  je  ne  dis  pas  dans  la  Convention,  loin  de  moi 
cette  idée  !  mi^  dans  la  Répubrique ,  un  projet  de  royauté,  quel 
sert  le  moment  où  il  viendra  à  éclore?  Et  si  vous  attendez  au 

■ 

jomr  du  jugement  du  roi  »  sera-t-il  temps  alors  d'étouffer  les 
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complots?  Non  ;  le  feu  serait  au  sein  de  la  Conveniion  même.  Il 
faut  prendre  une  mesure  qui  n'érarle  pas  le  jugement  du  ci-de- 
vant roi ,  qui  tranquillise  le  peuple.  S'il  était  quelque  membre 
qui  ne  prononçât  pas  contre  Louis  XVI  là  peine  que  ses  forfeils 
méritent,  ce  ne  serait  que  par  politique.  (On  murmure.)  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'ajoiirnement ,  et  qa*OD 
aille  aux  voix  par  appel  nominal.  (On  applaudit. )  Toubliais  de 
répondre  à  une  objection.  On  a  dit  que  ce  décret  porterait  at- 
teinte à  la  souveraineté  du  peuple.  Il  faut  observer  d*aboni  qdfe 
ce  n*a  pu  être  que  par  une  fiction  qu'il  a  bien  fallu  admettre. 
Mais  je  suppose  que  Philippe  d'Orléans»  au  lieu  de  se  montrer 
bon  citoyen ,  comme  il  a  fait  jusqu'à  présent ,  eût  été  un  citoyen 
dan{;ereuK  et  méchant  ;  quoi  !  parce  qu'il  serait  membre  de  Ift 
Convention ,  vous  ne  pourriez  prononcer  contre  lui?  Je  persiste 
dans  ma  proposition. 

Camille  Desmoulins.  Permettez  que  je  vous  éclaire.... 

Plusieiars  membres.  Aux  voix  !  l'appel  nominal  ! 

Thuriot.  Je  vois  que  l'intérêt  politique  appuie  la  propositioa 
de  Buzot  ;  mais  je  demande  qu*on  ne  précipite  point  la  décision. 
Saint- Just  m*a  annoncé  qu'il  avait  des  idées  nouvelles.  Je  de- 
mande qu'il  soit  entendu. 

Saint'Just.  Je  demande  aussi ,  moi ,  Texil  éternel  de  tous  les 
Bourbons,  et  la  mort  de  C('lui  d'entre  eux  qui  remettrait  le  pied 
en  France.  Brutus  chassa  les  Tar(|uin$  pour  assurer  la  libertS 
de  Rome  ;  mais  ici ,  je  ne  sais  pas  si  Ton  ne  chasse  poiut  les 
Bourbons  pour  faire  place  à  d'autres  Tarquins.  (Quelques  ap^ 
plaudissemens.  )  Rome  a>ait  des  lois  ;  Rome  avait  Brutus ,  je  ne 
le  vois  point  ici  ;  quand  nos  Tftqujns  seront  chassés,  j'attends 
Calilina  avec  son  armée.  J'abhorre  les  Bourbons.  Je  demande 
qu'on  chasse  tous  les  Bourbons ,  excepte  le  roi ,  qui  doit  rester  id, 
vous  savez  pourquoi.  (On  applaudit.)  On  affecte  fn  ce  moment 
de  lier  d*Orléans  au  jugement  du  roi,  pour  sauver  peut-être  ce- 
lui-ci ,  ou  pallier  son  jugement.  Je  demande  que  le  comité  decon- 
stitution  présente,  d'ici  aujugement  du  roi,  les  droits  de  l'homme 
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racte  cqisUtntionnel  de  b  Répobliqae ,  et  qae  la  famille  d'Or- 
lëans  se  retire  le  lendemaiD. 

Maretm,  de  Ghâlons.  Si  je  pouvais  me  permettre  quelques 

^nopçoBS  sur  mes  collègues,  j*avoue  que  la  circonstance  actudie 

^n  fournirait  Toccasion.  Il  est  assez  singulier  d'entendre  proposer 

l'ajournement  de  cette  question  ;  tous  dire  que  vous  chasserez 

m 

^Orléans  le  lendemain  du  jugement  du  roi,  et  vous  dire  d'un 
antre  côté  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chasser.  Je  vous  avoue 
4|n6  j'ai  été  tenté  de  croire  qu'en  demandant  l'ajournement  on 
avait  voulu  se  ménager  le  temps  d'écarter  une*motion  qui  blesse 
apparemment  quelques  intérêts.  (On  applaudit.)  L'opinion  de 
Saint-Just  n'est  pas  mieux  fondée  ;  car  il  craint  que  les  Tarquins 
ne  soient  chassés  que  pour  faire  place  à  d'autres;  je  ne  vois  pas 
que  ce  soit  une  raL»on  pour  les  garder  tous.  Lorsqu'en  arrivant 
ici  on  nous  annonça  qu'il  existait  des  projets  de  dictature,  aussi- 
tôt on  opposa  le  fédéralisme.  Aujourd'hui ,  vous  voulez  chasser 
les  Bourbons  ;  on  vous  dit  :  c'est  pour  placer  Roland  sur  le 
tr6nc.  (On  rit  et  on  applaudit. }  J'en  conclus  qu'il  faut  commen- 
eer  par  chasser  les  Bourbons  qui  nous  font  ombrage,  et  prendre 
des  précautions  pour  que  Roland  ne  puisse  se  mettre  à  leur 
place.  (Nouveaux  applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée, 
et  rumeurs  de  l'autre.  )  Quand  on  combat  une  opinion ,  on  prouve 
qu'on  n'est  point  de  cet  avis  ;  mais  quand  on  injurie ,  on  ^prouve 
qu'on  a  un  parti.  Je  demande  que  la  proposition  de  Louvet  soit 
mise  aux  voix.  (  On  applaudit.  ) 

Saint- André.  Quand  on  nous  a  proposé  à  cette  tribune  l'exem- 
ple de  Brutus  pour  nous  déterminer  à  une  grande  mesure,  on 
nous  a  jugés  dignes  des  vertus  républicaines.  L'exemple  et  le 
discours  de  ce  grand  homme  doivent  élre  notre  leçon.  Nous  vou- 
lons tous  ^re  libres....  La  proposition  de  Buzot  avait  pour  motif 
de  bannir  les  défiances  et  d'éteindre  tous  les  soupçons.  Remplit- 
elle  ce  but  ?  étonffc-t-elie  toutes  les  haines  ?  anéantit-elle  toutes 
les  inquiétudes  ?  Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle  n'est  donc 
pas  bien  placée.  Je  ne  veox  point  de  Bourbon  ;  j'ai  juré  d*éire 
libre ,  d'être  républica'n  ;  je  l'étais  avant  que  vous  eussiez  décrété 
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la  répubb'qae  ;  car  mon  métier  était  de  braver  les  tyrans.  Ui 
grand  procès  est  maintenant  soumis  à  votre  juridiction.  Je  TOBf 
le  demande,  pourquoi  voulez-vous  chasser  les  Bourbons  a^tau 
d'avoir  jugé  Louis  Gapet  ?  Pourquoi  voulez-vous  me  faire  enviia 
ger  un  rapprochement  en  eux ,  quand  je  les  vois  distincts  et  a^- 
rés?  Taî  cru  voir,  et  j'ai  vu  qu'il  n'était  pas  impossible  que,  d*iiiM 
mesure  prédpitée  sur  cet  objet,  on  tirât  un  préjugé  favorable 
pour  un  autre.  Je  conclus  que  la  motion  est  prématurée  ;  qœ  fa 
priorité  doit  appartenir  au  jugement  du  ci-devant  roi.  Là,  s'éva- 
nouiront toutes  les. méfiances.  Alors  vous  verrez  si  on  veut  dei 
tyrans  ;  alors  vous  verrez  si  le  nom  de  Bourbon  est  agréable  à 
une  oreille  républicaine.  Je  demande  donc  l'ajournement  jusqa*a- 
près  le  jugement  de  Louis  XYI. 

Jfer/in,  de  Thionville.  En  i788,  j'ai  entendu  parler  d'une  fini- 
tion d'Orléans  ;  en  1789, 90  et  91,  encore  une  faction  d'Orléans; 
à  présent ,  le  nom  d'Orléans  est  un  ferment  de  troubles  au  mi- 
lieu de  nous:  Orléans,  partez  dès  aujourd'hui.  ( On  applaudit.) 
Mais  au  moment  où  il  partira,  que  les  divisions ,  les  dissensions 
qui  nous  tourmentent  disparaissent  enfin...  (Nouveaux  appian* 
dissemeas.  )«  et  que,  vrais  républicains,  nous  nous  occupions  de 
fonder  un  gouvernement  qui  puisse  écraser  le  premier  intrigant 
qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  (  Les  applaudissemens  recom- 
mencent et  se  prolongent.  )  Le  pouvoir  exécutif  devient  aussi 
parmi  nous  une  pierre  d'achoppement.  Un  ministre  est  favorise 
par  un  parti,  un  ministre  est  favorisé  par  Fautre.  Faisons  jouir 
le  peuple  de  sa  souveraineté  ;  que  le  comité.de  constitution  ap- 
porte dans  le  plus  prochain  délai  un  mode  d'organisation  da 
pouvoir  exécutif.  Je  Conclus  donc  à  ce  que  l'assemblée  accorde 
trois  jours,  pour  sortir  de  France,  à  tous  ceux  qui  sont  ou  se 
prétendent  de  la  famille  de  Bourbon ,  et  que  le  rapport  du  comité 
de  constitution  soit  fait  incessamment.  (On  applaudit.) 
On  demande  à  aller  au  voix. 
La  discussion  est  fermée. 
Camille  DesmouUns  courant  à  la  tribune.  Je  deniande  à  dir6 

/fe^cbo^e^  neuves. 
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Ihàm.  La  principale  caose  des  divisions  est  Roland.  Je  de- 
à  nsatant  qu'il  sorte  du  ministère.  (  Applaudissemens  tu* 
■AHTÉltMiix  d'une  extrëmitë  de  la  salle  et  des  tribunes.  ) 

fJme  voix.  Non ,  non  »  le  ministre  de  la  guerre.  (  Applaudisse» 
aiMns  de  Tautre  extrëmitë.  ) 

Duhem.  Je  sais  qu'en  parlant  (»ntre  Roland  »  je  parle  contre 
Pidole.  (Nouveaux  applaudissemens ,  nouveaux  murmures.) 

Camille  Desmoulins  s'agite  autour  de  la  tribune  en  demandant, 
ma  praiant  et  perdant  aussitôt  la  parole. 

ÂUnUe.  Puisque  vous  lancez  l'ostracisme  contre  la  fiunille  d'Or- 
Vans  y  je  demande  aussi  Tostracisme  contre  Roland. 

Vue  voix  du  côté  opposé.  Contre  Pache. 

CamiUe  Desmoulim.  Si  ce  décret  passé ,  la  France  est  perdue. 

Albiite.  Je  demande  l'aboUtion  de  tous  les  régens  dii  royaume. 

Herlin,  Manuel  et  Rarrère  lisent  sucessivement  une  rëdtO- 

tlOD. 

On  demande  la  priorité  pour  celle  de  Rarfëre. 

Duhem.  On  ne  veut  point  de  chef  de  parti;  Roland  est  un  chef 
de  parti. 

Merlm.  Celui-là  est  un  chef  de  parti ,  qui  corrompt  Fesprit  pu- 
bliCy  qui  fait  répandre  dans  les  départemens  des  milliers  d'exem- 
plaires des  libelles  de  Louvet ,  de  Brissot ,  de  Kersaint ,  etc. 

L'agitation  recommence  et  règne  quelques  instans  dans  les 
deux  extrémités. 

Barrire.  Je  déclare  que  la  rédaction  que  je  propose  tend  à  éloi- 
gner de  ma  patrie  tous  les  hommes  qui  font  ombrage  à  sa  liberté. 
Je  vois  depuis  long-temps ,  quoique  nofts  ayons  proclamé  l'abo- 
Btion  de  la  royauté ,  surgir  dans  les  places  publiques  des  idées 
de  royalisme.  On  cherche  à  égarer  TopinioD  publique.  lis  disent  : 
S'ils  ne  font  pas  mourir  le  tyran ,  nous  les  accuserons  d'être  coa- 
lisés avec  les  tyrans;  s'ils  le  font  mourir,  c'est  une  cruauté  in- 
digne du  peuple  français.  C'est  ainsi  qu'on  veut  environner  ce 
jugement  d'émeutes  et  de  troubles.  Eh  bien  !  Merlin  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie ,  lui  qui  vous  a  dit  qu'il  fallait  que  tous  ceux  qui 

portent  ombrage  à  la  liberté  disparussent*  Um  je  m  loil  ^ 


368  CONVENTION  NATIONALB. 

que  DOS  seuls  eoDemis  soient  les  hommes  qui  ooi  eu  le  malheur 
de  naître  do  sang  des  tyrans  ;  c^sont  aussi  les  homoies  qui  onl 
une  grande  popularité,  une  grande  renommée ,  un  grand  pou- 
voir. Vous  seriez  indignes  de  la  République  si  vous  pensiez  que 
Tostracisme  ne  doit  pas  abattre  les  têtes  qui  s'élèvent  d*une  nui- 
nière  effrayante  pour  la  liberté.  Quand  Roland  dénonça  ks  cri- 
mes des  scélérats,  on  voulut  le  faire  renvoyer,  il  avait  cependant 
fait  son  devoir.  Pache,  accablé  d*un  ministère  immense  auqud 
on  vous  a  dit  qu'un  Dieu  ne  pourrait  suffire,  se  plaint  de  malver- 
sations qu*il  n'a  pu  causer  ;  les  amis  de  Roland  demandent  le  ren- 
voi de  Pache.  Je  me  suis  demandé  si  nous  étions  envoyés  ici  pour 
faire ,  défaire ,  protéger  ou  persécuter  des  ministres.  Non  ;  qae 
tous  les  hommes  qui  nous  ont  vus  nous  ranger  pour  eux  en  deux 
arènes  de  gladiateurs  s'éloignent.  (  On  applaudit.  )  L'opinion  les 
jugera  ;  mais  ils  sont  dangereux,  mais  ils  nous  bles&ent,  mais  ib 
nous  divisent;  et  je  soutiens  que  le  décret  doit  être  maintenu 
dans  son  entier.  Je  demande  donc  que  la  motion  soit  adoptée 
relativement  à  Orléans ,  Roland  et  Pache ,  et  que  le  comité  de 
constitution  présente  un  mode  de  renouveler  le  ministère.  (Nou- 
veaux applaudissemens.)  ' 

Camille  Desmoulins.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  La  discussion  est  fermée. 

Camille  Desmoulins.  Cesi  pour  un  amendement.  Si  l'assem- 
blée eût  voulu  m'eutendre ,  je  lui  aurais  ouvert  en  quatre  mots 
les  yeux  sur  le  piège  grossier  qu'on  lui  tend.  (On  murmure.  Pia- 
sieurs  voix  :  Voire  amendement.  )  Mon  amendement  est  que  Phi- 
lippe ne  sorte  de  France  que  lorsque  la  Convention  lui  aura 
assuré  un  pays  où  il  puisse  se  retirer  en  sûreté.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Cambon.  Les  principes  républicains  qui  nous  guident  prouvent 
à  Vunivers  que  la  France  était  mûre  pour  la  liberté.  Mais  pre- 
nons garde,  nous  allons  d'une  extrémité  à  Tautre.  Nous  servons 
peut-être  des  p:\ssions  en  établissant  l'ostracisme.  Quels  sont  les 
obstacles  que  nous  rencontrons?  On  a  suscité  des  partis,  sans 
doute  pour  avoir  à  sa  disposition  des  a*éatures  et  des  places. 
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£oii»-nous  de  nous-mêmes  ;  car  les  hommes  sont  snr  le  bord  de 
rabtme  quand  ils  ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions 
qae  dans  la  cour.  On  culbute  les  administrations,  on  arrête  tou- 
tes les  opérations.  Il  serait  essentiel  que  nous  reconnussions  ou 
qa*il  ii*y  a  qu  un  pouvoir  en  France ,  et  alors  les  passions  ne  pour- 
raient le  désorganiser  ;  ou  que,  s'il  doit  y  en  avoir  deux,  ils  soient 
iodëpendans  Tun  de  l'autre;  car  si  nous  faisons  des  ministres, 
h  Pompadour  n'en  aura  pas  lait  un  si  grand  nombre.  (  On  ap- 
plaudit.) Tous  les  huit  jours,  tous  les  jours  nous  changerons 
d'administrations,  d'opérations  de  guerre,  de  généraux.  Nous 
foudrons  tout  désorganiser.  Que  devons-nous  faire?  la  souverai- 
■elé  do  peuple  est  là.  Nous  sommes  ses  mandataires.  11  existe  un 
ninistire  ;  c'est  nous  qui  l'avons  nommé  ;  nous  crûmes  alors  qu'il 
était  appelé  par  le  vœu  public.  Dès  qu'ils  ont  été  en  place ,  on 
ks  a  attaqués.  Que  nous  n*ayons  plus  le  pouvoir  de  faire  des  mi- 
■istres,  pour  que  nous  n'ayons  plus  celui  de  les  déposséder.  (On 
Burmure.)  Je  croyais ,  après  avoir  déclaré  que  j'étais  de  l'avis  de 
Merlin ,  être  à  l'abri  de  toute  interruption...  Il  faut  que  les  pou- 
voirs des  ministres  viennent  de  la  même  source  que  les  nôtres. 
On  me  dira,  ce  que  j'ai  déjà  entendu  crier,  si  les  pouvoirs  vien- 
nent de  la  même  source,  alors  il  y  aura  deux  rois.  Décidons 
qu'il  n'y  aura  pas  deux  pouvoirs ,  et  ne  créons  pas  d'intermé- 
diaires. Si  nous  en  vouions  deux...  (Les  murmures  recommen- 
cent.) Je  ne  croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé  en  un 
instant  par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre  deux  partis... 
J'ai  défendu  P^iche,  j'ai  défendu  et  attaqué  Roland;  les  hommes 
ne  me  font  rien.  J'appuie  la  rédaction  de  Merlin. 

Thuriot.  D'après  les  faits  qui  paraissent  déterminer  l'opinion 
générale,  il  me  semble  que  la  mesure  de  Barrère  n'a  point  le 
d^é  de  perfection  nécessaire.  Il  pourrait  se  faire  que  Roland 
et  Pache  roinssent  au  ministère.  Gela  me  parait  surtout  assez 
vraisemblable  pour  Roland ,  car  il  a  pris  tous  les  moyens  de  s'as- 
forer  de  l'opinion.  (  Applaudissemens ,  murmures.  )  Je  dis  que  si, 
par  impossible,  Roland  revenait  encore  au  ministère ,  nous  nous 

retrouverions  dans  le  m(^me  embarras»  Il  faut  ime  mosnre  pour 
T.  x\i.  i*î 
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les  empécber  d'y  revenir...  {Une  voix  :  Et  la  soaverainetë  da 
peuple  ?  )  La  souveraineté  du  peuple  !  Lorsque  la  Constitutiofi 
sera  acceptée ,  alors  tontes  les  limites  seront  posées  »  il  n'appar- 
tiendra à  personne  de  prendre  des  mesures  provisoires  pour  le 
salut  du  peuple.  Je  demande  qu'on  ne  puisse  nommer  ni  Roland 
ni  Pache...  (On  murmure.)  ou  bien  laissez-les  tous  les  deux. 

LacombeSaint'MicheL  Je  ne  viens  point  vous  demander  de 
laisser  en  place  des  ministres,  parôe  que  c'est  rendre  service  k 
l'homme  de  bien  que  de  l'éloigner  du  théfttre  des  calomnies.  Je 
ne  parlerai  pas  des  personnes  »  mais  bien  de  la  chose  publique, 
qui  seule  doit  nous  occuper.  Vous  savez  que  depuis  long-temps 
oh  se'plaint  de  raristocratie  des  bureaux  de  la  guerre.  Pacbe  Ta 
sentie  ;  mais  il  a  senti  en  même  temps  la  difficulté  de  remplacer 
des  hommes  à  qui  la  marche  de  l'administration  est  familière , 
par  des  hommes  sans  expérience;  il  Ta  lait  avec  ménagement.  Si 
vous  le  déplacez  avant  que  son  successeur  soit  au  courant  de  son 
travail ,  vous  allez  tout  désorganiser,  et  rassemblée  veut-elle  se 
charger  d'une  aussi  terrible  responsabilité?  Je  m'y  oppose,  et 
j'appuie  la  motion  de  Merlin. 

Kersaint.  J'ai  demandé  la  parole  pour  vous  rappeler  un  fait 
iaiportant.  En  1755,  la  cour  de  Louis  XY,  la  plus  corrompue 
de  toutes  les  cours ,  était  agitée  par  deux  partis ,  dont  chacun  se 
disputait  les  dépouilles  de  Tautre.  L'Angleterre,  toujours  perfide 
(je  ne  parle  pas  de  la  nation  anglaise  que  j'estime  et  respecte,  je 
parle  de  son  gouvernement ,  gouvernement  dont  encore  aujour- 
dliui  les  intentions  sont  plus  que  suspectes);  TAngleterre ,  alors 
prête  à  déclarer  la  çuerre  à  la  France ,  redoutait  également  deux 
hommes  dans  le  ministère ,  d' Argenson  et  Machault.  (  Tureau  : 
Nous  savons  cela.  )  Elle  intrigua ,  forma  deux  partis  dans  la  cour, 
semu  l'or,  et  Machault  et  d' Argenson  furent  sacrifiés,  et  les  opé- 
rations furent  manquées,  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  la 
France.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  renvoyer  deux  minis- 
tres. Je  ne  suis  Fami  ni  de  Tun  ni  de  Tauire.  (On  murmure.  )  Je 
ne  les  connais  que  comme  des  hommes  publics.  J'appelle  votre 
aiiention  sur  un  acte  (|ui  tend  à  désorganiser  votre  ministère,  et 
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c|ri ,  en  doignint  deox  hommes  génëndei^ 

Iplhineitre  b  diose  publique. 

'  JUien.  CSes  qneitm»  exigent  la  mécUtatioii  la  phis  sërieuse  él 
le  plus  entier  recueillement  J'en  demande  rajonmement 

TalRem.  Jusqu'après  la  mort  de  Louis  XVI.  (Applaodissemens 
de  quelques  meipbrés  et  de  quelques  spectateurs.  ) 

.  ^*^!lln0ée/.  Ce  qui  se  passe  en  ee  moment  dans  rassemblée  est 
la  meilleure  preu?e  de  rinoonrenanoe  de  Fallii^  d'une  grande 
lllMfèn  oonÉ&tuâônnelle  d^ostradsisie  avec  la  proposition  mes- 
I^Êké  dn  rem|4aoement  de  deux  nlinistres.  Que  Pou  croie,  in 
Nmi  Tout,  qu'un  reste  de  respect  a?eogle  pour  le  sang  des  Bour- 

^  boea  soit  à  craindre»  et  nécessité  leuSr  entier  bannissement, 
iim^  q«  cÀ  .*  dé  «inmhon  .^  U,  ilépiâc.«t«l  d*  W 
iMMunes?  Je  ra?oue^  f  ai  ênteiÂln  ttec  péfaïe  dire  que  deux  êtres 
liÂs'qiie  Roiand,  tela  que  iPacU ,  pussent  oomprofltMttrfrla  li- 
Vêni  pnbKque.  A%ee  de  iii  boÛle  ibi  bn  eontlendnqtei'eês  dëift 
Aras  n^ont  dWre  importance  que  celle  que  nous  fiMMbs  Irien 
leur  donner.  Il  est  étonnant  qu'on  veuille  renvoyer  ces  deux  ml^ 
listres ,  parce  qu'ils  nous  difisent.  Quand'  vous  préesntores  des 
choses  grandes,  commiThier,  tout  le  monde  sert  d'aeeerd  ;  mais 
quand  vous-parlerei  d'hommes  ;  alors  il  y  aura  de  h-  division ,  et 
|tf*  déMierais,  moi^:  ne  assmnUée  oà  Ton  serait  d'adiuîrd, 
%MDme  dms  les  anciens  parlonens.  Il  n*y  a  que  les  séélénits  qui 
soient  ainsi  d'accord.  Vous  voulez  organiser  provboirement  un 
mmistère.  Qui  donc  Forganisera?  les  assemblées  primaires?  Mais 
'i  fent  aussi  les  organiser.  Si  vous  ihites  une  constitoftion  provi- 
s<Hre ,  elle  nuira  nécessairement  à  la  constitution  définitive*  Il 
i/fj  a  rien  de  si  mauvais  qu'une  constitution  par  lambeaux  /l'as- 
semblée constituante  Fa  prouvé  ;  il  faut  donc  nons  en  tenir  i  h 
•pwmière  proposition^  { JLe jffm(re|:  L'ajournement  du  tout.) 'J'ai 
parlé  de  dtseussion',  et  nota  de  division  ;  car  J'avoue  que  jusqu'à 
•fN^ésent  on  n'a  traité  Ja  question  qu'en  citant  un  poi&t  d'histoire. 
'#èvQas«ttOtts  imiter  servilement  les  Ronuûns?  devons -noi|s 
MMir  l'ostradsme  dans  une  république  représenutive  ?  Âvôttb- 
nous  le  drok  de  cbêsaer  tm  rqirésentant  dn  pmfilel  K  ^iSi^ 
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avis,  toutes  ces  questions  méritent  lexamen   d'un  oomitë. 

Tous  les  membres  de  IVxtrémîté  gauche  demandent  rajornne- 
ment.  On  réclame  la  délibération  dans  l'autre  partie  de  la  ttUe. 

I^  discussion  est  fermée  de  nouveau. 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  membres  de  l'extrémité  réclament  l'appel  nominal. 

Une  seconde  épreuve  démontre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  doute 
dans  la  délibération. 

L'agitation  recommence  et  se  prolonge.  Le  tumulte  ràgM 
dans  l'extrémité.  Le  reste  de  l'assemblée  est  dans  le  calme  elk 
silence. 

Barrère  veut  relire  sa  rédaction.  ^.. . 

Le|[€ndre,  Drouet,  Tureau,  Goupilleau,  Billaud-Varenne»» 
Bazire,  s'agitent  et  parlent  dans  le  tumulte. 

Choudieu  demande  la  parole  contre  le  président,  se  prëcipile 
à  la  tribun^  au  milieu  des  applaudissemens  des  mêmes  membrai* 

L^assemblée  consultée  décide  à  une  grande  majorité  que  Cboor 
dieu  ne  sera  pas  entendu. 

L'agitation  est  au  comble  daus  la  même  partie. 

Plu$ieu7[^  voix.  C'est  un  despotisme  affreux  ! 

Le  tumulte  se  prolonge  pendant  quelques  minutes. 

Delùret.  11  y  a  ici  une  tactique  pour  empédier  que  l'assemblée 
délibère.  Je  demande  qu'elle  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  pris  une 
délibération. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Moniaut.  A  condition  que  Roland ,  avant  le  décret ,  quittera  le 
ministère. 

Lacascie  demande  qu  on  cuvoie  à  l'Âbbaye  le  premier  mem- 
bre qui  troublera  ia  dtililiéraiioD.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décréiée.— Use  feil  un  moment  de  sileeoQ. 

Barrère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  décret. 

Billaud'VaieHncs.  La  souveraineté  du  peuple  et  le  règlement. 

Nouveau  désordre.  On  crie  de  toutes  parts  :  A  CAkbage!  Les 
membres  du  môme  côté  se  lèvent  en  criant  :  Tous  !  tous!  L'aulue 
partie  re^ie  caUne. 


i.  1 


BÉCKMBiui  (179S).  575 

Vcrgnkmd.  Il  est  impossible  que  la  majorité  de  rassemblée 
plus  k»g-temps  sous  la  tyrannie  d*uiie  minorité  séditieuse  ; 
S  tel  qu'elle  déploie  tonte  son  énei^e.  La  souveraineté  dn  peu- 
ple... (Romeurs  do  même  côté.)  Président ,  donnez-moi  la  pa- 
-xiole;  il  faut  enfin  que  l'assemblée  se  délivre  de  cette  tyrannie. 

Le  primdaa.  J'ai  rappelé  trois  fois  Galon  &  l'ordre ,  trois  fois 
11  a  résisté.  J'ai  rappelé  trois  fois  Bourdon  à  l'ordre ,  trois  fois  il 
a  résisté.  Il  fotft  que  l'assemblée  donne  à  son  président  d'autres 
Moyens  de  foire  respecter  la  volonté  de  la  majorité. 

Banhre.  II  ne  pent  exister  une  Convention  nationale  $i,  lors- 
que la  majorité  s*est  prononcée ,  ses  décrets  ne  sont  pas  exécu- 
tés. (  Nouvelles  rumeurs  ;  nouveaux  cris  :  A  bai  Barrhre  !  ) 

CêIom.  La  minorité  est  disposée  a  mourir  là/  (Ap^udisse* 

JitRm.  Je  demande  que  Barrère  soit  rappelé  à  l'ordre. 

L'extrémité  s'agite  et  crie  dans  le  tumulte. 

Les  trois  quarts  de  l'assemblée  continuent  à  rester  dans  le 


Le  président  se  ooiivre;  le  silence  se  rétablit. 

Le  prUUeni.  Deux  fois  l'assemblée  a  pris  une  délibération  ;  la 
première  a  été  suivie  d'un  dtoret  contre  rajoumement  ;  la  se- 
conde ,  d'une  dédsiott  que  rassemblée  ne  se  séparerait  pas  sans 
avoir  décrété . . .  (Nouvelles  dameurs.  —  Le  président  se  re- 
couvre. ) 

Ipc  préstrfmi.  On  va  vous  lire  le  procès-verbal. 

Pbuieuri  membres.  La  souveraineté  du  peuple  est  compromise. 

Vergniaud.  C'est  vous  qui  la  violez  sans  cesse. 

Dnhem.  La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  du  peuple.  ' 

Julien.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Vous  l'aurez  «  mais  quand  j'aurai  fini. 

Duhem.  Oui  »  quand  vous  nous  aurez  tous  chassés,  ^e  dénonce 
ee  côté-là.  Ils  veulent  renvoyer  le  jagement  du  ci-devant  roi  aiux 
assemblées  primaires.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'extréflûté  se  remet  en  tumulte. 
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Duhem.  Je  demande  qu'on  délibère  sur  le  sort  d^  Louis 
désemparer.  (Applaudissemens  des  tribunes.) 

Barrère.  Je  viens  d'entendre  la  cause  du  trouble.  II  vient  de  08 
qu'il  y  a  une  question  de  droit  public  attachée  à  cette  motion  ; 
question  qui  n'a  besoin  que  d'être  discutée  en  peu  de  mots.  Celle 
question  est  qu'un  des  membres  de  la  branche  de  Bourbon  Capet 
se  trouve  représentant  du  peuple...  {Plusieurs  voix:  C'est  cela.) 
Je  suis  en  possession  de  dire  ma  pensée;  je  v^  la  dire  tout  en- 
tière. Voici  mon  opinion  :  Vous  faites  non  pas  un  ostracisme, 
non  pas  un  acte  constitutionnel ,  mais  une  loi  de  sûreté  générale. 
Parmi  les  membres  de  celte  famille ,  vous  trouvez  un  homme  re- 
vêtu d'un  pouvoir  national.  Faut-il  des  amendemens ,  des  expli- 
cations? Voici  jsncore  mon  opinion:  Le  roi  aussi  avait  un  carac- 
tère de  représentant  héréditaire.  (  On  murmure.  )  Le  peuple  a 
abaitu  la  tyrannie»  il  a  renversé  le  représentant  héréditaire;  il  a 
bien  fait ,  car  il  a  fondé  la  liberté.  Une  constitution  vicieuse  et 
incohérente,  une  constitution  qui  ne  pouvait  faire  que  le  italhèor 
de  la  nation ,  avait  élevé  le  ci-devant  roi  »  malgré  une  minorité 
toujours  opposée  à  l'esprit  infernal  de  la  révision  (On  applaudit)  » 
mais  qui  respectait  la  majorité»  parce  qu'elle  cotinaissait  le  ca- 
ractère de  la  représentation  nationale.  La  nation  Ta  d^uiUééde 
ses  pouvoirs.  C'est  ici  le  cas  d'exercer  une  mesure  révolution» 
naire.  Mais  dire  qu'on  pourra  de  la  même  manière  rejeter  un 
autre  individu  revêtu  de  la  même  représentation ,  c'est  ce  que  je 
nie.  Distinguez  donc  les  représentons  du  peuple  qui  sont  dans  la 
loi  commune  d'avec  ceux  qui  sont  hors  la  loi  commune.  (On  mur- 
mure. )  Après  avoir  énoncé  mon  opinion  »  c'est  moi  qui  insiste 
pour  que  cette  question  soit  diseutée. 

Choudieu.  Nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  de  ce  qu'on 
veut  mettre  tant  de  précipitation  dans  une  discussion  qui  mérite 
une  attention  si  réfléchie;  et  nous  nous  étonnons  encore  de  ce 
que»  lorsque  nous  nous  sommes  présentés  à  la  tribune  pour 
faire  entendre  nos  réclamations»  on  n'a  pas  voulu  nous  écouter, 
(On  murmure;  on  applaudit.)  On  avait  préparé  toute  cette  ma- 
nœuvre; on  voulait  nous  présenter»  nous»  comme  des  factieux 
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^Mtachësaa  parti  d'Orléans.  (Mêmes  applaudissemens.  )  C'est  une 
barreur  qa*il  faut  détruire  avant  tout;  et  peu  nous  importe  oa 
^u*cm  pourra  dire ,  nous  aurons  fait  notre  devoir.  Nous  parlons 
A  la  majorité  éclairée  qui  nous  entend.  Nous  avons  dit  que  nous 
Xmterii^s  contre  la  majorité  lorsqu'ene  ne  voudra  pas  notis  eà'^ 
"Sendre,  on  qu'elle  violera  les  principes.  Je  soutiens  avant  toi|t, 
d  Yoili  mon  opinion ,  que  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de  cbassar 
^le  son  sein  on  membre  revêtu  de  la  souveraineté  nationale.  Mais. 
<|aand  même  ce  principe  devrait  souffrir  des  exceptions»  parce 
que  le  saint  public  est  au-dessus  de  tout»  je  trouve  toujours  fort 
dangereux,  fort  indécent  qu'on  veuille  le  discuter ,  avec  tant  da 
tapidilë  9  un  jour  que  nous  devons  consacra  aux  pétitioitt  ;  voilà 
pourquoi  cette  minorité  s'élevait  contre  une  majorité  qui  n'était 
pas  éclairée ,  parce  qu'elle  n'écoutait  pas  ;  voilà  pourquoi  noua 
voiUions  parler  à  oette  majorité.  Nous  youlons  une  sûreté  pour 
ke  représentans  dn  peuple ,  et  si  vous  en  avez  une  fois  exdn  un>  , 
S  n'y  a  plus  rien  qui  nous  réponde  que  vous  n'en  exdurei  pas 
d'autres.  Voilà  la  vérité  que  des  rumeurs  indécentes  »  que  def 
apostrophes  scandaleuses ,  nous  ont  empêchés  de  faire  entendre, 
car  on  est  allé  jusqu'à  nous  traiter  de  scélérats.  Souvenez-vous 
qne  c'est  la  minorité  de  l'assemblée  l^islative  qui  vous  a  amenés 
id  »  que  sans  elle  vous  n'y  séries  pas.  C'est  d'après  ces  considéiâ; 
lions  que  nous  avons  demandé,  aux  termes  du  r^Iement(car 
nous  étions  toiyours  dans  la  loi  )  »  l'ajorifuement  à  deux  jours. 
A  présent  qu'on  nous  écoute,  nous  demandons  encore  cet  ajour- 
nement. 

Choudieu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaiidisseo^na  ' 
de  la  plus  grande  partie*de  l'assemblée. 

L'assemblée  ajourne  à  deux  jourk  la  question  relative  à  Phi- 
lippe Égalité  «  indéfiniment  celle  qui  rp|[arde  le  ministère,  et 
adopte  le  décret  suivant  : 

c  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  Gapets  qui  ae 
trouvent  actuellement  en  France  «  excepté  ceux  qui  sont  déteeea 
au  Temple ,  et  sur  le  sort  desquels  la  Convention  s'est  réservé.de 
prononcer,  sortiront,  dansU'oisjours^dudéparMDeni^d^lRiMffih 
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et  dans  huit  jours,  du  terri(oii*e  de  la  République,  ainsi  que  da 
territoire  occupé  par  ses  armées.  >  ^ 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.] 

cum  DES  JACOBINS.  —  16  décembre.  Présidence  de  Dubois-Orancé. 

On  donne  lecture  du  procès- verbal  et  de  la  corre^ndance... 
Marat  entre;  il  est  vivement  applaudi.  Les  applaudissemens  ac- 
compagnent iami  du  peupfe  jusqu'à  sa  place,  et  lorsqu'il  est  assis 
les  applaudissemens  recommencent. 

A  rarrivée  de  Marat,  un  secrétaire  lisait  une  adresse  de  la  so- 
ciété de  Châtelleraut ,  dans  laquelle  on  demandait  aux  Jacobins 
de  chasser  de  leur  sein  Marat  et  Robespierre.  Cette  adresse  ex- 
cite les  plus  viFs  murmures  de  la  part  de  la  société;  un  membre, 
se  rappelant  qu'elle  avait  déjà  condamné  aux  flammes  un  ouvrage 
de  Kersaint,  député,  demande  à  grands  cris  que  Ton  réduise  en  pou- 
dre la  lettre  incivique  et  audacieuse  de  la  société  de  Chàtelleraut. 

Cette  motion,  quoique  vivement  applaudie,  n'a  pas  eu  de 
suite,  et  la  société  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  citoyen  demande  la  permission  de  lire  un  petit  discours , 
qui ,  dit-il ,  ne  durera  pas  plus  de  cinq  quarts  d'heure ,  pour  af- 
fermir le  patriotisme  des  citoyens  qui  chancellent  dans  la  route 
du  cfvisme.  La  société  n'a  pas  cru  devoir  entendre  ce  petit  dis- 
cours de  cinq  quarts  d'heure. 

Un  invalide  et  un  soldat,  blessés  en  combattant  le  despotisme» 
réclament  la  bienfaisance  de  la  société.  La  société  arrête  une  col- 
lecte, qui  doit  leur  être  partagée. 

Marat  monte  à  la  tribune.  Les  applau4issemens  recommencent 
et  ôtent  pendant  quelque  temps  à  l'orateur  la  faculté  de  parler. 

Marat.  <  La  cause  du  peuple,  de  ce  bon  peuple  que  j'ai  tou- 
jours défendu  avec  un  courage  héroïque  (Applaudissemens.), 
m'appelle  parmi  vous  pour  exciter  votre  zèle  et  pour  réveiller 
votre  surveillance  patriotique.  (Applaudi.)  Je  ne  parlerai  point 
des  sourdes  machinations  employées  pour  enlever  le  tyran  au 
supplice  qu'il  mérite  pour  ses  forfaits.  (Applaudi.  )  Je  ne  vous 
rappellerai  point  les  menées  tyranniques  d'on  ministre  assez  au- 
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pour  violer  le  secret  des  lettres  ;  je  ne  vous  parlerai  point 
^ton  ministre  qui  emploie  les  deniers  du  peuple  à  distribuer  des  U- 
Sidles  contre  ceux  qui,  comme  moi,  défendent  le  peuple  souverain. 
£Les  tribunes  applaudissent.)  Je  ne  vous  parlerai  point  de  Fin- 
Ame  Roland,  qui  a  su  se  former  un  parti  nombreux ,  pour  en- 
€dialAer  le  peuple  et  la  liberté  ;  mais  je  vais  vous  parler  d*un  danger 
plus  imminent,  je  vais  vous  parier  d'un  affreux  complot,  qui  tend 
ft  ëloaffer  la  liberté  au  sein  de  la  Conyention ,  |ei  a  fermer  la  bou- 
die  aox  vrais  amis  du  peuple.  C'est  ce  qui  m*est  arrivé  hier  à  la 
CkHivention  :  on  a  étouffé  la  voix  de  Marat.  (ftlouvement  d*bor- 
leor  et  d*indignation.)  Quelle  cruelle  injure  pour  le  peuple  !  car 
je  sois  l'homme  du  peuple ,  moi  !  (Applaudissemeos  très-vifs.  ) 
>  Je  suis  resté  seul  hier  sur  la  brèche ,  et  cela  est  arrivé  à  l'ami 
dn  peuple  par  la  perfidie  du  bureau  de  la  Convention  nationale, 
qui  est  toujours  mal  choisi ,  et  qui  est  l'ennemi  des  défenseurs 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Je  requiers  les  amis  de  ce  peuple, 
qne  Fw  outrage  en  ma  personne ,  de  former  nne  sainte  coalition 
pour  déjouer  les  perfides  manœuvres  et  les  noirs  complots  que 
les  Brissotins  trament  contre  moi.  Pour  y  parvenir,  il  feut  que  la 
minorité  fasse  une  sainte  insurrection  contre  la  majorité.  (Ap- 
plaudi.) Il  faut  que  le  président  descende  toujours  au  fauteuil  de 
celte  montagne  sacrée  où  nous  siégeons  ;  empêchons  les  Brisso- 
tins et  les  Rotandistes  de  nommer  des  présidens  de  leur  faction , 
et  ensuite  il  nous  sera  facile  d'écraser  les  indignes  et  infâmes  au- 
teurs de  ces  machinations ,  qui  attaquent  ma  personne ,  et  qui 
nous  mèneraient  à  la  destruction  du  corps  poliiiciue  si  les  Jacce 
bms  permettaient  aux  Brissotins  de  faire  quelquei  pas  déplus.  > 
(Applaudissemens  prolongés  jusqu'à  ce  que  Harat  soit  parvenu 
à  sa  place.  I^orsqu'il  est  assis ,  les  applaudissemens  reconunen- 
cent  avec  plus  de  force.  ) 

C. .  • .  c  Jacobine ,  vous  étte  sans  doute  effrayés  des  divisions  qui 
partagent  la  République.  Des  hommes  qui  se  sent  couverts  du 
manteau  du  patriotisme  sont  les  auteurs  de  la  discussion  qui  nous 
afl%e.  Ces  hommes  ont  revém  leurs  poignards  d'un  voile  pour 
percer  les  patriotes  avec  plus  de  certitude.  Ce  sont  les  Fetiillans 
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qui  sont  la  cause  de  lous  nos  maux  ;  ils  ont  voulu  détruire  le$ 
sociétés  patriotiques  ;  mais  ne  pouvant  y  parvenir,  ils  sont  entrés 
dans  les  clubs  pour  y  semer  la  division.  Les  lettres  que  nous  re« 
cevons  sont  une  suite  de  ce  complot.  Leur  projet  est  de  former 
une  garde  prétorienne  autour  de  la  Convention  nationale  ;  ils  at« 
taquent  Harat  et  Robespierre,  ces  vrais  amis  du  peuple,  et  ils 
veulent  former  une  ligue  pour  attaquer  les  patriotes.  Pour  sauver 
la  République,  il  faut  éclairer  les  départemens ,  il  faut  former 
l'esprit  public ,  car  jamais  la  patrie  ne  fut  autant  en  danger  qu'elle 
lest  en  ce  moment.  >  (Applaudi.) 

Camille  Desmoulins ,  après  avoir  annoncé  à  la  société  qu'il  a 
enfin  pris  la  ferme  résolution  do  cesser  son  journal,  dit  :  c  G« 
toyens ,  la  Convention  a  eu  aujourd'hui  la  séance  la  plus  orageu&e 
qui  ait  eu  lieu  depuis  la  révolution.  La  perfidie  des  Barnave  ,  des 
Duport  et  des  Dandré  était  sottise  toute  pure  auprès  de  la  tacti- 
que des  Brissotins.  Vous  allez  voirie  piège  que  nous  a  tendu  Bu- 
zot:  il  demanda  aux  nobles,  aux  prêtres  et  aux  privilégiés  de  la 
Belgique  la  faculté  d'entrer  dans  les  assemblées  primaires.  En 
vain  je  voulus  rappeler  l'assemblée  aux  principes  ;  jo  lui  repré* 
sentai  en  vain  que  c'était  créer  une  classe  considérable  de  mécoo- 
tens;  que  c'était  allumer  en  Belgique  le  flambeau  de  la  guerre 
civile.  Je  proposai  une  mesure  bien  siniple  :  c'était  d'exiger  le 
serment  de  la  pan  des  prêtres ,  des  nobles  et  des  privilégiés  ;  car 
s'ils  eussent  par  sentiment  de  religion  respecté  leurs  sermens ,  la 
Belgique  eût  trouvé  en  eux  de  nouveaux  défenseurs.  Si  au  con- 
traire ,  violant  leurs  sermens ,  ils  eussent  trahi  les  intérêts  du 
peuple,  on  les  eût  reconnus. pour  des  traîtres,  et  ils  eussent 
éprouvé  le  même  sort  que  les  prêtres  français.  Mais  on  n'a  eu 
aucun  égard  à  mes  observations  philosophiques  ;  on  a  rendu 
par  le  décret  d'hier  les  prêtres  de  Be!gi'|ue  ennemis  nécessaires 
de  la  liberté  ;  car  dans  le  décret  de  Cambon ,  il  y  a  de  quoi  bou- 
leverser l'Europe.  Thuriota  demandé  la  peine  de  mon  contre 
quiconque  démembrerait  l'empire. 

t  Buzot  est  ensuite  monté  à  la  tribune  pour  faire  une  motion 
d'ordre;  il  a  tiré  de  sa  podhe  un  discours  écrit,  et  il  a  bien  fallu 
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I.  Sa  motion  était  que ,  pour  assurer  la  tranquillité  pu^ 
blique ,  on  exilât  à  perpétuité  tous  les  membres  de  la  Camille  des 
Bourbons.  C'était»  comme  vous  le  Toyez ,  demander  le  bannisse- 
mmi  à^ÉgaHUf  qui  a  tant  conuribué  à  la  révolution  :  demander 
le  bannissement  de  cet  ami  sincère  de  la  liberté ,  c'est  demander 
qu'il  soit  assassiné  à  Gobleniz.  Voilà  quel  était  le  but  des  Brisso- 
lins  ;  ils  se  sont  dit  :  les  patriotes  ne  voudront  pas  abandonner 
JÊigaiité ,  et  nous  ferons  regarder  la  Montagne  ooname  une  fiaction* 
Noos  étions  très^mbarrassés  ;  nous  croyions  tràs*impolitiqiit 
d'exiler  les  fils  d'Égalité ,  ainsi  que  leur  frère  d'armes  Valence  t 
qui  se  trouve  le  neveu  de  Sillery»  et  qui  voudra  les  accompagner 
dans  leur  exil  :  c'est  le  moyen  de  désorganiser  l'armée.  Noos 
étions  fort  embarrassés;  d'ailleurs  la  motion  impolitique  de  Mer^ 
lin ,  au  sujet  de  la  royauté ,  rendait  notre  conduite  difficile  2  c'é- 
tait le  comble  de  l'art  de  nous  faire  passer  pour  royalîites  t  in 
nous  forçant  de  défendre  Égalité. 

>  Louvet  a  appuyé  la  motion  de  Buzot.  Ce  n'est  pas  moi  que 
yoosallez  entendre  i  a-t-il  dit  ;  c'est  Brutus  lui-même  lorsqu'il  de* 
manda  le  bannissement  de  Collatin»  neveu  de  Tarquin.  Vous  ju* 
gcs  quelle  joie  pour  tes  prisonniers  du  Temple  d'apprendre  que 
l'on  veut  exiler  Égalité.  Je  voulais  faire  observer  que  la  motion 
de  Brutus  était  aussi  la  motion  de  Brutus  Louvet ,  de  Brutus  Gau- 
tier et  de  Brutus  SuUeau ,  qui  n'ont  cessé  de  déclamer  contre 
Égalité;  mais  il  m'a  été  impossible  d'obtenir  la  parole.  Leur  but 
a  été  de  nous  placer  dans  la  triste  alternative  d'être  injustes  ou 
de  nous  montrer  royalistes.  Leur  second  projet  est  de  se  popula- 
riser en  exagérant  les  principes  du  républicanisme.  Leur  troi- 
aième  projet  est  de  forcer  Égalité  à  faire  un  appel  au  peuple  ;  et 
alors  le  peuple  assemblé  pourrait  rappeler  d'autres  députés,  qu'on 
aurait  soin  de  lui  désigner  ;  et  peut-être  ont-ils  le  projet  de  sau- 
ver Louis  XVI 9  car  les  assemblées  primaires  une  fois  c4)nvoquées  « 
pourraient  délibérer  sur  le  jugement  du  roi»  et  il  sei*ait  possible 
que  par  ce  moyen  les  intiigans  parvinssent  à  le  sauver.  Je  suis 
d'autant  plus  certain  de  ce  fait  »  que  j'ai  entendu  Rebecqui  dire 
qu'il  y  aurait  sûrement  un  appel  au  peuple.  Voilà  le  résultat  df 
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la  séance  de  la  Convention.  J'invite  la  société  à  délibérer  sur  celte 
nouvelle  manœuvre  drs  Brissotins.  >  (Applaudi.) 

Robespierre  Camé,  c  Camille  Desmoulins  vous  a  entretenus  de 
Tastuce  des  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  je  crois  qu'il  ne  les  a  pas 
pénétrés  dans  toute  leur  profondeur.  Il  m'a  éié  impossible  de  me 
trouver  à  la  Convention  aujourd'hui  ;  mais  je  déclare  que  si  je 
m'y  étais  trouvé ,  j'aurais  voté  pour  la  motion  de  Louvet.  Elle 
est  conforme  aux  principes ,  et  la  conduite  de  Brutus  est  applica- 
ble à  notre  position  actuelle.  J'avoue  que  la  maison  d'Orléans  a 
montré  beaucoup  de  patriotisme.  Je  ne  m'oppose  aucunement  i 
la  reconnaissance  que  l'on  doit  à  cette  famille;  mais  quels  que 
soient  les  membres  de  la  ci-devant  famille  royale,  ils  doivent  être 
immolés  à  la  vérité  des  principes.  La  nation  peut-elle  s'assurer 
que  tous  les  membres  de  cette  famille  seront  invariablement  atta- 
chés aux  principes?  Je  suis  loin  d'accuser  ceux  de  ses  membres 
qui  semblent  avoir  été  accusés  ce  matin  par  le  parti  aristocrati- 
que; je  ne  les  crois  d'aucune  faction ,  mais  nous  devons  tenir  aux 
principes.  Or,  tels  sont  les  nuages  répandus  sur  les  caractères, 
que  nous  ne  pouvons  pas  connaître  le  but  direct  de  la  maison 
d'Orléans.  Les  patriotes  ont  paru  défendre  le  citoyen  Égalité , 
parce  qu'ils  ont  cru  la  cause  des  principes  attachée  à  la  cause  d'É- 
galité. Et  une  chose  bien  certaine,  c'est  que  les  patriotes  n'ont  ja- 
mais eu  de  liaison  avec  la  maison  d'Orléans ,  et  que  ceux  qui  ont 
provoqué  ce  décret  ont  les  plus  grandes  liaisons  avec  cette  mai- 
son. Comment  se  fait-il  que  Pétion ,  qui  est  de  la  faction  Brisso- 
tine,  qui  est  évidemment  l'ami  d'Égalité  »  se  soit  déclaré  contre 
lui?  Voilà  matière  à  réflexions.  Comment  se  fait-il  que  Sillery, 
confident  de  la  maison  d'Orléans ,  n'abandonne  pas  la  société  de 
Brissot  et  de  Pétion?  Comment  se  fait-il  que  les  patriotes,  qui  ont 
défendu  d'Orléans,  n'aient  jamais  eu  aucune  liaison  avec  la  maison 
d'Orléans  ?  Comment  se  fait-il  que  d'Orléans  ait  été  nommé  dé- 
puté à  la  Convention  par  ceux  qui  ont  des  liaisons  avec  Brissot  ? 
Comment  se  fait-il  que  Louvet  ait  cherché  à  accréditer  le  bruit 
que  nous  voulions  élever  d'Orléans  à  la  royauté  ?  Comment  se 
Aiit-il  que  Louvet ,  qui  sait  fort  bien  que  dans  l'assemblée  élec- 
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torale  j'ai  vote  contre  Égalité ,  ait  répandu  clans  ses  libelles  que 
je  veux  donner  la  couronne  à  d'Orléans? 

>  Voici  les  conséquences  que  je  tire  de  tout  cela  :  c'est  que  la 
motion  faite  ce  matin  n'a  été  qu'une  comédie  »  comme  beaucoup 
d'autres;  c'est  que  cette  motion  cache  un  piège  où  l'on  voulait 
entraîner  les  patriotes.  Le  but  de  cette  (action  est  de  se  donner 
on  air  républicain  ;  et  »  pour  arriver  à  ce  but,  elle  veut  nous  im- 
puter tous  les  projets  qu'elle  médite  elle-même.  Le  but  de  cette 
fiietion ,  c'est  de  jeter  dans  les  esprits  un  peu  crédules  les  alarmes 
que  répandent  quelques  mots  dont  elle  se  sert.  On  a  parlé  de  die- 
laiure  ;  on  a  vu  que  cette  calomnie  ne  faisait  pas  fortune:  en  con- 
«éqneDCe»on  veut  fiûre  mouvcnr  un  autre  ressort:  on  veut  nous 
appeler  la  faction  orléaniste.  Le  but  des  Brissotins  est  d'anéantir 
k  peuple  en  faisant  alliance  avec  un  tyran ,  quel  qu'il  soit.  Cette 
observation  peut  répandre  quelques  lumières.  Quant  à  moi  «  j'«- 
vais  depuis  long-temps  le  projet  de  demander  l'exil  d'Égalité  et 
de  tous  les  Bourbons ,  et  cette  demande  n'est  point  inhumaine 
comme  on  vous  l'a  dit»  car  ils  peuvent  se  réfugier  à  Londres ,  et 
b  nation  peut  pourvoir  d'une  manière  honorable  à  la  subsistance 
de  la  famille  exilée.  Ils  n'ont  poinr.  démérité  de  leur  patrie  ;  leur 
exclusion  n'est  point  une  peine ,  mais  une  mesure  de  sûreté,  et 
si  les  membres  dé  cette  famille  aiment ,  non  pas  les  Brissotins , 
mais  les  véritables  principes ,  ils  s'honoreront  de  cet  exil ,  car  il 
i!St  toujours  honorable  de  servir  la  cause  de  la  liberté  ;  car  son 
exil  ne  durerait  sûrement  que  pendant  les  dangers  de  la  patrie, 
et  elle  serait  rappelée  lorsque  la  liberté  aurait  été  raffermie. 

»  Actuellement  voici  les  dangers  de  la  motion  de  Louvet.  Le 
but  de  cette  motion  est  de  chasser  de  la  Convention  lesmeilleiurs 
patriotes  ;  car  après  avoir  chassé  Egalité ,  on  voudra  encore  en 
chasser  d'autres  ;  et  lorsqu'ils  auront  empoisonné  l'opinion  pu- 
blique, il  leur  sera  facile  de  faire  renvoyer  les  vrais  patfiotes  et 
les  vrais  amis  du  peuple  (Applaudi.),  jusqu'à  ce  qu'ils  restent 
seuls  maîtres  du  champ  de  bataille.  Déjà  ils  ont  posé  en  principe 
que  dès  qu  une  fuis  le  nom  d'un  homme  pouvait  alarmer  ses  coi?- 
citoyens,  on  poumit  le  chasser  par  la  voie  de  l'ostracisme*. 3ois- 
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Gayon  a  soutenu  ces  principes  dans  la  Chrwnque  dé  Parti.  LouTet 
les  a  développés  dans  ses  libelles  contre  moi  ;  mais ,  je  le  déclare , 
toutes  ces  raisons  ne  doivent  point  nous  empêcher  de  voter  pour 
les  principes  de  Buzoi  ;  je  déclare  que  si  les  conséquences  de  ceè 
principes  pouvaient  s'appliquer  un  jour  contre  les  amis  de  la  libert  é, 
eontre  moi-même,  je  m'y  soumettrais  avec  joie  «  ef  je  consenti** 
rais  volontiers  à  un  exil  pour  le  bien  de  ma  patrie  ;  je  vivrafs 
heureux  dans  cet  honorable  exil ,  pourvu  que  je  pusse  y  trouveir 
un  asile  obscur  contre  les  persécutions  des  Brissotins.  (  Applantfi.  ) 

»  rinvite  donc  mes  collègues  à  voter  pour  le  projet  de  décret 
présenté  par  Bazot;  je  les  invite  en  même  temps  à  s'opposel»  anx 
conséquences  que  les  Brissotins  créaient  en  tirer  contre  les  meî^ 
leurs  amis  du  peuple.  » 

Cn  membre  qui  avait  la  parole  veut  se- présenter  à  la  iribund. 
Harat  prend  la  parole.  Le  citoyen  se  plaint  de  la  préférence  qbe 
veut  avoir  Harat  ;  le  président  le  rappelle  à  l'ordre  ;  en  vaiii  le 
citoyen  se  plaint  du  despotisme  qu'il  dît  réfpier  dans  la  société; 
Harat  parle  au  milieu  des  applâudissemens. 

Marat.  c  Robespierre  a  paru  élever  des  doutes  sur  lespi^ojecs 
de  la  faction  brissotinè  ;  il  a  paru  en  même  temps  ne  pas  s'oppo- 
ser à  Texil  d'Égalité.  Je  suis  loin  d'approuver  Robespierre  :  il 
'ftiut  qu'Égalité  reste  (Applâudissemens  répétés ,  bravos  de  l'as- 
*semblée  et  des  tribunes.),  car  il  est  représentant  du  peuple.  Au- 
jourd'hui ,  la  faction  criminelle  qui  veut  attaquer  les  droits  du 
peuple  dans  Égalité  voudrait  exiler  tous  les  amis  du  peuple,  et 
vous-  'éme,  Robespierre,  vous  seriez  à  la  tête  :  qu'Égalité  reste 
donc  parmi  nous  .  que  les  patriotes  n'abandonnent  pas  le  champ 
de  bataille  ;  si  nous  l'abandonnons ,  la  liberté  est  perdue  sans  re- 
tour. >  (Applâudissemens.) 

Rial.  c  J'ai  assisté  à  toute  la  séance  de  ce  matin  ;  j'ai  entendu 
les  deux  motions ,  et  j'ai  vu  dans  les  patriotes  les  plus  maladroits 
des  hommes.  Je  crois  que  les  députés  pouvaient  y  présenter 
quelques-uns  des  motifo  que  je  vais  vous  offrir.  Je  ne  crois  pas 
que  la  sévérité  des  principes  exige  qu'Égalité  soit  exilé.  Il  n'exiate 
Imcune  comparaison  %  ftiire  entre  le  nev^u'  de  Twtfnin ,  que  fit 
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exiler  Brutus,  et  le  citoyen  Égalité,  qae  veut  faire  exiler  Buzor. 
Cdiatin  avait  un  grand  crédit  dans  Rome,  des  richesses  immen- 
ses ,  de  nombreux  partisans.  Rome  était  dans  ce  temps  feible , 
chancehnie  :  sa  liberté  était  mal  affermie. 

>  Ceci  suffit  pour  faire  voir  qu'il  n'existe  aucune  comparaison 
entre  Égalité  et  Collai  in ,  et  entre  la  situation  où  se  trouvait 
Rome  après  l'exil  des  Tarquins  et  celle  de  la  France  après  la 
oonquéte  de  la  liberté.  >  Réal  fait  sentir  la  maladresse  despatriotes 
djns  la  Convention  ;  ils  ont  tous  regardé  l'exil  d'Égalité  comme 
nne  mesure  d'ostracisme ,  ce  qui  est  fort  maladroit.  (Applau- 
diS5.emens.) 

Le  citoyen  qui  avait  été  forcé  de  céder  la  parole  à  Marat  monte 
à  fa  tribune.  Il  débute  par  se  plaindre  du  despotisme  de  la  so- 
ciété ,  et  surtout  du  président ,  qui  Ta  forcé  de  céder  la  parde  à 
Marat.  (Murmures  violens.)  Ce  citoyen  pense  qu'il  doit  avoir  les 
m^mes  d[  oits  que  Marat.  (  Murmures  violens.  )  On  lui  crie  de 
toutes  parts  :  Au  fait!  au  fait!  L'opinant  s'obstine  à  vouloir 
prouver  que  Marat  i^ost  pas  plus  que  lui.  Les  plus  violens  mur- 
mures l'interrompent  »  et  il  est  forcé  de  laisser  Marat  pour  par- 
ler d'Égalité. 

L'orateur ,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  nom ,  mais  qui 
nous  a  paru  être  un  lieutenant-colonel ,  fait  le  pilus  pompeux 
éloge  des  vertus  et  du  patriotisme  d'Egalité;  il  retrace  sa  con- 
duite pendant  te  cours  de  la  révolution  ;  il  le  représente  comme 
en  étant  ie  premier  héros.  Ce  portrait  d*Ëgatité  a  été  très^ap* 
piaudi ,  surtout  par  les  tribunes. 

f  Oii  veut-on ,  dit  Torateur ,  que  se  réfugie  cet  ardent  défenseur 
«le  la  liberté?  En  horreur  à  tous  les  rois ,  il  sera  proscrit  par  eux  » 
ec  ils  lui  refuseront  un  asile.  Je  dis  plus ,  je  dis  (jU*Egaliié  a  un 
parti  :  tous  ses  amis  vont  se  rallier  à  lui  pour  le  détendre.  >  (Âp*> 
plaudissemons.  )  Quelques  citoyens  paraissant  surpris  de  Texis- 
leace  du  parti  d'Orléans ,  lorateur  finit  en  disant  :  t  Je  vous  ré* 
pète  que  ce  parti  existe ,  et  quil  n'abandonnera  pas  Égalité.  » 
{  Applaudissemens.  ) 

Timrioi  fa  t  une  motion  d'ordre  ;  mais  ayant  d'y  apurer  I 
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s*efforce  de  prouver  que  d*0rléans  n'a  point  de  paru*,  c  Je  pense  » 
dit-il  »  que  l'on  veut  remettre  le  tyran  sur  le  trdoe  ;  mais  il  n'y 
montera  pas,  car  je  suis  disposé  à  lui  brûler  la  cervelle.  (Ap- 
plaudissemeus  très-vifs.  Bravo!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Je 
demande  que,  jusqu'à  la  mort  du  tyran,  on  s'occupe  continuelle- 
ment du  genre  de  supplice  qu'on  lui  infligera,  t  (Applaudisse- 
mens. }  La  société  adopte  la  proposition  de  Thuriotl 

Saint'André.  c  La  scène  d'aujourdbui  avait  été  préparée  chez 
Roland ,  qui  avait  distribué  tous  les  rôles  :  c'est  pour  cimenter 
son  despotisme  qu'il  veut  faire  exiler  Égalité.  Si  Roland  était 
vertueux ,  il  abandonnerait  son  parti  ;  il  quitterait  uifte  place  où  il 
n'a  pas  la  confiance  du  peuple  ;  il  doit  s'exiler  iui-niéme  s'il 
aime  la  liberté.  Au  reste,  soyons  calmes,  ayons  la  dignité  qui 
nous  convient.  Le  calme  du  peuple  est  le  calme  de  la  nature  à 
l'approche  de  la  tempête  :  elle  sera  funeste  aux  Brissotins  et  à 
tous  les  autres  intrigans.  >  (  Applaudissemens.) 

Comme  l'heure  de  lever  la  séance  approchait ,  un  grand  nom- 
bre de  membres  sortaient  confusément.  Tallien  les  arrête  par  une 
apostrophe  vigoureuse.  Il  expose  une  partie  de  l'intrigue  qu'il 
soupçonne  avoir  donné  lieu  à  la  motion  de  Buzot,  et  engage  les  pa- 
triotes à  seserrer  plus  étroitement  pour  sauver  la  liberté  en  péril. 

La  séance  est  levée  ;i  dix  heures. 


Aux  éclaifcissemens  que  nous  présente  la  séance  des  Jacobins 
il  fout  ajouter  ceux  que  nous  offre  la  presse. 

c  II  n'est  point  de  rubriques ,  disait  Marat  le  15,  que  la  ^que 
rolandine,  buzotine,  guadetine,  brissotine,  etc. ,  n'emploie  pour 
tâcher  de  soustraire  Louis  Gapet  au  supplice.  Pour  pressentir  la 
Convention ,  le  compère  Guadel  a  engagé  Merlin  à  proposer  que 
quiconque  proposerait  de  rétablir  la  royauté  fût  puni  de  mort , 
à  moins  que  ce  ne  fût  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires* 
Cela  n'ayant  pas  pris ,  le  compère  Ducos  a  proposé ,  dans  son 
opinion ,  que  Louis  Gapet  fiït  jugé  par  le  peuple  dans  ses  assem- 
blées primaires ,  presque  toutes  influencées  par  les  émissaires  de 
Rdand  »  qui  lea  ^rent.  Gela  n'ayant  pas  pris ,  la  diqœ  crimi- 
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■die  a  formé  le  projet  d'engager  Louis  Capet  à  appeler  de  son 
J^ement  au  peuple.  C'est  pour  préparer  cet  appel  que  Roland 
â  Ah  distribuer  ce  matin  aux  députés  ces  deux  quesUons  impri- 
mieê  sur  papier  soperbe  :  N'e$t4l  poi  meoniettabU  que  te  feur 
pU,  comme  ion  souvefmn ,  a  le  droit  de  faire  grâce  à  Loumm  Çapei, 
tmfpoei  qiiil  ioiU  jugé  digne  de  mort  ?  —  Comment  le  peuple  potir* 
ràUil  exercer  ce  droit  ri  ton  exécutait  le  jugement  iom  t avoir 
emparuvant  consulté  f  (  Journal  de  la  République ,  n.  LXXIV.  ) 

»  Oni,  écrivait-il  le  17,  il  existe  dans  le  sein  de  la  Convention 
VM  fiiction  non  moins  nombreuse  que  criminelle  »  étrangère  à  la 
|Mttrie ,  ennemie  de  tonte  ôialité  »  de  toute  liberté ,  de  toute  jus- 
tice ;  en  proie  à  r^lsme ,  à  la  cupidité ,  à  Favarioe  ;  livrée  à  des 
deaseins  anibitienx  »  et  recherchant  jour  et  nuit  les  moyens  de 
ITeibparer  de  Tautorité  suprême,  qu'elle  partage  déjà  avec  les 
mitres  qu'elle  maintient  à  la  tête  de  nos  armées  et  le  cafiiitl 
qD*elle  a  porté  an  ministère  de  l'intérieur. 

»  Depuis  quatre  jours ,  Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné, 
Sersaint ,  sont  à  machiner  dans  le  boudoir  de  la  femme  Roland , 
amc  un  lieutenan^génëral  de  Dumourier.  »  {Journal  de  la  hépu* 
Mque,  n.Ua\l.) 

c  Le  Pot  aux  rotes  découvert  ÇKi  décembre). 

>  Philippe  d'Orléans,  dit  Egalité,  était  intimement  Ké  avec 
Mirabeau  et  son  ami  Lanuu*c,  chef  de  la  bande  qui  voulait  le 
fûre  roi  de  Bi*abant. 

f  Philippe  est  lié  aujourd'hui  avec  la  faction  Roland ,  Pétion , 
Brpssot ,  qui  feint  de  vouloir  l'expulser  de  la  République ,  pour 
pouvoir  calomnier  le  parti  patriotique ,  en  Taccusant  de  soutenir 
m  Capet ,  d'en  vouloir  £aire  le  maître  de  Fjétat ,  et  de  se  donner 
elle-même  un  vernis  républicain. 

>  Philippe  fréquente  la  femme  JBoulogne ,  et  il  a  assisté  an 
fluuriage  de  sa  fille  avec  Chauvelin  :  or,  b  Boulogne  est  soeur  de 
oe  Yalekiers  (1),  Famé  de  la  cabale  qui  veut  asservir  le  Brabant. 

f  Cette  cabale  a  pour  chefs  le  duc  d*Ursel ,  le  duc  d'Arembergf, 

(I)  Walddert  teniil d'être  nommé  maire  de  Braidlek  c  IVoff  tfff  mfcw».  ) 
T.  XXI.  25        * 
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'Wouek ,  etc. ,  et  elle  est  fortement  soutenue  par  Dumonrier  et 
son  éiat-roajor.  Ainsi ,  ce  sont  les  armées  françaises  envoyées 
pour  rompre  les  fers  des  peuples  qui,  sous  nos  dignes  génë- 
^ux  »  rétablissent  le  despotisme. 

»  Dumourier,  l'ambitieux  Dumourier  le  rétablira  dans  le  Bra« 
bant  pour  son  compte ,  si  les  Brabançons  ont  la  lâcheté  de  le 
souffrir  :  nous  voilù  à  la  veille  de  voir  nos  armées  détruites  dans 
la  Belgique ,  grâce  à  la  perfidie  du  conseil  Roland ,  de  sa  clique , 

de  Dumourier  et  de  l'incurie  de  la  Convention C'est  la  faute 

des  dindons  patriotes Pauvre  peuple ,  dans  quelles  mains  tu 

,  as  remis  tes  destinées  !  i  {Journal  de  la  République^  n.  LXXIX.) 

—  c  Notre  impartialité ,  dit  Gorsas,  nous  engage  à  citer  un 
fait  qui  nous  est  personnel ,  et  que  nous  aurions  désiré  pouvoir 
exprimer.  Membre  du  corps  électoral ,  nous  avons  examiné  avec 
beaucoup  d'attention  tous  les  ressorts  de  l'intrigue;  il  est  vrai 
qu'en  apparence,  au  moins,  la  cabale  maratiste  et  de  Robes- 
pierre semblait  écarter  Louis -Philippe  d'Orléans;  mais,  pour 
t'hisOoire ,  il  ne  faut  pas  oublier  un  fait  que  des  milliers  de  pla- 
cards attestent.  Marat  avait  demandé  15,000  livres  à  Roland  pour 
faire  imprimer,  disait-il ,  des*  ouvrages  lumineux ,  et  qui  devaient 
éclairei'  la  prochaine  Convention.  Le  ministre  ne  daigna  pas  avoir 
égard  à  la  demande  du  prétendu  ami  du  peuple  ;  il  se  borna  à 
faire  dire  à  Marat  qu'il  envoyât  ses  écrits  lumineux,  qu'il  les  sou- 
mettrait au  conseil ,  et  qu'on  les  ferait  imprimer  s'il  y  avait  lieu. 
On  se  doute  bien  que  Marat  voulut  être  cru  sur  parole...  Ce  soi- 
disai.t  ami  du  peuple  s'ailressa  à  Louis-Philippe,  et  ne  se  con- 
tenta pas  trune-fiimp!e  lettre  confidentielle  ;  il  fit  afficher  dans 
tous  les  coins  de  Paris  un  placard  dans  lequel  il  se  plaignait  du 
refus  qu'il  avait  éprouvé  du  ministre ,  et  il  demandait  à  d'Orléans 
de  reparer  cette  injustice...  Alors  Marat  faisait  aussi  afficher  des 
listes  indicatives  de  ceux  qu'il  voulait  faire  nommer  ou  proscrire. 
Nous  ii^norons  ^i  le  citoyen  d'Orléans  a  eu  la  faiblesse  de  don- 
ner ces  it>,000  livres  ;  an  moins  cela  parailrait-il  vraisembable , 
d'après  la  protection  que  lui  a  constamment  accordée  Marat  ;  et 
c'est  sans  doute  l'une  des  choses  qui  ont  fait  le  plus  de  tort  â  notre 
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eoHègQe  dans  Tesprit  d'une  infinité  de  gens  honnêtes  qnl  ataient 
pour  loi  amitié  et  estime.  —  Quant  au  fait  du  nom  ÉgalUi ,  noué 
seuls  pouvons  et  devons  citer  une  anecdote  qui  nous  eit  person* 
nelle ,  et  que  notre  franchise  nous  engage  à  rappeler.  Chaque 
fois  qu'à  rassemblée  électorale  on  prononçait  le  nom  d'Orléans» 
Il  s*élevait  un  murmure.  Louis-Philippe  en  parut  afiedé,  elil 
nous  en  parla  ;  il  nous  dit  qu'il  avait  l'intentioD  d'écrire  à  la 
Commune ,  pour  qu'elle  lui  donnât  un  nom  :  c  Car  il  faut  liiem 
que  j'en  aie  un ,  continua*t-il,  et  celui  d'Orléans»  qui  me  dé^ 
jj^t  parce  qu'il  tient  à  la  féodalité ,  ne  me  convient  en  aucune 
manière.  »  Nous  lui  conseillâmes  de  s'adresser  h  Manuel  »  et  void 
en  propres  termes  ce  que  nous  lui  dîmes  ?  c  II  sera  piquant  de 
vous  trouver  baptisé  par  un  homme  qui  en  débaptise  tant  d'au* 
très  y  et  qui  voudrait  chasser  tous  les  saints  du  Paradii.  »  Comme 
il  ignorait  l'adresse  de  Manual ,  nous  Cécrivtmes  de  notre  propre 
main  sur  la  lettre  qu'il  lui  adressa ,  et  nous  en  Joignîmes  une  w^ 
tre  pour  inviter  Manuel  h  tenir  sur  séi  fonu  cet  enfani  p$rdu  (  oé 
sont  nos  propres  termes).  Nous  devons  ajouter,  par  suite  de  no* 
tre  franchise  9  que  nom^  avons  donné  notre  vok  à  Lours-Phiiippo 
Égalité ,  et  que  nous  avons  invité  plusieurs  électeurs  h  lui  donner 
•  leurs  suffrages.  »  (  Courrier  de$  départemenSf  n.  XIX.  -^  19  dé- 
cembre. ) 

De  son  côté ,  le  duc  d*0rléans  avait  fiiit  distribuer  h  l'avanœ 
une  lettre  que  nous  trouvons  consignée  dans  le  numéro  du  9  drt 
journal  de  Gorsas. 

c  L.  P.  /.  Égalité f  àrdevanl  Orléans,  à  te»  conàtoyent» 

>  Plusieurs  journaux  affectent  de  publier  que  f  ai  des  desseins 
ambitieux  et  contraires  à  la  liberté  de  mon  pays  ;  que  dans  le  cai 
où  Louis  XVl  ne  serait  plus»  je  suis  placé  derrUrè  le  rideau pintf 
mettre  mon  fils  ou  moi  à  la  tête  du  gouvernement.  Je  tie  prendrais 
pas  la  peine  de  me  défendre  de  pareilles  imputations  si  eileà  M 
tendaient  pas  &  jeter  la  division  et  la  discorde»  à  faiire  naître  des 
partis  et  &  empêcher  que  le  système  d'égalité,  qui  doit  fidre  te 
bonheur  des  Français  et  fat  base  de  ta  R^ydiBqQe^  tAiTJélhHiW; 
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>  Voici  donc  ma  profession  de  foi  à  cet  ^ard  ;  elle  est  la  même 
que  dans  ^ranoée  1791 ,  dans  les  derniers  ten)ps  de  rassemblée 
constiiuauie.  Voici  ce  que  je  prononçai  à  la  tribune  :  c  Je  ne  crois 

>  pas ,  messieurs ,  que  nos  comités  entendent  priver  aucun  pa- 
»  rent  du  roi  de  la  faculté  d*opter  entre  la  qualité  de  citoyen 
»  français  et  Texpectative,  soit  prochaine ,  soit  éloignée  du  trône. 
»  Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement  et  simple- 

>  ment  l'article  de  vos  comités;  mais  dans  le  cas  où  vous  l'adop- 

>  teriez ,  je  déclare  que  je  déposerai  sur  le  bureau  ma  renoncîa- 
»  tion  formelle  aux  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante , 
»  pour  m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français.  —  Mes  enfanssont 

>  prêts  à  signer  de  leur  sang  qu'ils  sont  dans  les  mêmes  senti- 

>  mens  que  moi.  t 

Le  duc  d'Orléans  ne  se  borna  pas  sans  doute  à  ces  préliminai- 
res. Mous  ignorons  quelles  démarches  il  fit  pour  éloigner  le  dan- 
ger qui  le  menaçait;  mais  plusieurs  brochures ,  rédigées  en  sa  fa- 
veur, furent  distribuées  aux  portes  de  l'assemblée  nationale  et 
criées  dans  les  rues.  Un  des  ftimeux  faiseurs  de  placards ,  rédac- 
teur habituel  du  Patriote  français,  Charles  Villetie,  adressa»  sur 
ce  sujet,  une  épitre  à  ses  collègues;  il  demandait  en  quel  lieu 
d'Orléans  pourrait  reposer  sa  téie ,  s'il  était  banni  de  France  ;  il 
invoquait  l'humanité  de  la  Convention  ;  il  disait  que  le  décret  pro- 
posé équivalait  à  un  arrêt  de  mort  contre  Louis-Philippe»  etc. 
(Courrier,  n.  XVIU.  ) 

Les  actes  dont  il  s'agit  furent  d'ailleurs  mal  reçus  par  le 

public.  Il  y  eut  quelques  atiroupcmens  dans  Paris ,  les  sections 

s'assemblèrent  :  nous  verrons  plus  bas  quel  fut  le  résultat  de 

leurs  délibérations.  Les  habitans  de  Petit  -  Bourg  s'armèrent  » 

disent  les  journaux ,  pour  empêcher  le  départ  de  la  duchesse  de 

Bourbou  ;  ils  démontèrent  sa  voilure.  Les  habitans  d'Anet  retin- 

rent  le  duc  de  Pènihièvre ,  car  ils  ne  comprenaient  pas ,  a  ce  qu'il 

parait,,  plus  que  le  peuple  de  Paris  l'utilité  du  bannissement  qui 

venait  d'être  pronqncé  et  qui  ne  frappait  que  quelques  individus 

iDoffensi£$.  Nous  citerons  bientôt  un  article  des  Révolutions  de 

Paru,  qui  nous  fera  connaître  l'opinion  des  révolutionnaires  mo- 


dërës  sur  ces  ëvéaemeris.  Ea  ce  moment  nous  allons  rentrer  dans 
la  dOBtiouité  parlementaire. 

A  la  séance  du  17,  la  Convention  autorisa,  sur  leur  demande, 
Tronchet  et  Halesherbes  à  s'adjoindre  Desèze,  Ce  fut,  à  ce  qu'il 
parait ,  après  s'être  entendus  avec  Louis  XYI  que  les  deux  pre- 
miers conseils  firent  cette  démarche ,  car  ils  avaient  déjà  été  visi- 
ter le  royal  prisonnier,  et  avaient  eu  avec  lus  une  conversation  se- 
crète. Ils  demandaient  en  môme  temps  une  prorogation  ;  mais 
tous. ce  rapport  la  Convention  ne  leur  fit  point  de  réponse.  En- 

m 

suite  les  commissaires  donnèrent  lecture  du  procès-verbal  dressé 
au  Temple  lors  de  la  communication  des  pièces  à.churge.  Ainsi, 
do  c6té  du  procès,  tout  était  selon  la  règle  établie  par  l'assem- 
blée. Quant  à  la  situation  de  la  famille  royale,  voici  ce  que  nous 
trouvons,  sous  la  date  du  17,  dans  un  journal  qui  rapporte  ces 
dioses  comme  extraites  d'une  séance  de  la  Commune. 

c  Le  prisonnier  du  Temple  a  déjà  communiqué  avec  ses  con* 
aeils.  Le  premier  entretien  a  été  court  ;  il  n'y  avait  encore  aucune 
|Hèce  de  remise.  Il  fiaut  que  Louis  eût  eu  connaissance  du  décret  . 
qui  lui  permettait  de  voir  librement  ses  eonsçils,  puisqu'il  a 
fermé  sur  eux  la  porte  avec  précipitation.  Il  insiste  sur  la  récla- 
maflDn  de  oonminniquer  avec  sa  famille  ;  son  fils  a  dû  lui  être 
rendu ,  et  il  couchera  comme  auparavant  dans  sa  chambre. 

»  Un  jeune  homme  ayant  dit,  dans  un  des  couloirs  de  la  Con- 
vention, que  si  Louis  lui  demandait  du  poison,  il  ne  ferait  pas  de 
difficulté  de  lui  en  donner,  ce  fait  a  été  dénoncé  à  la  Commune 
et  a  servi  de  motif  à  un  membre  pour  insister  sur  ce  que  les  con- 
seils fussent  fouillés  Jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets. 

>  La  garde  du  TemplMeVënant  de  jour  en  jour  plus  fetigante, 
un  membre  s'est  proposé  lui-même  pour  servir  de  garde  au  pri- 
sonnier jusqu'à  ce  qu'il  eût  la  tête  tranchée;  ternaire  (c'était 
Chambon,  ainsi  que  nous  le  verrons  ),  le  maire  l'a  interrompu 
avec  vivacité  en  le  rappelant  à  l'ordre. 

»  Marie-Antoinette,  sa  fille  et  sa  sœur  ont  demandé  des  robes 
(f  hiver  dont  elles  manquent ,  et  qu'on  continuât  de  kfur  faire  par^ 
venir  le  Journal  (k$  Défaté.  »  (  Journal  de  Perla,  n.  LXXXYU.) 
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CependaDt ,  quant  au  séjour  du  jeune  Louis  dans  la  chambre 
de  son  père,  le  Moniteur  dilque  Louis  XVI  refusa  de  le  recevoir, 
parce  qu'il  était  obligé  de  donner  tout  son  temps  aux  soins  de  sa 
défense  et  de  travailler  avec  ses  conseils  sans  être  distrait.  (  Jlfo- 
niteur,  n.  CCCUV.  ) 

CONVENTION  NATIONALE. — SÉANCE  DU  19  BÉGEMBRE. 

[Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  Phi- 
lippe Égalité. 

léionard'Bourdon.  Je  demande  que  l'on  traite  simplement  la 
question  de  savoir  si  vous  rapporterez  le  décret  de  dimanche  ;  car 
dans  le  cas  où  vous  vous  décideriez  pour  le  rapport ,  il  devien- 
drait inutile  de  discuter  la  question  relative  à  Philippe  Égalité. 

ftt^of.  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  délicate ,  il  faut 
mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d*autre.  Nous  cherchons  à  nous 
éclairer.  Ce  ne  sont  pas  les  passions  qui  doivent  lutter  ici,  mais 
l'amour  du  bien  public.  On  devrait  regarder  comme  des  jour^ 
malheureux  ceux  où  l'on  rapporte  des  décrets.  Mais  quoiqu'on 
ait  employé  huit  heures  à  discuter  celui  que  j'ai  proposé  diman- 
che ,  si  l'on  me  prouve  que  j*ai  eu  tort ,  J'en  demanderai  aussi  le 
rapport.  Il  faut  donc  que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau. 
On  peut  traiier  simultanément  les  deux  objets.  H  y  a  encore  la 
proposition  de  Rewbel  qu'on  peut  admettre  ;  car,  peu  m'importe 
à  quelle  époque  le  décret  soit  rendu ,  pourvu  qu'après  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  je  ne  voie  pas  derrière  le  rideau  celui  qui 
doit  lui  succéder. 

La  priorité  est  accordée  à  la  propositioa  de  Buzot. 

Fayau.  Je  n'examinerai  point  quelles  sont  les  intentions  de 
ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannir  à  jamais  du  territoire  de  la 
République  toute  la  famille  des  Bourbons. 

Je  me  contenterai  de  faire  observer  à  l'assemblée  que  ceux 
de  ses  membres  qui,  sur  des  propositions  tendant  évidemment 
au  bien  public,  avaient  assez  de  prudence  pour  réclamer  des 
ajournemens,  parce  que,  disaient-ils,  l'enthousiasme  est  dan- 
gereux, ont  mis  en  qnelque  sorte  de  racharnament  pour  con- 
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traindre  la  Convention  à  décrëter  de  prime  abord  une  question 
ri  profonde  et  si  délicate ,  que  ceux-!&  même  qui  avaient  adopte 
kùrs  opinions  se  rétractèrent  aussitAt  qu'ils  connurent  la  vérité. 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  la  Convention  peut 
retirer  à  un  de  ses  membres  les  pouvoirs  qu'il  tient  du  souveraîo. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu ,  par  cela  même  qu'il 
est  d'une  famille  de  tyrans  et  de  traîtres ,  doit  être  banni  d'une 
société  qui  a  juré  Tégalité  et  l'abolition  des  despotes. 

Philippe  Égalité  est,  du  choix  libre  du  peuple ,  son  représen- 
tant à  laConventioo  nationale.  Lespouvoirs  dont  il  est  revêtu  sont 
en  tout  semblables  aux  vôtres  ;  quand  il  les  reçut ,  ses  commet- 
lans ,  la  nation  »  ne  virent  en  lui ,  comme  en  chacun  de  vous  »  qu'on 
homme ,  qu\in  citoyen ,  qu'un  Français;  et  quand  la  nation  an- 
rail  vu  dans  Philippe  Égalité  un  descendant  des  Bourbons ,  si  elle 
TeAt  jugé  digne  de  sa  confiance,  si  elle  Peut  voulu  pour  son  re- 
présentant ,  quelle  autorité  aurait  pu  s'opposer  i  Pexercice  de  se* 
droits  ?  De  qui  la  nation  aurait-elle  reçu  des  ordres? 

Vous  Tavez  dit,  ciu>yens,  et  f  invoque  ici  vos  sermens ,  là  sou- 
veraineté réside  essentiellement  dans  le  peuple.  Eh  bien ,  c'est  lé 
peuple ,  c'est  le  souverafai  qui  a  placé  Philippe  Égalité  au  poste 
qu'il  occupe.  Le  souverain  seul  a  droit  de  le  rappeler  ;  autrement, 
s!  la  majorité  de  la  Convention  veut  voir  copme  dangereux  au 
bonheur  de  la  patrie  trois  cents  de  ses  membres ,  elle  pourra  donc 
successivement  les  éloigner,  le  ne  crois  pas,  citoyens ,  qu'il  y 
ait  ici  quelqu'un  qui  ose  soutenir  que  vous  avez  le  droit  de  dire  à 
un  envoyé  du  souverain  :  Nous  ne  voulons  pas  de  toi....  Si  vous 
croyiez  avoir  ce  droit ,  je  gémirais  sur  le  sbrt  de  ma  patrte;  je 
verrais  en  vous  des  usurpateurs  de  b-  souveraineté  ;  j*y  verrais 
des  despotes  ;  et  avez-vous  oublié  que  le  peuple  a  juré  de  les  ex- 
terminer tous  ?  (Àpplaudissemens  des  tribunes.  ) 

Je  dis  que  non ,  et  si  Philippe  Égalité  était  assez  lâche  pour 
oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de  mourir  ici  en  défendant  les 
droits  de  ceux  qui  Font  envoyé ,  je  voterab  alors  pour  que  Pht* 
li|)pe  É^'jalité  fttt  à  jamais  banni  du  sein  d'une  société  qu'il  aurait 
trahie.  (Mêmes  apiriaudissemens; )  Jei  le  r^te ,  H  existe  au-detf- 
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*  SOS  de  voos  une  puissance  qui  ne  se  vend  ni  ne  se  prête  »  c'est  la 
souveraineté  du  peuple.  (  Les  applaudissemens  continuent.  )  C'est 
lui  seul  qui  peut  rappeler  ses  mandataires ,  ainsi  donc  Philippe 
É{;alité ,  mandataire  du  peuple ,  ne  peut  être  méconnu  par  vous. 

Maintenant  Philippe  Égalité ,  considéré  comme  descendant  des 
Bourbons ,  doit-il  être  chassé  du  territoire  de  la  République? 

Depuis  l'origine  de  la  liberté  en  France ,  il  s'en  est  montré 
l'ami  et  le  défenseur  ;  il  n*est  pas  de  sacrifices  qu'il  n'ait  faits 
pour  elle  ;  eh  bien ,  des  hommes  prévenus  ont  aussitôt  pensé  que 
chaque  acte  de  bienfaisance  de  Philippe  Égalité  était  un  degré 
qo*il  montait  pour  arriver  ^u  trône.  Citoyens ,  s'il  fallait  juger  les 
hommes  sur  des  préventions'»  je  prononcerais,  moi ,  contre  ceux 
qui  se  préviennent  si  facilement. 

Quels  crimes  impute-t-on  à  Philippe  Égalité?  Sa  naissance. 
0  nature!  ô  philosophie!  quel  outrage  on  vous  fait!  Quoi!  les 
crimes  seraient  héréditaires  !  et  vous  avez  dit  que  les  vertus  ne 
Tétaient  pas  !...  (Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée  et 
des  tribunes.  ) 

Ma  patrie  !  c'est  toi  qu'on  invoque  ;  c'est  toi  qu'on  prétend  sau- 
Ver  par  un  acte  indigne  !  On  veut  que  ta  liberté  dépende  de  l'ab- 
sence d'un  individu  !  Répondez ,  Français,  seriez-vous  assez  fai- 
blés  pour  craindre  l'iufluence  d'un  homme  ?  Les  colonnes  de  la 
République  pourraient-elles  donc  être  renversées  par  les  mains 
d'un  enfant? 

On  a  cru ,  en  vous  citant  l'exemple  des  Romains ,  entraîner 
votre  décision  ;  mais ,  citoyens ,  voyez  ce  qu'était  la  république 
romaine  lorsque  les  Tarquins  en  furent  chassés,  et  voyez  ce 
qu'est  la  républicaine  française  au  jour  oii  Ion  vous  propose  de 
chasser  les  Bourbons. 

A  Rome  il  suffisait  alors  d'avoir  assez  d'or,  de  crédit  ou  de  ta- 
lens  pour  se  gagner  trente  mille  individus;  et  la  liberté  cessait 
d'être. 

Ici,  il  faudrait  séduire  treize  millions  de  Français  :  et  ccuxlà 
qui  ont  proposé  le  bannissement  des  Bourbons  savent  bien  que 
la  chose  est  impossible.  Les  Français  seront  toujours  républi- 
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caios;  ik  ont  juré  le  maintien  de  leur  souveraineté ,  et  la  mort 
pinlôt  que  Tesclavage....  ( Applaudissemens.  ) 

Citoyens ,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts  généraux ,  je  doii 
Toa<  mettre  sous  les  yeux  la  position  terrible  dans  laquelle  vous 
jetez  un  citoyen ,  qui  n'est  accusé  que  d*étre  trop  ami  de  la  li- 
berté de  son  pays. 

Lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  révolution  opérée  en  1789 
produirait  des  résultats  tel5  que  ceux  dont  vous  jouissez  »  Phi- 
lippe  Égalité  se  montrait  révolutionnaire. 

Lorsque  tous  les  puissans  de  la  France  se  rangeaient  en  I)atail- 
lons^ur  vos  frontières  »  et  menaçaient  votre  liberté  naissante , 
Philippe  Égalité  était  ici ,  et  ses  enfans  défendaient  les  droits  du 
peuple,  le  mousquet  sur  l'épaule.  (Applaudissemens-îrifs  et  ré^ 
pétés  des  tribimes.  —  Je  demande  *  s*écrie  Bazire»  qu'on  n^  s'oc- 
cupe pas  des  personnes ,  mais  des  principes.  —  L'assemblée  ap- 
plaudit. }  Je  ne  puis  m'enupécher  de  vous  rappeler  que  lorsque 
presque  tous  les  gouvernemâs»  devenus  vos  ennemis,  se  coali- 
saient pour  vous  asservir,  Philippe  Égalité  partageait  vos  desti- 
nées ;  comme  vous ,  il  attendait  la  mort  en  homme  libre. 

Citoyens ,  et  quand  Philippe  Égalité  met  en  avant  des  actes 
de  civisme  qu'aucun  de  vous,  peut-être»,  ne  saurait  produire, 
vous  le  condamnez  au  plus  cruel  des  supplices,  à  n'être  plus 
Français! 

Vous  voulez  donc  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  connu  le  cri- 
me ?•••  Citoyens,  je  le  répète ,  voyez  sa  position. 

Ennemi  de  tous  les  rois ,  qu'avec  vous  il  a.  os§  combattre , 
Philippe  Égalité  ne  sait  où  reposer  sa  télé.  S'il  eût  émigré ,  s'il 
se  fût  ouvertement  déclaré  votre  ennemi,  sa  punition  serait 
moins  cruelle.  Il  n'est  donc  plus  de  différence  entre  le  crime  et 
la  vertu  !... 

Je  me  résume.  Comme  représentant  du'peuple ,  Philippe  Éga- 
lité  ne  peut  être  banni  par  la  Convention  nationale  ;  je  l'ai 
prouvé.  Comme  descendant  des  Bourbons ,  il  n€  peut  l'être  sans 
qu'au  préalable  vous  lui  fassiez  son  procès.  C'est  dans  ce  cas 
seulement ,  et  après  être  bien  convaincu  que  lui  et  les  aaires 
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Bourbons  sont  coupables ,  que  je  voterai  pour  I*exil.  Il  fout  être 
juste.  (Âpplaudissemens  de  quelques  membres.)  D'ailleurs ,  je  le 
déclare ,  je  me  défie ,  et  de  la  proposition  ,  et  de  ceux  qui  l'ont 
faite.... 

Dimanche ,  ici  »  des  membres  de  rassemblée  invoquèrent  la 
souveraineté  du  peuple  et  la  représentation  de  Philippe  Égalité. 
Quelqu'un  osa  dire  que  Louis  XVI  était  aussi  représentant  du 
peuple  :  et  qui  lui  donna  cette  qualité,  si  ce  n'est  vous,  réviseurs 
de  la  Constitution?  Louis  XVI  a*  t-il  obtenu  d'autres  suffrages  de 

ses  concitoyens  que  ceux  que  vous  lui  prodiguâtes? Ce  sont 

vos  expressions  qui  m'ont  rendu  défiant  ;  je  crains  que  vous  ne 
frayiez  un  chemin  aux  Bourbons  coupables et  d'ailleurs,  ci- 
toyens, quel  est  celui  de  vous  qai  voudrait  condamner  aux  mêmes 
tourmens  le  traître  d'Artois  et  Philippe  Égalité  ? 

Citoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  panégyriste  des  Bourbons ,  ni 
l'intime  de  Philippe  Égaillé  ;  je  ne  connais  ce  dernier  qu'autant 
qu'il  faut  le  connaître  pour  être  son  assassin  s'il  cessait  d'être 
le  même.  Oui,  Philippe  Égalité,  je  te  jure  que  ce  n'est  ni  toi  ni 
les  tiens  que  je  défends,  c'e&t  la  justice.  Songe  bien  que  si  tu 
étais  assez  audacieux  pour  vouloir  un  jour  t'élever  au-dessus  du 

reste  des  Français songe ,  te  dis-je,  que  la  faux  de  l'égalité 

est  là 

Ces  motifs ,  ceux  que  vous  avez  tous  sentis,  et  que  je  n'ai  pa6 
exprimés  ,  suffiront  sans  doute  pour  vous  déterminer  à  adopter 
b  proposition  suivante. 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret  que  l'enthou- 
siasme lui  arradia  dimanche ,  et  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  surplus  du  projet  présenté  par  mrrère. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

€  Nicolas  Chambon ,  maire  de  Paris,  au  présideit  de  la  Con- 
vention nationale.  J*ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les 
commissaires  des  quarante-huit  sections ,  que  j'ai  celui  d'accom- 
pagner ,  attendent  les  ordres  de  la  Convention  pour  lui  présenter 
une  adresse  relative  au  rapportdu  décret  rendu  dimanche.  »  (Quel- 
ques appTaudissemens  des  tribunes.  ) 
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De  toutes  partis  Tordre  du  jour  est  réclamé. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  ministre  des  affaires  éirangères  demande  la  parole. 

Bazire.  Comme  membre  du  comité  de  surveillance...  (£eprén- 
deni  :  Bazire,  tu  n'as  pas  la  parole...  Plusieurs  membres  se  sou- 
lèvent contre  le  président.  )  ITétant  aperçu ...  [Le  président  : 
Cest  le  ministre  qui  a  la  parole ...  Je  le  rappelle  à  Tordre.  — 
Nouveaux  murmures.  )  Consultez  l'assemblée  pour  savoir  si  Je 
serai  entendu. 

L'assemblée  accorde  la  parole  à  Bizire. 

Bazire.  Comme  membredu  comité  de  sûreté  générale,  m'étant 
aperçu  qu*il  y  avait  dans  les  couloirs  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  qu*à  Tordinaire,  je  m'y  suis  rendu  ;  ils  m'ont  annoncé 
qu  ils  venaient  présenter  une  pétition  pour  obtenir  le  rapport  du 
décret  concernant  la  famille  des  Bourbons.  Jeleur  ai  répondu  que 
cette  démarche  était  inutile,  qu'il  y  avait  des  orateurs  inscrits 
pour  et  contre ,  que  Tassemblée  ne  connaissait  d'autre  ascendant 
h  cette  tribune  que  celui  de  la  raison.  (Onapplaudit.  )  Nous  le 
croyons  bien ,  m'ont-ils  dit  ;  celte  démarche  nous  a  été  suggérée 
par  des  hommes  qui  nous  sonf  suspects  ;  c'est  Chambon  surtout 
qui  tient  à  ce  que  nous  soyons  admis  ;  et  vous  savez  avec  qui 
Chambon  a  des  relations.  (Âpplaudissemens  et  murmures.  ) 

Bobetpierre.  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  complot 
contre  la  tranquillité  publique.  Citoyens,  Tîntérét  pressant  du 
salut  public  m'oblige  à  vous  parler  avec  franchise.  Il  vous  im- 
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porte  d'entendre  avec  attention  et  sans  prévention  ce  que  je  vais 
dire.  Ceux  qui  ne  voient  dans  la  délibération  qui  nous  occupe 
qu'une  qu^tion  de  principes  n'en  voient  pas  le  véritable  point. 
Toute  la  question  est  dans  les  circonstances  et  dans  les  consé- 
quences qu'on  veut  en  faire  naître.  Cette  motion  n'a  été  proposée 
que  pour  amener  un  événement ,  et  si  vous  voulez  m'entendre  je 
vais  vous  foire  toucher  au  doigt  la  vérité  de  mon  assertion.  (P/u- 
sieun  voix  :  Pai  lez ,  parlez  donc.  )  Les  principes  ici  sont  clairs  ; 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  peut  jeter  le  trouble  au  milieu  de  nous  ;  les 
personnes  nous  sont  à  tous  indifféreotes  ;  la  délibération  4«0se- 
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reuse  et  délicate  dans  laquelle  on  nous  a  jetés  n'aurait  pas  eu  lieu 
sans  des  passions  particulières  dont  nous  connaissons  (es  motiiis. 
Nous  avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu'à  nous  opposer  à  l'é- 
lection d'un  représentant  du  peuple  que  les  principes  nous  for- 
cent aujourd'hui  de  défendre.  On  a  prévu  qu'une  délibération  qui 
atteignait  des  officiers  de  l'armée  »  qui  touchait  la  représentation 
nationale,  pourrait  occasionner  les  troubles  qu'on  cherchait.  Qui 
est-ce  qui  a  déjà  fait  la  motion  de  faire  réviser  toutes  les  élections, 
c'est-à-dire  d'énerver  la  souveraineté  nationale  ?  qui  sont  ceux  qui 
ont  dit  que  Paris  est  un  foyer  de  troubles  ;  que  la  Convention  n'y 
est  pas  en  sûreté  ;  que  la  Constitution  n'y  peut  être  faite,  qui 
ont  répandu  tant  de  calomnies  contre  les  différens  membres  de 
cette  assemblée?  Ce  sont  ceux  qui  ont  amené  la  délibération  dan- 
gereuse qui  nous  occupe  :  rien  de  plus  conséquent,  en  effet,  avec 
leurs  démarches  précédentes  que  le  trouble  qui  peut  résulter  de 
cette  délibération. 

D'un  autre  côté ,  qui  sont  ceux  qui  ont  intérêt  que  la  tranquil- 
lité règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  veulent  repousser  la 
calomnie  et  retenir  la  Convention  au  milieu  du  foyer  le  plus  vaste 
des  lumières  ;  ceux  qui  seraient  obligés  de  se  poignarder  de  leurs 
propres  mains  s'il  arrivait  un  mouvement  qui  pût  foire  croire 
qu'ils  sont  les  auteurs  des  maux  de  leur  patrie.  Il  est  certain 
qu'un  mouvement  semble  menacer  Paris ,  et  pourtant  nous  n'a- 
vons cessé  de  prêcher  la  tranquillité  publique.  (Murmures  de  la 
plus  grande  partie  de  l'assemblée.  —  Applaudissemens  de  l'autre 
partie  et  des  tribunes.)  La  calomnie  et  le  soupçon  planenfencore 
sur  cette  assemblée ,  et  au  moment  où  je  fais  entendre  la  vérité... 
(Mêmes  murmures  et  mêmes  applaudissemens.)  Eh  bien,  je  vous 
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déclare  que  les  personnes  qui  veulent  faire  triompher  la  motion 
jetée  dans  cette  assemblée  sont  les  mêmes  que  celles  qui  provo- 
quent les  troubles.  ' 

Lovivti.  C'est  ainsi  que  Robespierre  parlait  le  !«'  septembre  au 
conseil  de  la  Commune. 

Camille  Desmoulins.  Je  demande  à  sauver  lA  patrie. 

Bobespierre.  Qu'on  veuille  bien  m^entendre,  ou  qu'on  m'^rge! 
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(Ils*ëlève  un  murmure  gëDéral  dlndignation  dans  rassemblée.  ) 
Quek  sont  ceux  qui  provoquent  des  pétitions  dans  les  sections  de 
Paris»  et  se  servent  habilement  du  mëconteniement  qu'ils  tâchent 
d'exciter  pour  compromettre  la  sûreté  publique?  Ce  sont  ces 
mêmes  hommes  qui  ont  fait  prendre  à  des  citoyens ,  qui  ne  oon* 
naissaient  pas  les  conséquences  de  cette  démarche»  un  arrêté 
pour  demander  par  une  pétition  le  rapport  de  votre  décret.  Cette 
pétition  n'avait  pour  but  que  de  foire  croire  qu'on  voulait  in- 
fluencer les  délibérations  de  la  Convention ,  que  Paris  n'est  pas 
digne  de  la  posséder ,  et  qu'il  fout  la  transférer  ailleurs. 

TaUien.  J'ai  prié  le  maire  de  Paris  de  ne  pas  foire  cette  pé- 
tiUcm.  Il  ne  m'a  répondu  qu'en  me  disant  qu'il  voulait  la  pré- 
senter. 

Tureau.  Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  à  la  barre. 

Btf/otfd- Farennes.  On  répandait  ce  matin  dans  les  sections 
qu'il  follait  envoyer  quarante  mille  hommes  aux  frontières ,  parce 
que  nos  armées  avaient  été  dëfoites  »  et  en  même  temps  on  a  ijattn^ 
le  rappel. 

Robespierre.  J'atteste  ma  patrie  que  j'ai  dit  une  vérité  utile  au 
salut  public.  Je  rends  le  cœur  de  tous  les  hommes  de  bien  et 
amis  de  la  liberté»  je  le  rends  dépositaire  du  mien.  Je  voudrais 
bien  qu'un  homme  »  connu  par  des  haines  personnelles  contre 
moi...  (Murmures. } 

Mazuyer.  J'observe  à  Robespierre  qu'il  n'est  pas  question  de 
lui  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public  »  et  je  demande  la  parole 
pour  le  dénoncer»  les  preuves  à  la  main. 

Robespierre.  J'atteste  la  patrie  que  je  lui  ai  dévoilé  le  véritable 
Complot  tramé  contre  la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'on  fosse 
taire  toutes  les  passions  et  qu'on  examine  cette  question  avec 
toute  la  maturité  qu'elle  exige. 

Citoyens ,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  repousser  les  traits  qu'on 
lance  contre  moi...  (Les  murmures  continuent.  — Robespierre 
descend  de  la  tribune.  ) 

Péiion.  Il  eSi  trop  vrai  »  citoyens,  que  des  passions  continuelles 
agitent  cette  assemblée;  il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  n'ait  à 
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gémir  de  Tëtat  pénible  où  elle  se  trouve;  il  n'est  aucun  membre 
qui  puisse  monter  à  cette  tribune  sans  être  environné  de  soup- 
çons qu*on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher.  On  fait  perdre  à 
la  Convention  sa  dignité ,  et ,  par  une  fatale  réaction ,  nous  coin- 
mufniquons  le  désordre  autour  de  nous.  Certes,  il  est  des  ques- 
tions qui  piquent  davantage  la  curiosité;  mais  si  elles  étaient  trai- 
tées avec  le  ct^lme  de  la  raison ,  le  trouble  n'aurait  pas  lieu  au  de- 
hors. Ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce  trouble  déclament  sans 
cesse  conire  leurs  collègues  ;  il  en  résulte  nécessairement  qne  la 
voix  de  la  raison  ne  peut  se  faire  entendre  ;  que  les  lois  delà  Con- 
vention» si  elles  ne  sont  pas  tout-à-fait  méconnues ,  sont  reçues 
avec  cetie  indifférence  qui  en  amène  tôt  ou  tard  le  mépris;  il  en 
résulte  que  lopinion  publique  se  déprave  et  que  l'on  met  li  Con- 
vention dans  le  cas  de  n'être  plus  utile  à  la  nation.  (On  applaudit.) 
Dès  qu'une  proposition  est  faite  dans  cette  assemblée ,  à  Tinsiant 
jon  dit  :  C'est  tel  intérêt  particulier  qui  fait  mouvoir  ses  membres. 
Il  semble  qu'aucun  de  nous  ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne 
veut  pas  voir  qu'on  peut  de  très-bonne  foi  être  divist^s  d*opinion. 
l^r  exemple,  la  grande  question  qui  nous  occupe  peut  eue  i  oi:- 
sidérée  sous  des  rapports  différens ,  sans  être  influencés  par  au- 
cune passion  personnelle.  Les  uns  peuvent  la  Considérer  sous  le 
rapport  de  la  justice»  d'autres  sous  le  rapport  de  la  politique;  eh 
bien ,  si  on  traitait  cette  question  avec  le  calme  et  la  dignité  qui 
conviennent  y  le  peuple  qui  nous  entend  reporterait  ce  calme  et 
cette  dignité  au  debors.  (On  applaudit.)  Mon  opinion  ne  pouvait 
être  suspecte.  Je  pensais ,  ù  la  dernière  séance ,  qu'un  aussi  grand 
objet  ne  pouvait  être  jeté  incidemment  dans  l'assemblée;  quedan^ 
une  grande  question  l'opinion  doit  êire  celle  de  l'assemblée  en- 
tière, autrement  il  pourrait  se  faire  que  l'on  détruisit  la  Consti- 
tution quand  eile  sera  faite;  car  il  suffirait  que  quelques  mem- 
bres, même  sans  mauvaise  intention ,  se  communiquassent  leurs 
idées  et  saisissent  i*instant  de  la  minorité  de  l'assemblée  pour 
foire  passer  un  décret  désastreux.  J'ai  vu  avec.peine  qu'on  a 
cherche  à  supposer  des  opinions  malfaisantes  a  ceux  qui  avaieut 
demandé  la  parole  pour  ou  contre  ;  c'est  poorquoi  je  l'ai  deman-* 
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dëe  relativement  à  un  magistrat  du  peuple,  qui  ne  pourrait  plus 
être  utile  s'il  n'était  investi  de  la  confiance.  On  a  proposé  qu'il 
fût  mandé  à  la  barre ,  ei  l'on  semblait  regarder  cet  appel  comme 
une  défaveur  :  quant  à  moi ,  je  pense  qu'il  n'en  est  pas  une.  Je  de- 
mande donc  que  le  maire  soit  entendu  ;  il  n'est  pas  juste  que  le 
soupçon  pèse  sur  sa  tète  s'il  est  innocent  ;  il  n'est  pas  juste  non 
plus  qu'il  obtienne  la  confiance  s'il  ne  la  mérite  pas.  On  annon* 
çait  qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans  Paris  ;  le  magistrat 
yous  dira  s'il  a  pris  des  précautions  nécessaires  pour  Iç  prévenir; 
s'il  n'a  pu  les  prendre,  la  Convention  suppléera  à  son  défaut  pour 
empêcher  l'agitation  de  prendre  un  caractère  malfaisant.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Jj'assembléc  appelle  le  maire  de  Paris  à  la  barre ,  pour  domer 
des  éclaircisseniens  sur  le  fait  dénoncé  par  Tallien. 

Quelques  objets  de  détails  interrompent  la  discussion.  Le  pré-* 
eident  donne  la  parole  au  ministre  des  affaires  étrangères.  ] 

—  11  y  eut  ici  une  interruption  fort  longue  et  qu!  semble  avoir 
été  introduite  a  dessein  de  ronipre  une  enquête ,  qtie  le  parti  qui 
formait  le  bureau  craignait  de  voir  approfondir.  Le  premier  in* 
terrupteur  fui  ie  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  vint  parler 
des  rtlaiions  do  la  France  avec  TAngleterre  ;  sujet  grave ,  sujet 
fiiit  pour  saisir  Tatiention  de  l'âsstrmblée.  Mais  ce  rapport  y  en 
réalité  9  ne  conclut  à  rien  ;  c'est  un  article  de  gazette  comme  on 
en  trouve  mille*.  Ensuite  vinrent  des  lettres  des  ministres  de  la 
marine ,  de  la  justice  ;  un  rapport  sur  les  cours  d'eau  ;  un  rap- 
port sur  quelques  détails  des  mouvemens  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire.  L  affaire  politique  avait Tair  d'être  oubliée,  lorsque 
Thui  iot  »  saisissant  un  moment ,  interrompit  à  son  tour  tout  ce 
bavardage  administratif  et  reprit  la  question  importante. 

[Thuriot.  Au  terme  du  règlement,  on  doit  lire  au  commence- 
Hïent  de  chaque  séance  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 
Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  on  n'a  pas  encore  lu  celui  de  h 
^éance  de  di'uauche  dernier.  J'avoue  que  fai  été  d'abord  séduit 
par  la  proposition  de  Buzot  ;  mais ,  d  après  les  réflexions  qoè 
j'ai  faites  dirpuis ,  j'ai  reconnu  que  le  décret  rendu  dimandlié 
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était  un  yériiable  arrêt  de  mort  contre  la  femille  de  Philippe 
Égalité,  et  j*en  demande  le  rapport.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises  dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  ) 

Lequinio,  Je  suis  aussi  étonne  que  Thuriot  de  ce  qu'on  n'ait  ^ 
pas  lu  aujourd'hui  le  procès-verbal ,  et  je  lui  dispute  la  parole 
pour  demander  le  rapport  du  décret. 

Sillery.  Avant  que  Ton  reprenne  l'ordre  du  jour ,  je  demande 
que  la  Convention  entende  la  lecture  du  procès-verbal ,  afin  qo'îl 
puisse  être  attaqué  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  procès- 
verbal  soit  flétri  par  une  décision  aussi  précipitée  et  aussi  immo- 
raie.  (Une  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

Henri  Larivière.  Je  serai  le  premier  à  combattre  avec  toute  l'é- 
nergie dont  je  suis  capable  les  atteintes  qu'on  pourrait  portera 
la  moralité.  Mais ,  je  vous  le  demande ,  citoyens ,  est-ce  par  im- 
moralité que  vous  avez  cru  que  votre  haine  pour  les  tyrans  de- 
vait s'étendre  «  non-seulement  contre  celui  sur  lequel  vabient6t 
s'appesantir  le  glaive  de  la  loi  »  mais  contre  ceux  qui  par  leur 
crédit  et  leur  puissance  sont  dans  le  cas  de  porter  ombrage  aux 
amis  de  la  liberté?  (Les  murmures  de  toutes  les  tribunes  et 
d'une  partie  de  la  Convention  interrompent  Torateur.  )  Je  de- 
mande ,  président ,  que  vous  imposiez  silence  aux  citoyens  des 
tribunes  qui  se  permettent  ces  huées ,  et  qui  feraient  croire  que 
nous  délibérons  sous  les  auspices  des  haches  et  des  couteaux.  Au 
reste ,  je  prouverai  à  ceux  qui  m'ont  envoyé  que  nulle  puissance 
ne  sera  capable  d'imposer  silence  à  mon  énergie. 

Eewbel.  Ceux  qui  vont  dans  certains  quartiers  de  Paris  exci- 
ter les  citoyens  à  la  révolte  »  ceux  qui  font  mouvoir  les  groupes 
hors  de  la  Convention ,  ne  pensent  pas  sans  doute  qu'ils  entraine- 
ront  la  Conveotion  à  des  démarches  inspirées  par  la  terreur.  Il 
faut  envisager  la  motion  qui  vous  a  été  faite  par  Buzot  sous  son 
véritable  point  de  vue  ;  cette  question  est  assez  importante  pour 
être  examinée  et  discutée.  Je  suis  aussi  d*avis  du  rapport  du  dé- 
cret 9  moi  ;  mais  non  pas  du  rapport  pur  et  simple.  Je  demande 
que  la  motion  de  Buzot  soit  ajournée  jusqu'après  le  jugement  de 
Louis  XVI ,  c'est  le  moyen  de  faire  cesser  les  inquiétudes  et  de 


NmeBér  le  calme  et  la  paix.  C'est  ainsi  que  vous  déjouerez  les 
projets  des  factieux,  qpi  ue  pourront  plus ,  à  Ftide  des  attroupe* 
«MHS,  demanda  le  rapport  du  décret.  Oa  a  nal  fiait»  à  mon  avis  ,* 
dé  diviser  le  décret  du  bannissMuent  de  la  faaaiUe  royale  pour 
esBèepter  un  homme»  Hais  je  demande  le  rapport  do  décret  qui  a 
éé  rendu  »  et  rajonmement  du  tont  JBsqn'après  le  jugement  du 
roi.  • 

Eenaint.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposition  qui  vient  d'étra 
faite  de  rapporter  le  décret  le  plus «teonel  que  tous  ayez  rendu. 
(On  murmure  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

iV...  Nous  quitterons  Paris,  si  nous  n'y  sommes  pas  libres. 

Rakaud.  Je  demande  que  le  membre  qui  vient  de  parler  soit 
«appelé  à  l'ordre. 

Kenamt.  Voulez-vous  que  TEurope  sache  qnejions  ne  som* 
mes  pas  libres  d'énoncer  nos  opinions?  Je  demande  étafln  que 
Mie  tyrannie  cesse  »  que  nous  contimiions  lîos  travaux ,  et  que 
lioiis  mettions  enfin  un  terme  à  ce  scandale  »  et  de  l'ordre  dans* 
nos  délibérations. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  raîiKik*e  de  Pkilippé^ 
Égalité.  I' 

'Lmjupmu.  Étranger  à  tous  les  partis ,  isolé  de  toutes  lés  so- 
ciétés ,  n  en  connaissant  d'autre  que  la  Convention  nationale ,  je 
vnis  vous  présenter  une  opinion  libre  et  pure  de  tonte  influence. - 
La  motion  qu'il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui  a  été ,  dit-on ,  in- 
opinée ;  mais  non ,  pas  tant  inopinée ,  puisqu'il  y  a  quinze  jours 
que  la  Convention  a  décrété  qu'elle  s'occuperait  dé  la  Famille  des' 
Capet.  J'envisage  d'abord  bi  question  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral :  une  première  observation  »  c'^t  qu'il  ne  s'agit  ^^t  ici 
d'ostracisme  ;  car  l'osi  racisme  »  par  sa  nature  »  est  applicable  à. 
toute  espèce  d'individus.  Ici»  au  contraire  »  on  vous  propose  une 
mesure  de  sûreté  générale ,  qui  ne  peut  avoir  lîèo  que  dans  là*' 
drcoDstance  unique  où  un  état  monarchique  se  change  en  nn  . 
état  républicain ,  et  qui  ne  peut  se  répéter.  L'ostracisme  est  une* 
loi  commune  à  tous  les  citoyens ,  qui  peut  indistinctement  frap^ 
per  sur  tous  ;  celle-ei  ne  peut  tomber  que  sur  les  citoyens  royaux;* 

T.  Xtl,  ât» 
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Ne  cherchons  dooc  pas  si  l'osiracisme  aéra  une  loi  de  la  rëpnblt» 
que  frauçaiia  ;  tt  B'eat  pas  question  de  ce|p  »  et  c*est  parce  qu'il 
n'en  «st  pas  question  qu'il  ne  fsui  s'occuper  que  des  individus 
royaux.  La  BépubUque  est  déclarée  ;  nous  voulons ,  nous  »  la 
oooserver  ;  nous  rejetons  ëgaiemmit  les  rois  *  les  royalistes  •  les 
aspirans  à  la  royanté  «  en  un  0K>t  tout  ce  qui  tient  au  roynlisoew 
JXous  devoDS  éloigoer  tous  les  individus  que  des  prétentions  bë« 
rëdiiaires  pourraient  rendre  dangereux  :  cette  mesure  eai  le 
complément  essentiel  du  décret  qui  a  changé  la  monarchie  en  ré- 
publique; il  n'y  a  aucune  raison  de  l'ajourner,  car  die  ea  le  re- 
mède efficace  d*un  mal  présent  ;  elle  é&eint  ks  défiances  qui  nous 
divisent  ;  elle  déjoue  les  factions  au-dedans  «  elle  étonne  et  illire 
nos  ennemis  au-dehors,  elle  dissipe  la  iiamine,  elle  écrase  ïê^ 
norchie ,  elle  anime  de  plus  en  plus  le  courage  des  peuples  coQlre 
leMr3  tyrans. 

Ne  dites  poifH  :  Mais  les  individus  de  hi  race  royale  n'ont  fiut 
aucun  mal  ;  quelques-uns  w6fa^  ont  servi  la  révolution.  Us  n'ont 
fait  aucun  mal  !  ils  ont  par  cela  même  une  influence  plus  redou- 
table, liais  pious  n'entendons  pas  les  pimir  ;nous  ne  voulons 
qu'assurer  la  tranquillité  publique»  et  nous  prémunir  contre  Isi' 
superstition  du  royalisme ,  qui  eKeroe  depuis  trois  ans  •parmi 
nous,  1^.  ravages.  Quelques-uns  ont  servi  la  cause  de  la  révolu» 
lion  I  Je  n'examinerai  point  si  ce  n'était  pas  plutôt  k  cause 
de  leur  ambition ,  de  leur  haine  et  de  leur  vengeance*  J*écti'te 
ces  pensées  ;  mais  le  danger  est-il  nM)ins  réel  ?  Mais  Gollatin  n*a« 
v^it-il  pas  aussi  servi  la  cause  de  (a  liberté  ?  On  a  dit  :  Ne  con^ 
p^i'cz  pas  la  France  avec  une  petite  répuUique  de  quinse  lieues. 
ÇMirunent  ne  s'est^roa  pas  ressouvenu  d'un  grand  Êiit  qui  a  paru 
pastier  comme  principe?  U  est  vrai  que  la  République  n'est  pas 
dans  Paris  »  quoique  cette  ville  agisse  souvent  comme  si  elle  était 
^République  eniiài*e.  Mais  n'a-t-on  pas  posé  en  principe  qu'une 
ville  aurait  le  droit  dexercsf  l'initiative  de  Tinsurrection ?  lé 
n*^  pas  besoin  d'examiner  la  question  de  droit  ;  vous  rejetez  tout 
c;^  principe  affreux.  Non ,  aucune  ville  p'a  le  droit  d'avoir  une 
pareille  initiative  ;  mais  Paris  a,  dans  le  fait,  la  Acuité  de  l'exer- 
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mr;  et  quéktnes  indices,  quelqaet  moavMneBi  peuftui  Mre 
cnâiKira  qu'il  be  soit  tenlé  d'en  oser. 

f  examine  mainleDant  b  qnestion  particnfière  à  Philippe ,  dit 
Égalité.  Oii  reposera-tnl  sa  tète?  tous  a*l-an  dit.  Al'orieot,  à 
Fecoident  ;  Coulé  la  terre  loi  est  oorerte.  Ce  sont  doac  des  indivf« 
dns  bien  difficiles  à  placer,  ces  individos  ro|aox ,  si  les  quatre 
coins  du  monde  ne  leur  suffisent  pas  !  Je  connaissais  le  bon  esprit 
de  qielques  personnes  qui  approchent  de  Philippe  Capet  ;  Je 
comptai  sur  une  dënistion  ;  il  s'était  même  répandu  qu'elle  vien- 
drait :  on  a  adopté  im  autre  systèîBe.  Mais  J'examine  la  questloA 
telle  qu'elle  a  été  présentée.  L'individu  de  la  raee  royale,  noo^rié 
ffqMrésentant  du  peuple,  penwil,  sans  fîolatioii  d<es  principes, 
être  oompronâs  dans  l'etpuUon  de  cette  même  raceT  D*abord  Je 
demanderai  pourquoi  non?  Quel  est  id  le  principe  ?  11  n'y  en  ft 
point  d'autre  que  le  salut  pubSOi  Ce  qu'il  es%e,  c^esc  tout  ce  qui 
est  néoessairoi  tout  ce  qui  est  possible.  11  a^y  en  a  point  d*atttM 
qiie  la.  nécessité  de  conserver  la  tranquillitl  publique  dans  bee 
nomens  d*oragô,  et  dans  cette  ville  surtout  qui  est  en  possession 
de  donner  rimpulsmu  à  laVfeunce,  et  qui  prétend  presque  ee 
avoir  le^  droit.  Le  représentant  p^t  se  démettra  sans  consulter 
ni  la  section  qui  Ta  nomasé,  ni  l'assemblée  dont  il  est  membre  : 
donc  il  est  vrai  qu'il'n'y  a  rien  d'essentiel  &  la  représentation  na> 
tionale  dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu ,  c'est  la  Convention 
naiionale  qui  est  essentielle  &  la  République,  mais  non  un  individu 
de  la  Convention...  {Unevoi»t'iltve  dam  Vextrémiîi  :  Quel  gali^ 
mafias  I  —  Lanjuinais  reprend.)  mais  non  un  individu  de  la 

Convention ,  ni  même  celui  qui  m'interrompt  :  si  l'individu  repré» 

■ 

sentant  se  démet ,  ou  s'il  est  jugé  coupable,  il  suffit  que  son  sup* 
plé;ini  soit  admis  pour  que  la  représentation  nationale  ne  perde 
rien  de  son  intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonnetiet-vons  sa  retraiteîPar  le  même 
qui  est  adopté  poivr  fiiireles  lois;  car  à  certains  ^jirds €et^nM 
loi  de  l'état )  mais  une  loi  provisoire,  que  fai  retraite  ordonnéér 
d'un  iodividu.  Comme  il  n'est  pas  possible  que  la  natiofri'ét^^ 
prime  aussi  promptemeot4|M  le  danser  peni  être  argent  ;  eemMT 
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il  est  même  impossible  qu*clle  s*enteQde  sur  une  loi  réglemen- 
taire, telle  que  le  reiranchemeot  d'un  individu,  c'est  par  sa  re- 
présentation  qu'elle  exerce  ce  droit.  Je  me  souviens  que  l'astu- 
cieux. Mirabeau  a  le  premier  exagéré  dans  cette  matière,  qu'il  a 
môme  égaré  l'opinion  ;  il  fut  le  premier  qui  soutint  que  l'assem- 
blée nationale  n'avait  pas  le  droit  d'exclure  un  de  ses  membres. 
Il  pouvait  avoir  besoiA  de  cette  doctrine;  mais  pour  qui  l'em- 
ployait-il?  pour  maintenir  dans  l'assemblée  nationale  un  Flaud- 
gny,  un  Maury,  les  ennemis  mortels  de  la  liberté ,  les  éteniels 
perturbateurs  de  l'assemblée  constituante.  Voyez  la  belle  consé* 
qnçnce  de  ce  principe  ! 

Il  faut  être  très-réservé,  j'en  conviens ,  quand  il  s'agit  d'exclure 
un  représentant.  Mais  la  doctrine  de  Mirabeau  est  fausse  par 
cela  même  qu'elle  est  une  doctrine  absolue  qui  ne  veut  point  souf- 
frir d'exceptions  ;  les  principes  universels  sont  presque  tous  d'u- 
niverselles faussetés.  S'il  est  vrai  que  vous  ayez  le  droit  et  ledevoir 
de  vous  rassembler,  vous  avez  donc  le  droit  de  ^retrandier  un 
individu  qui  s'opposerait  à  votre  rassemblement, ^t  qui  le  trou- 
blerait sans  cesse  ;  s'il  existait  un  homme  qui  ne  fût  assidu  à  vos 
séances  que  pour  troubler  toutes  vos  délibérations,  si  sa  pré- 
sence excitait  des  méfiances  qui  entravassent  votre  marche  ;  s'il 
était  à  la  téie  d'un  parti  qui  aurait  pour  objet' d'avilir  votre  auto* 
rite,  alors,  après  quelques  actes  de  sévérité  correctionnelle,  n'au- 
riez-YOus  pas  le  droit  de  retrancher  de  votre  sein  cet  individu? 
et  ne  le  devriez- vous  pas  sous  peine  de  trahir  vos  devoirs? 

Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit,  il  dépendrait  donc  d'un  individu 
de  priver  la  nation  de  sa  représentation  ?  Par  un  décret  d'accu- 
sation ,  vous  savez  vous  priver  d'un  de  vos  membres.  Le  seul  mo* 
tif  de  la  sûreté  d'une  famille,  ou  ménie  d'un  individu ,  suffit  pour 
rendre  ce  décret  :  et  vous  hésiteriez  lorsqu'il  s'a(jit  du  salut  de  la 
liberté ,  du  salut  de  la  République  !  Non  ,  vous  n'écouterez  pas 
ces  iusiJieuscs  subtilités  de  Mirabe^iu,  si  scandaleusement  pan- 
théunisé  par  l'assemblée  constituante  ;  vous  conserverez  le  prin- 
cipe dans  toute  son  étendue.  Et  il  n'eM  pas  à  craindre  que  i'asp 
semblée  ^entièi'je  des  représentai!»  piuese  en  abuser  :  elle  restera 


platôl  au-dessous  de  ses  devoirs  ;  peut-être  a-t-elle  déjà  trop 
larde.  Hais  ici  la  drconstance  est  sans  comparaison,  sans  exem- 
jie  et  sans  conséquence  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  d'objection  raisonnable 
i  faire  sur  le  retrandiement  de  Tindivida  dont  il  s*agit. 

Hais  ressouvenez-vous  de  cette  effroyable  lutte  d'une  cinquan- 
taine de  membres  contre  toute  l'assemblée,  tiien  d'extraordinaire 
n'était  préparé  pour  ce  jour.  On  vous  l'a  dit  »  la  motion  était  in- 
opinée; rien  n'était  préparé ,  ni  dans  l'assemblée  ni  dans  les  tri- 
bunes; et  les  cris ,  les  murmures  »  les  trépignemens ,  les  bravas, 
les  huées  de  ceruines  tribunes,  affligèrent  tous  les  bons  citoyens; 
et  cependant  les  signaux  ordinaires  du  tumulte  furent  donnés  aux 
affidés,  les  injures ,  même  les  plus  grossières,  les  plus  orduriëres, 
furent  vomies  par  les  tribunes  contre  la  majorité  de  l'assemblée  : 
je  l'ai  vu  de  mes  yeux,  je  Fai  entendu.  Que  s'est-il  passé  depuis? 
ks  groupes ,  les  attroupemens ,  ont  commencé  dès  le  lendemain  ; 
ils  ont  continué,  et  ils  étaient  dirigés  ouvertement  contre  vofv 
décret.  (Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans  une  tribune.) 

iV . . .  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit  im- 
primé ,  et  qu'on  y  énonce  les  mouvemens  des  tribunes ,  afin  que 
nos  départemens  voient  comment  on  nous  respecte  à  Paris. 

KersMtU.  U  n'y  a  qne  quelques  particuliers,  quelques  mauvais 
citoyens ,  qui  font  du  tumulte.  La  grande  majorité  des  tribunes 
est  dans  des  sentimens  purs,  et  pleine  de  respect  pour  la  Conven- 
tion. {Cela  est  vrai,  s'écrient  plusieurs  membres ,  nous  en  êommes 
eertaim.  —  Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande  que  le  pré- 
sident invite  les  tribunes ,  au  nom  de  la  Convention ,  à  feire  elles- 
mêmes  la  police  ;  je  suis  persuadé  qu'elles  sentiront  que  le  plus 
grand  des  malheurs  qu'elles  pourraient  appeler  sur  la  ville  de  Pa- 
ris serait  d'en  éloigner  les  représentans  du  peuple. 

La  proposition  de  Kersaint  est  adoptée. 

Le  président  prononce  le  décret.  —  Le  silence  se  rétablit . 

Lanjwnmi.  On  a  essayé  d'influencer  cette  assemblée  de  la  ma- 
nière la  plus  audadeuse  ;  on  a  dit  :  c  Écoutex-nm ,  ou  me  p<^- 
gnardez  !  i  Je  dis  qne  ces  discours  sont  les  preuves  certaines  dal 
grands  efforts  que  l'on  fine  pour  inflaencer  voa  délIbéraiiod^V 
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Égorgeshnwi  I  provocation  b^oale  !  on  devrait  se  garder  de  k  ré- 
péter trop  souvent  «  de  peur  qu'on  ne  la  traduise  par  celieK)i  : 
ÉgorgêM  ttU  et  leU.  Rien  ne  serait  plus  propre  à  influencer  des 
hommes  qui,  comme  vous ,  n*auraîenl  pài  un  courage  à  toute 
épreuve. 

Considërez  cette  masse  de  ftiits ,  et  voyes  si  les  Tarquins  sont 
des  citoyens  comme  les  autres  ;  voyea.  si  les  citoyens  royaux  »  si 
les  citoyens  qui  s'appellent  Égalité,  ^ont  égaux  aux  autres  ci- 
toyens. Non.  Ils  ont  un  parti ,  comme  on  l'a  dit  avec  autant  de 
naiveië  que  de  vérité  dans  une  société  populaire.  Us  ont  des  sa- 
biriés  9  des  affidés ,  des  courtisans ,  des  intrigtns ,  des  factieux , 
qui  troublent  la  République  ;  il  fout  donc  prendre  à  leur  égard 
une  grande  mesure»  un  moyen  efficace  de  sûreté  générale;  il  faut 
éloigner  tous  les  individus  royaux  du  territoire  de  la  République, 
au  moins  ceux  qui  sont  Ugitiméi ,  les  autres  n'ayant  aucune  pré- 
t^tion  au  trône.  Il  JFaut  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort, 
siis  osent,  avoul  %um  Un  qui  let  rappelle  dam  dei  temps  plae 
pmsibles ,  y  reparaître.  Confirmes  donc  le  décret  mémorable  que 
vous  avez  rendu.  Avec  le  prompt  jugement  du  roi ,  il  n'y  a  pas 
d'autres  moyens  de  ramener  le  calme  et  de  sauver  la  République. 

J)îi/«ud*Fareitnes.  Je  demande  Impression  de  ce  discours. 

Legendre.  Et  renvoi  aux  quatre-vingt-quatre  départenens. 

Tallien.  Et  la  traduction  en  français. 

Taillefer.  Je  demande  que  ces  propositions  ironiques  et  incon- 
venantes ne  soient  pas  mises  aux  voix. 

Quelques  membres  insistent  sur  l'impression. 

L'assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Pition,  Je  demande  )e  renvoi  du  tout  après  le  jugement  du  roi. 
(On  applaudit.  — -  On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'ajourne- 
ment. )  Je  prie  rassemblée  de  me  permettre  un  seul  mot  pour 
motiver  mon  opinion.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  beau(x>up  de 
membres  ne  pourraient  peyt-éire  pas  opiner  avec  la  liberté  né- 
cessaire si  Ton  posait  la  question  uniquement  ainsi  :  rapportera^ 
Mn  le  décret  ?  car  tel  membre  qui  ne  serait  pas  d'avis,  au  fond , 
da  ce  qui  a  été  décidé,  pQ«rraii  ne  pas  vouloir  le  rapport,  afin  de 
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ne  pÊÈ  imprimer  sur  Tasiemblée  un  caractère  de  iëgèretë  et  de 
vacillation.  Ensuite  je  dis  qu'il  cet  exirémemeat  possible  qnele 
jugement  du  ci-devant  roi  Influe  sur  celle  qmstion.  Quant  à  moi» 
je  ne  pourrai  fixer  mon  opinion  sur  les  eontidératioDS  politiques 
qui  y  sont  attachées  qu'après  que  le  sort  du  cbef  des  Capet  tum 
été  déterminé.  Je  demande  donc  rajoumement.  (On  applaudit*  ) 

Une  grande  partie  de  l'assemMëe  est  levée,  et  demande»  pai* 
des  acclamations  réitérées ,  à  aller  aux  toix  sur  rajonmement. 

Kersamt.  Permettez-moi  un  mot  »  car  je  ne  suis  pas  éloigné  d6 
Topinion  de  Pétion  ;  je  m'en  rapproche  d*autant  plus  volontiers 
que  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  le  décret  de  dimanche  me  pa« 
raf  t  très-imparfait  dans  sa  rédaction  »  et  qu'un  décret  ne  doit  pas 
sortir  de  vos  mains  lorsqu'il  a  besoin  d*interprétation  et  d'excep- 
tion.  Vous  sentez  que  touH  les  Capet  indistinctement»  que  les 
femmes  et  les  enfims  »  ne  peuvent  saiis  injustice  être  compris 
dans  cette  proscription.  C'est  d'après  ces  motifii  que  je  demawlè 
que  l'exécution  du  décret  soit  suspendue.  (On  applaudit.) 

Buzot  paraît  à  la  tribune.  —  Il  demande  h  proposer  des  amdkn 
démens.  ** 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  suspension  de  l'exécution  du  décret  et  rflyournement  après 
le  jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presque  à  ruiianiiuité. 

Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre.  —  Le  président  lui 
annonce  qu'il  est  accusé  par  Tallien  et  Bazire  d'avoir  provoqué 
la  péiiiion  des  sections. 

JBiuireet  Taliien.  Nous  n'avons  pas  dit  cela.  (11  s'élève  un 
murmure  général.  —  Pétion  rapporte  les  expressions  dont  s'est 
servi  Bazire  »  et  établit  qu'elles  équivalent  à  raoousatîon  énoncée 
par  ie  président.  ) 

Le  maire  répond  qu'il  était  dUigé  »  par  les  devoirs  de  sa  ptaosi 
d'être  le  porteur  et  l'orijane  passif  de  la  pétidon  des  seetions  ; 
qu'au  I  este  la  pétition  n'a  été  provoquée  par  personne»,  tous  lit 
citoyens  de  Paris  s'étant  simidtanément  tssembMs  dans  lenrsns^ 
ik»s i^speeiivi» pew éKÉilrt  liir vesn eontra  io-dierec^  ni«afij 
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'  L'aMemUëe,  sitMfidte  des  expitcatioos  da  maire  de  Paris  « 
Tkivite  aux  boDoears  de  la  séance. 

La  séance  est  lefëeà  six  heures  et  demie.  ] 

La  relation  dn  Afoiitieiir  est  inexacte.  Elle  donne  tort  à  Topi- 
■ion  émise  par  Bazire ,  soutenue  par  Robespierre  et  Tallien  » 
sur  les  provocateurs  de  la  démarche  des  sections  de  Paris  «  et  sur 
la  part  qu'y  avait  prise  le  maire  nouvellement  nommé ,  et  qui 
n'était  autre  que  Chambpn  »  dont  nous  avons  vu  la  candidature 
appuyée  par  le  Pairiote  françaii.  Voici  ce  que  nous  trouvons 
dans  un  journal  girondin  »  le  seul  au  reste  qui  nous  fournisse 
moyen  de  foire  cetie  rectification  ;  car  les  antres  journaux  »  que 
BOUS  avons]con8uItés ,  ou  se  taisent»  ou  expriment  seulement  leur 
opinion. 

c  La  séance  était  levée ,  et  ks  membres  prêts  à  sortir,  lorsque 
le  maire  parait  ;  un  grand  silence  s'observe.  Le  préaident  lui  lit  le 
décret  et  lui  fait  quelques  questions.  On  s'oppose  à  cette  forme 
qui  semble  un  interrogatoire.  Le  maire  de  Paris  est  invité  à  ren- 
dre compte  des  ftits;  il  les  dte  avec  ingénuité,  et  propose  de 
lire  la  pétitfon^ — Non,  non  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Plu- 
sieurs  voix  se  croisent.  Gorsas  monte  à  la  tribune,  c  II  n'est  pas 
possible ,  dit-il ,  que  le  maire  de  Paris  s'explique  catégoriquement 
li  Ton  ne  lui  rend  pas  compte  des  all^tions  dirigées  contre  lui. 
Je  demande  que  le  président  les  lui  explique,  et  particulièrement 
celles  de  Tallien.  >  —  Gelui^  paraît  à  la  tribune. 

>  Le  maire  dit  quelques  mots.  —  Gorsas  s'aperçoit  que  le  fait 
n'est  pas  assez  éclairci ,  et^  que  les  allégations  de  Tallien ,  indiffé- 
rentes si  elles  avaient  été  isolées,  demeurent  graves  en  ce  qu'elles 
venaient  à  l'appui  de  l'inculpation  de  Bazire  et  de  Robespierre. 
-^'Pétion  reparaît  à  la  tribune  et  explique  les  laits.  —  Bazire 
vent  récriminer  et  soutenir  qu'on  a  mal  entendu  ;  il  rappelle  ce 
qu'il  a  dit ,  mais  il  omet  la  partie  essentielle. 

>  Un  cri  général  s'élève  contre  Ini.  Le  maire  enfin  s'explique  ; 
ilvTapporce  ce  qui  s'est  passé,  il  présidait  le  conseil-général  pen- 
dnt  que  les  sectîoDS  délibéraient  ;  il  n'avait  donc  pas  connu  Tob- 
jetde  teidéH»éntioo.  ^  Ge«iiii«ri«Mi^  aprteiifaîr  préaidé  la 
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>  Commune ,  me  troayant  fetifpié ,  je  me  suis  retiré  chez  moi. 
»  Tout  à  coup  j'ai  été  rappelé.  De  retour  au  coiiseil-géoéral ,  oo 

>  m'a  intimé  la  délibération  prise  par  les  seetions.  Le  delroirile 

>  ma  place  et  la  loi  exigeaient  que  j'accompagnasse  leurs  députés. 
»  Je  me  suis  donc  rendu  à  rassemblée ,  et  j*ai  dû  lui  écrire  et  at- 
»  tendre  ses  ordres.  >  Il  rend  compte  ensuite  de  son  entreme 
avec  Tallien ,  de  ce  que  ce  dernier  lui  a  dit ,  des  réponses  pesées 
avec  saf^esse  qu*il  lui  a  fiiites.  —  Les  plus  vift  applaudissemens 
retentissent  après  cette  explication.  Les  accusateurs  sont  confon- 
dus ,  et  le  maire  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance  par  une  ac- 
clamation générale.  >  (Courrier des  Départemens,  n.  XXI.) 

Voilà  une  narration  qui  n'est  rien  moins  qu'impartiale»  mais 
qui  change  néanmoins  beaucoup  la  signification  de  celle  domjëe 
par  le  Momiewr.  Il  est  curieux  de  remarquer  qne  la  fiimenae 
adresse  ne  fut  point  rédigée  par  le  conSril-général  formant  la 
Commune,  mais  par  une  assemblée  de  commissaires  des  sections. 
Voici  au  reste  comment  elle  Tapprouva. 

Commune  de  Paris. 

>  Le  conseil -général»  après  avoir  entendu  la  rédaction  d^  l'a- 
dresse pour  le  rapport  du  décret  rendu  le  46  relativement  à  la 
fiimille  des  Bourbons  »  se  lève  par  un  mouvement  spontané  avec 
les  commissaires  des  quarante-huit  sections  »  et  se  met  en  marche 
pour  la  porter  à  la  Convention. 

»  Adresse.  —  Mandataires  du  souverain ,  nous  avons  aboli  la 
royauté ,  mais  ce  n'est  pas  pour  laisser  les  secrètes  fiacultés  de 
s'en  disputer  les  débris.  Nous  avons  anéanti  les  rcûs  ;  mais  nons 
ne  lavons  fait  que  pour  conserver  les  droits  sacrés  de  l'homme. 

>  Vous  avez  adopté  l'ostracisme  »  maïs  est-il  sanctionné  par  le 
peuple?  Vous  voulez  imiter  les  peuples  de  l'antiquité  :  à  Athènes 
l'ostracisme  était  établi  ;  mais  Athènes  n'était  qu'une  petite  ré- 
publique. La  France  forme  une  république  qui ,  pour  être  im- 
mense» n'en  veut  pas  moins  l'unité  du  gouvernement.  A  Athènes» 
le  peuple  gouvernait  en  quelque  sorte  par  lui-même;  en  Fraads, 
il  gouverne  pair  des  représentans.  Ath^ies ,  peiti ,  craigMit  Ui 
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prépondârtnet  d'so  individu  ;  on  lui  doiiBaii,  en  l'eiilaut  •  pins 
^  poid»  nooore  qu'il  n'en  avait.  Aihènes  voulaii  par  cette  loi 
MMiiefitr  b  liberté  et  Tëgalité  :  cette  loi  •  admifie  en  France , 
.renverserait  les  droiu  de  rhomme  et  dëtmiratt  régaiiié* 

»  Koos  me  savions  pas  qu'il  existât  encore  parmi  nous  des 
•Bourbons  au  très  que  ceux  qui  sont  au  Temple;  votre  décret  vient 
•4k  nous  l'apprendre. 

.  »  Vous  n'avei  encore  rien  feit  pour  la  Cooslitatîon ,  cette  Con- 
.  nHntion  qui  doit  assurer  parmi  nous  la  liberté ,  l'égalité  ;  et  d^ 
.vwa  paraisses  préjuger  la  chute  d'un  édifice  dont  la  première 
pierre  n'«Bt  pas  enoore  posée* 

.  \>  Si  vons  avez déorAé  que  le  peuple, dana ses  assemblées pri- 
siaires,  sanctionnerait  la  eonsiitution  qu'il  voHsa  chargés  de  lui 
préMnler,  pourquoi  donc  prenesp-vom  des  mesures  provisoi- 
fes  quit  dans  le  priioipe ,  ne  peuvent  et  ne  doiient  être  que 
oenstitntionnelles  ? 

>  Que  va  dire  TEurope?  que  va  dira  la  postérité,  quand ,  dans 
une  seule  séancet  au  milieu  des  orages  amoncelés  de  toutes  paris , 
vous  portez  un  pareil  déôret  ? 

>  Craindriez* vous  les  (estes  d'une  famille  ?  Croyez-vous  qu*ib 
n'aient  plus  a  craindre,  à  présent  que  nous  sommes  plus  foiis, 
al  de  nos  droits  et  de  nos  principes  ?  • 

I  Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  dangers  qui  s'accumuleraient 
sur  la  tète  des  proscrits.  Nous  n'avons  plus  qu*un  mot  :  L'ostra- 
cisme chex  nous  serait  une  peine  ;  toute  peine  suppose  un  délit  ; 
Uigislateurs,  où  est  donc  le  délit  ?  Nous  vous  demandons  le  rapport 
du  décret  du  16  décembre.  >  (/onma/de  Poris.n.CCCXXXVl.) 

—  Nous  terminerons  cette  notice  sur  la  séance  du  19»  en  don* 
naftt  l'article  suivant  des  RévoluAonê  deParU ,  n.  CLXXX,  jour- 
nal qui  s'était  placé  entre  la  Gironite  et  la  Jlfonlo^ ,  et  préten- 
dait représenter  le  patriotisme  purement  révolutionnaire. 

«  L'assemblée  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  son  erreur  ;  elle  a 
jHispenduson  décret  jusqu'après  le  jugemeut  deLouis^le-Dernier, 
el  elle  a  fait  sagement  :  alors,  s'il  y  a  quelque.motif  de  crainte 
iièannable ,  ella  poorra  laiiser  à  oetie  nMettPe  son  pleîa  afiet  ;  et 
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JQSque-Ià  la  République  sera  trop  tranquille  pour  donner  lieu  à 
une  paretUa  proacription.  Haia  il  est  iriste  de  voir  une  ataeiiK 
blëe  daua  les  maina  de  qui  repoaent  lea  destinëea  de  la  France  ae 
fl[iouvoir  avec  celle  iuii)ulente  préeipiiation»  n'avoir  aucune  aa- 
aiette;  tantôt  courir  au-delà  du  but,  tantôt  reaier  en  arrière» 
obligée  ain«i  de  revenir  sur  sea  paa,  d'avouer  à  tout  l'univera  le 
peu  d'ordre  de  ses  délibérations ,  l'incohérenca  de  ses  idées.  Ce 
n'est  pas  avec  ce  peu  de  dignité  que  doivent  naroher  des  légisbh 
leurs  ;  ces  reculades  aHaiblissent  le  respect  dont  ils  devraient  être 
entourés,  relâchent  dans  leurs  maina  le  reaaori  de  rautorité,  al 
les  dépouillent  insensiblen^t  de  la  confiance  pdbltque  qui  lait 
toute  leur  force.  On  ne  aaurait  trop  répéter  i  nos  représenlani 
actuels  cette  maxime  du  sage  :  HôteE-voita  lentement. 

>  Noua  n'avons  point  considéré  kur  décret  dans  ses  rapporta 
particuliers  avec  Philippe  Égalité,  On  a  dit  avea  raison  que  Co^ 
latin  avait  trouvé  lAvialum  pour  asile  »  et  qu'il  MÙl  pu  même  ae 
retirer  partout  ailleurs,  tandis  qu'Égalité  n'aurait  pas  un  lieu  ob 
reposer  sa  tête,  si  ce  n'est  en  passant  les  mers  et  en  allant  dana 
les  Éuts-Unis.  Cette  considéralMNi  s*efËiearait  entièrement  de- 
vant rintérét  publie  s'U  eiigeoil  son  départ  ;  mais  elle  reprend 
sa  force  puisqu'il  n'f  a  ni  nécessité  ni  urgence. 

>  Égalité  est  représentant  du  peuple,  La  Convention ,  qui  a 
décrété  il  y  a  peu^e  jours  que  nul  corps  administratif  et  judU 
ciaire  n'avait  le  droit  de  rejeter  de  son  sein  un  mandataire  dn 
peuple ,  devait  sentir  qu'elle  se  liait  également  les  mains ,  en  re- 
connaissant ce  principe  qui  émane  de  la  souveraineté  de  la  nation. 
Ceux  qui  avaient  proposé  ce  décret  voulaient  néanmoins  paaser 
ouire  ;  heureusement  la  Convention  ne  partagea  pas  leur  seconde 
erreur  :  Philippe  Égalité  fut  excepté  du  décret  ;  et  cette  qnea- 
lion,  qui  pourtant  n'en  est  pas  une,  après  beaucoup  de  débuta 
et  de  tumulte,  fut  enfin  ajournée  et  l'est  encore. 

>  Comme  il  iaut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dft,  nous 
avouerons  que  le  peuple,  tout  en  condamnant  avec  raison  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  a  eu  autant  de  toru  qu'elle.  Sur 
ne  pétition  de  InaeeiîM  des  GardeaJrançaiaas y  lea u^àmÊàè 
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Piris  86  sont  assemblées ,  ou  plutôt,  convoquées  à  la  bâte»  se  sont 
réunies  à  la  hàtc  dans  Thôiel  commun ,  ont  rédigé  à  la  hftte  une 
pétition  9  sont  parties  à  la  hAte  avec  le  maire  à  leur  tète,  pour  se 
rendre  à  l'assemblée.  Pressés»  entassés  dans  les  couloirs,  les  pé- 
titionnaires  n'ont  voulu  entendre  aucune  invitation  amicale  de  la 
part  de  divers  députés  qui  leur  représentaient  que  ce  n'était 
point  là  un  jour  destiné  aux  pétitions.  Il  liallut  un  refus  formel  de 
4a  part 'de  la  Convention,  et  encore  continuàrent«-ils  à  bsister 
quelque  temps  par  l'organe  du  maire.  Tout  cela  est  montrer 
aussi  trop  d'enthousiasme  dans  un  sens  contraire.  Mous  verrons 
bientôt  si  ceux  qui  en  sont  lobjet  en  valent  tant  la  peine  ;  mais  si 
l'on  n'eût  voulu  défendre  que  les  principes ,  à  coup  sûr  on  l'eût 
fait  avec  plus  de  dignité,  de  calme  et  de  sang*froid. 

»  Des  citoyens  ont  démonté  la  voiture  de  voyage  de  la  ci-de- 
vant «duchesse  de  Bourbon,  ont  braqué  des' canons  devant  sa 
porte  pour  l'empêcher  de  partir.  Les  habiians  d'Anet  ont  juré 
qu'on  les  hacherait  plutôt  que  de  leur  enlever  Tex-duc  de  Pen- 
tUèvre.  On  se  rapelle  qu'ils  l'ont  déjà  arrêté  une  fois  lorsqu'il 
partait ,  vraisemblablement  pour  émigrer. 

»  S'il  est  une  manière  de  nous  prouver  que  le  décret  était  bon 
'  et  utile ,  c'est  celle-là  :  ces  laits  coïncident  bien  avec  ce  que  disait 
Bnzot,  que  la  popularité  et  le  patriotisme  même  le  plus  pur  ren- 
draient de  tels  hommes  excessivement  dangereux.  Il  est  vrai 
qu'Égalité,  qui  a  marché  le  plus  dans  le  sens  de  la  révolution,  n'a 
donné  lieu  à  aucun  événement  particulier,  et  a  démenti ,  en 
quelque  sorte,  les  reproches  qu'on  faisait  à  sa  réputation.  Ce 
qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le  passé  semblait  promettre  autre  chose. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  son  buste  promené  dans  Paris  aux  pre- 
miers jours  de  la  révolution  ;  nous  dirons  encore  moins  que  ce 
furent  là  des  marques  de  prétention  à  la  royauté,  puisque  Nec- 
ker  les  eût  partagées  aussi  bien  que  lui  ;  mais  nous  dirons  que 
quelques  personnes  ont  pu  craindre  qu'il  ne  se  formât  une  coa- 
lilion  en  faveur  d'Orléans  dans  la  Convention  même.  On  voyait 
quelques  députés  lui  foiré  en  quelque  sorte  la  cour,  lui  donner 
à dtner,  vanter  son  pairioUsme  etsa  sensibilittf »  s'extasier  sur 
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une  larme  qu'ils  avaient  vue  coaler  de  ses  yeux  à  la  lecture  des 
exploits  de  son  fils  ;  ces  particularités  dous  étaient  connues,  mais 
tant  en  MAmant  la  conduite  de  ces  patriotes  si  peu  éloignée  de 
Tancioi  régime»  lous  n'en  avons  tiré  auçnQ^  conséquence  qtn 
pèt  nous  effrayer. 

>  Nous  nous  sommes  dit  dès  ce  temps-là  :  Confient  Philippe 
Égalité  pourrait-il  être  dangereux?  Qui  ne  cmmatt  les  détails  de 
sa  vie  privée?  Il  porte  ses  mœurs  sur  sa  figure.  Comment  des 
Français  pourraientHls  aimer  uuh  homme  qui  ne  parut  jamais  ai- 
mer que  des  Anglais ,  qui  se  plaisait  plus  chez  eux  que  parmi 
nous,  qui  ne  s'entourait  que  d'Anglais?  Comment  les  Parisietts 
pourraient*ils  aimer  un  honunequi  a  ruiné,  par  son  Palais-Royal, 
et  les  mardiands  qui  y  logent ,  et  ceux  qui  n'y  logent  pAs  ;  qui 
en  a  fait  Kasiledes  tripots  et  des  filles  publiques?  Comment  im^  ^ 
parti  poarrait4i  s'élever  autour  d'un  homme  blasé /qui  n'a 'm- 
talens  ni  caractère? 

i  II  a  servi  4a  révolution ,  nous  en  convenons  avec  plaisir.  Mais, 
était-ce  par  amour  de  la  liberté?  N'était-ce  pas  plutôt  pour  se- 
venger  d'une  cour  qui  le  haïssait  autant  qu'elle  le  méprisait?  N'é-- 
tait-oe  pas  même  une  spéculation  adroite  ?  Il  a  spéculé  sur  la  ré- 
volution comme  sur  ses  jokeis.  Il  a  vu  qu'en  s'opposant  au  torrent 
il  aurait  le  sort  de  ses  parens  émigrés  ;  que  ses  biens  pourraient 
être  confisqués  comme  les  leurs  ;  il  a  choisi  le  parti  te  plus  sage^  * 
c'est-à-dire  le  plus  convenable  à  ses  intérêts. 

i  D'Orléans  ne  nous  a  point  paru  dangereux  et  ne  doit  pat* 
Fétre.  Il  est  vrai  que  ses  fils  peuvent  joindre  des  talens  à  des  qua^  ' 
lités  morales»  et  que  Falné  promet  déjà  Tun  et  l'autre;  mais,  ayant 
un  frère  et  une  sœur,  i!  sera  moins  riche  que  son  père.  Si toiit^ 
homme  qui- a  quelques  vertus  et  quelques  talens  était  par'odt' 
même  dangereux  ;  s'il  était  accusé  d'aspirer  à  la  tyrannie,  il  Au*-' 
drait  donc  chasser  des  républiques  tous  les  talens  et  toutes  les  ' 
vertus ,  ce  qui  serait  chasser  la  liberté.  Malheur  à  nous  si  noosv 
ne  nous  croyons  pas  assez  forts  pourréshter  même  à  l'ascendant 
de  la  vertu  :  en  vain  chasserons-nous  les  Bourbons;  dans  la  fiM'-t 
mille  la  plus  obscure,  la  plus  ignorée,  nousdevrimis^raindia'dicr 
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voir  croître  pour  nous  un  maître.  Non ,  le  Français  n'est  pas 
assez  vil;  et  si  la  gënéradon  actuelle,  dont  les  lumières  lut** 
tant  souvent  avec  les  habitudes  »  trébuche  quelquefois,  il  n'en 
aéra  pas  de  même  de  nos  enians.  Moins  corrompus  que  nous,  ils 
voudront  que  Tex-duc  de  Chartres  remplisse  tous  les  devoirs 
attachés  à  sou  nouveau  nom ,  qu^il  reste  Tégal  de  tous ,  ou  qde  sa 
lête  tombe  à  leurs  pieds. 

>  Lorsque  les  habitans  d'Anet  firent  à  Pentbièvre  ce  que  les 
Parisiens  avaient  fait  au  roi  partant  pour  Sâint^loud ,  nous  gé* 
mimes  dç  leur  ignorance.  Nous  dîmes  :  Voila  une  ville  etdavt  qui 
baise  les  bottes  d'un  autre  La  Fayette;  mais  cet  homme. soli- 
taire ne  nous  parut  pas  encore  daQ0ereux.  IVous  ne  vîmes  dans 
ce  second  Brunoi  qu'un  >:erveau  rétréci  p^r  la  dévotion,  qu*un 
fanatique  ignorant  et  timide.  La  même  scène  vient  de  se  renou* 
vêler  à  peu  près  ;  elle  nous  apprend  que  le  peuple  d'Aoet  a  hk 
peu  de  progrès  en  liberté,  que  des  secours  pëcuniaires  font  à  ses 
yeui  tout  le  mérite  d*un  homme;  que  s'il  existe  quelque  chose 
de  foneste  à  la  liberté,  c'est  le  pouvoir  de  la  fortune,  et  qu'il 
faut  proscrire,  non  les  personnes,  mais  les  richesses. 

»  On  a  beaucoup  loué  Gonti  de  ce  qu'il  paie  exaciemenl  ses 
fournisseurs.  U  est  vrai  que  ne  pas  payer  était  jadis  un  privilège 
de  prince  et  de  noble  ;  mais  est-on  si  estimable  pour  n  être  pas 
évidemment  un  fripon?  Si  tout  le  monde  savait  que  depuis  l'abo- 
lition des  droits  féodaui  il  a  presque  doublé  ses  baux  pour  se 
diidommager ,  qu'il  a  exigé  de  ses  fermiers,  déjà  ruinés,  deux 
années  d'avance,  qu'ensuite  il  a  vendu  ses  fonds ,  ces  louanges 
feraient  place  au  mépris.  Si  vous  lui  demandiez  maintenant  où 
sont  passées  ces  sommes  immenses ,  peut-être  rembarrasseriezi* 
voits  beaucoup.  Qui  sait  si  elles  n'ont  pas  été  employées  ù  ache- 
ter des  fonds  en  Allemagne,  en  Espagne,  ou  ailleurs?  Tout  cela 
n'annonce  pas  encore  un  homme  à  redouter.  Gonii  a  l'air  d'avoir 
penr  *  et  qui  a  peur  ne  doit  pas  effrayer. 

f  Les  restes  de  la  dernière  dynastie  sont  si  méprisables  que 
DOfls  ne  concevons  pas  qu'on  puisse  s'en  inquiéter.  Il  y  aurait 
peÉi4tre  cependant  deux  choses  à  faire  à  leor  égard  :  la  première. 
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de  convenir  av«0  nous-méme»  de  ne  les  porter  à  aucune  place  qui 
soit  à  la  nomination  du  peuple;  la  seconde,  de  trouver  des  moyen 
lë{jiiimes  de  réduire  les  grandes  fortunes.  L'argent  sera  pour 
long-temps  notre  plus  grand  ennemi.  Quant  à  la  magie  des 
noms,  on  en  est  corrigé. 

»  Représentans  du  peuple,  laisses  là  les  Bourbons,  ces  étm 
nuls,  et  lâchez  de  les  rendre  plus  nuls  encore,  en  n'appelant 
point  Tatiention  directement  sur  eux.  Jugez  Lonis  suivant  les 
lois  ;  et  si  vous  ne  pouviez  mettre  en  cause  ni  la  moderne  Hédi** 
cis  ni  ses  enfans,  chassez-les;  voilà  la  véritable  famille  des  Tar- 
quins  :  et  songez  que  Brutus  lainnéme  était  parent  de  Tarquio* 
le-Superbe.  i 

-—  Tout  annonce  que  l'opinion  exprimée  dans  Tarticle  que 
nous  venons  de  Ire  était  celle  d'une  grande  partie  du  publio. 
Marat  donna  de  son  côté,  n.  LXXX,  son  opinion  aul*  cette  af- 
faire dans  un  article  ayant  pour  litre:  Lu  Renards  rolandim  dl= 
Ui  Dindon»  patrioteti  article  d'ailleurs  déclamatoire ,  vide  d'inté- 
lei  et  iU)  rensei^nf  mens.  Il  revint  sur  la  question  dans  scm 
n.  LXXXIV;  nous  citerons  quelques  passages  de  celui-là,  qui  ' 
est  i:ertuiueinent  un  des  plus  modérés  et  des  mieux  faits  qui 
soient  sortis  de  sa  plume.  Nous  le  citerons,  quoique  nous  ayons 
hâte  de  tet*miaer  tout  ce  qui  est  relatif  au  procès  de  Louis  XVI 
duns  ce  mois,  parce  qu'il  devint  le  sujet  de  Tune  de  deux  inter- 
ruptions parlementaires  que  nous  crevons  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs ,  et  parce  qu'il  deviendra  le  moyen  d'apprécier 

lun  des  orateurs  les  plus  féconds  de  la  Montagne,  l'ex-capudil 

« 

Chai)Ot.  ^ 

<  En  sa  qualité  de  représentant  de  la  nation ,  dit  Marat,  d'Or« 

léans  ne  peut  en  aucune  manièieéire  frapf>é  d'un  pareil  décret; 

ear  la  Convention  p'a  pas  le  droit  de  dépouiller  un  citoyen  de  sa 

qualité  de  député ,  et  4lle  ne  pourrait  le  faire  sans  attenter  à  If 

souveraineté  nationale,  sans  usurper  le  pouvoir  absolu ,  sans  ai 

rendre  indépendante  de  ta  nation  ello-méne. 

1  Telle  est  mon  opinion  sur  «l'application  du  décret  à  d'ûl^ 

léans ,  dit  Égalité  «  considéré  comme  repréae^iaiit  du  pdvpla. 
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Gopsidëré  comme  membre  de  la  dynastie  décbae ,  c*est  autre 
dRMe.  Je  dois  ici  ma  profession  de  foi ,  puisque  les  suppôts  de  la 
fiMrtion  Rohnd  répandent  dans  tous  les  départemens  que  le  parti 
de  Marat  et  de  Robespierre ,  qui  n'exista  jamais ,  n'a  pour  but, 
en  demandant  la  puniiton  du  dospote  détrôné,  que  de  mettre  la 

oonroune  sur  la  tète  de  d'Orléans. 

*■ 

.  41  Je  déclare  donc  que  j*ai  toujours  regardé  d'Orléans  comme 
laî indigne  favori  de  la  fortune ,  sans  vertus,  sans  ame,  sans  en- 
trailles ,  n'ayant  pour  tout  mérite  que  le  jargon  des  ruelles. 

•  Je  dédai*e  aussi  que  je  n'ai  jamais  cru  à  son  civisme;  que  les 
marques  qu'il  en  a  données  me  paraissent  tenir  à  des  projets  am- 
bitieux, qu'il  n'a  eu  ni  l'esprit  ni  le  courage  de  conduire  au  suc- 
cès ,  malgré  les  nombreux  partisans  que  lui  faisaient  sa  naissance, 
sa  fortune  et  ses  immenses  prodigalités. 

>  Je  déclare  encore  que  je  le  regarde  comme  un  intrigant  ca- 
ché, cajolant  les  patriotes  avec  lesquels  il  est  foufilé  »  et  secrète- 
ment lié  avec  les  meneurs  de  la  faction  Roland,  qui  machinent 
pour  lui,  tout  en  paraissant  le  poursuivre. 

»  Enfin  je  déclare  que,  si  lés  énormes  dilapidations  des  agens 
du  nouveau  régime,  les  perfidies  alarmantes  des  traîtres  qui 
oommandent  les  armées  de  la  République,  l'excès  de  la  misère 
dq  peuple  et  les  désordres  de  l'affreuse  anarchie  poi  là  à  leur 
comble.,  forçaient  jamais  la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie 
pour  se  donner  un  chef,  comme  je  crois  hi  chose  inévitable  si 
la  Convention  nes*élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fonctions, 
d'Orléans  me  parait  le  dernier  des  hommes  (après  les  conspira- 
teurs et  les  traiir^")  sur  lequel  il  conviendrait  de  jeter  les  yeux  ; 
et  si  je  suis  alors  du  nombre  des  vivans ,  je  souffrirai  plutôt  le 
martyre  que  de  lui  donner  ma  voix. 

»  Mais  j*espère  en  Dieu  qu'à  rapproche  des  crises  orageuses 
qui  nous  menacent,  la  saine  majorité  de  la  Convention  cessera 
de  se  traîner  sur  les  traces  de  la  faction  Roland,  et  qu'elle  adop- 
tera enfin  la  seule  mesure  qui  nous  reste  pour  sauver  la  chose 
publique,  savoir  :  d'exclure  de  tout  emploi  ejl  de  déclarer  inca- 
pable'd'en  occuper  aucun,  aa  moins  pendant  dix  ans,  tout 
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homme  connu  pour  avoir  été  agent  de  Tineien  r^me ,  on  anp« 
fût  du  detppiisme....  Pour  cela  »  il  importe  qu'elle  simplifie  ei- 
In^lpement  la  machine  politique;  qu'elle  réduise  au  dixième  le 
Wimhre  des  municipalités ,  et  au  quan^  le  nombre  des  adminis^ 
tmeurs  de  districts  et  de  dépariemens  ;  qu'elle  supprime  les  Ji- 
ges  civils  en  réduisant  les  procédures  au^r  arbitrage ,  organi- 
sation qui  aura  le  double  avantage  de  suppléer  au  défaut  de 
patriotes  instruits,  de  détruire  Tesprit  de  corps,  d'aceélérer 
re&péditton  des  affidres  et  de  fiuâlitei^.  la  marche  du  gouverna*: 
ment(l). 

9  Cela  iait ,  il  restera  à  déployer  la  plus  grande  sévérité  oq^lra 
les  perturbateurs  de  la  société,  c'est-à-dire  contre  les  machiiii"- 
launksecrets^  les  corrupteurs  clandestins  et  les  malversatetft: 


è'cst4  joes  mesures  vigoureuses  qu'il  faut  avoir  recours  si  mnm. 
voûtons  sauver  la  pMrie....  Après  quoi  Jji  ConventîoD  pourra 


s'occuper  immédiatonent  d'une  constitution...  car  il  est  désoiaat 
de  ^oir  le  législateur  ne  Csire  encore  que  l'office  d'administraienr 
général  de  la  République...  et  qu'on  ne  répète  pas  ici  avec  les 
perfides  ennemis  de  la  patrie  que  je  cherche  à  perdre  la  Gonvea* 
tion  dans  l'opinion  publique ,  comme  si  la  réput^n  de  la  Ckm- 
ventîon  pouvait  cMpendre  d'un  écrivain  politique,  comme  si  ele 
pouvait  jamais  dépendre  d'autre  chose  que  de  ses  oeuvres  !  » 
{Journal  de  la  Ripubtique  françtàn,  n.  LXXXIY.  ) 
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Barrère  occupe  le  fiiuteuil. 

Aimé  GoufiUeau.  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  qui  mk 
téresse  le  salut  de  l'état.  J'ai  à  vous  dénoncer  tm  fait  estréme- 

(I)  Le  grMd  mal  de  not  légWiteon  eit  de  TOuMr  tout  ftdre...  Yonlolr  tout 
régkr,  e'cit  préleodra  eondoiie  à  la  IMre  des  bomoMS  hUâ.  Et  poii  n'eiiee 
pM  le  eomMe  de  la  folie  de  leoir  le  peuple  loojoan  en  rair,  et  de  le  eoof  o^mt 
pour  le  elioli  d'un  eommlmire  de  a^tioD ,  d  aa  eommli-graffler,  dron  TlealffS, 
atd'amcfaer  an  aoaunfil  oo  de  mettre  eo  nuneor  dèa  la  poénte du  jow 
me  fille  pour  de  pardllet  mimitiet?  Il  aeinble  qa*eo  ettargeont  lei  ai 
prinlÉlref  de  tom  ces  loiiit ,  on  n'ait  eherdié  qu'à  dégoèler  le  peuple  de  iéi 
voln  de  cUcfyen.  Dana  se  cas  le  SQCoèt  ert  odûplat»  sar  l*cunal  et  le  dégoil 
rendu  lei  avnMéei  désertn.  (  Aole  df  Mhnrf . 
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lueal  grave  et  ÎBtéresaaèt  pour  ia  sûreté  publique  et  le  reqiect 
de  la  ConTeotioo.  Je  vous  prie  de  me  répondre  à  oes  difitérentes 
questions.  Quand  ym  décrets  oot-ils  force  de  loi?  quand  doiveal- 
îit  sortir  de  vos  bureaux  pour  être  envoyée  au  conseil  exécdlif  ? 
y#iis  ihe  répofldres  qu'un  décret  ne  doit  être  expédié  au  miniatrè 
de  la  justice  qu'après  que  la  Convention  en  a  adopté  la  rédaction. 

Reportee-vous  à  la  séance  de  dimanche ,  le  résultat  en  a  été 
utt  décret  qui  expulse  du  territoire  de  la  République  tous  les 
Bourbons ,  exceplé  Philippe  Égalité.  Le  procès-verbal  de  cette 
séance  n*a  pas  été  lu  ;  vous  n'avez  pas  adopté  la  rédaction  du  dé-^ 
crttttil  n'en  est  pourtant  pas  moins  vrai  que  ce  décret  a  été  affi- 
ché 9  avec  injonction  au  département  d'y  obéir.  Je  ne  suis  .point 
éti  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  dés  dénonciations  vagMii 
Lorsque  je  parais  à  cette  tribune  pour  y  faire  une  dénoncifltion  ^ 
cTest  que  j'ai  des  foiia^  positifs  à  articuler*  J§  vous  dénonce  Mtte 
alBche  émanée  d'abord  du  conseil  exécutif,  et  ensuite  du  dépaN 
tétnent  i  comme  ayant  force  de  loi.  Je  dépose  cette  pièce  sur  le 
bureau. 

Lauveu  Gomment  peut-on  dire  qu'un  décret  n'existe  pas, 
lorsque  hier  vous  en  avea  rendu  un  qui  prouve  son  existence  ? 
AUriea-vous  suspendu  lexéoution  d'un  décret  qui  n'existait  pas  ? 

Quant  à  la  lecture  du  procès- verbal  »  j'ai  voulu  la  faire  avant* 
hier  ;  Sillery  est  venu  àii  bureau  et  m'a  paru  satisfeit  de  ce  que 
je  ne  le  lisais  pas ,  parce  qu'il  voulait  demander  le  rapport  du  dé- 
cret. Hier  encore  j'ai  voulu  le  lire ,  on  m'a  fait  remarquer  que 
le  fond  de  la  question  allant  être  discuté ,  il  était  inutile  de  don- 
nef  lecture  du  procès^vebal. 

Tkuriot.  Citoyens,  je  croie  que  les  foits  qui  sont  soumis  à  vo- 
tre discussion  vous  donneront  la  clef  de  toutes  les  intrigues.  Sou- 
venes-vous  Comment  ^  dimanche ,  sods  prétexte  de  présenter  un 
article  additionnel  au  décret  que  vous  veniez  de  rendre  sur  ma 
proposition ,  on  fit  une  motion  de  la  plus  haute  importance.  Bu- 
xôt  vous  lut  un  travail  qui  indiquait  que  cette  motion  avait  été  de- 
puis long-temps  préméditéOé  Ce  que  personne  ne  peut  encore 
i{piorer ,  c'est  que  liOuvet  parla  après  Buzot ,  et  prononça  un  dis- 
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ooon  qui  aarait  txigë,  du  plut  habile  »  n  moins  trois  Jours  d'é« 
tnde...é'Mous  psnrieudroDS  à  la  fin  à  ooDualire  les  iiifr%ins.  bas 
agens  de  La  Fayeiie ,  qui  agitaient  Paris  en  i790  »  sont  enonre 
ici.  (L'orateur  prononce  cas  dernières  paroles  avec  fëbéBAni»} 
et  aussiidt  les  tribunes  d*applaodjr  a?ac  transport.  «^  Une  gmndtf 
partie  de  raisomMrfft  fait  entendro  des  nuinnnred  d'impro* 
bation.) 

J, B.  Lomet.  Nommez-les....  car  cenx  qui,  dans  ce  mooMM^ 
ci  »  nous  calomnient  vaguement ,  noM  astasiinent> 

TAttrio^.  Eh  bien  !  cest  ^rtsioi...  c'est  lui  qui,  en  1791  «  O0to- 
mil  tt»  faux  dans  la  fameuse  procédure  criauneUe  qui  ^ûvkrsi^ 
faire  du  Champ-de-Mars...,  c'ett  lui  qui....  (on  sait  qu'il  iiajl 
alors  Tami  du  général  de  la  garde  nationale  parisienne)  c'ait  W 
qui  s'entendit  avec  La  Faneue  pour  fiûre  nature  les  ëvënemepi 
du  Gbamp-de-Hars.  11  rédigée^  h  péiii^  »  c'est  un  bk  BOtoiiMf| 
et  La  Fayette  forgea  les  pétitionuaires..u  (Les  mnrmures^^l 
l'assemblée  presque  entière  interrompent  l'orateur  :  on  le  lapf 
pelle  à  l'ordre  et  à  la  question.  ) 

Chabot.  J'atteste  ce|4|its.  Nous  étions  alors  assassinés  par  Ifk 
Fayette  et  par  Brissol*... 

Thuriot^  Je  reviens  à  la  question.  Je  suis  loin  d'imputer  à  Jto* 
zot  l'odieux  de  la  proposition  qu'il  a  fiùte....  Je  crois  qu'il  a  él4 
trompé.. .. 

Moniaia ,  DuqMemoi^  Legeadre,  et  quelques  OMiree  wumàrm 

m 

oim  aujnii  de  Thwriot.  Que  dites-vous  là  7  Cet  intrigant.. .  ^ 
Thuriat.  Revenons  au  point  qui  doit  nous  occuper.  Conforasér 
meot  à  votre  règlement ,  les  procès- verbaux  doivent  être  lus  dasis 
la  séance  suivante.  Lundi  nous  nous  sommes  présentés  plusieim 
au  bureau  pour  demander  la  parole  sur  le  rapport  du  déiMt; 
Lûuvet  savait  que  nous  voulions  foire  des  observ^tiras  sur  eedib» 
cret;  je  ne  sais  si  cela  l'a  empêché  de  le  lire  :  il  doit  y  avoir  wq 
règle  sûre  pour  les  secréiaires.  Je  demandeqne  le  secrétaire  qA 
n'a  pas  lu  le  procès-verbal ,  comme  le  veot  le  règlement ,  et  fsi 
a  expédié  un  décret  dont  vous  n'aviei  pas  adopté  la  rédatflieÉi 
soitosBsorë.  (  Applmdissemens  d'ie  partie dt  fasasmMéai)' 
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-*.*  emfpill0Mi.  le  nuvêlMivaiiicre  rassemblée  de  riniquitë  de  Lou- 
«ft.  Par  fâ  disàibiitioo  qai  vient  de  fD*éCre  Mte  de  la  iMe  qui 
Bons  apprend  fiioelei  matins  l'envoi  des  décrets ,  je  vois  qne  Ttt- 
pëdfton  da  décret  sur  Texpulsion  de  la  famille  des  Bouribons  est 
ditée  du  46  décembre.  Cknnment  est-ce  qne  Loovet  a  b  soéléra- 
tene....  (il  tAbbmfe  Lmwalà  VAbbagê!  s*éerient  tout  à  coap 
qoelques  membres  d*une  extrémité.  — -  Applaadissemens  dans  les 
tribunes.)' 

Douket  manie  frMfiUmtment^  à  /«  irihme.  le  M  rappellerai 
peint  ce  qa*a  dit  nn  despréopinans  sur  les  inoonvéniois  d*adop- 
«krtae^iotien  incidente  qui  peut  être  de  grande  importance. 
ftMssemblée  constituaijte  et  la  l^slature  avaient  senti  la  nécessité 
èi  idettre  des  entraves  pour  qn'ane  motion  ne  ffti  point  adoptée 
MM  avoir  été  mûrement  réfléchie...  le  dis  donc  qn*an  décret  ne 
peut  avoir  force  de  loi  fne  lorsqnll  est  signé  du  président  et 
(Ùs  aecrélaires ,  que  lorsque  la  rédaction  en  a  été  présentée  à 
ntijemblée. 

Louvet  vous  a  dit  que  Sillery  avait  para  content  de  ce  qu'il 
tÀyih  pas  lu  le  procès-verbal.  Je  m*eailih*asse  peu  de  cela ,  je 
m'attache  aux  principes.  Le  décret  9  éténfficbé  par  ordre  du  mi- 
nière, mais  le  uiiiiiiistre  pouvait  ignorer  sH  avait  été  lu  à  rassem- 
blée. Le  vrai  coupable  ;  cTest  celui  qui  Ta  envoyé  ;  on  a  demandé 
contre  Louvet  Tinscription  au  procès-verbal,  avec  censure,  le  ne 
IMttVe  pas  cette  punition  asscà  sévère  ;  il  a  compromis  le  minis- 
tre  de  rintériear  et  la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'il  soit  en- 
¥9jé  pour  trois  jours  i  TAbbaye.  (On  appfaïudit  dans  une  partie 
de  la  salle.  —  Ces  applaudissémens  sont  aussîtdt  suivis  de  cen 
des  tribunes.  ) 

'  Bniàrd.  Je  me  contenterai  de  faire  quelques  observations  ;  je 
Ma  ferai  froidement,  parce  iqne  jesuis  sans  passions,  sans  intérêt 
pirUcqlier  ;  je  vois  les  choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  nn 
décret  important  avant  qv*il  ait  été  lia ,  et  dans  le  moment  oà  il 
cal  incertain  s'il  sera  rapporté.  Je  dis  que  la  nation....  (Mnrma- 
rea.  )'  llaintenes-moi  in  parole ,  monsienr  le  président ,  les  criail- 
lerfes  ne  n^épMiaatefiMit  pas.  J'ippnîe  la  propositioa  qet  vous 
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a  M  faite  d'envoyer  Louvet  pour  tnns  jours  à  l'Abbaye.  Je  de- 
niaiide  eo  ontre  que  les  frais  d'afiBcbes  menl  à  sa  charge. 

Vakui.  Je  demande  que,  pour  qae  l'assemblée  poisse  aswoir 
une  déeisioB ,  on  remette  sons  nos  yeox  le  décret  qui  défendtMol 
secrétaires  d'expédier  les  décrets  avant  que  le  procès-verbal  dé 
la  séance  où  ils  ont  été  rendes  n'ait  été  lu. 

Cmtémèrèi.  On  ne  peut  se  dissimaler  que  la  question  quinoÉS 
occupe  ne  iasse  jeter  de  grands  soupçons  sur  «elui  qnî^  expédie 
le  décret  ;  mais  il  faut  d*abord  constater  les  fatu ,  etqu^scci^ 
taii«  soit  interpeDé  s'il  a  envoyé  nne  expédition  du  décret  signée 
de  lui,  on  s'il  ne  l'a  envoyée  qoe comme  un  avis.'  Losaqu'il 
répondu ,  vous  stainefez.  Je  demande  aussi  qui  vowprsuss 
mesures  pour  qu'à  l'avenir  vous  ne  décidies  pAdantf  r^dîÂfjh 
siasme  une  question  importante.    •  -,  .  -  <  ^(\ui 

On  demande  que  ks  înterpeUationa  proposées  pir.CamtaMiMs 
soient ântes  à  Louvec.  yi.  jiob 

Loiiveu  Je  m  demande  point  à  éMer  Iss  questions...    ••  'nus 

Cmnbaeèrèt.  Ayea*vous  envoyé  au  ministre  le  déeretwifi^fr 
ou  smdement  en  forme  d'avis?  ftipb 

Law^  Je  réponds  ;  je  n'ai  ppint  envoyé  le  décret  au  miqMMil 
je  l'ai  dÊrûBé  de  majignauire,  comme  cela  se  pratique  touate 
jours.  Je  vous  observe  que  j*ai  lait  la  même  diose  pour  le  déousl 
rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot ,  qui  ccmdamne  à  OMurt  e|hl 
qui  iRDudrait  séparer  quelque  partie  de  la  r^ublique  peuHi 
joindre  à  un  ta*ritOfre  étranger  ;  pourquoi  ne  rédametiWpinl 
contre  la  signature  que  j'ai  appooéeàœ  décret  ?  Dans  l'i 
qu'on  me  fait»  M  y  a  des  passions*,  il^  a  un  projet  de  vt 

■ 

(Murmures  des  tribunes.  )  Tons  les  jours,  quand  un  déerstM^ 
rendu,  les  secrétaires  signent  que  le  décret  a  été  rendu./  » 

Bourdon.  L'avez-vous  envoyé  au  ministre?  (  Les  tribunes  ap» 
plaudissent.  )  .  •  û 

Le  frbUieiU.  11  est  impossible  de  maintenir  rordre.  Quand  B 
est  rétsbli  d'un  cAté ,  le  trouble  recômmenoe  de  l'autie.    .     •  il 

Louvet.  Lorsque  hier  soir  des  hommes  furieux  disaient  9^ 
v0raeraisns  K^W^^-h^don^ère  foutie  éalsui  sawj  pnm  iélmtt^ 
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m  qa'iU  apprileii  te  priice ,  le  dae  d'Orléans.  •  •  (Murmorct  d'oui 
partie  de  l'aMemblë^eldes  tribuDes.~iVonimec>ie0,iiemmes-/«f , 
i^ëerie-t-oB.)  {.orsque  hier,  dans  les  grwpes,  sur  la  terrasse  des 
Fiaillans  #  oo  demandait  la  tête  de  LoMvet.  (Mêmes  murmures.) 
liarsqoe  hier  soir  on  demandait  la  téie  de  Pétion  et  des  amis  de 
la  République...  (Hurmorea*)  c'est  le  moment  qu'on  oboisit  pouv 
dfoonofr  iragoement  les  vrais  rëpublicaiqs.  (Les  murmures  des 
Uttuoes^^ntinuenl.  )  Je  crois  en  avoir  dit  asseï  pour  me  justifier 
il  pour  4|épondre  i  l'impatience  de  l'assemblée.  Je  renonce  au 
lioili  avantage  de  dénoncer  mes  adversaires.  (MéoMs  murmures 
UniieKtréauië  de  rassemblée  parait  agiiée.  ^  Ou  entend 
»  icUe  4n  Legendre:  C^eif  im moNUre fne eel Aomme* 
lfclb..'««-  VîoleiikBi  rumeurs,  —  On  demande  que  Legendre  soit 
rappelé  à  l'ordre,  r-  li  parle  dans  te  tumulte.) 
<  I  IMttnrd.  11  esl  temps  que  cette  discussion  finisse.  (Murmures 
des  tribynes.)  Il  fiaut  aussi  la  rendre  utile  en  adoptant  une  me- 
sure qui  ob^e  à  uq  pareil  détordre.  Il  est  d'usage  au  bureau  de 
a^ner  les  décreu  rendus  dans  bi  séance  t  un  de  vos  décrets  or- 
donne de  le  foire.  Il  y  a  aussi  un  ilécret  qui  ordonne  d'expédier 
teMlénrets  au  ministre  dans  vingt«<iuatre  heur«.  Votre  règlement 
vaut  que  les  prooès^erbara  soient  lus  dans  la  séance  dtt  lende» 
mai»;  quaot  i^  moi ,  j'ai  toujours  lu  le  procès*verbal  de  te  veille. 
Je.  propose  df  n'expédier  à  l'avenir  aucun  décret  au  conseil  exé- 
iiiif  que  lorsqu'il  aura  été  lu  i  te  Gwvention  ;  ce  qui  peut  se 
fûre  ddTns  te  séance. 

Aiirdan.  Cd  que  vient  de  dire  te  préopinant  ii*est  pas  exact. 
liBHlécreu  ne  doivent  être  envoVés  quo  vingt<K]uatre  heures  après 
qm  te  procès-verbal  de  te  sifance  où  ils  ont  été  rendus  a  été  lu. 

La  discussion  est  fermée.  —  Plusieurs  insistent  pour  parler 
encore. 

Briard.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que ,  conformément  è 
votre  règlement ,  aucun  décret  ne  sera  expédié  que  viagtK|uatre 
heures  après  que  te  procès-verbal  aura  été  lu ,  excepté  dans  tes 
droonsunces  oh  l'assemblée  eu  ordom^rak  autremeiA. 

Lmmm4  J'nute  demandé  te  pagote  your  votfi  piésBniei  tes  ré- 
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ftixions  qu'ep  vous  a  dëjii  soamises  avec  plus  de  clarté  peat-éire 
que  je  n'aurais  hit.  J*iQsiste  pour  que  la  CoDvmiioB  fiuie  uve 
loi  qui  obvie  à  rinconvénieiil  dont  noua  boui  plaigaous  lo«9« 

Merlin  de  ThionmUe.  Je  demaode  à  lire  un  article  du  règle»* 
vent.  Le  voîd  : 

ff  Toutes  tes  lois  seront  envoyées  au  ministre  trois  jours  après 
qu'elles  auront  été  rendues,  poonru  qu'elles  aient  été  lues.  >    ' 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice ,  qui  a  dû  apposer  les 
sceaux  sur  le  décret  avant  de  renvoyer  au  ministre  de  l'intërKurt 
soit  mandé.  Je  demande  aussi  que  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
a  envoyé  des  courriers  extraordinaires  aux  arméefli  pour  porter 
le  décret ,  soit  mandé ,  séance  tenante ,  et  que  le  décret  de  suspen* 
sion  rendu  hier  soit  envoyé  par  des  courriers  extraordinairiDS 
aux  départemens  et  aux  armées. 

Bréard.  ^e  retire  ma  proposition ,  ipais  je  demande  l'exécQ^ 
stricte  du  règlement. 

Bourdon.  Que  le  pr^îdent  fit  le  secrétaire  qui  ont  sfjfné  09  ^ 
cret  soient  expulsés  4v  biMr^i|«  (Uurnutres^)  , 

f)Qulç€U  Ayv^X  dfi  pui|ir  «9  d^t  •  il  fimt  l^ooisuter.  Jappiw 

iMpropoMtia04elI(Fr|i»«    . 
Le  décret  avivant  Mt  rfada  ; 
c  Lf  lo^inistre  de  la  JMStice  se  rendra  dans  If  sein  de  riitiWi 

blée  •  «éanee  tenante  t  poar  rendis  compta  conuiieiit  le  décret  air 
la  fitmille  des  Bourtioiia  Im  est  parvenu^  »  (o 

iV.  • .  Depuis  que  nooâ  soBsoMa  assemblés,  nous  sommesiH^ 
raillés  dana  tous  les  sens  ;  et  la  cause  de  oea  tiraiiiemena^  tfm  le 
pouvoir  exécutif.  (  Murmures.  )  Toutes  les  parties  du  goweMé^ 
ment  sont  républicaines,  la  Convention  et  toutes  les  adinlDiHr*- 
tions  sont  éleetives»  il  n'y  a  que  le  conseil  exécutif  qui  ntf  sok  plkb 
l'effet  immédiat  de  la  volonté  du  peuple...  (V  ordre  du  jour  I  /é> 
crie*t-on  de  toutes  parts.) 

Loureni.  Je  demande  la  parole  poui*  m  Mt;  je  serai  eoMrk 
(L'ordre  dujowl)  Un  Mt  a  été  dénoncé  ;  il  firot  le  vérifier.  (MPI 
ditqueleariiilBiraadépéoMnncoiMpriereâlgMi'diaai^tffÉ^ 
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delà  Belgique  pour  y  porter  le  décret  rendu  dimanche...  (L'or- 
dre du  jour  est  rédamë  vivement.) 
Twrream.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  mandé. 

Doulcet.  Le  ministre  de  l'intérieur  reçoit  les  lois  du  ministre 
de  la  justice.  Entendez  donc  d'abord  le  minisire  de  la  justice,  et 
ensuite  vons'verrez  s'il  y  a  lieu  de  mander  celui  de  l'intérieur. 

Ofe  passe  à  Tordre  du  jour. 

Eouvet  iait  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  dimanche 
*  16  décembre.  11  est  adopté  sans  réclamation. 

Le  mtttûfre  de  la  justice.  Je  viens,  en  exécution  du  décret  rendu 
ce  matin ,  donner  les  éclaircissemens  que  la  Convention  nationale 
attend  de  moi.  11  a  été  remis ,  le  17  de  ce  mois»  à  deux  heures 
après  midi,  aux  bureau!  du  ministre  de  la  justice,  cinq  décrets 
expédiés  en  forme  et  signés  du  président  et  de  deux  secrétaires  de 
-la  Convention  nationale.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  décret  r^ 
latif  à  la  famille  des  Bourbons.  Le  même  jour,  sans  aucune  inter- 
vention de  l'ordre  constamment  établi  dans  mes  bureatix,  j'ai  en- 
voyé deux  expéditions  atf  ministre  de  rintérienr,  l'une  pour  lui , 
i*anlre  pour  le  département  ;  voilà  tout  ce  que  j'ai  dit.  Si  ce  dé- 
cret a  été  imprimé ,  s'il  a  été  envoyé  dans  les  départemens,*ce 
n'est  pas  par  mon  ordre.  J'ajouterai,  en  usant  de  mon  droit  de  ré- 
flotion  comme  citoyen ,  que  s'il  est  une  droonstanoeoùJ'efMe  été 
le  mattre  d'apporter  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  plus 
on  moins  de  délai ,  ce  n'eût  pas  été  dans  l'expédition  du  décret 
rdatif  à  la  famille  des  Bourbons  que  j'eusse  mis  plus  de  célérité. 

Legendre.  Je  demande  que  le  ministre  ftsse  connaître  les  noms 
des  signataires  du  décret... 

Le  ministre  fait  lecture  du  décret;  il  est  certifié  conforme  à 
roriginal  :  Fermmtl,  président  ;  Jeen-BaptisU  Lawet ,  Saini-Just, 
aeerétaires. 

Samt-JuiL  L'usage  établi  au  bureau  est.  cause  de  ce  qui  vient 
d'arriver.  A  quatre  heures,  les  commis  expéditionnaires  appor- 
tml  à  la  signature  des  expéditions  des  décrets  rendus  dans  la 
aéiMer  On  :toe  signa  easeariblet  eism»  avoir  le  leoipsde  les  col* 
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latioDner.  Je  pense  que  le  soupçon  ne  peut  peser  sur  ma  tê(e. 

L*asseinblëe  passe  à  Tordre  du  jour. 

ChAle.  Je  demande  si  un  commis  peut  expédier  un  décret  avant 
que  la  rédaction  du  procès- verbal  ait  été  adoptée  par  rassemblée.' 
Je  propose»  en  second  lieu,  que  le  ministre  soit  interpellé  sur 
la  question  de  savoir  s'il  a  envoyé  deSi courriers  extraordinaires; 
et»  troisièmement,  qu*on  examine  a*il  en  avait  le  droit  sans 
un  décret  exprès  de  l'assemblée. 

BuMot.  J*appuie  la  demande  de  Cbâie»  et  mon  intention  est  de 
ne  pas  laisser  peser  sur  un  ministre  un  soupçon  qu'on  a  l'art  de 
lancer»  sans  la  bonne  foi  fde  l'approfondir.  Le  trait  effleure»  mais 
la  cicatrice  reste.  Je  demaudeqM  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  roidre  compte  de  sa  conduite  à  cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable  »  l'ordre  du  jour. 

Afoitte.  La  discussion  ne  se  prolonge  que  parce  qu'on  ne  s'enu 
tend  pas  ;  le  décret  exigeait  par  sa  natore  la  plus  prompte  expé* 
dition  ;  ceux-là  élèvent  donc  une  réclamation  injuste  »  qui  pensent 
que  le  ministre  pourrait  être  répréhfrnsibl^s  il  uvait  expédié  4les 
courriers.  Hais  vu  que»  quand  même  ces  décrets  n'auraient  été 
envoyés  que  par  b  voie  ordinaire  d^la  poste  »  celui  qui  en  suspeafd 
l'exécution  dujt  le  pr^ranir  »  on  au  moins  l'atteindre  de  près  «  j9 
demande  que  le  dernier  décret  soit  envoyé  par  des  courriers  es^ 
traordinaires. 

La  discussion  est  fermée  an  milieu  de  quelques  réclamations. 

Tkurioi.  ip  demande  qn'on  déérète  Roland  infoillible. 

La  proposition  de  Hailhe  est  adoptée. 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangles  annonce  que  le 
citoyen  Malesherbes  lui  demande  des  copies  collationnées  et  cet* 
tifiées  de  plusieurs  pièces  qui  sont  dans  ses  bureaux  »  mais  qn*il 
n'a  pas  cru  pouvoir  accéder  à  cette  demande  sans  une  autorisa:- 
tion  spéciale  de  la  Convention  nationale.  Maleshorbes  réclame  la 
communication  de  la  date  du  traité  de  Pilniii  t^  celle  de  la  noti- 
fication de  ce  traité  »  des  extraits  certifiés  des  avis  que  le  ministre 
avait  reçus  de  ce  traité  »  soit  de  Dresde»  soit  de  Naples;  copie  dn 
la  leure  dn  ministre  dés  affiiirea  étrangères  à.l'ambassadaor  éè 
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Tienne  ;  oopie  4^  |a  réponse  de  cet  ambassaçtenr  ^  e|  si^rtoiit  lu 
date  de  ces  deux  pièces  ;  copie  des  avis  qui ,  n'éianl  pM  de  nature 
k  énre  mis  s«iia  les  yeux  de  h  Convention  nmionalei  pot  étédonnés 
|Kir  te  miqjMr^  dei  jiffi^ires  étrangères  m  çomM  diplonnatique. 

Ia  Convention  décrète  que  le  ministre  est  autorisé  à  donnçr  ^^ 
eçnieil  cq^ie  de  ces  diff^^reqtes  pièces ,  à  la  charge  d'en  expédier 
4e  pareilles  à  la  comnmvon  des  Vingt*yn, 

On  fiait  lecture  d'une  lettre  du  ministre' de  l'intérieur  ;  elle  est 
Wnii  conçue  ; 

c  Président  «  j'apprends  è  l'instant  qne  Ton  a  annQncéà  la  Cop: 
ventiçn  nationale,  dans  la  aésmoe  de  oe  matin»  que  fai  expédié  des 
«oqrriers  e^Ltfai^infups  jcliarfés  dn  décret  qui  prQnqnpe  l>i^il 
de  la  famille  des  BonrlnÈ^ns.  Cfl  SW  e«t  feux  ;  jç  ti'si  jamais  en- 
voyé de  cQnrriers  qttraordjfMiires  ^im  y  «YQir  é(é  anigrisé  par 

k»  décréta  de  la  ÇonventipD  miicmle»      S^  »  %oi4im.  i  ] 

SÉÀMCE  DU  2S  Di<SEHBRB» 

Clué^U  Vous  aves^riéca^  la  peine  de  mort  oontm  quiconque 
oserait  proposer  le  rétablissement  de  la  royaui^  outppellei'ait  un 
ehef  sur  là  nation  ;  eb  bien ,  je  viens  vous  déooneer  nn  journaliste 
qni  appelle  œ  chef.  (Ptestetirs  vom  :  Martfl«)  G'e|f  Marau  (pq 
applaudit.)  Voidrarticle  du  numéro  du  XS  dëœisbre ,  q'esi^^ire 
d'aujourd'hui:  c  Enfin  je  déclare  que  si  les  énormes  dilspidations 
des  ageas  do  nouveau  régime ,  les  perfidies  alarmantes  des  trsttres 
qui  commandent  les  armées  d64a  République ,  l'ey^dola  mi- 
sère du  peuple  et  les  désordres  de  l'affreuse  anarobie  portés  à 
leur  comble ,  forçaient  jamais  le  nation  à  renoncer  ji  le  démocra- 
tie pour  se  donner  un  chef  «  comme  je  crois  la  ebnse  înévitabloMt. 
(Marat  court  k  bi  uribuneO  ^  la  Convention  ne  s'élève  è  la  bautenr 
de  SOI  importantes  fonctions*  >  Vous  voyes ,  citoyens  *  que  c'est  d# 
IftCoQvention  seule  qœ  Uanit  fiait  dépendre  la  possibilité  d'avoir 
«s  chef»  comme  si  le  peiipie  français  avait  perdu  sa  senveraineté, 
Je  ne  dirai  pas  qu'il  calomnie  la  Convention  nationale ,  peut>-éire 
est-il  nécessaire  de  lui  dire  des  vérités  fortes  ;  mais  jamais  on  ne 

ctloanua  deviniign  In  pannin  f  ranqiin*  qni  a  Ml  traie  r^voliim 


pour  M  donoer  II  dëinooratie.  Il  est  taux  que  la  choie  sait  iaéfi* 
tibia ,  coiDme  ijSlnii  a  la  ciimlBelle  audace  de  le  dire ,  qoaad 
méoie  la  GoDveatioa  ne  a'ëtèverait  pas  à  la  haoteor  de  868  fôipop* 
taataa  fonctioDa  ;  et  vooa  allei  fotr si ,  d^aprèa  Marat  même,  ella 
peut  s'y  élever.  (  Chabot  lit  le  passaga'  ë*on  aumëro  de  Marat  » 
dtë  dans  le  Jfoaiiaar  du  lundi  24,  trcMsièma  eoloane  de  la  pra* 
Bière  page,  et  où  B  dit  que  c  le  peuple  nèipeut  voir  dair  qi|a 
quand  ilaara  racona  u  que  la  Gonvaition ,  dans  laquelle  il  a  placé 
ses  demièrea  espétances,  ne  saurait  aller  au  but,  eomposëe' 
comme  elle  Test,  etc.  t  )  Vous  voyes  donc  que  Marat  faisant  dé» 
pendre  le  sovi  de  la  République  de  h  hauteur  à  laquelle  la  CkMH: 
veation  jiationale  doit  s'élever  »  et  disaat  aillaiirs  q«a  k  Con* 
vantion  ne  peut  s^éiaver  à  cette  hauteur ,  il  est  évident  qu'il  ap» 
pelle  un  chef  dans  bi  nation.  Je  denmnde  le  décret  d!accuaatioa. 

Le  priMiému.  La  parole  est  à  Marat 

Afarai.  Il  est  trop  affreas  d'avoir  à  se  défendre  eonlra  las  es- 
nenris  que  J'ai  poursuivis  sans  cesse  et  oontre  des  patriotes  sana 
vertu,  pétris  d'amoar-propre  et  choqués  de  ce  qée  |e  les  ai  trai* 
tés  de  dindons.  (On  murmure  et  on  rit.)  Gomment  peuton  mU' 
soupçonner  de  vouloir  appeler  un  chef,  moi  qui  le  premill'  ai 
travaillé  k  détruire  ({i  royautt^  moi  qui  ai  fait  parvenir  à  Louis  XVI»  ' 
dans  le  temps  de  l'adoration  royale,  une  adresse  qui  courut  dans 
les  départemens ,  et  qui  y  fit  peut-être  quelque  Bensaf ion  ;  mol 
qui  ai  engagé  tous  les  àiembres  &  venir  prononcer  ici  la  peine  de 
mort  contre  le  dernier  de  nos  tyrans?  (On  murmure.)  Jesafs  bien 
que  j'ai  été  accusé  par  plusieurs  membres ,  et  nommément  pair 
Kervelégan ,  de  ne  demander  la  mort  de  Louis  XVI  que  pour 
porter  Égalité  sur  le  trône  ;  c'est  pour  cela  qne  j'ai  cru  devoir 
donoer  ma  profession  de  foi  sur  cet  homme ,  que  je  ne  eroib^ 
digne  d'ancune  confiance.  Indigné  des  scènes  scandaleuses  qui 
déchirent  la  Convention  nationale...  (On  murmure.  ) 

Le  pritidmt.  Je  rappelle  à  rassemblée  que,  quand  il  s'agit  de 
décréter  d'accusation  un  dtoyen ,  on  de  ses  membres ,  eHe  doit 
l'écouter  sans  se  permettre  de  murmures  ni  d'approliation.       ' 

Jfami.  bdfgné  dea  dissensions  scandaleuses  qai  régiaiiMi 
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dans  cette  assemblée,  je  me  suis  élevé conireceQx  que  je  croyais 
eniienm  du  bien  publie  ;  j'ai  déclaré  aux  aatresiK|Q*aTec  leur  mol- 
lesse ils  n'iraieni  jamais  au  but.  Quant  a  ma  profession  de  foi , 
la  voici  :  Je  dédare  que  je  regarde  ranarchie  oà  la  France  est 
plo^giée  comme  le  moyen  de  pousser  le  peuple  à  la  révolte  ea 
IVtfianiant.  Je  dédare^iue  j'ai  été  indigné  de  la  proteclion  qu'on 
accorde  à  des  bataillons  retenus  dans  la  capitale  par  deaordrea 
clandestins  »  émanés  de  votre  sein  ;  car  Kervelégan,  en  me  dé* 
nonçsnt  comme  voulant  porter  Égalité  sur  le  trAne  »  appelait  lui» 
môme  la  force  armée  des  départemeos  à  Paris.  Je  déclare  que 
j!9i  été  encore  plus  indigné  de  voir  des  soldats  aller  dans  les  rues 
demandant^ma  i^  »  celle  de  Robespierre ,  de  Danton  et  autres 
patriotes  énei^iqnes  et  éclairés*  Je  dédare  que  si  la  Gonventiwi 
ne  prend  pas  les  mesures  vigoureuses  que  je  lui  ai  indiquées  cent 
fois...  (Il  s'élève  de  nombreux  murmures.)  Et  comment  voulei- 
voos  passer  pour  une  assemblée  de  sages^  q^and  vous  laissez  à 
la  t^e  de  nos  armées  des  courtisans  contre  lesi|ueis  vous  ne  ren- 
dre! le  décret  dHKxnsation ,  suivant  votre  usage,  que  long- temps 
après  que  je  vous  l'aurai  demandé  ?  Dans  TeHusion  de  mon  cœur» 
vouitot  piquer  la  Convention  et  la  rappeler  à  ses  devoirs ,  j'ai  dé- 
claré que  je  ne  voyais  pas  comme  impossible  jjne  le  peuple  crût 
efficace  de  se  donner  un  chef.  C'est  mon  opinion ,  et  voilà  comme 
un  prétendu  patriote  vient  me  dénoncer  quand  il  connaît  la  pu- 
reté de  mon  cœur. 

Péatèrct.  Je  demande  que  Marat  soitrappdé  à  l'ordre ».pour 
avoir  dit  que  son  opinion  est  que  le  peuple  pourrait  croire  effi- 
cace de  se  donner  un  chef. 

Le  priiideni.  Je  rappelle  à  l'ordre  le  membre  qui  a  inler^ 
rompu. 

Moral.  Vous  vous  déciarea  les  protecteurs  de  la  Uberté  des  opi- 
nions ,'  et  vous  en  étoiles  Iftdies  tyrans.  C'est  vous  qui  demandai 
le  décret  d'accusation  contre  moi  ;  c'est  vous  qui  mettes  le  glaive 
sur  ma  tête.  Voilà  de  beaax  législateurs  !  (Murmures  de  l'assem- 
blée. — Applaudissement  des  tribanes. — On  demande  Tordre  du 
jonr  dans  les  deux  eiUM^)  h  dédfirç  à  la  Gonventiqai  que 


Je  brave  les  dameora  de  mes  ennen^t  ël  que  je  ne  crois  pas 
qu'elle  oublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d'accnsatiou.  Je 
hd  dédire  que  ai  eq)endaDt  elle  rbuMiait  »  le  mépris  me  chasse* 
rah  de  soà  sein ,  et  jWappelkraii'iRi  peuple.  Je  demande  à  mes 
lâches  calomniateurs  de  prendre  la  peine  de  me  réfuter,  s'Hs  eu 
OUI  le  talent.  Ifarehes  au  bien  public  i  gnhkb  pas ,  et  ne  perdez 
pas  votre  temps  dans  ces  discusskwi  scandaleuses.  (Éfirat  de»- 
tend  de  la  tribune  au  bruit  des  applandhaernéns'  de  quelques 
spectateurs.)  ' 

N...  Je  ne^deseendrai  pas  jusqu'à  parier  de  Marat  (On  mur* 
mure.),  et  j'assure  la  Conventit»  que  je  ne  routragerai  ^êb  dans 
■Mm  opinion  ;  comme  vient  dê^  le  firire  un  homme  que  je  crois  in- 
digne d'être  dans  son  sein.  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  je4e 
motive.  Hier,  dtc^ens ,  fous  avez  montré  lia  grand  caractère  ; 
vous  avez  presqueatleint'Ia  hauteur' de  vos  fonctions;  hier/ vous 
avez  commencé  vos  importans  travaux  ;  hier,  vous  avez  bien  mé^ 
rite  de  la  patrie  ;  parce  qne  vous  atte  employé  tous  vos  momtma 
pour  la  chose  publique  ;  mais  aujourd'hui  on  vient  vous  Mtreié* 
nir  d'une  futile  dénondation ,  et  voues  avez  senti  qM  jusqu'à  pré- 
sent vos  travaux  ont  été  entravés  par  deé  dëoonciatiotts  sans 
preuves  et  sans  m*otifs.  Je  ne  crains  ni  les  menaces ,  ni  les  voies 
de  fiiit,  ni  la  mort.  Je  dirai  franchement  mon  o'pbrion.  Je  crois 
voir  un  piège  tendu  à  la  Convention  ilationale  pour*  Arirè  div^ersion 

à  ses  travaux.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour.-  • 

■  ■  •  •    ■ 

Pémhres.  Si  la  Convention  veut  rétablir  Tohlré^  il  font  qu'elle 
pimisse  les  agitateurs,  les  séditieux,  les  provocateurs  au  meurtre. 

On  rédame  l'ordre  du  jour. 

Camille  Deimoulins.  Je  demande  la  parole  cpntre  ^ordr^  du 
jour..  ...  V 

Pluneurs  numbrei.  Fermez  la  discussion.     -  ^  .  r 

Boyer-Fonfride.  Je  m'oppose  à  ce  que  la* diaciission«i( fer- 
mée jttsqv'i  ce  que  nous  «yons  le  mol  de  l'énigme, 

TwMefer.  La  dénondation  est  Sp|Mifée'  d'écrits  voués  pit 
l'auteur,  et  dans  lesqueb  il  tend  à  exdter  l'anarchie,  la 
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et  le  massacrée  Je  demande  qa  au  muias  il  soii  envoyé  poor  troii 
jours  à  l'Alibaye. 

Salle.  Citoyens  »  une  accusation  esl  portée  dans  cette  assem« 
blée...  (  Oa  continue  à  réclamer  Tordre  da  jour.)  C'est  un  piégt 
que  Tordre  du  jour... 

Twnau*  Je  demande  que  rassemblée  ne  perde  pas  son  tempe 
à  discale^  les  folies  maratîques« 

SaUei.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  non  pas  sur  racciuaiion  d'aujourd'hui»  mais  sur 
tous  les.crifnes  que  Marat  peut  avoir  commis  depuis  le  commen- 
oement  de  la  Convention  nationale. 

Pémhrm.  Je  demande  oemme  Chabot  le  décret  d'accusation 
etntre  Marat. 

Là  discussion  est  ferméOé  »  .      ^ 

La  priorité  est  accordée  an  renvoi  an  eomité  de  législationt  et 
le  renvoi  décrété. 

Léonard  Bwrdon.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d*ordre. 

Marat  renKNite  à  la  tribune. 

Le  priiideni.  Marat,  tu  n*as  pas  la  parole. 

Marat.  Je  la  demande  pour  un  fait. 
.   L'assemblée  consultée  maintient  la  parole  à  Iiéonard  Bourdon. 

Marat.  C'est  pour  des  feits.  (Un  huissier  de  la  salle  signifie  le 
décret  à  Marat.  Il  insiste  pour  obtenir  la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'Abbaye  Marat  ! 

Marat.  C'est  pour  un  fait;  j'ai  une  dénonciation  à  faire.... 
(Nouveaux  murmures  y  nouveaux  cris  A  /'i46ai/e/)  J'aurai  la  pa- 
role ;  c'est  une  dénonciation. 

If....  Marat  tie  doit  pas  faire  la  loi  à  la  Convention. 

Turreau.  S'il  insiste  pour  parler  malgré  le  décret,  il  faut  ren- 
voyer à  TAbbaye. 

Hatat.  C'est  pour  on  fait. 

Manuel.  Je.demande  que  Marat ,  rebelle  à  un  décret ,  soit  cen- 
suré et  le  procès-verbal  envoyé  aux  qnatr^vingt-quatre  dépârte- 
mens.    - 


nftcftiMiit  [ilWt).  4SI 

Maf'ài.  Vous  M  tU'é^org^rei  pâs  eoinltté  Mk. 

iV  •  • .  tl  n'y  a  rien  qui  avilisse  plus  h  Convention  (pe  die  voir 
iiD  membre  lutter  cSntre  la  volonté  générale. 

*  ■  •  ■ 

Mêtoi.  Eh  bien  !  je  cède  la  parole  à  Bourdon,  mais  je  la  de- 
mande après  lui. 

Léonard.  Vous  aves  décrété  que  mercredi  26  Lpie  Gapet 
rait  défiaiuvement  el  irrévocablement  entendu^  {PUuUwrê 
11  n'y  a  pas  irrévocablement  dans  le  décret.) 

i¥.  • .  11  est  certain  que  le  mot  irrétwoiMemeiil  ne.  s'y  trouve 
pas  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  le  décret  a  été  rendu  en  ces  ter- 
nies, définitivement  et  irrévocablement. 

Tummi^  Ne  voyes-voas  pas  que  ceux  qui  ehicaBOit  soii|  cou 
qni  veulent  aoeorder  un  délai  à  Louis  Capei  ? 

£éi^re.  le  deUMnde  à  fëthMir  le  iMt.  C'est  mot  qni  II  Ift 
pH>pô8ii!ott.  Dans  li  première  rédaethm  f avils  ^Hêë^Mitemm 
êîini90tàUmmkî,  mais  j'ai  cm  que  le  mol  éifhàtàtemau  voulait 
dire  irrévocablement  ;  j*ai  rayé  ee  dernier  et  J'ai  retai  ma  rëdao* 
tîM  t  qui  i  été  adoptée. 

Litmntd  Bourdon.  VOQS  avez  décrété  que  mercredi  W  LouiÉ 
Ca|iet  sémit  dlfinitivemènt  entendu.  Quelle  qtie  Soil  Fissile  de 
eètte  affaire ,  qui  n'est  détenue  tine  grande  afhire  que  perce 
qu'elle  a  été  mal  saisie ,  mal  entamée ,  et  qn*on  est  parvenu  à  la 
lïofhpiiqoef ,  H  est  certainement  de  l'intérêt  général ,  dé  la  tran- 
cjdillilë  dé  la  Républiqtte  et  de  la  nécessité  d'entrer  prompteinènt 
datis  la  carrière,  et  de  jeter  les  bases  de  la  Constitution  qiri  ap- 
pelle tout  le  temps  des  réprésentansdu  peuple,  qu'elle  se  termine 
pt^mptetnent. 

Au  lieu  de  faire  un  acte  simple  ëdonciatif  du  dâit  dont  LouiS 
cti  notoirement  coupable,  et  dont  la  preuve  n*èst  pas  dans  A» 
papiers,  mats  datis  des  Mu,  on  à  décrété  un  aete  d'accusation 
très-compliqué,  dims  lequel  des  délits  bien  punfssàUtaïaAsdOttte, 
mAts  que  son  conseil  né  manquera  pas,  comme  LodS  Ta  déjà  fitit 
lékliémë  iors  de  tbh  lAterrdgatoIré,  de  njetttr  sur  ses  ageiis  re»* 
pdUsaMes^  di!9  nélHk  dMil  n  ^if^ufto  Ae  pMrridt  v^onir  éviMMt 
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que  par  le  résaliai  d*une  instractioD  »  se  trouvant  mêlés  et  con- 
foodus  avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels,  avec  des  délits 
ëvidens.  On  a  décrété  ensuite  qu*il  serait  donné  communication 
à  lui  et  à  son  conseil  de  deux  cents  pièces  au  moins  ;  et  il  le  (allait 
bien ,  puisque  c'était  sur  ces  pièces  que  reposait  en  partie  facte 
d'accusation  ;  et  par  ces  deux  décrets  on  a  ouvert  une  vaste  car- 
rière à  ses  défenseurs,  qu'il  fallait,  au  contraire,  circonscrire  dans 
lè  cerclé  de  ses  délits  bien  prouvés ,  de  ses  délits  personnels. 

Prenons  garde  que  cette  première  foute  ne  soit  suivie  d'une 
seconde.  Quelques  réflexions  m'ont  paru  propres,  à  nous  faire 
éviter  un  autre  écueil  ;  vous  avez  sagement  rejeté  la  motion  de 
iaire  vérifier  les  écrits  que  Louis  avait  désavoués ,  de  foire  enten- 
dre les  témoins  qui  pouvaient  déposer  sur  le  foit  des  papiers  trou- 
vés derrière  la  porte  de  fer,  parce  que  vous  avez  jugé  que  la  vé- 
rification de  ces  deux  points  de  foit,  quel  qu*en  fût  le  résultat» 
n'ajouterait  ou  ne  diminuerait  rien  à  l'évidence  des  autres  cri- 
mes dont  il  est  prévenu;  mais,  en  rejetant  cette  motion,  vous 
avez  nécessairement  en  même  temps  entendu  que  les  pièces  qu'il 
a  déniées,  et  le  foit  du  dépôt  des  papiers  dans  cette  baie,  ne  se- 
raient pas  les  motifs  du  jugement  que  vous  avez  à  prononcer. 

Votre  jugement  doit  porter  et  porter  uniquement  sur  ses  cor- 
respondances personnelles  avec  les  ennemis  du  dehois,surla 
dilapidation  de  sa  liste  civile,  employée  à  salarier  les  émigrés  ar- 
inës  contre  leur  patrie ,  et  à  corrompre  au-dedans;  sur  la  trahison 
infome  de  Verdun  et  de  Longwy,  sur  les  massacres  de  JNancy,  du 
Ghamp-de-Mars  ;  et  enfin  sur  cette  masse  de  crimes  et  d'attentats 
contre  la  sûreté  et  la  liberté  publiques,  dont  il  n'est  aucun  Fran- 
çais qui  n'ait  la  conviction  intime  qu'il  soit  coupable,  et  qui  ont 
occasioné  les  évenemens  du  10  août. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à  ceux  qui ,  à  l'occasion 
de  la  journée  du  10  août,  regardent  comme  satisfoisanté  et  pé- 
remptoire  lexplication  que  Louis  a  donnée  sur  l'interpellation 
qui  lui  avait  été  f^aite.  •  Je  savais^  a-t-il  dit,  que  le  peuple  de- 
vait atuiquer  mon  château  ;  j'étais  une  autorité  constituée ,  je 
devais  le  défendre.  »  C'est  la  justification  de  brig^iids  qui ,  pour- 
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suiîis  par  la  gendarmerie»  se  sont  retranches  dans  leur  caverne 
et  ont  fait  feu  sur  les  assaillans. 

Si  ces  brigands  parviennent  à  repousser  la  gendarmerie ,  8*ik 
sont  les  plus  forls  et  qn'ib  puissent  se  soustraire,  par  leur  ré- 
sistance, au  glaive  de  la  loi,  ipuis  doute  ils  ont  fait  tout  ce  que 
le  soin  et  Tintërét  de  leur  conservation  exigeait  d'eux  ;  comn|B 
brigands  ils  ont  bien  fait  ;  mais  si  l'avantage  du  combat  ne  leur 
reste  pas ,  s'ils  sont  pris ,  senmt-ils  fsvorablement  écoutés  en  fiii- 
sant  à  l'interpellation  du  juge  la  réponse  que  Louis  a  faite  à  ta 
Convention  ?  Le  juge  ne  leurrépondra-t-il  pas  :  Vous  aviez  com- 
mis une  longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous  étiez  poursui- 
vis ;  la  gendarmerie  a  finit  son  devoir  en  vous  attaquant ,  et  la 
résistance  que  vous  lui  avez  opposée  et  le  sang  que  vous  avez 
versé  ne  sont  que  de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous  êtes  rendus 
oôupables. 

Louis  n'est  à  mes  yeux  que  le  chef  de  ces  brigands ,  poursuivis 
par  la  juste  indignation  d*un  peuple  dont  la  patience  était  épuisée, 
et  qui  voyait  sa  liberté  absolument  compromise,  et  la  France  li- 
vrée à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  par  ses  infimes  manœuvres.  Mis 
Hi  état  d'arrestation  après  la  défaite  de  ses  complices ,  il  ne  peut 
être  traité  autrement  que  les  autres  conspirateurs  pris  les  armes 
à  la  main  ;  vous  n'avez  besoin ,  pour  statuer  sur  son  sort,  d'autres 
formalités  que  de  celles  qui  ont  été  prescrites  contre  ceux-ci  ;  h 
loi  qui  prononce  qu'ils  seront  traduits  devant  les  juges  que  vous 
avez  indiqués ,  et  que  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constatera 
qu'ils  ont  été  pris  armés  contre  leur  patrie,  ils  seront  condanmés 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  nous  présente  les  règles  qu'il  faut 
suivre. 

Voici  donc ,  ce  me  semble ,  la  conduite  que  doit  tenir  la  Con- 
vention dans  cette  mémorable  circonstance ,  si  elle  veut  remplir 
ce  que  la  justice  et  le  vœu  général  exigent  d'elle. 

Elle  déclarera  d'abord  aux  conseils  de  Louis  qu'elle  n'entend 

pas  le  juger  sur  les  délits  résultant  d'actes  oontrengnés  par  ses 

ministres ,  ni  sur  des  délits  dont  la  preuve  serait  consigna  dans 

les  pièces  qu'il  a  désavouées  ou  qu'il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître. 
T.  xxf.  28 
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A\...  C'est  ridicuk.  Ud  conseil  ne  peut  changer  sa  défense 
au  moment  où  raccosé  parait  à  la  barre.  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
.  VatoMi.  Votre  commission  des  Vingt-et-Qn  a  été  autorisée  à 
fiiire  imprimer  toutes  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries  ;  on  .voua 
en  distribfie  tons  les  jours  des  livraisons;  mais  elles  ne  sont  pas 
toutes  relatives  aux  crimes  dont  est  accusé  Louis  Gapet.  L'acte 
énondatif  n'est  appuyé  que  sur  cent  soîxante-deux  pièces.  Je  de- 
mande que  la  commission  soit  autorisée  à  faire  imprimer  ce  re- 
cueil  sûrement ,  parce  que  ce  sera  le  livre  de  l'histoire. 

La  proposition  de  Valazé  eu\  adoptée. 

Harat  est  à  la  tribune. 

Thuriot  propose  que  les  lettres  trouvées  sur  Backmann ,  ofii- 
cier  des  gardes  suisses,  soient  annexées  h  ce  recueil. 

Turreau.  Ces  pièces  nous  ont  déjà  été  lues ,  nons  sommes  in- 
stniits  des  fiaits.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière 
proposition. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Maure.  Le  service  public  des  différentes  administrations ,  no- 
tamment à  Ui  Trésorerie,  languit  les  dimanches  et  fêtes  par  l'ab- 
sence de  la  phipart  des  employés.  Je  demande  qu'il  soit  rendu  un 
décret  portant  que  le  service  se  fera  sans  interruption ,  et  Ji  la 
Trésorerie»  et  dans  les  bureaux  du  ministre,  et  en  général  dans 
toutes  les  administrations  et  caisses  publiques. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Moral.  Je  demande  la  parole. 
,  Le  président  annonce  que  la  parole  est  à  Dussaulx  pour  un 
rapport  sur  les  jeux  publics. 

TalUen.  Je  demande  que  la  priorité  soit  donnée  au  rapport  de 
Beau  vais,  sur  les  secours  à  accorder  aux  blessés  dans  la  journée 
du  10.  (  Applaudissemens.  ) 

Le  présidât  lit  le  tableau  de  l'ordre  du  jour. 

Tallim.  J'insiste  pour  que  Beauvais  soit  entendu  maigre  la 
partialité  du  président. 


Robespierre  jeune.  Le  présideni  Fermoiit  s'éuic  inscrit  pour  le 
GÎHlfvaiit  roi  ;  je  demande  qu'il  ne  préside  pas  demain.  (Appbu- 
dissement  de  quelques  personnes  des  tribunes.) 

Giniitieux.  Je  demande,  président,  que  vous  rameniez  enfin 
le  calme  et  la  dignité  dans  rassemblée.  Hier  il  a  été  décidé  que 
Dussaulx  serait  entendu  aujourd'imi  ;4]  faut  que  les  décrets  somt 
exécutés. 

Bourdon,  Robespierre  jeune,  Biliaud,  Legendre  appuient  la 
proposition  dé  Taffien. 

Groiiei.  La  priorité  appartient  de  droH  wx  bràtes  soldats  de- 
là liberté,  qui  demandent  du  pain;  leurs  besoins  ne  peufent  sV' 
joumer. 

Génissieux  insiste  pour  le  maintien  de  Tordre  du  jour;  il  parlé 
dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  le  rapport  de  Bêauvais  était  inscrM 
au  petit  ordredn  jour.  —  L'assemblée  décide  que  ce  dernier  sem 
entendu.    • 

BeauTuis  fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des  secours  pù^ 
bitcs  ;  il  propose  d'accorder  une  pension  de  i  25  à  2S0  liv.  aux 
blessés  du  iO  août  ;  mais  la  Convention  ajourna  sa  décision. 

Bourdon ,  de  [Oise.  Je  demande  que  ces  braves  soldats ,  muti- 
lés par  la  trahison  du  ci-devant  roi,  soient  présens  quand  il  com- 
paraîtra à  la  barre.  (  Il  s'élève  des  murmures.) 

Phetippeaux.  le  ne  sais  pourquoi  celte  proposition  parait 
étrangère  ;  il  est  cependant  d'usage  en  matière  de  justice  crimi- 
nelle qu'on  présente  à  Faccnsé  les  pièces  de  conviction.  Il  tàal 
montrer  à  Louis  Gapet  les  blessures  sanglantes  des  citoyens  ddat 
il  avait  ordonné  le' massacre ,  comme  cela  est  prouvé  par  les  pa- 
piers trouvés  sur  plusieurs  officiers  et  sous-ofBciers  des  gardes 
sloisses. 

Leroi.  La  pr&ence  de  ces  citoyens  ne  peut  ni  ne  doit  influen- 
cer notre  jugement.  EHe  est  donc  aussi  inutile  qu'immorale.  Je 
demande  qu'il  n'en  soit  pas  même  délibéré. 

Barbaroux.  le  demande  l'ordre  du  jour  ;  je  le  motive  sur  tt 
volonté  même  de  nos  frères  blessésle  10  aoftt.  le  les  connais  tous, 
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Ibsonimei  oompitriolei»  mes  frères,  met  amis  ;  étanc  restés  à 
PiMV,  Qs ont  suivi  Taffiaire  du  d-devant  roi.  c  Nous  aTons  oom* 
battu  Louis  Capet ,  m*ODt-îls  dit;  noua  arona  versé  notre  aaog 
pour  sousuraire  notre  patrie  à  sa  tyrannie;  nous  désirons  qu'il 
soit  puni,  parce  qu'il  est  horriblement  ooupable;  mais  nous  no 
foulons  en  rien  influencer  aon  jugement  • 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

liarat  occupe  toujours  lu  tribune.  —  Un  stcrétairo  y  monte,, 
par  ordre  du  président ,  pour  fairo  la  lecture  d'une  lettro  du  conH 
mandant^général  provisoire  de  la  garde  natioiiale  de  Paris,  du 
25  décembre. 

c  Citoyens  représentans,  demain  est  le  jour  que  vous  avez  dé^ 
signé  pour  entendre  Louis  Capet.  Conformément  aux  ordres 
donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  toutes  les  mesures  de  sAreté  ont 
été  prises  pour  le  traduire  sans  inconvénient.  Il  n*y  a  que  (a  nuti 
qui  pourrait  nuire.  Veuillea  me  bire  avoir  aujourd'hui  un  décret 
qui  détermine  mes  devoirs ,  et  Ffaeure  à  laquelle  la  ConventioQ 
veut  que  Louis  Capet  soit  ammié.  iSi^né  SAirreaBB.  a 

U  est  décrété  que  Louis  Capet  sera  traduit  à  la  barre  demain  i^ 
neuf  heures. 
.   Jfar^t^  J*ai  la  parole  pour  un  fait. 

liC  président.  11  y  a  encore  des  lettres  à  lire. 

Marai,  Détour  jésuitique  !  J*ai  cédé  la  parole  pour  bi  lecture 
d'une  lettre,  j'ai  le  droit  maintenant  de  la  réclamer. 

L'assemblée  parait  indécise  sur  le  point  de  savoir  si  Uarat  sera 
entendu.  —  On  remarque  que  les  membres  de  l'extrémité  de  bi 
salle  où  s'assied  Marat  sont  partagés  d'opinion. 

Harat  insiste ,  annonçant  qu'il  a  des  observations  importantes 
i  fûre. — Il  est  décidé ,  à  une  petijie  majorité,  qu'il  sera  entendu. 

Marat.  L'iudignation  que  j'ai  éprouvée  en  me  voyant  dénoncé 
à  cette  tribune ,  par  des  hommes  que  je  crois  patriotes ,  et  que  je 
croyais  au-dessus  des  petitesses  de  l'amour-propre,  m'a  fait  pren- 
dre un  ton  qui  n'est  pas  le  mien.  J'ai  été  accusé  de  vouloir  avilir 
l'assemblée,  le  dédare  que  personne  ne  désire  plus  que  moi  de 
It  voir  loarchjnr  à  grand3  pas  vers  le  bien  public ,  et  s'environaer 
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elle-même  des  respects  da  people.  Sentant  les  regrets  de  men 
ooeor,  et  Tonlant  foire  cesser  tous  les  soupçons,  je  râracte  ônofe- 
rement  les  paroles  qni  me  sont  ëdiappées,  et  dmit  la  calomnie 
pourrait  profiter  ponr  faire  croire  qoe  Je  ne  sois  pas  le  meiBenr 
ami  de  Tordre,  le  ne  me  plaindrai  pas  do  passe-droit  do  prési- 
dent  Fermont ,  qni  a  mis  anx  iroix  le  renToi  an  comité  de  lë^ 
lation  de  la  dénonciation  faite  ^contre  moi,  lorsque  de  tontes 
parts  on  demandait  Tordre  du  jour ,  et  qui  a  prononcé  le  décret 
an  milieu  du  tumulte  qui  a?ait  easpédié  un  grand  nombre  de 
t  membres  de  prendre  part  à  la  dâibération.  Je  suis  au-dessus  des 
*  efforts  de  cette  politique  astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien 
persuadé  que  l'assemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans  Tantre 
de  Toubli  tontes  les  dénonciations  ridicules  et  absurdes  faites  con- 
tre moi  ;  je  n'aurai  pas  la  petitesse  de  demander  un  décret  d*ao* 
cusation  contre  les  membres  qni  ont  bien  plus  compromis  la 
chose  publique,  en  demandant  de  renvoyer  aux  assemblées  pri- 
maires le  jugement  de  Louis  Gapet,  proposition  qui  vous  a  élé 
faite  par  Azéma. 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  Topinion  publique,  j'en  serai  an 
contraire  le  défienseur  ;  mais  ne  voulant  pas  qu'on  T^re ,  je  de- 
mande que  vous  retiriez  au  ministre  de  Tintérieur  Je  décret  qni 
lui  permet  de  faire  un  abus  aussi  étrange  ;  carila  fiait  tirer  à  vingt 
mille  exemplaires  Topinion  dangereuse  d' Azéma ,  et  je  mets  en 
fait  qu'A  n'en  a  pas  envoyé  un  seul  de  mon  opinion.  (On  rit.  — 
Quelques  applaudissemens  se  font  entendre  des  tribunes.)  Je  de- 
mande qu'on  lui  retire  le  reste  des  iOO,000  livres  que  TassanUée 
l^pslative,  dans  un  moment  de  crise,  lorsqu'on  le  croyait  pa- 
triote, a  remises  dans  ses  mains  pour  les  distribuer  anx  écrivains 
patriotes,  capables  d'éclairer  la  nation,  et  d<nit  Q  a  fidt  un  usage 
aussi  indigne;  car  c'est  lui  qui  pensionne  ces  vils  folliculaires  que 
le  mépris  public  condamnerait  à  Tinaction  s'O  ne  les  soutenait 
pas.  Je  demandeqne  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Fonfirède.  Je  demande  que  Tassemblée  décrète  que  le  ministre 
de  Tintérieur  donnera  à  Marat  les  15,000  livres  qu'il  lui  avait  de» 

mandées. 

é 


4SB  CORTBHTIO!!  NATIOlfALB. 

Jforoi.  Je  n'en  veux  plus  aigoard'hoi  :  je  le  méprise  trop.  (  Oa 

rit.). 
Nouvelle  décuion  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

TAuriol  $*a»ançani  préctptlàmiiMiif  au  nùlieu  de  la  ioUe.  Ou 
Tient  de  me  dire  que  les  défenseurs  de  Louis  Capet  sont  ailés  dies 
Fermont,  et  qu'ils  y  sont  restés  peodant  trois  heures.  (Murmu- 
res. —  On  demande  l'ordre  du  jour.)  Je  demande  que  Fermont 
ne  préside  pas  demain.  (  Murmura  général.) 

La  séance  est  levée.  -—  Il  est  cinq  beures.] 


< 
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Bien  que  le  seraient  ait  encore  une  place  dans  quelques  parties  de  nos 
institotions  militaires  actuelles ,  il  est  cependant  vrai  de  dire  que  celles* 
ci  sont  en  générai  déduites  de  la  considération  du  devoir  social  commun. 
Le  systèDHP  derecrutement  di  nos  ymées,  le  système  appliqué  à  lalftr- 
mationde  la  garde  nationale/  en  sont  la  preuve,  ^obligation  esiimposée 
el  àon  pii  seulement  proposée.  Mais  de  la  situation  où  sont  ces  iastitn* 
lions,  à  la  fbfï^  <iu'e|te  doivent ,  suivant  nous ,  revêtir  un  johr ,  il  y  a 
encore  bien  loin.  Ce  Asl  point  à  nous ,  dépourvus  que  nous  "sommei 
de  connaissances  en  la  matière ,  à  chercher  qu^  est  le  mMleur  oiode  dé 
réalisation  des  principes  de  la  civilj^tion  moderne,  dans  ett  iMÉtff  de 
devoirs;  mais  l!(t^<^  ^^  ^"i^  révolutionnaires,  et  les  spécialités  selenÛ- 
fiqaes  que  nous  possédons  d'ailleurs ,  nous  donnent  le  moyen  de  ftdre 
quelques  réflexions  critiques  qui ,  noos  le  cr^lms ,  ne  seront  j[k>int  sans 
intérêt,  et  qu'il  nous  semble  utile  de  mettre  sous  les  yeux  des  hommes 
versés  dans  IcMlétails  de  Porganisation  militaire.         ^^  * 

On  peut,  d'abord ,  établir  en  principe  que  le  devoir  soda^tant  devenu 
commun  à  tous,  le  devoir  des  armes  sera  toujoi^s  également  une  obli- 
gation imposée  k  tous  l€f^|iembres  de  la  communauté.  MaSfyi^n  doit 
dire  aussi  que  celte  obligatMi  ne  se  U;^uira  jamais  en  Aiit  que  dans  des 
drconsunoes  exc^tionnelles ,  très-rares ,  où  il  s'agir;  du  salut  de  la 
société  et  de  tout  l'avenir  qu'elle  porte  dans  son  sein.  Le  cas  ordinaiine , 
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le  cas  auquel  tout  raisonnement  devra  conclure,  sera  toujours  celui  de 
la  formation  et  de  l'entretien  de  Tarmée  permanente.  En  efTet ,  la  spé- 
cialisation de  la  profession  des  armes  est  une  conséquence  rigoureuse  du 
principe  de  la  division  du  travail  ;  car,  sous  le  rapport  de  son  activité  ma- 
térielle, la  société  n'est  pas  autre  chose  qu'un  vaste  atelier  où  chacun 
fait  en  particulier  une  portion  du  travail  nécessaire  à  l'accomplissement 
de  l'œuvre  générale.  La  profession  militaire  est  l'une  des  fonctions  fie 
cette  œuvre  ;  et  l'on  peut  en  conséquence  lui  dire  l'application  de  tous  les 
raisounemeos  par  lesquels  on  a  démontré  les  avantage9  de  la  division  du 
travail.  Nous  qe  nous  occuperons  donc  pas  de  discuter  l'utilité  des  armées 
permanentes  y  nous  passerons  de  suite  à  l'examen  critique  de  leur  con- 
stitution. 

Nous  pensons  que  cette  constituiion  est  loin  d'être  parfaite,  soit  sons 
le  rapport  moral,  soit  sous  celui  de  la  conservation  des  honames,  soit 
sous  celui  même  de  Piutérél  purement  mil  taire.  Expliquons-nous. 

Dans  ces  dernières  années ,  on  a  été  principaleiçent  préoccupé  de  la 
pemée  de  rendre  les  armées  nationales,  c'est-à-dire ,  composées  d'hom- 
mes imbus  des  principes  qui  animaient  les  antres  classes  de  dloyeni ,  et 
par  suite  incapables  de  devenir  jamais  .un  instrument  d'oppression  dans 
le  sein  de  leur  patrie.  Mais  dans  ce  but,  ce  n'est  pas  à  l'enseignement 
qipjiion  aeu  recours;  au  contraire,  ona  mii  sa  confiance  daq|  une  mé- 
thode ,  et  Ton  a  cm  que  plus  souvent  Ton  renouvellerait  l'armée  en  y  in- 
corporant une  masse  d'hommes  nouveaux ,  plus  il  y  aurait  d||i«haiioes 
d'introduire  parmi  les  soldats  le  sentiment  qui  régwiit  pajjÉ  let  citoyens. 
£n  conséquence  on  a  institué  les  appels  annuels.  Hais,  comme  on  ne  pou- 
fait,  dansfintérèt  d'un  s^vice  qui  devait  être  temporaire,  et  durer  six  ou 
lïuii  ans /condamner  un  homme  à  r^er  à  jamais  oisif,  incapable  d'an- 
coné  profession  civile  ;  comme  il  eût  été  déraisonnable  d'iHilever  à  une  car- 
rière d<jà  faite  des  hommes  utiles,  on  s'est  trouvé  conduit  à  n'appeler  que 
des  jeunes  gens.  Qu'est-IÛ^ulté  de  là  ?  C'est  qu'on  a  manqué  son  but. 
En  effet,  de  cette  manière,  il  s'ei\^ trouvé  qu^ l'armée  était  composée 
de  jeunes  gens  qui  quittaient  les  habitudes  de  la  disciglîne  paternelle , 
pour  entrer  sous  les  lois  d'une  discipline  qui  leur  paraissait  ebcore  plus 
imposante  eAjui  est  plus  sévère  en  réalité.  On  a  donné  à  oommander  aux 
oflGcielfe  des  enfans  déjà  fSiçonnés  à  l'ob^is^noe,  qui  n'avaient  encore  eu 
ni  l'occasion  ni  le  droit  de  se  croire  libres;  et  Ton  a  remis  ainsi  aux 
dbeU  miiitaii;|8  une  matière  passive  par  exeellenee.  L'expérience  de  ces 
-dernières  années  l'a  prouvé.  Il  e^t  des  actes  que  jamais  l'on  n'eût  pu  ob- 
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tenir  des  YMiUes  bandes  de  ranci**nne  année ,  et  que  Ton  a  pa  fjire  exé- 
cmer  par  ees  soldats  enlluis.  Dans  de  Yîeilles  (roopes,  la  discipline  eft 
Mai  oliserrée  sans  doate,  elle  est  plus  sûre,  niteai  gardée  dans  le  danger 
qnaparde  Jeones  <»rps;  mais ,  aosri  y  d  dMqaesoldatsaittoatee  qa'ildn^ 
ao  dévoir  mîliulre,  il  nMgnore  point  les  limites  oà  s'arrête  ee  deYoir.  Il  j 
a  un  système  dHionnenr  militaire  qae  tout  le  monde  connaît ,  et  qni  est 
la  formule  et  le  terme  des  ac  es  permte  et  des  actes  déftmdns.  Il  n*ai 
est  pas  de  même  parmi  des  jeones  gens;' Ils  ne  eoonaisàent  point  d'aoti^ 
loi  qneeelle  deTobéissanceet  du  respect  Tis-à-Tis  teUe  ou  telle  personne 
qui  les  oonmÉDde. 

L'armée  de  1789,  offtie  sous  ce  rapport  un  exemple  qui  mérite  qad-  ' 
qne  eoÉsidération.  Elle  était  composée  de  vieux  soldats  ;  et  à  cause  de 
cela,  bien  qu*ils  fassent  entrés  sons  les  drapeaux  par  la  phismauTatse 
voie,  par  cdie  d'un  enrôlement  anqbel  nul  moyen ,  nul  sujet  u'était'Oé- 
fendu,  néanmoins  elle  se  trouTS  assez  intelligente  pour  comprendre  la 
nature  et  le  but  du  grand  nrauvement  qui  avol^eu  sons  ses  yeux.  On 
la  réunit  pour  le  réprimer,  et  elle  refosa  d^agir,  quelles  que  bsseni 
d'ailleurs  les  instanees  de  ses  officiers.  Nous  ne  doutons  pas  ^ue  si  oeite 
armée  eût  obéi  à  Tintention  anti-rétolotionnaire  de  ses  cbeb,  le  mou- 
vement de  1T89 ,  et  en  particulier  celui  du  peuple  de  ^viSf  .^Cj^t  été 
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Or,  comparons  les  demr  armées,  Tune  composée  di^|imes  gens 
choisis  par  le  sort  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  rantre  d'hommes 
pris  jwrmi  ceux  auxquels  la  paresse  et  des  morars  dépravées  n'avalent 
lai^é  d'autre  ressource  que  l'enrôlement,  et  cherchons ,  d'après  Texpé- 
.  rienee,  quelle  est  la  plus  nationale  des  deux;  nous  trouverons  que  d'est 
la  dernière,  et  nous  ne  pourrons  Mte  autrement  que  de  reconnaître  que 
le  sentiment  de  la  nationalité  est  chez  les  soldats  plutôt  le  résultat  de 
l'âge  et  de  la  réâexion ,  que  celui  de  la  métliode  par  laqudle  on  les  réunit 
sous  les  dra^ux.  / 

Dans  notre  précédente  prébce ,  nous  nous  sommes  appliqnéi  à  expo* 
aer  d'une  ounûère  générale  par  quelle  succession  de  révolutions,  le 
devoir  militaire  était  devenu  en  France  une  obligation  commune  à  tons.' 
Cet  examen  a  eu  pour  résultat  de  montrer  quelle  était  la  véritable  signi- 
fication du  serment  militaire.  Nous  avons  vu  qne  ce  mode  d'engagemeni 
répondait  à  un  système  social  qui  considérait  rexerdce  des  armes  conviM 
un  droit  attaché  à  certaines  castes  ou  plutôt  à  cerUines  races ,  et  qui'» 
conformément  à  la  logique  de  tonte  doctrine  du  droit ,  supposaK  dit- 
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Clin  libre  d'user  ou  de  s'abstenir.  Le  serment  était  ronîqve  Uen  qoi, 
dans  on  td  système,  pût  altadier  rindivido  à  nnbot  qndconqiiedès 
qu'il  n'était  pas  le  sien  profire.  Noos  avons  to  que  les  sociétés  rnodoMS 
avaient  reçu  ces  formes  des  Romains,  et  comment  l'esprit  chrétien  les 
en  avait  fldi  sortir.  Il  noos  reste  à  conclure. 

Ainsi  que  noos  avons  eu  occasion  de  le  dire  plodeors  fois  dans  la 
suite  de  nos  pré&ces,  il  y  a  une  différence  fondamentale  qui  sépare 
complètement  la  pratique  morale  des  temps  modernes  de  celle  des 
temps  anciens.  Avant  la  venue  de  Jésus<3irist ,  il  nTy  avait  que  deux 
principes  généraux  en  pratique ,  l'un  de  conserver  sa  race ,  Fantre  d'ex- 
pier une  faute  personnelle.  Selon  les  sociétés  dont  on  étudie  l'organist- 
tion,  tantôt  ces  deux  croyances  sont  poursuivies  en  même  temps,  tantAt 
elles  sont  séparées.  Mais,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  tout 
conclut  au  sentiment  d'un  droit  personnel  sans  lequel  le  but  même 
n'aurait  îamais  pu  être  obtenu,  et  dont  tonte  organisation  politique  accuse 
la  présence ,  comme  principe  premier  du  droit  de  chacun  d'expier  on 
de  conserver  sa  race.  L'idée  de  la  fusion  de  toutes  les  volontés  dans 
un  devoir  conminn ,  de  la  solidarité  de  tous  les  intérêts  moraux  et  spi- 
rituels dans  une  même  unité  de  but  temporel  et  spirituel,  n'existait  pas  ; 
c'est  rÉvaqgile  qui  Ta  apportée. 

Dans  Isi doctrine  de  la  civilisation  moderne ,  tout  individu  en  naissant 
est  considéré  somme  entrant  dans  le  devoir  commun.  La  société  lui  doit 
l'enseignement  de  ce  devoir,  conmie  loi-même  lui  en  doit  à  elle  et  à 
Dieu  l'accomplissement  Personne  n'est  reçu  à  le  refuser.  Que  s'il  ar- 
rive à  quelqu'un  de  s'abstenir ,  alors  il  est  considéré  comme  ne  foisuit 
plos  partie  du  corps  des  citoyens.  Il  est  traité  en  rebelle ,  et  en  ennemi. 
Appliquons  ces  considérations  au  sojet  dont  nous  noos  occopons  ici. 

Le  serment  soppose  que  l'individu  est  absolument  maître  de  disposer 
de  lai-même,  qu'il  est  sor  la  terre  pour  son  propre  compte.  Cette  forme 
doit  donc  disparaître  dans  une  société  où  il  est  admis  qne  chacun  ne 
vient  an  monde  que  pour  être  ouvrier  solidaire  d'une  tâche  commune. 

Cest  à  celte  conclusion  que  conduit  inévitablement  la  suite  des  révo* 
lutions  par  lesquelles  l'esprit  chrétien  a  transformé  l'institution  militaire 
que  nos  pères  avaient  reçue  des  Romains.  L'importance  du  serment  est  en 
série  décroissante  vis-à-vis  de  la  souveraineté  du  devoir  qui  est  en  série 
croissante;  et  la  société  française  marche  en  effet  à  la  réalisation  de  celte 
parole  de  l'Évangile  :  Vfms  nB  jurerez  poi. 
Il  y  aurait  certainement  un  moyen  meilleur  que  toutes  ces  méthodes 


miléridlci  d'oiganlsatioD»  fomvnir  iiiiearnéedéfooél|imiBU  tout,  mu 
seotiiiieos  qd  animenl  ksfUoyeiit  :  oe  tenu  de  portUor  <|jlwt  otlio- 
nil  Bettanait  fonnalé,  pwHfranim  cpiâgiié  à  toiB  <t  daM^fM^hi 
momaiMlméUit  aiM|pi|^jiipi>jep  jgti  Le  teaM  loMil  Ape  dé 
nos araiées fraii{iiiei oi lÉvÂ Mliit  mrJebit  ààwmêmm^tpfb  le 
i{6iénllû-niêiBe;aélek«iisd|M(wM^  ipe  loi*  aninatf  de  le  même 
M,  poeiédé  de  la  ménp  eolèm  »  tm^pÊK  Ul  mtnie  apMI|(p^* 
rdlle  choee  eei  entirëe  d»Bi  lei  pmillip  iiiiiéie  de  ]t,w0lfiÊmSfwii' 
Gun  itfiil  qoru  ^jgMwJtdeladf^ihuÉ»  AJewi^tlMf  jMJhilffiMnr ,  guette 
etm^iUlon ,  quelle  énergie  !  U  airhi  qpêif^  tnbiMipiÉpf^on  général 
était  «ma  danger  ;  qu'ose  défidte  était  aava  eoMéqMBeet  l^^Midalaqiii 
avaient  ftû  ae  aénniaaaient  le  lende^Miln  »^^  wtermaient ,  retoonaiem 
an  fen,  et^rqMarai«aient  dennt  riiiiiiigi|i|tjc  la  fignenr  et' Tordra 
d'âne  année  noofdle.  Cétait  là  qne  léglttii  Tobéisianoe  TokaMIra, 
eette  obéi|iq||B  qni  devine  les  projeta  d'nn  ehef  aoqoel jon  a  eonflaneet 
et  qui,  activement,  par  mille  moyena,  travaille  à  raœompliasement  dn 
bot  général.  Tel  serait  le  résolut  d'one  édœation  véritablm^t  natio- 
nale: lea  citoyens  et  les  soldats  vivraient,  agiraient  dans  on  mémis  et 
oqjjne  aeotioient  Mais,  il  n'en  est  point  ainsi  !  Gontinopns  à eonwltflr 


,  ]jjLa  système  de  recrotement  aetoellement  soivi  est  (ktal  aoos  on  aotn 
lllfort;  c'est,  de  toos  ceozqoe  l'on  pourrait  imaginer ,  leplos  nuisible 
à  la  santé  et  à  la  oonservatioo  des  hommes.  La  mortalité,  même  en  temps 
depidz,  est  plos  grande  parmi  les  soldats  qœ^danstoote  aoUre  dasaede 
citoyens.  Les  raisons  bygiéniqoes  de  oe  lût  sont  fKiles  à  apprécier. 

On  appelle  les  jeones  gens  à  on  âge  où  la  croissance  n'est  acheiée  ni 
en  haoteor ,  nien  burgeor;  à  Tâge  où  ^achève  la  formation  d'où  des  or- 
ganes les  plos  importans  à  la  vie,  l'organe  de  la  respiration.  On  soomet 
ces  jeoneshommes,  et  noos  ne  parlons  qne  do  temps  de  paix,  àdes  fiIlT 
goes  non  pas  disprorortionnées  avec  leor  éneigie  apparente,  mais  avec 
leon  forces  réelles.  De  là,  des  maladies  qoi  moissonnent  nne  mnltitode 
qoi ,  si  elle  était  restée  soos  la  sorvçillance  de  la  prévoyance  paternelle , 
eût  vécu.  Si  noos  voolîons  entrer  dans  des  détails  de  médecine ,  si  c'était 
ici  la  place,  noos  montrerions  qoe  les  affections  qoi  toent  en  qodqoe 
sorte  épidéoûqaement  nos  jeones  soldats ,  qoi  dépeoplent  les  régimens , 
sont  dues  à  Timprévoyanoe  qoi  soumet  des  hommes  dans  l'âge  de  crois- 
sance, à  des  travaux  qoe  des  hommes  Cûu  sont  seols  en  état  de  soppor* 
ter  et  de  soutenir  sans  danger.  Sans  doole  les  oonstitotions  robostes  ré- 


fl 


I  PRÉrACB.  ^ 

iirteat;iuiii|iÉ<lceqiieeeniodede  recrateaeiit  <|oi  canteduifUi 
popdiekwWfc  Miellées  mUni  de  maggr  ^èfnne  guerre  meartrUre? 
iQMqtfl  ifagH  d'entrer  en  eunpignefleinitaeseuieesdedépo|Ni- 
htiwi  ^gJBHit  ,iUltfecliienpliiid'ilâil|^;Oeild*eipériflÉeeq^ 
kf  anDéeedtJennei  eoldali  Amii|pil,pr0llpttbiild'àneoQPt^iiii 
lieri ,  et  oete  MM  411II 7  ait  eQ  de  tfndMts.  G#liers  qirille  ses  bit^^ 
poor  cfÉM*  à  lliôpflal.  Qne  Fm  «HMRdle  tons  lai  diiit^^^ 
ei  M^  jffvMn  d'eoz  qoe  iei  «véeÉ*  ne  sbM  fM^ 
non  ei  la  ftwIWky  Bris  pir  les  ÀMies-Lei  demièref  campagnes  de 
Fempire  en  ent  oMtdei  amples  multipliés.  Platon  ne  se  trompait 
donc  pas  knqam  disait  que  nKMinna  n'était  tmné  qa*à  trente  ans. 
L'eipérienee  de  tons  les  joqrsconilhne  cdles  des  puMIclites  de  ce  tcmpa 
qd  aiaknt  fiût  ime  étnde  partfcnlîère  dn  défeloppenmt  de  k  ft^ 
siqoé^  de  cette  fbroe  qui  était  alors  la  qualité  principale  da  dtoyen.  An 
reste  nous  ne  diercberons  point  ici  à  accumuler  soit  tf  ftanfes,  aoît 
les  autorités.  Nous  ne  nous  proposons  que  d'Utirer  rattentlon  des  luns-* 
mes  sérieux. 
Nous  considérons  cet  excès  de  mortalité  comme  un  mal ,  et  beaucoup 

de  gens  certainement  penseront  ainsi  que  nous.  Car ,  en  mettant  dajAé . 
le  devoir  qui  nous  commande  de  veiller  à  la  conservation  de  nos  somi- 

blaUes  ^  ne  raisonnant  que  comme  économistes,  il  eà  certain  quein . 
fsroe  la  plus  précieuse ,  la  source  de  richesse  la  plus  féconde  que  possède 
la  société  I  c'est  rhomme  lai-méme.  Il  eft,  cependant  tout  le  monde  le 
sait,  des  économistes  et  nous  citerons  entre  autres  Malthns  et  M.  Du- 
diâtel,actudlcment  ministre;  il  existe,  difons-noos,  des  économistes 
qui  considèrent  la  grande  population  comme  un  mal ,  et  qui  ne  sont 
préoccupés  que  des  moyens  d*en  empêcher  l'excès.  A  leurs  yeux  la 
guerre  est  une  de  meilleures  manières  delà  borner;  ils  pourront  peut- 
être  défendre  le  système  actuel  de  recrutement  comme  une  excellent» 
méthode  pour  remplacer  la  puissance  meurtrière  e^  temps  de  paix .  Nous 
ne  nous  occuperons  pas  de  les  réfuter  :  le  sentiment  public  a  fiiit  justice 
de  leurs  immorales  théories;  mais  nous  ferons  observer  que  le  système 
qui  produit  une  si  effrayante  mortalité ,  est  aussi  le  plus  mauvais  pour 
temer  une  bonne  armée. 

Tous  les  militaires  font  une  grande  différence  entre  de  vieilles  troupes 
et  de  jeunes  soldats.  Us  trouvent  les  premières  plus  calmes  et  plus  te- 
naces au  feu,  plus  capables  de  supporter  la  fatigue,  pins  disciplinées, 
moins  susceptibles  de  pmiques.  Le  sentiment  d*un  grand  but  national 
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peut  seul  établir  une  sorte  de  parité.  Mais  ce  seoUment  nVxiste  pas  tou* 
joors.  Et  noos  ajouterons ,  pour  les  économistes ,  que  c^est  un  maavais 
ealcQl  de  solder  et  d'équiper  cem  mille  hommes  pour  en  aroir  à  sa  dis- 
position soixante-dix  mille  aenlemeat  qoand  il  s'agit  d'agir.  Noos  eon- 
doroDs  donc  qae  le  système  actod  est  en  déiint,  soit  quant  au  bot  mo- 
ral qu'oQ  se  propose ,  soit  quant  ,à  la  eonsenration  des  iMmmies ,  soit 
comme  moyen  de  former  les  ^leilleopai  armées 

Noos  terminoAa  ^jjolmflri^fnns  sur  le  lyslftm  4t  iBnuitioii  des 
armées  permaBentrSf  usité  en  France»  cnrappelmtqwiiolrebntici 
a  moins  été  de  traiter  le  s^jctt^  que  de  le  mettre  an qneitien.  Cartes,  il 
y  a  là  matière  poor^nn  Itean^  utile  travail;  et  nous  ne  savons  pas 
d'ailleurs  qu'aucun  lAMecin  ait  envisagé  le  recrutement  y^u  point  de 
vue  que  nous  avons  montré.  Il  y  a  quelques  années  nous  avions  engagé 
un  chirurgien-majq|de  nosamis,à  s'^n  occuper;  mais  la  mort  Ta  enlevé 
àjpf, éUi^es.  Si  donc ,  il  existe  parmi  nos  lecteurs  quelques  officiers  de 
^dkposéi  à  se  livrer  à  un  pareil  travail  »  nous  croyonaifKMivoir 
n'^  point  à  craindre  d^  ooncun-enccy  et  nous  nous 
;r  toutes  les  indications  qui  ne  peuvent  être  insérées 
i.  Puisque  la  prévoyance  du  gouvernement  n'est  pu 
Isa  conseils  de  santé  institués  spécialement  pour  accomplir 
rir,  il  faut  que  le  zèle  des  particuliers  y  supplée. 


'-.  '  .r 
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CONVENTION  NATIONALE. 


SÉANCB  DU  26  DÉCVfBRB. 


Le  président  (Defermont)  ouvre  la  séance  à  neuf  heures. 

Un  flitobre  de  la  cfunniission  des  douze  annctece  que  la  def  re- 
mise par  le  ci-devant  roi  à  Thierry ,  le  12  août  déhiier  »  et  dont 
Louis  a  déclaré  n'avoir  aucune  connaissance ,  est  cependant  cdie 
qui  ouvrait  Tarmoiré  de  fer  trouvée  au  château  des  Tuileries.  Il 
présente  en  même  temps  quatre  clefs  servant  Mes  tiroirs  des 
appartemens  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ordonne  que  ces  clefs  seront  déposées  sur  le 
bureau  avec  la  note  de  Thierry,  pour  être  représenrées  h  I^uis. 
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Le  président.  J'annonce  à  rassemblée  que  Louis  el  ses  dëfen-  ' 
seurs  sont  prâls  à  |^.|tttre  à  ls(  barrt.  Jl'lot^rdif  m  membres  et 
aux  spectateurs  toute  espèce  de  murmure  on  d'approbation. . 

Louis  entre  à  la  barre,  accompagné  de  Halesbeiïies,  Troncbet, 
Desèze  »  du  maire  de  Paris,  et  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. 

Le  préiide$u.  Lonis ,  la  Convention  a  décrété  que  vous  seriez 
niliYq|aén|aujouid1inÇ 

Ldûis.  Sfon  (ioiffteii^  vous  Ere  ma  défense.] 

Déferue  de  Louis ,  prononcée  à  la  barre  de  la  Convention  natia^ 
nale,  le  mercredi  ^  décaulfre  i7^,,ii^  1^'  de  la  République, 
par  le  ciloyen  DesHe,  IHafié  ses  WFfènseun  officieux  (t). 

Citoyens  représentans  de  la  nation ,  ii  est  donc  enfin  arrivé  ce 
moment  oii  Louis,  accusé  au  nom  du  peuple  français ,  peut  se 
fieiire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple  lui-même  !  Il  est  arrivé  ce 
moment  où ,  entouré  des  conseils  que  rbumanké  et  la  loi  lui  ont 
donnife,  il  peut  prÉm^r  à  la  iatfijii  ufë  dtféate  ^be  sooTœur 
avoue,  et  développer  devant  elle  les  intentions  qui  Font  toujours 
animé  !  Déjà  le  silence  même  qui  m'environne  m'avertit  que  le 
jour  de  lu  justice  a  succédé  aux  jours  de  colèr^et  de  prévention, 
que  cet  acte  solennel  n'est  point  une  vaine  forme ,  que  le  temple 
de  la  Uberié  est  ^ossi  celui  de  l'impartialité  que  la  loi  commande, 
et  que  l'homme,  (|ilot  qu'il  kûit ,  qui  se  irouVô  réduit  à  la  condi- 
tion humiliante  d'uccusé,  est  toujours  sûr  d'appeler  sur  lui  et 
l'attention  et  rinlérét  deeiiX  mMe  qui  le  poursuivent. 

Je  dis  l'homme  quel  qu'il  soit,  aar  Louis  n'est  plus  eu  efi^t 
qu'un  h9nime,^et  un  homme  accusé;  il  i^i'exerce  pli|s  de  près- 
tige,  il  ne  peut  plus  rien,  il  ne  peut  i3lus  inspirer  de  craifilè ,  il 
ne  peiil^plus  ofiVir  d'e^éràncè  :  c'est  donc  le  moment  où  vous 

■    '^'  t. 

(I)  Foroé  d'écrire  une  défeme  Sttffi  Importante  <sfip«ini  noiu,  peudfttHnft 

j'employaU  1«  joun  stcc  met  OQUèguet  à  exaniioer  les  nombreuseï  plèqei  (teot 
00  nous  avait  donne  cohimuiilcation  »  je  n'ai  pas  î>efoIn  d*avêi'nr  qu'elle  m  vei' 
aent  de  rextrème  précipitation  avec  laquelle  i*at  été  obUgéde  la  rédifer,et  qi^flUs 
n'oflte  en  qoclyue  aorte  que  des  résultjMs;  mais  i*ai  dû  remplir  on  devoir  sacré, 
et  f  ai  côosnlté  mon  itèle  teolement  et  non  pas  mes  forces.  (  îioti  du  défenseur.  ) 
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lui  devez  non-seulement  le  plus  de  justice,  mais  j*oserûi  dire  le 
plus  de  faveur;  toute  la  sensibilité  que  peut  foire  naître  un  mal- 
heur sans  terme,  il  a  le  droit  de  vous  Tinspirer  »  et  si ,  comme  l'a 
dit  un  républicain  célèbre ,  les  infortunes  des  rois  ont  pour  ceux 
qui  ont  vécu  dans  des  gouvernemens  monarchiques  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus  sacré  que  les  In- 
fortuoes  des  autres  hommes ,  sans  doute  que  la  destinée  de  celui 
qui  a  occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers  doit  exciter  un 
intérêt  bien  plus  vif  encore  ;  cet  intérêt  doit  même  s'accroître  à 
mesure  que  la  décision  que  vous  allez  prononcer  sur  son  sort  s'a- 
vance. Jusqu'ici  vous  n'avez  entendu  que  les  réponses  qu'il  vous 
a  faites.  Vous  l'avez  appelé  au  milieu  de  vous  :  il  y  est  venu  ;  il  y 
est  venu  avec  calme ,  avec  courage ,  avec  dignité  ;  il  y  est  venu 
plein  du  sentiment  de  son  innocence,  fort  de  ses  intentions,  dont 
aucune  puissance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le  consolant  té« 
moignage  ;  et,  appuyé  en  quel(|uc  sorte  sur  sa  vie  entière ,  il  vous 
a  manifesté  son  amej  il  a  voulu  que  vous  connussiez,  et  la  nation 
par  vous,  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  il  vous  a  révélé !jliéqa'à  ses  pen- 
sées ;  mais  en  vous  répondant  ainsi  au  moment  même  où  vous 
rappeliez ,  en  discutant  sans  préparation  et  sans  examen  des  in* 
ctdpations  qu'il  ne  prévoyait  pas,  en  improvisant  pour  ainsi  dire 
tme  justification  qu'il  était  bien  loin  même  dlmaginer  devoir  vous 
donner,  Louis  n'a  pu  que  vous  dire  son  innocence  ;  il  n'a  pas  pu 
vous  la  démontrer ,  il  n*a  pas  pu  vous  en  produire  les  preuves. 
Moi,  citoyens,  je  vous  tes  apporte  ;  je  les  apporte  à  ce  peuple  au 
nom, duquel  on  l'accuse.  Je  voudrais  pouvoir  être  entendu  dans 
ce  moment  de  la  France  entière  ;  je  voudrais  que  cette  enceinte 
pût  s'agrandir  tout  à  coup  pour  la  recevoir  ;  je  sais  qu'en  parlant 
aux  représentans  de  la  nation  je  parle  à  la  nation  elle-même  ; 
mais  il  est  permis  sans  doute  à  Louis  de  regretter  qu'une  muiti- 
tude  immense  de  citoyens  aient  reçu  Timpression  des  inculpations 
dont  il  est  Tobjet ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  aujourd'hui  à  portée 
d'apprécier  les  réponses  qui  les  détruisent  :  ce  qui  lui  importe  le 
plus,  c  est  de  prouver  qu'il  n* est  point  coupable  ;  c'est  là  son  seul 
Toeu ,  sa  seule  pensée  !  Louis  sait  bien  que  l'Europe  attend  avec 
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inquiétude  le  jugement  que  vous  allez  rendre  ;  mais  il  ne  s'occupe 
que  de  la  France;  il  sait  bien  que  la  postérité  recueillera  un  jour 
toutes  les  pièces  de  cette  grande  discussion  qui  s'est  élevée  entre 
une  nation  et  un  homme;  mais  Louis  ne  songe  qu'à  ses  contem- 
porains ;  il  n'aspire  qu'à  les  détromper.  Nous  n'aspirons  non  plus 
nous-mêmes  qu'à  le  défendre  ;  nous  ne  voulons  que  le  justifier; 
nous  oublions  comme  lui  r£urope»  tjui  nous  écoute  ;  nous  ou- 
blions la  postérité ,  dont  l'opinion  déjà  se  prépare  :  nous  ne  vou- 
lons voir  que  le  moment  actuel  ;  nous  ne  sommes  occupés  que  du 
sort  de  Louis ,  et  nous  croirons  avoir  rempli  toute  notre  tâche 
quand  nous  aurons  démontré  qu'il  est  innocent. 

Je  ne  dois  pas  d'ailleurs ,  citoyens,  vous  dissimuler ,  et  c'a  âé 
pour  nous  une  profonde  douleur ,  que  le  temps  nous  a  manqué  à 
tous ,  et  surtout  ù  moi ,  pour  la  combinaison  de  cette  défense  : 
les  matériaux  les  plus  vastes  étaient  dans  nos  mains,  et  nous 
avons  pu  à  peine  y  jeter  les  yeux  ;  il  nous  a  fallu  employer  à 
classer  les  pièiciçs  <|[ue  la  commission  nous  a  opposées  les  mornens 
qui  nous  étaient  eccordés  pour  les  discuter;  la  nécessité  des  com- 
munications avec  l'accusé  m'a  ravi  encore  une  grande  partie  de 
ceux  qui  étaient  destinés  à  la  rédaction ,  et  dans  une  cause  qui , 
pour  son  importance,  pour  sa  solennité,  son  éclat ,  son  retentis- 
sement dans  les  siècles ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  aurait  mé- 
rité plusieurs  mois  de  méditation  et  d*efforts,  je  n'ai  pas  eu 
seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie  donc,  citoyens,  de  m'en- 
tcndre  avec  l'indulgence  que  notre  respect  même  pour  votre  dé- 
cret et  le  désir  de  vous  obéir  doivent  vous  inspirer  :  que  la  cause 
de  Louis  ne  souffre  pas  des  omissions  forcées  de  ses  défenseurs; 
que  votre  justice  aide  notre  zèle,  et  qu'on  puisse  dire,  suivant  la 
magnifique  expression  de  Torateur  de  Rome ,  que  vous  avez  tro' 
vtdUé  en  quelque  sorte  vous-mêmes  avec  moi  à  la  justification  que 
je  vous  présente. 

J'ai  une  grande  carrière  à  parcourir;  mais  je  vais  en  abréger 
l'étendue  en  la  divisant. 

Si  jo  n'avais  ù  répondre  ici  qu'à  des  juges ,  je  ne  leur  présente- 
rais que  des  principes,  et  je  me  contenterais  de  leur  dire  que  de- 
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puis  que  la  nation  a  aboli  la  royaulé,  il  n'y  a  plus  rien  à  pronon- 
cer sur  Louis  ;  mais  je  parle  aussi  au  peuple  lui-iuêmey  et  Louis 
a  trop  à  cœur  de  dëtruire  les  pressentions  qu'on  lui  a  inspirées 
pour  ne  pas  s'imposer  une  tâche  surabondante ,  et  ne  pas  se  faire 
un  devoir  de  discuter  tous  les  faits  qu'on  lui  a  imputés. 

Je  poserai  donc  d'abord  les  principes,  et  je  discuterai  ensuite 
les  faits  que  l'acte  d'accusation  éncMioe. 

Principei  relatifs  à  l'inviolabUili  prononcée  par  la  Convention. 

J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux  points  de  vue  : 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait  placé  avant  l'aboli- 
tion de  la  royauté  ; 

Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé  depuis  que  cette  abolition  a 
été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  discussion ,  je  trouve  d'abord  le  décret 
par  lequel  la  Convention  nationale  a  décidé  que  Louis  serait  jugé 
par  elle,  et  je  n'ignore  p:is  l'abus  que  quelques  esprits,  plus  aN 
dens  peutr-étreque  réfléchis,  ont  prétendu  Biire  de  ce  décret. 

Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que,  par  cette  prononciation,  la  Con- 
vention avait  ôté  d'avance  à  Louis  l'inviolabilité  dont  la  Constitu- 
tion l'a  couvert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait  plus  employer  cette 
inviolabilité  dans  sa  défense  conjme  moyeu. 

Hais  c'est  là  une  erreur  que  la  plus  simple  observation  suffit 
pour  faire  disparaître. 

Qu'a  prononcé  en  effet  la  Convention? 

En  décrétant  que  Louis  sefait  jugé  par  elle,  tout  ce  qu'elle  a 
décidé  c'est  qu'elle  se  constituait  juge  de  l'accusation  qu'elle-même 
avait  intentée  contre  lui  ;  mais  en  même  temps  qu'elle  se  consti- 
tuait juge  de  cette  accusation,  la  Convention  a  ordonné  que  Louis 
serait  entendu ,  et  l'on  sent  qu  il  était  bien  impossible  qu'elle  le 
JDge&t  avant  de  l'entendre. 

Si  donc  Louis  a  dû  être  entendu  avant  d'être  jugé ,  il  a  donc  le 
droit  de  se  défendre  de  l'accusation  dont  il  est  l'objet  par  tous  les 
moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  la  repousser  :  ce 
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<lj'oii  est  celui  de  tous  les  accusés  ;  il  leur  appartient  par  leur  qua- 
lité même  d'accusés.  11  ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir  à  Taccusé 
UD  seul  de  ses  moyens  de  défense  ;  il  ne  peut  que  les  apprécier 
dans  son  jug^ement. 

La  Convention  n'a  donc  non  plus  elle-même  que  cette  faculté 
à  regard  de  Louis  :  elle  appréciera  sa  défense  quand  il  la  lui  aura 
présentée  ;  mais  elle  ne  peut  d'avance  ni  l'affoiblir  ni  la  préjuger. 
Si  Louis  se  trompe  dans  les  principes  qu'il  croit  important  pour 
lui  de  faire  valoir,  ce  sera  à  la  Convention  à  les  écarter  dans  sa 
décision  ;  mais  jusque-là  il  est  nécessaire  qu'elle  l'entende  :  la  jus- 
tice le  veut  ainsi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et  que  je  réclame  : 

Les  nations  sont  souveraines  ; 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  parait  le  plus  convenable  ; 

Elles  peuvent  même ,  lorsqu'elles  ont  reconnu  les  vices  de 
celle  qu'elles  ont  essayée ,  en  adopter  une  nouvelle  pour  changer 
leur  sort. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  :  il  est  imprescriptible  ; 
il  est  écrit  dans  notre  acte  consiilutionnel ,  et  l'on  n'a  peut-être 
pas  ('ublié  que  c'est  aux  efforts  de  l'un  des  conseils  mêmes  de 
Louis ,  membre  alors  de  l'assemblée  constituante ,  que  la  France 
doit  d'avoir  cette  maxime  fondamentale  placée  au  nombre  de  ses 
propres  lois. 

3Iais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même  sa  sou- 
veraineté ,  il  faut  nécessairement  qu'elle  la  délègue. 

La  nécessité  de  cette  délégation  la  conduit  ou  à  se  donner  un 
roi  ou  à  se  former  en  république. 

En  1789,  dans  cette  première  époque  de  sa  révolution,  qui  a 
changé  tout  a  coup  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous 
existions  depuis  tant  de  siècles ,  la  nation  assemblée  a  déclaré  aux 
mandataires  qu'elle  avait  choisis  qu'elle  voulait  un  gouvernement 

monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeait  nécessairement  l'in- 
violabilité de  son  chef. 
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Les  représeotans  du  peuple  français  avaient  pensé  que  dans 
un  pays  oàje  roi  était  chargé  seul  de  Texécution  de  la  loi»  il  avait 
besoin  y  pour  que  son  action  n*éprouvàt  pas  d*obstacle$  ou  les 
surmontât  de  toutes  les  forces  de  Topinion  »  il  fallait  qu'il  pût 
imprimer  ce  respect  qui  fuit  aimer  Tobéissauce  que  la  loi  com- 
mande ;  qu'il  contint  daus  leurs  limites  toutes  les  autorités  se- 
condaires, qui  ne  tendent  qu'à  s'en  écarter  ou  à  les  franchir  ; 
qu'il  réprimât  ou  qu'il  prévint  toutes  les  passions  qui  s'efforcent 
de  contrarier  le  bien  général  ;  qu'il  surveillât  avec  inquiétude 
tontes  les  parties  de  l'oixlre  public  ;  en  un  mot  qu'H  tint  sans  cesse 
dans  sa  main  tous  les  ressorts  du  gouvernement  constamment 
tendus,  et  qu'il  ne  souffrit  pas  qu'un  seul  pût  se>elâcher. 

Ils  avaient  pensé  que  pour  remplir  de  si  gcands-  devoirs  il 
fallait  donc  que  le  monarque  jouit  d'une  grande  puissance,  et 
que ,  pour  que  cette  puissance  eût  toute  la  liberté  de  son  exercice, 
ii  fallait  qu'elle  fût  inviolable. 

^  repNsentans  de  la  nation  savaient  d'ailleurs  que  oe  n'était 
pas  pour.les  rois  que  les  nations  â*éaient  l'inviolabilité,  mais 
pour  ellcs-n<âmes;  que  celait  pour  leur  propre  àHfj/fa^lliié^ 
pour  Jeur  propre  bonheur,  el  parce  que,  dans  les  giMpMlemeus 
monarchiques,  la  tranquillité  serait  sans  cesse  troublâHi  le  chef 
du  pouvoir  supr^e  n'opt)osail  pas  sans  cesse  l'iiiflexibilité  de  la 
loi  à  toutes  les  passions  et  à  tous  les  écarts  qui  leurraient  éluder 
ou'^oler  aes  dispositions. 

m  avaient  regardé  enfin  comme  un  principe  aussi  moral  que 
politique  cette  maxime  du  peuple  voisin  que  ks  fautes  des  fois 
ne  peuvent  jamais  être  personnelles;  que  le  malheur  de  leur 
position  ,  les  séductions  qui  les  environnent  doivent  toujours 
faire  rejeter  sÂ  des  inspirations  étrangères  les  délits  mêmes 
qu'ils  peuvent  commettre,  et  qu'il  valait  mieux  pour  le  })euple 
lui-même,  dont  rinviolabilitéciail  le  véritable  domaine,  écarter 
d'eux  toute  espèce  de  responsabilité,  et  supposer  plutôt  leur  dé« 
mence  que  de  les  exposer  à  des  attaques  qui  ne  pourraient  qn'ex- 
citer  à  de  grandes  révolutions.  » 

C'est  dans  ces  idées  que  les  rrprébentans  du  peuple  posèrent 
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les  bases  de  la  Gonsiitatioo  que  leur  avait  demandée  la  Franoe. 

roorre  doAe  la  CoustltuiioB ,  et  je  vois,  au  premier  diaiiiiM|^ 
de  la  nn/ÊMMiy  qve  la  royauté  est  iadifisible  et  déM^iiëe  UM* 
dilafremeDti  la  race  régnante ,  et  de  mâle  eo  mltep 

Aiasi  je  remarqoe  d'abord  que  le  titre  qui  a  défiéré  la  fap04 
i  Loois  est  me  dd^tion. 

On  a  Apotë  sur  le  caractère  de  cette  délation. 

On  a  demandé  si  elle  était  un  coDtrau 

On  a  demandé  sortoat  sielleéuât  nn  contrat  synalbgma^pqiiku 

MMk  ce  n'était  là  qu'une  question  de  mou.  ^ 

Sans  Boute  cette  délé^tion  n'âait  pas  un  contrat  de  la  nUore 
de  ceux  qui  ne  pentent  se  dissQudre  que  par  le  consenl 
mutuel  des  psihies;  il  est  évident  que  ce.  n'était  qu'os 
upe  attribftfibn  de  l^exerdce  de  la  souTerain^é,  dont  la  natiot  ae 
résenait  le  principe,  etqu'e|e*ne  pouvait  pas  afiéner,  ct.nat 
attiibution  par  conséquent  révoc^le  par  son  essence,,  comasè 
tous  les  mandats  :' mais  «'était  un  contrat  en  ce  sens. que,  tant 
qoni  snbeistailet  qu'Uii'éiait|ias  révoqué,  il  iililÎLiliUÛiaMMl 
i rempfrIjBS  conditioAs soiis  lesqudles  il  Pavait  dûnpK  comme 
il  ohittÉFle  mandataire  à  remplir  celles  sous  lesqneUea  à  Favait 
reçu.  VB 

Écartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent  que  sur  les  ter- 
mes ,  et  posons  d'abord  que  Ij^ctecoostitotionoel ,  en  soumettant 
Louis  à  rempliinEivec  fidélité  la  fonction  auguste  que  la  naticM^lni 
avait  confiée»  n'a  pu  le  soumettre  à  d*antres  condition^  oo44*^i^* 
très  peines  que  celles  qui  sont  écrites  dans  le  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces  conditions  écrites 
dans  le  mandat. 

Je  passe  à  l'article  2 ,  et  je  lis  que  la  penorme  ^  roi  est  inviola- 
ble ef  sacrée;  et  j'observe  que  celte  inviolabilité  est  posée  ici 
d'une iftanière  absolue;  il  n'y  a  aucune  condition  qui  l'altère, 
aucune  exception  qui  la  modifie ,  aucune  nuance  qui  l'affaiblisse  ; 
elle  est  en  deux  mois,  et  die  est  entière. 

Mais  voici  les  hypothèses  prévues  par  la  Constitution ,  et  qui , 
altérer  l'inviolabilité  du  m ,  puisqu'elles  respectent  son 
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ractère  de  roi  tant  qu'il  le  possède,  supposent  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère,  et  cesser  d'être  roi. 

La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que  pose  l'article  j5.# 

c  Si ,  un  mois  après  TinTitatioa  du  corps  législatif,  le  roi  n'a 
pas  prêté  ce  serment  (celai  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  lot,  et 
de  maintenir  la  ConsÀiition  ) ,  on  si  après  l'avoir  prêté ,  il  le  ré- 
tracte ,  il  sera  centi  avoir  aMqiU  là  royauté.  > 

La  nation  impose  ici  au  roi  Tobligation  de  lui  prêter  serment 
de  fidélité,  et  celle  de  tenir  ce  seMtent  qu'il  aura  prêté.  ; 

Rétraoter  son  serment  est  8m;4Me  un  crimeihi  roi  Antre  la 
nation.  La  Constitution  a  prévu  ce  crime  ;  jf  Quelle  est  la  peine 
qu'elle  prononce?  C'est  que  le  roi  seru-^MWaVoir  abdiqué  la 
royauté.  *  »     W  ^'' 

Et  je  m'expli<gBrmal  en  parlant  ^  pêne;  ^gar  ce  n'est  point  en 
effet  une  peinvqàe  la  loi  prononce  dans  le  sens  légal  de  0  mot  ; 
ce  n'estfiiint  un  jbgement  qu'elle  ordonne;  ce  n'est  point  une 
déchioAte  qu'elle  établit  ;  ce  mot  n'est  pas  une  seule  fois  dans  la 
loi  :  c'est  une  simposition  qu'elle  crée,  et  par  laquelle  elle  déclare 
que,  dans  l'hypothèse  qu'elle  a  prévue,  le  roi  sera  présumé  avoir 
ibdiqué  la  royauté. 

?Ce  n'est  pas  ici,  l^islateurs ,  que  les  mots  sont  indifferens. 
^'^U  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le  caractère  de  roi 
que  la  Constitution  a  voulu  éviter  de  le  blesser  jusque  dans  les 
termes  ;  c^est  dans  cet  objet  qu'elle  a  affecté  de  choisir  les  expres- 
sions dont  elle  s*est  servie,  et  qu'elle  n'en  a  pas  employé  d'au- 
tres. Vous  voyez  qu'elle  ne  crée  point  de  tiûbunal,  qu'elle  ne 
parle  point  de  jugement ,  qu'elle  ne  prononce  pas  le'  mot  .dé" 
chéance;  elle  a  cru  seulement  devoir,  pour  sa  sûreté,  prévoir  le 
cas  où  elle  pourrait  avoir  à  se  plaindre  des  perfidies  ou  des  at- 
tentats mêmes  du  roi ,  et  elle  a  dit  :  Si  ce  cas  arrive,  le  roi  sera 
présumé  avoir  consenti  à  la  révocation  du  mandat  que  je  lui  avais 
donné,  et  je  redeviens  libre  de  le  Reprendre. 

Je  sais  bien  qu'il  fout  toujours  déclarer  cette  présomption  de 
révocation,  et  que,  quoique  la  Constitution  se  soit  tue  sur  le 
mode  dans  lequel  cette  déclaration  devrait  avoir  lieu ,  c'est  évi- 
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demment  à  la  nation  qu'appartient  le  droit  de  la  prononcer; 
mais  enfin  ce  n*est  jamais  là  qu'une  fiction  à  réaliser,  ec  cette  fic- 
fion  réalisée  n'est  pas,  à  propre  meut  parler  »  une  peine  :  c'est  un 
bit. 

Je  viens  de  dire  qne  la  Constitution  awt  prévu  le  cas  où  le  roi 
rétracterait  son  serment  de  fidélité;  mais»  sans  rétracter  œ  ser- 
ment ,  le  roi  pouvait  le  trahir  ;  il  pouvait  attenter  i  la  sAretë  de 
la  nation  ;  il  pouvait  tourner  contre  die  le  pouvoir  qn'elle  lui 
avait  d<mné  au  contraire  |ioBr  la  défendre  :  la  Constitution  a 
prévu  encore  oe  ddit.  Que  proMmoe-i-elle? 

Elledit,«rai^6: 

f  Si  le  roi  se  met  à  It  téie  d'a%  armée  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation,  ou  s'il  nesToppose  pas,  paÊ^f^fk  acte  formel,  à 
une  te|lc  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom  »  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  > 

Je  vous  supplie,  citoyens ,  de  bien  remarquer  ici  le  caractère 
du  délit  prévu  par  la  loi.  ^ 

Se  meUre  à  la  tête  d'une  armée,  cl  en  diriger  les  forces  contre 
la  nation.  ■  ^ 

Certainement  il  no  peut  pas  exister  de  délit  plus  grave;  cel^ 
là  seul  les  embrasse  tous  :  il  suppose  dans  les  combinaisons  qui 
le  préparent  toutes  les  perHdies ,  toutes  les  machinations ,  toutes 
les  trames  qu'une  telle  entreprise  exige  nécessairement  ;  il  sup- 
pose dans  ses  effets  toutes  les  horreurs ,  tous  les  fléaux ,  foutes 
les  calamités  qu'une  guerre  sanglante  et  intestine  entraîne  avec 
elle...  Et  cependant  qu'a  prononcé  la  Constitution?  La  présomp» 
tion  de  rabdication  de  la  royauté. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  le  roi  sortira  du  royaume,  et  où , 
sur  rinvitalion  qui  lui  sera  faite  d'y  rentrer  par  le  corps  législa- 
tif dans  Tintervalle  qu'il  lui  fixera,  il  aura  refusé  d'obéir...  El  que 
prononce  encore  ici  la  Constitution  ?  La  présomption  de  l'abdica- 
tion de  la  royauté. 

Enfin  l'article  8  (et  ce  dernier  article  est  bien  imiporlant) 
porte  «  qu'après  l'abdication  ejcpresse  ou  légale  j  le  roi  sera  dans 
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la  classe  des  citoyens,  et  pourra  élre  accusé  cl  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  définir  l'abdication  expresse. 

L'abdication  légale  est  définie  elle-même  par  les  articles  que 
je  viens  de  rapporter. 

Il  résulte  donc  de  celui-ci  que  ce  n'est  qu'après  avoir  abdiqué 
volontairement  I  ou  commis  un  des  délits  qui  emportent  la  pré- 
somption de  l'abdication ,  que  le  roi  rentre  dans  la  classe  des  ci- 
toyens. 

Le  roi  n'était  donc  pas  avant  dans  la  classe  des  citoyens. 

II  avait  donc  une  existence  constitutionnelle  particuUèrc,  iso- 
lée y  absolument  distincte  de  celle  des  autres  citoyens  ;  et  d'où  lui 
venait  cette  existence  particulière ,  cette  existence  privilégiée,  si 
ce  n'est  de  la  loi  qui  lui  avait  imprimé  le  caractère  sacré  d'invio- 
labilité  qui  ne  devait  s'effacer  pour  lui  qu'après  son  abdication 
expresse  ou  légale.^ 

Et  observez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la  classe 
des  citoyens  après  l'abdication  légale  venait  de  faire  résulter 
cette  abdication...  De  quoi?  Du  plus  grand  des  forfailsqu  un  roi 
puisse  commettre  contre  une  nation,  celui  d'une  armée  dirigée 
contre  elle  pour  la  subjuguer  ou  pour  l'asservir  ;  et  c'est  après  ce 
forfait  atroce  qu'elle  le  déclare  rentré  dans  laclasse des  citoyens... 
Elle  ne  suppose  donc  pas  que ,  m^me  pris  les  armes  à  la  main , 
le  roi  puisse  perdre  la  vie  ;  elle  ne  suppose  pas  seulement  qu'on 
puisse  le  condamner  à  aucune  peine  ;  elle  ne  suppose  pas  qu'il 
paisse  jamais  en  éprouver  d'autre  que  celle  de  l'abdication  de  la 
royauté. 

Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  constitutionnelle,  ainsi 
rapprochés,  se  prêtent  d'explication  l'un  à  l'autre,  et  quelle  lu- 
mière ils  répandent  sur  la  question  que  j'agite  ici! 

Mais  je  continue. 

Le  roi,  rentré  dans  la  classe  des  citoyens ,  peut  alors  être  jugé 
comme  eux. 

Hais  pour  quels  actes? 

Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 
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Donc,  pour  les  actes  antérieurs  à  son  abdication  ,  il  ne  peut 
pas  être  juge  dans  le  sens  qu'on  attache  ordinairement  à  oe 
terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  à  ces  actes ,  c'est  la  présomption 
de  cette  abdication  elle-même. 

Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  la  Constitution  ;  et  l'on  ne  peut  sortir 
de  son  texte. 

Et ,  au  reste  9  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps  lé- 
gislatif et  )e  roi. 

Le  corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  la  nation;  il  pouvait 
abuser  du  pouvoir  qu'elle  lui  confiait;  il  pouvait  proroger  ce 
pouvoir  au-delà  du  terme  qu'elle  avait  fixé;  il  pouvait  envahir  sa 
souveraineté  :  la  nation  avait  sans  doute  le  droit  de  dissoudre  oe 
corps  prévaricateur;  mais  aucune  peine  n'était  prononcée  par  la 
Convention,  ni  contre  le  corps ,  ni  contre  les  membres. 

J'applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  est  accusé  :  il  est  accusé  au  nom  de  la  nation  ;  il  est  ac- 
cusé de  plusieurs  délits. 

Ou  ces  dâits  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel,  ou  ils  ne  le 
sont  pas. 

S'ils  ne  sont  pas  prévus  par  l'acte  constitutionnel ,  vous  ne  pou- 
vez pas  les  juger  ;  car  alors  il  n'existe  pas  de  loi  qu'on  puisse  leur 
appliquer ,  et  vous  savez  qu'un  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'homme,  c'est  de  n'être  jugé  que  d'après  des  lois  promulguées 
antérieurement  aux  délits. 

S'ils  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel ,  alors  Louis  n'a  en- 
couru que  la  présomption  de  l'abdication  de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu'ils  sont  prévus  par  l'acte  con-, 
slilutionnel  ;  car  l'acte  constitutionnel  en  a  prévu  un ,  qui  est  le 
plus  atroce  de  tous ,  et  dans  lequel  tous  les  autres  rentrent  né- 
cessairement, c'est  celui  de  la  guerre  faite  à  la  nation  en  abusant 
contre  elle  de  ses  forces  mêmes  ;  de  quelque  manière  qu'on  veuille 
l'entendre,  tout  est  là  :  toutes  les  perfidies  que  Louis  aurait  pu 
commettre  dans  le  dessein  de  renverser  la  Constitution  qu'il  avait 
promis  de  maintenir,  ne  sont  jamais  qu  une  guerre  faite  à  la  na« 
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tion ,  et  cette  guerre,  prise  au  sens  figuré,  est  bien  moins  terri- 
ble que  les  incendies ,  les  massacres ,  les  dévastations  qu  occa- 

aione  toujours  b  guerre ,  prise  dans  le  sens  littéral Eh  bien  ! 

pour  tous  ces  délits ,  la  loi  ne  prononce  que  l'abdication  présu- 
mée de  la  royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  que.  la  nation  a  aboli  la  royauté 
elle-même ,  elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avait  sans  doute  le  droit  d'abolir  la  royauté. 

Elle  a  pu  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la  France. 

Mais  a-t-il  dépendu  d'elle  de  changer  le  sort  de  Louis? 

A-t-elie  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  demander  qu'on  ne 
lui  appliquât  que  la  loi  à  laquelle  il  s'était  soumis. 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandai  par  lequel  il  s'était  lié? 

Louis  n'a-t-il  pas  le  droit  de  nous  dire  : 

—  Quand  la  Convention  s'est  formée ,  j'étais  le  prisonnier  de 
la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  mon  sort,  comme  vous  vou- 
lez le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ;  je  ne  vous  conteste  pas  votre 
droit  ;  mais  si  vous  aviez  suspendu  cette  déclaration  de  la  volonté 
nationale,  et  que  vous  eussiez  commencé  par  m'accuser  et  par 
me  juger,  vous  ne  pouviez  pas  m'appliquer  d'autre  peine  que 
Tabdication  présumée  de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  commencé  par  là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j'avais? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes  hors  de  la  Consti- 
totion ,  et  m'opposer  ensuite  qu'elle  était  détruite? 

Quoi  I  vous  voulez  me  punir,  et  parce  que  vous  avez  anéanti 
l'acte  constitutionnel ,  tous  voulez  m'en  ôler  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir,  et  parce  que  vous  ne  trouvez  plus  de 
peine  à  laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me  condamner,  vous 
voulez  en  prononcer  une  différente  de  celle  à  laquelle  je  m'étais 

soumis! 
Vous  voulez  me  punir,  et ,  parce  que  vous  ne  connaissez  pas  de 


loi  que  vous  puissiez  ni'appliquer,  vous  vo!ilez  eo  fiaûre  une  pour 
moi  tout  seul! 

Certes  il  n'y  a  pas  aujourd*hui  de  puissance  égale  à  la  irAtre; 
mais  il  y  en  a  une  que  vous  n*avez  pas  ;  c'est  celle  de  n'être  pas 
justes! 

Citoyens ,  je  ne  connais  pas  de  réponse  à  cette  défense. 

On  en  oppose  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas,  sans  aliéner  sa  souverai- 
neté ,  renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par  les  peines 
de  la  Constitution  les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais  c*est  là  une  équivoque  qu'il  est  bien  étonnant  qu'on  se 
soit  permise. 

La  nation  a  pu  se  donner  à  elle-mcme  une  loi  constitutionnelle. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cete  loi»  parce 
que  ce  droit  était  dans  l'essence  de  la  souveraineté  qui  lui  apparu 
tenait;  mais  elle  ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui ,  sans  soulever 
contre  elle  les  réclamations  de  l'univers  indigné  :  —  Je  ne  veux 
pas  exécuter  la  loi  que  je  me  suis  donnée  à  moi-même ,  nKi*gT'é  le 
serment  solennel  que  j'avais  fait  de  l'exécuter  pendant  tcuile 
temps  qu'elle  subsisterait. 

Lui  prêter  ce  langai^e,  ce  serait  insulter  à  la  loyauté  nationale 
et  supposer  que,  de  la  part  des  représentans  du  peuple  français, 
la  Constitution  n'a  été  que  le  plus  h<  rrible  de  tous  les  pioges! 

On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis  était  accuse  n'étaient 
pas  dans  l'acte  constitutionnel ,  tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure, 
c'est  qu'il  pouvait  être  jugé  par  les  principes  du  droit  naturel,  ou 
par  ceux  du  droit  politique. 

A  celte  objection ,  je  réponds  deux  choses  : 

La  première ,  c'est  qu'il  serait  bien  étrange  que  le  roi  ne  jouft 
pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à  tout  citoyen ,  celui  de 
n'être  jugé  que  d'après  la  loi ,  et  de  ne  pouvoir  être  soumis  à 
aucun  jugement  arbitraire  ; 

I^  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  délits  dont  on  ac- 
cuse  Louis  ne  soient  pas  dans  l'acte  constitutionnel. 

Qu'est-ce  en  effet  en  masse  qu'on  lui  reproche? 
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C'est  d'avoir  trahi  la  nation  en  coopérant  de  tout  son  pomroir 
à  feyoriser  les  entreprises  qu'on  a  pu  tenter  pour  renverser  la 
Constitution. 

Or,  ce  délit  se  place  évidemn^t  sous  Iç  second  chef  de  Tar- 
tlde  6 ,  qui  concerne  le  cas  où  le'ro^  ne  s'opposera  pas  à  une  en- 
treprtse  fidte  soM  aon  nom. 

Mais  si  le  délit  porté  par  le  premîer  chef  du  même  article,  qui 
est  celui  d'une  gt^arre  If ite  à  la  nation  à  la  tête  d'une  armée,  et 
qui  est  bien  plus  gçtm  que  le  second,  n'est  puni  lui-même  que 
par  l'abdication  présumée  de  la  royauté ,  comment  pourrait-on 
imposer  une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave? 

Je  cherche  Ifs  objections  les  plus  spécieuses  qu'on  ait  élevées  ; 
jejoudrals  pouvoir  les  parcourir  toutes. 

ifiM  parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  été  jugé  en 
int^éction. 

JflL  la  raison  et  le  sentiment  se  refusent  également  à  la  discus* . 
sion  d'une  maxime  destructive  de  toute  liberté  et*de  jtoute  jus- 
tice, d'une  ma^'une  qui  compromet  la  vie  et  Thonneur  de  tjout 
citoyen,  et  qui  est  contraire  à  la  nature  même  de  Tinsurroction. 

Je  n'examine  point  en  effet  les  caractères  qui  peuvent  distin- 
guer les  insurrectifi^  légitimes  ou  celles  qui  ne  le  sont  pas ,  les 
insurrections  nationales  ou  les  insurrections  seulement  partielles  ; 
mais  je  dis  que,  par  sa  nature,  une  insurrection  est  une  résistance 
subite  et  violente  à  l'oppression  qu'on  croit  éprouver,  et  que ,  par 
cette  raison  même ,  elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  réfléchi , 
ni  par  conséquent  un  jugement. 

Je  dis  que ,  dans  une  nation  qui  a  une  loi  consiitutionuetle  quel- 
conque, une  insurrection  ne  peut  être  qu'une  réclamation  à  c<'tte 
loi ,  et  la  provocation  d*un  jugement  fonde  sur  les  dii^pusiiions 
qu'elle  a  consacrées. 

Je  dis  enfin  que  toute  constitution ,  républicaine  ou  autre,  qui 
ne  portera  pas  sur  celte  base  fondamentale,  et  qui  donnera  à 
rinsurreclion  seule ,  n'importe  sa  nature  ou  son  but,  tous  les  ca- 
racièrrs  qui  n'appartiennent  qu'à  la  loi  dic-méme,  ne  sera  qu'un 
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édifice  de  sable  que  le  premier  vent  populaire  aura  bientôt  r^« 
verdé. 

Je  ne  paiie  pas  non  pins  de  ce  quon  a  dit qae  h  royaatë  était 
un  crime ,  paroe  qu'on  a  dit  qM^éttit  une  ntorpation. 

Le  crime  ici  serait  de  la  part  de  la  natioBy  ggû  ann)(|  ^  :  Je 
foffrelarogmué^ei  qui  se  serait  dit  à  eDeHOdifebe  :  Je  le  pmtrai 
de  l'avoir  reçue. 

Mais  on  a  objecté  que  Louis'  ne  pou?aitM|  invoquer  la  loi 
coDStitutionnelle  »  puisque  cette  loi  il  l'avait  violée.  ^ 

D'abord  on  suppose  qu'il  Ta  violée,  et  je  prontoai  bieli||k  le 
contraire.  ' 

Mais  ensuite  la  loi  constitutionnelle  a  prévu  ellerméme  sa  vio- 
lation >  et  elle  n*a  prononcé  contre  cette  violation  d'autre  peine 
que  labdicatioD  présumée  de  la  royauté.  4<Mt 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi.  jK 

Mais  n  est-ce  pas  un  ennemi  y  celui  qui  se  pietàla  tète  des  andifps 
contre  sa  propre  nation  !  Et  cependant,  il  faut  bien  le  redire  puis- 
qu'on Foublie ,  la  Constitution  a  prévu  ce  cas  et  a,  fixé  la  peine. 

On  a  dit  que  le  roi  n'était  inviolable  que  pour  chaque  citoyen, 
mais  que  de  peuple  a  roi  il  n'y  avait  plus  de  rapport  naturel. 

Mais  en  ce  cas  les  fonctionnaires  républicains  ne  pourraient 
donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  §ue  la  loi  leur  aurait 
données. 

Les  représentans  de  la  nation  seront  donc  plus  inviolables  con- 
tre le  peuple  pour  ce  qu'ils  aui^ont  dit  ou  fait  eu  leur  qualité  de 
i^présentans?...  Quel  inconcevable  système  ! 

On  a  dit  encore  que,  s'il  n'existait  pus  de  loi  qu  on  pût  appli- 
quer à  Louis ,  c'était  à  la  volonté  du  peuple  a  en  tenir  lieu. 

Citoyens ,  voici  ma  réponse. 

Je  lis  dans  Rousseau  ces  paroles  : 

c  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre ,  ni  le  juge  qui  doit 

>  prononcer,  je  ne  peux  pas  m'en  rapporter  à  la  volonté  géné- 

>  raie;  la  volonté  générale  ne  peut,  comme  générale ,  prononcer 

>  ni  sur  un  homme,  ni  sur  un  fait  (1).  > 
(1)  Coulral  soeial,  article  IV. 


Ud  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  commente. 

J'arrête  ici  cette  longue  suite  d'objections  que  j'ai  recueillies  de 
tous  les  écrits  qu'on  a  publiés,  et  qui ,  comme  on  voit ,  ne  dé- 
truisent pas  mes  principes. 

Mais  an  surplus  il  me  semble  que,  quelque  chose  qu'on  ait  dite 
otf  qu'on  puisse  dire  contre  l'inridabilité  prondkioée  par  l'acte 
oonstitutionnel,  on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l'une  ou  Vautre 
de  ces  deux  conséquences  :  ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  enten- 
due dans' le  sens  absolu  qu'elle  nous  présente ,  on  qu'elle  ne  doit 
pas  être  exécutée. 

Or,  sur  le  premier  point  je  répcmds  qu'en  1789,  lorsqu'on  dis- 
cnfa  oeitt  ki  dans  l'assemblée  constituante,  op  proposa  alors  tous 
les  doutes,  tiMilBs  les  objeMions ,  toutes  les  difficultés  qu'on  re- 
ÉoaYeHe  aDJoidrd''bui  ;  c'eai  un  fiait  qu'il  est  impossible  de  contes^ 
ter ,  qui  ett  consigné  dajs  tous  les  journaux  d'alors ,  et  dont  la 
preuve  est  dans  les  maito  de  tout  le  monde  ;  et  cependant  la  loi 
fat  9dopi6t  telle  qu'elle  est  écrite  dans  l'acte  ccmstitutionnd. 

Donc  ojH^  peut  pas  aujdbrd'bui  l'entjendre  dans  un  ^tre  sens 
que  celui  que  cet  acte  lui-même  présente. 

Don<MËrn^  peut  plus  se  prêter  aux  distinctions  par  lesquelles 
on  voudrait  se* penAtre  de  changer  l'intention  de  la  loi,  ou  la 
travestir.  j^ 

Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviolabilité  ^ffcIMjqn^^le 
prononce  à  une  inviolabilité  relative  ou  modifiée.  * 

Je  r^nds  sur  le  second  point,  que  la  loi  de  l'inviolabilité  fftt« 
die  déraisonnable,  absurde,  funeste  à  lAbené  nationale,  il  fau- 
drait toujours  l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  révoquée ,  parce 
que  la  nation  Ta  acceptée  en  acceptant  la  Connitution ,  'parce 
que  cependant  elle  a  justifié  ses  représentans  de  l'erreur  même 
qu'on  leur  reproche ,  et  parce  qu'enfin ,  ce  qui  ne  perifet  plus 
d'objections ,  elle  a  faitfMrment  de  l'exécuter  tant  qu'elle  existe- 
rait. ^ 

La  nation  peut  sans  doute  déclarer  aujourd'hui  qu'elle  ne  veut 
plus  du  gouvernement  monarchique,  puisqu'il  est  impossible  que 
ce  gouvernement  puisse  subsister  sans  l'inviolabiliti'  de  son  chef  ; 
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elle  pcul  reooflcerâ  oegourenieaMBtàGauiiedeoeueiBvîohliBlé 
mine;  ma»  die  ne  peut  pat  Ttfbcer  pomr  um  b  lenpa 

LoaU  a  oocopé  k  utee  ooDidliitioiiML  Looh  éttilimolal^ 
qu'il  élail  roi  :  raboGiioBdelaropaiéBepeBtricBckavgerà 
ooadilioD  ;  lont  œ  qui  ci  résulle  c*e«qii*OB  mt  peat 
piqoerqBelapiiBedel'abJicatÎMpiéiMriitdelaroyMié; 
par  cela  leal  cm  ne  peut  donc  pas  loi  en  appB^ier  ë'antre. 

AfaHi  condoons  de  cette  dticuwioB  qne  I&  où  il  n*ja  pasdeloi 
qae  Ton  poiaie  appliquer,  il  ne  peut  jamir  de  jageiMnl;  et  qm 
là  où  il  ne  peat  pas  y  avoir  de  jugement,  il  ne  peat  pas  j  avov 
de  condamoatioa  pro&oocée. 

Je  parie  dtcoMdamnaùom!  Mais  prenez  donc  gante  qyeai  Tons 
dtiez  â  Louis  riovioiabiiiié  de  roi  *  yqnf  loi  derrîea  aa  moina  Isa 
4roiU  de  dioyen;  car  vous  ne  puuvenj^  faire  qne  Loois  oeane 
d'éire  roi  quand  fous  déclarez  vouloir  bjnger»  et  <p*i  le  red^ 
▼ieoDe  au  moment  de  ce  jugement  que  inus  vouiez  rendre. 

Or,  si  vous  voulez  juger  Louis  comme  dloyen ,  je  vons  dema» 
derai  où  sont  les  formes  conservatricas  que  tout  dlojM  a  le  droit 
imprescriptible  de  rédamer  ! 

Je  vous  demanderai  oii  est  cette  séparation  des  pomairs  sans 
laquelle  il  ne  peut  pas  exister  de  constitutif  ni  do  liberté? 

Je  vous  ilemanderai  où  sont  ces  jurés  d'accusation  et  de  juge* 
meut  t.Mp^â|^'otages  donnés  par  la  loi  aux  citoyens  pour  la  ga- 
rantie de  leur  sûreté  et  de  leur  innocence  ? 

Je  vous  demanderai  où  est  cette  fjculté  si  nécessaire  de  récu- 
sation qu'elle  a  placée  ate-méme  au-devant  des  haines  ou  des  pan- 
sions pour  les  écarter? 

Je  vous  demanderai  où  est  cette  proportion  de  suffrages 
qu'elle  a  si  sagement  établie  pour  éloigner  la  condaiSnation  ou 
pour  l'adoucir?' 

Je  vous  demanderai  où  est  ce  scrutin  silencieux  qui  provoque, 
le  juge  à  se  recueillir  avant  qu'il  prononce»  et  qui  enferme ,  pour 
ainsi  dire ,  dans  la  m£me  urne  et  son  opinion  et  le  témoignage  de 
sa  consdence  ? 

En  un  mot  »  je  vous  demanderai  ou  sont  toutes  ces  précautions' 
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religieuses  que  la  loi  a  pi4ses  pour  que  le  citoyen  »  même  coupa- 
ble ,  ne  fût  jamais  frappé  que  par  C'ile  ? 

Citoyens 9  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchise  d'un  homme 
libre  :  je  cherche  parmi  vous  des  juges,  et  je  n'y  vois  que  des 
accusateurs  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Ix>uis  «  et  c'est  vous- 
mêmes  qui  l'accusez  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  aort  de  Louis,  et  vous  avez  d^à 
émis  votre  vœu  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  soft  de  Louis»  et  vos  opmious 
parcourent  l'Europe  ! 

Louis  sera  donc  le  sebl  Français  pour  lequel  il  n'existera  au- 
cune loi  ni  aucune  forme  ! 

il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen  »  ni  les  prérogatives  de  roi  ! 

Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition ,  ni  de  la  nouvelle  ! 

Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée  ! 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions;  je  les  abandonne  à  votre 
conscience  ;  je  ne  veux  pas  défendre  Louis  saulement  avec  des 
principes  ;  je  veux  combattre  les  prév€lb(iott^  se  sont  élevées 
aor  ses  intentions  ou  son  caractère  ;  je  veui  les  détruire.  Je  vais 
donc  vous  présenter  sa  justification ,  et  j'entre  dans  la  discussion 
des  faits  que  votre  acte  d'accusation  énonce. 

Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  Consti- 
tution. 

J'examinerai  ensuite  ceux  qui  l'ont  suivie. 

Discussion  des  faits.  —  Première  partie.  Faits  antérieurs  à  Vaccejh 

■ 

talion  de  la  Constitution. 

Citoyens ,  vous  remontez  dans  votre  acte  jusqu'au  mois  de  juin 
de  l'année  iT89  ;  j'y  remonte  aussi. 

Et  comment  avez-vous  pu  accuser  Louis  d'4ivoîr  voulu ,  le 
20  juin ,  dissoudre  l'assemliée des  représentans  de  la  nation? 

Oubliez*vous  donc  que  c'était  lui  qui  l'avait  formée? 

OubKez*vo«8  que",  depuis  plus  de  oent  ciM<|uame  années,  des 


JO  CONVENTION  NATIONALE. 

princes ,  plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir,  s'ëfaieot  toujours 
refusés  à  la  convoquer,  qu'il  en  avait  eu  seul  le  courage,  que  seul 
il  avait  osé  s'environner  dos  lumières  et  des  consolations  de  son 
peuple ,  et  n'avait  pas  redouté  ses  réclamations? 

Oubliez-vous  tous  les  sacrifices  qu'il  avait  iaits  avant  cette 
grande  convocation  nationale ,  tout  ce  qu'il  avait  retrandié  à  sa 
puissance  pour  l'ajouter  à  notre  liberté,  cette  satîsfeiction  si  vive 
qu'il  témoignait  à  nous  voir  jouir  du  bien  si  précieux  que  lui- 
même  nous  accordait? 

Citoyens ,  nous  sommes  bien  loin  aujourd'hui  de  ce  moment- 
là  :  nous  l'avons  trop  effocé  de  notre  mémoire  ;  nous  ne  songeons 
pas  assez  à  ce  qu'était  la  France  en  1787 ,  à  l'empire  que  l'auto- 
rité absolue  exerçait  alors ,  à  la  crainte  respectueuse  qu'elle  im- 
primait :  nous  ne  réfléchissons  pas  que ,  sans  un  mouvement  gé- 
néreux de  la  volonté  de  ce  prince ,  contre  lequel  aujourd'hui  tant 
de  voix  s'élèvent,  la  nation  n'eût  pas  même  été  assemblée  I  Et 
croyez-vous  que  le  même  homme  qui  avait  eu  spontanément  cette 
volonté ,  si  harfi|^^D|t  à  la  fois  et  si  noble ,  eût  pu  en  avoir  un 
mois  après  une^  cmnFérâkte  ! 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de  juillet ,  les  trou- 
-pes  cantonnées  autour  de  Paris,  les  mouvemens  de  ces  troupes. 
Je  pourrais  vous  dire  que  Louis  a  bien  prouvé  alors  qu'3  n'a- 
vait pas  les  intentions  qu'on  lui  supposait. 

Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  autour  de 
Parîs  n'étaient  commandées  que  pour  défendre  Paris  même  des 
agitateurs;  que,  loin  d'avoir  reçu  l'ordre  de  s'opposer  à  la  ré- 
sistance des  citoyens,  elles  avaient  reçu  au  coniraire  celui  de 
s'arrêter  devant  eux  ;  que  j'ai  vu  moi-même  cet  ordre  lorsque  j'ai 
eu  occasion  de  défendre  le  général  de  ces  troupes  (Bezenval), 
•ocusé  alors  du  crime  de  lèse-nation ,  et  que  la  nation  n'a  pas  ba- 
lancé d'absoudre. 

Mais  j'ûi  une  réponse  encore  meilleure  à  vous  foire,  et  c'est  la 
n^^on  elle-même  qui  me  l'a  fournie. 

Je  vois,  le  4  août,  la  nation  entièi^  proclamer  Loujs  le  resutura^ 
leur  de  la  liberté  françmc,  lui  demander  de  s'unir  à  elle  pour 
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porter  ensemble  rhommage  de  leur  mutuelle  reconnaissance  à 
l'Être  suprême ,  et  voter  une  médaille  pour  perpétuer  à  jamais 
le  souvenir  de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  r^iment  de  Flandre  à 
Versailles  :  les  officiers  municipaux  l'avaient  demandé. 

L'insulte  laite  à  la  cocarde  nationale  :  Louis  vous  a  répondu 
lui-même  que  si  ce  fait  odieux  avait  existé,  ce  qu'il  ignorait,  il 
ne  s'était  pas  passé  devant  lui. 

Ses  observations  sur  les  décrets  du  11  août ,  c*était  sa  con- 
science qui  les  lui  dictait. 

Et  comment  n*aurait-il  pas  eu  alors  la  liberté  de.  son  opinion 
sor  les  décrets ,  puisque  la  nation  lui  a  donné  depuis  le  droit  de 
s'opposer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des  5  et  6  octobre. 

Citoyens,  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  convienne  à  Uiftis, 
c'est  de  ne  pas  rappeler  ces  événemens. 

J'aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau  mouvement 
de  Louis  vers  l'assemblée  nationale,  le  4  février,  et  celui  de  l'as- 
semblée vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler  qu'au  mois  de  juillet  suivant  les 
représentans  du  peuple  constituèrent  eux-mêmes  Louis  le  chef  de 
la  fédération  nationale  ;  et  sans  doute  une  marque  de  confiance 
aussi  éclatante  justifie  bien  Topinion  qu'ils  avaient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a  essayé  de  cor- 
rompre l'esprit  public  ;  qu'on  a  trouvé  chez  lui  des  mémoires  dans 
lesquek  Talon  était  présenté  comme  destiné  à  agir  dans  Paris, 
et  Mirabeau  comme  chargé  d'imprimer  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire  dans  les  provinces  ;  qu'on  y  avait  trouvé  aussi  des 
lettres  de  l'administrateur  de  sa  liste  civile  y  qui  parlent  d'argent 
répandu,  et  qui  disaient  que  cet  argent  n'avait  rien  produit. 

Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres. 

Citoyens ,  j'ai  ici  plusieurs  réponses  à  vous  faire. 

D'abord ,  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire  dans  les  tribu*: 
naux ,  je  soutiendrais  que  des  pièces  qu'on  n'aurait  pu  se  procurjijr. 
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contre  lui  que  par  riovasion  de  son  (^^îctle  ne  peuvent  pas  lui 
être  opposées.  . 

J'observerai  que,  dans  les  scellés  mêmes  que  la  justice  hit 
apposer  sur  les  papiers  de  tout  accusé ,  on  n'a  jamais  feit  Fin* 
ventaire  des  pièces  que  les  scellés  pouvaient  renfermer  qu'«n 
présence  de  l'accusé  qui  en  était  l'objet. 

rajouterai  qu'autrement  rien  ne  serait  plus  hciïe  à  des  mal- 
vollans  ou  à  des  ennemis  que  de  glisser  sous  les  scellés  des  piè» 
ces  capables  de  compromettre  un  accusé,  et  d'en  retirer  qui  le 
justifiassent. 

Enfin  j 3  dirai  que ,  sans  cette  forme  sacrée  de  la  nécessité  de  la 
présence  de  tout  accusé  à  tout  inventaire  de  pièces  existantes  ou 
saisies  dans  son  domicile ,  Thonneur  de  tout  citoyen  serait  tous 
les  jours  exposé  au  péril  le  plus  imminent,  ainsi  que  sa  liberté. 

Or,  cette  défense ,  que  j'aurais  le  droit  de  faire  valoir  en  faveur 
de  tSilt  accusé,  j'ai  bien  le  droit  sans  doute  de  la  fiûre  valoir  en 
faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  armoires  ont  été  forcées; 
ses  secrétaires  ont  été  brisés;  une  grande  partie  de  ses  papiers  à 
'  été  dispersée  ou  perdue  ;  la  loi  ne  les  a  point  placés  sous  sa  sauve- 
garde; il  n'y  a  point  eu  de  scellés  ;  il  n'y  a  point  eu  d'inventaire 
fait  avec  Louis  ;  on  a  pu,  pendant  le  tumulte  de  l'invasion,  égsûrer 
ou  enlever  des  pièces,  on  a  pu  égarer  surtout  celles  qui  auraient 
.  expliqué  celles  qu'on  oppose  ;  en  un  mot,  Louis  n'était  pas  là  quand 
on  s'est  saisi  de  ces  pièces  ;  il  n'a  point  assisté  au  rassemblement 
qu'on  ena  fait,  il  n'a  point  assistée  leur  examen, iladoncledroit  de 
ne  pas  les  reconnaître,  et  on  n'a  pas  celui  d'en  argumenter  contre  loû 

Hais  d'ailleurs  quelles  sont  donc  ces  pièces? 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homme  mort. 

Mais  des  lettres  d'un  homme  mort  peuvent-elles  faire  ici  une 
preuvej 

Si  celui  à  qui  on  les  a  imputées  existait  encore,  on  ne  pourrait 
pas  les  lui  opposer  à  lui-même  avant  d'avoir  vérifié  la  fidélité  de 
son  écriture  :  comment  pourrait-on  les  opposer  à  im  tiers?  com- 
ment  pourrait-on  les'  opposer  à  Louis  ? 
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On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argeni  répandu. 

Hai^  qua^  ce  fsiit ,  que  les  lettres  elles-mêmes  n'expliquent 
pas,  on  dont  elles  ne  disent  pas  le  motif,  serait  vrai  ;  quand  on 
aurait  abusé  de  la  bienfaisance  de  Louis;  qu^nd,  squs  pr^qxte 
d'intentions  droites,  et  en  lui  présentant  un  gr^d  bi^n  ^  (^îi^  » 
on  lui  aurait  arraché  des  sommes  plus  o\l  moin?  fçrtes ,  ne  saitHon 
pas  avec  quel  art  on  trompe  les  rois?  Les  rois  savent-ils  là  vérité , 
la  oonnaissent-ils?  Ne  sont-iU  pas  toujours  eqfourés  de  pià[es? 
If  est-on  pas  sans  cesse  occupé  à  s'approprier  ou  leqr  puissance , 
ou  leurs  trésors,  et  souvent  même  à  leur  préjudice ,  et  seront-il$ 
convaincus  de  corruption  par  cela  seul  qu^  des  hofpmes  iippor* 
tuns  ou  intriçanf  ai^ront  provoqué  ou  harcelé  eu  quelque  sprte 
leur  munificence? 

On  parle  d'un  (némoire  adressé  à  Louis,  et  dans  lequel  Vfya" 
beau  est  peint,  dit-on ,  comme  disposé  â  imprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces. 

Hais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  méqpoires  (m*on  lui  pré* 
sente?  Peut-il  en  vérifier  les  allégations?  peut-il  en  constater  les^ 
feits? 

Quelle  serait  donc  la  malheureuse  conditio^i  des  rois,  ûjn|ile8 
chargeait  ainsi  de  tous  les  soupçons  que  pourraient  excitfiri||frér 
damations  méqpe  qu'on  leur  adresse  ? 

Citoyens,  Mirabeau  a  joui  pendant  toute  sa  vie  publique  d'ui^e 
popularité  qu'on  peut  dire  immense. 

Cette  popularité  a  survécu  même  ù  sa  mort. 

Ou  attaque  aujourd'hui  sa  mémoire  ;  mais  une  voix  s^xe 
pour  la  défendre  devant  la  nation  :  il  faut  donc  attendre  que  la 
nation  ait  entendu  et  prononcé. 

Au  fond ,  toutes  ces  lettres ,  tous  ces  mémoires,  tou^  ces  éqriu, 
qu'offrent-ils  de  personnel  ù  Louis?  Il  n'y  a  pas  une  seule  cir- 
constance qui  en  sorte  pour  raccuser;  il  n'existe  pas  seulement 
l'ombre  d'une  preuve  qu'il  ait  accueilli ,  ou  les  plans  qu'on  lui* a 
présentés ,  ou  les  propositions  qu'on  lui  a  faites.  Les  apostilles 
qu'on  remarque  sur  les  mémoires  ne  portent  que  la  date  et  le 
nom  de  l'auteur;  il  n'en  résulte  rien  qui  puisse  faire  connaître 
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i'upiDion  qa'il  en  avait  conçue;  et  sans  doute ,  s'il  était  permis 
de  citer  ici  le  témoignante  de  l'opinion  publique ,  son  caractère 
connu  de  probité  sévère  suffit  bien  seul  pour  le  disculper  de  toute 
inculpation  capable  d'y  porter  atteinte. 

A  l'égard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été  écrite  par  Louis  à  La 
Fayette,  en  1790,  et  oii  il  lui  demandait  de  se  concerter  avec  Mi^ 
rabeau ,  il  paraît  d'abord  que  ce  n'était  qu'un  projet ,  et  qu'en 
effet  la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  ensuite  Mirabeau  et  La  Fayette  étaient  alors  les  deux 
hommes  de  la  nation  les  plus  populaires;  ils  voulaient  fortement 
tous  deux  la  Constitution  et  la  liberté;  ils  avaient  tous  deux  un 
grand  ascendant  sur  les  esprits.  Louis  leur  demandait  de  se  con- 
certer ensemble  ;  pourquoi?  Pour  le  bien  de  l'état.  Ce  sont  les 
termes  de  la  lettre.  Où  est  donc  là  le  crime. 

Vous  lui  avez  reproché  sa  lettre  au  général  Bouille,  du  4  sep- 
tembre de  Ta  même  année? 

Mais  ici  Louis  n'a  pas  même  à  se  justifier  ;  jl  n'a  fait  que  suivre 
l'exemple  des  représentans  de  la  nation;  les  représentans  de  la 
nation  avaient  décrété,  le  5  septembre,  que  Bouille  serait  ap- 
prouvé pour  avoir  glorieusement  rempli  son  devoir.  Louis  lui  écri- 
vîllii^éme  le  lendemain  pour  l'exhorter  à  continuer  de  rendre 
à  la  nlion  les  mêmes  services;  comment  pourrait-on  le  blâmer 
d'avoir  pensé  et  agi  comme  avaient  pensé  et  agi  les  représentans 
de  la  nation  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rassemblement  fait  aux  Tui- 
leries le  28  février  4791 . 

Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait  de  Louis  ;  des  ru- 
meurs vagues  en  avaient  été  l'occasion  ;  des  hommes  d'un  zèle 
ardent  avaient  cru  sa  personne  exposée  à  quelque  danger,  et 
s'étaient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n'avait  pas  pu  prévenir  leur 
zèle,  mais  il  s'empressa  au  moins  de  le  contenir  ;  il  leur  fit  lui- 
même  déposer  les  armes  qu'ils  avaient  portées  avec  eux ,  et  il  fut 
le  premier  à  calmer  l'inquiétude  que  le  peuple  pouvait  avoir 
éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  de  Varennes. 
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Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs  à  l^assenjblée 
constituante  9  et  je  m'en  réfère  aujourd'hui  »  comme  lui ,  à  ces 
motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  reodit  compta  du  flng  répandu  le 
19  juillet  au  Champ4q^rs. 

Gtoyens ,  de  toui  lés  reproches  que  tous  Im'  avsji;  fiuts,  celui-là 
surtout  est  un  de  ceux  qui  oat  le  plus  pesé  sur  son  cœur. 

Quoi  !  vous  l'accusez  du  stog  répandu  an  Ghamp-de-Uars  I 
Vous  voulez  donc  que  ce  sangreCtfjijibe  sur  Iui?£t^avez-vo«s  donc 
oublié  qu'à  cette  cruelle  époque  ce  malheurî^^rince  «ait  sus- 
pendu de  l'autorité  dont  il  jouissait,  ^JHiynié  dans  son  palais, 
prisonnier  de  la  na9oo\  sans  aucune  communication  au  dehors  » 
gardé  à  vue  !  Où  étaient  donc  pour  lui  les  moyens  de  conspira- 
tion ?  Que  pouvait-il  fiiire  ?         , 

Enfin  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé  avec  la  liste  civile 
des  blielies  pour  pervertir  Pophiion  publique  et  soutenir  la  cause 
des  émigrés. 

J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  ce  qui  r^rde  les  émigrés, 
ei  je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  que  jamais  Louis  n'a  eu  le 
dessein  de  soutenir  ou  de  favoriser  leur  cause. 

Mais  (Ufàïki  aux  UbeUes ,  j'observe  d'abord  que  ce  n'est  pas  chez 
l'administrateur  de  la  liste  civile  que  se  sont  trouvées,  comme  on 
vous  l'a  dit,  les  quittances  de  tous  les  écrits  dont  on  a  parlé  ;  que 
c'est  ehez  son  secrétaire,  qui  n'était  pas  même  connu  de  Louis ^ 
et  qu'on  ne  peut  pas  naturellement  charger  Louis  de  Tabus  que 
des  subalternes  auraient  pu  faire  de  leurs  fonctions ,  ou  des  in- 
tentions qu'ils  avaient  montrées. 

Mais  ensuite  quand  Louis  aurait  fiait  lui-même,  non  pas  pour 
pervertir  l'opinion ,  mais  pour  la  ramener,  ce  que  tant  de  factieux 
de  leur  côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sa  marche  on  pour  la 
corrompre,  où  serait  donc  le  reproche  qu'on  pourrait  lui  faire  ? 

La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  république ,  mais  ce  n'était 
pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l'opinion  demandait  alors  ; 
les  républicains  au  contraire  alors  étaient  les  factieux  ;  ils  l'étaient 
même  encore  au  mois  de  juillet  dernier ,  lorsque  rassemblée  lé- 
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gislative  se  déclara  elie-mâine  tout  entière  par  un  décret  contre  ce 
système. 

La  nation  voulait  la  Constitution;  on  pouvait  donc  écrire  pour 
la  soutenir  ;  on  le  devait  même.  Louis ,  comme  chef  suprême  du 
gouvernement,  comme  chargé  de  maintioÉûr  la  Gonstltotioii, 
comme  tenant  la  royauté  d'elle ,  était  obligé  d*en  conservar  ou 
d'en  surveiller  le  dépôt  ;  il  a  pu  vouloir  influer  sur  Topinion  pu- 
blique en  la  diriçeant ,  et  si  »  dass  Texécution  des  vues  qu'oa  loi 
aurait  présentées  f  et  qu*3  aurait  cm  devoir  accueilfir ,  on  avait 
trahi  ses  intenti As  ou  abusé  de  sa  confiance ,  si  on  avait  répandu 
à  son  insu  des  opiniuril  dangereuses»  si  on  en  avait  attaqué  de 
sages  ou  d'utiles ,  il  faudrait  le  plaindre  /  il  Faudrait  gémir  sur  le 
sort  des  rois;  mais  il  ne  faudrait  pas  l'accuser. 

Citoyens  »  voila  la  première  époque  de  votre  acte  d*accusat^n. 

Jiç  vi?ns  de  ps^rcou^r  tous  les  faita  que  ^ons  y  avez  plaças  «  ft 
que  vous  imputiez  à  Louis. 

Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  fitits  ;  et  cependant  je  n'ai  pas 
encore  prononcé  le  mot  qui  seul  aurait  efface  toutes  les  erreurs 
et  toutes  les  fautes  qu'il  aurait  commises,  si  en  effet  il  en  eût 
commis  ;  je  n'ai  pas  dit  que ,  depuis  tous  ces  faits  >  il  av^t  aceq^té 
la  Constitution. 

Ce  mot  eût  suffi  en  eifet  pour  répondre  à  tour. 

La  Constitution  était  le  pacte  nouveau  d'alliance  entre  la  na- 
tion H  Louis. 

Ce  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter  sans  une  confiance 
réciproque  et  absolue. 

Il  n'y  avait  plus  alors  de  pliage  entcQ  te  peuple  et  le  roi. 

Le  passé  n'existait  plus  ;  tous  les  soupçons  étaieu.^  dis^pé^, 
toutes  les  dissensions  apaisées ,  toutes  les  préventipQsévanoviies; 
en  un  mot ,  tout  était  oublié  ou  éleipt. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement  ce  qui  a  précédé  la 
CoDstiiution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l'a  suivie. 
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Seconde  Partie.  -—  Faits  pastérieun  à  la  Constihition, 

Je  distingue  ici  les  foits  que  l'acte  d'accusation  énonce  en  deux 
classes  : 

Les  faits  dont  iLiOuis  n'était  pas  chargé  de  répondre,  et  qui 
n'intéressent  que  les  agens  que  la  Constitution  elie-méme  lui 
avait  donnés; 

Et  les  iaits  qui  le  concernent  personnellement. 

J*écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les  faits  qui  tombaient 
sous  la  responsabilité  des  ministres. 

Il  ne  serait  pas  juste  en  effet  qu'on  rendit  Louis  garant  des 
erreurs  dans  lesquelles  ses  ministres  auraient  pu  tomber ,  qu  des 
fautes  Blêmes  qu'ils  auraiefit  çoDAU^ises. 

La  Constitution  n'avait  point  exigé  de  ^ui  cette  g^^an^e  :  elle 
avait  créé,  au  contraire,  Ifk  respoqsabili(é  ((es  ministres  pour 
l'en  affranchir;  c'était  ^  eux  seul^  qu'elle  avait  dit  quç  ^  ^^tion 
demanderait  compta  de  tout  ce  qu'ont  aura^  Cs^t  çpntre  ses  inté- 
rêts, ou  de  ce  qu'on  aurait  négligé  de  faire  pour  eUe;  c'^t  sur 
eux  puisqu'elle  avait  4i^que  s^  vc^ageance  rev>mberait  po^r  ^ousi 
les  attentats  qui  auraient  été  çomu\is  cont|res9  sûreté  ou  contre 
ses  lois.  Elle  9'avait  pas  adressé  ^u  roi  les  mômes  menaces;  elle 
ne  lui  avait  pas  annoncé  d'accusation  ;  elle  ne  lui  avait  pa^  pré- 
senté de  peine;  elle  avait  d'ailleurs,  et  par  cel^  même,  enchaîné 
son  pouvoir  :  le  roi  ne  pouvait  rieq  faire  sans  ses  ministres  ;  un 
ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvait  pas  être  exécuté;  il  follait  que 
la  caution  de  l'agent  qu'il  avait  choisi  fût  sans  cesse  pfferte  à  la 
loi  :  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  loi  ne  l'eût  pas  \ui-môaie 
rendu  responsat>le. 

On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accuser  tout  à  la  fois 
le  roi  et  ses  ministres  sur  les  mêmes  faits. 

Cependant ,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  faits,  même  mi- 
nistériels ,  que  l'acte  d'accusation  énonce ,  il  est  bien  facile  de 
voir  que  les  imputations  n'en  sont  pas  fondées. 
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i  V.  -—  FiùU  qm  iombaient  iou»  la  responsabilUi  des  mmtflrw. 

Par  exemple,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'avoir  fait  parididi 
coDveDtion  de  Pilnitz  que  quand  elle  avait  été  connue  de  TEs^ 
rqie  entière* 

Mais  d*abord  la  convention  de  Pilnitz  était  un  traité  seoM 
entre  Tempereur  et  le  roi  de  Prusse  ;  les  conditions  de  oe  truiA; 
.  n'étaient  connues  qu'imparfeitement  dans  l'Europe  ;  aucune  oo«h 
munication  positive  n'en  avait  été  donnée  au  gouvernement;  on 
n'avait  même  aucune  preuve  certaine  de  son  existence;  on  n'en 
était  instruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  des  ugeos  placés 
dans  les  cours  étrangères  :  il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  d'écai 
qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif  de  donner  connaissance, 
à  une  assemblée  dont  toutes  les  délibérations  étairat  publiques, 
d'un  traité  qui  lui-même  ne  l'était  pas. 

Mais  ensuite  cette  connaissance,  que  le  gouvernement  nepon-^' 
vait  pas  faire  donner  à  l'assemblée,  d'une  convention  stir  laquelle 
il  avait  des  doutes,  il  l'a  fait  donner  i  son  comité  diplomatique 
au  premier  moment  où  les  avis  loi  en  sont  arrivés  :  j'invoqoe  i 
cet  égard  les  registres  des  affiaires  étrangères  ;  ils  doivent  dépo- 
ser de  ce  fait;  ils  doivent  attester  que  les  premières  pièces  qm 
sont  parvenues  au  gouvernement,  relativement  à  la  convention  de 
Pilnitz ,  ont  été  remises  au  comité  diplomatique;  ils  attestent  en- 
core que,  à  l'époque  où  l'existence  de  cette  convention  n'était  pas 
encore  certaine ,  et  où  l'on  paraissait  croire  qu'elle  ne  recevrai 
pas  son  exécution ,  le  comité  diplomatique  en  était  déjà  pré- 
venu :  j'en  ai  moi-même  dans  les  mains  les  preuves.  Ainsi ,  le 
ministre  à  qui  l'on  a  imputé  ce  prétendu  retard ,  et  qui  n'est  plus 
à  portée  aujourd'hui  de  s'en  justifier,  puisqu'il  n'existe  plus,  était 
bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a  fait  un  autre  à  Louis  à  l'occasion  des  commissaires 
aivoyés  à  Arles  ;  on  a  prétendu  que  ces  commissaires  s'étaient 
plus  occupés  à  favoriser  les  contre-révolutionnaires  qu'à  les  ré* 
primer. 


DÉCEMBRE  (1792).  ï29 

Mais  Louis  a  fait  à  cet  égard ,  dans  Tînterrogatoire  qu'il  a  subi» 
une  réponse  parfoitement  juste. 

Il  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de  ces  commissaires  qu'il 
fallait  juger  les  intentions  du  gouvernement ,  mais  par  les  instruc- 
tions qu'ils  avaient  reçues. 

Vous  n'accusez  pas  ces  instructions  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas 
accuser  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé  d'un  mois  Tentoi 
du  décret  qui  avait  réuni  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  à  la 
France. 

Qioyens ,  l'assemblée  législative  avait  adressé  le  même  repro- 
che au  ministre  Delessart;  c'était  là  un  des  chefs  de  Faccusation 
élevée  contre  lui ,  et  sur  laquelle  la  haute  cour  nationale  devait 
prononcer.  Delessart  n'est  plus  ;  il  a  péri  au  moment  oii  il  prépa- 
rait aa  justification  pour  l'Europe  :  il  avait  annoncé  lui-même  que 
cette  justification,  à  laquelle  il  travaillait  dans  le  fond  delà  prison 
où  il  était  renfermé ,  ne  laisserait  pas  le  moindre  nuage  sur  son 
innocence.  Pouvez-vous  renouveler  aujourd'hui  contre  sa  mé- 
moire une  imputation  dont  la  mort  lui  a  ôté  le  pouvoir  de  se  dis- 
culper? 

Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  troubles  de  Nîmes  »  les 
agitations  de  Jalès,  la  conspiration  de  Dusaillant. 

Maisest'-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous  les  orages  qu'une 
aussi  grande  révolution  devait  nécessairement  exciter?  il  est  im- 
possible ,  en  général ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  troubles  dans  un  pays 
oii  l'on  change  la  forme  du  gouvernement  ;  il  était  difficile  sm>> 
tout  qu'il  ne  s'en  élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France ,  où  les 
esprits  9  naturellement  ardens,  sont  facilement  portés  à  se  livrer 
à  tous  les  moaifimeÉs  qu'on  cherche  i  leur  imprimer.  On  a  im- 
puté à  Louis^tfàilÙl^vorisé  ces  troubles  ;  on  a  cm  que ,  parce 
que  les  princes  sél  frères  avaient  des  liaisons  avec  Dusaillant ,  il 
avait  pu  aussi  en  avoir  lui-même  ;  mais  cette  opinion  était  une  er- 
reur. On  peut  juger  même  de  ceKe  erreur  par  les  pièces  qn^on  a 
communiquées  à  Louis  ;  car  on  remarque  y  entre  antres  choses, 
dans  ces  pièces  un  pouvoir  donné  à  Dusaillant  pour  emprunter» 
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au  nom  des  princes»  une  somme  d^  cent  miUe  écu$;  or,  on  oon* 
çoit  que,  si  Louis  avait  été  occupé  de  prot^r  des  conspinUoaf, 
il  n'aurait  pas  réduit  les  conspirateurs^  la  nécessiM  d'emprunter 
..une  somme  aussi  disprqxNriionnée  avec  les  dépenses  que  Japs 
projets  devaient  exiger,  et  qu'il  leur  aurais  fourni  luiknéai^  dp 
secours  ,un  p^  plus  actife« 

Hais ,  au  reste ,  à  mesure  que  la  conniissMice  de  tons  les  tran- 
bles  du  Hidi est  parvenue  au  gSfavemènicnt y  il  s*est  smpi—iB  de 
Jes  trÉnsmetU*e  Ini^ième  à  l'assemblée ,  et  tontes  les  préoâiitioks 
qu'elle  a  désirées  ou  ioKpirées  ont  été  prises  pour  les  r^mmiit: 
4a  preuve  en  est  dans  le  rësulint^  e*est  que  èeir  tronUei  a'eiillent 
.plus  d^  depuis  plusieurs  mois,  et  que  ce  saUt  tas  forées  ètlfes 
moyenri  du  gouvernement  qui  les  ont  éteints*  .  .  'ii> 

On  a  voulu  »  à  l'occnsbn  dt  ces  méines  troubles,  thire  Mcrikp 
à  Louis  d'une  lettre  que  Wigen$um^  commandant  du  HidlHK 
qui  avait  été  rappelé ,  lui  avait  ëdrite  deputt  son  rappel.        :  >  » 

On  a  suppôt  que  Ldtiis  ravsîlt  m}p\ojt  depuis  Dette  ë|iiA4i>ii^' 

Mais  d'âbôM  Louis  né  pouvait  pas  emp!èchér  WigénstMn  ile 
lui  écrire  Unb  lettre  âprés  son  rappel  ;  et  il  a  'déclaré,  aîi  sui  pliis, 
qu  il  n'avait  aucuD  souvenir  d'avoir  reçu  celle  dont  on  parlé,  et 
qûé  l'on  ilê  cité  <\ue  d'api  es  iih  prétendu  rejgisire  tenu  par  est 
officier. 

w 

Tout  ce  qu*il  pouvait  faire  étaU  de  ne  pas  lui  donner  de  nouvel 
emploi  aepuis  son  rappel,  et  en  effet  Wigenstein  n'a  point  eu  ils 
nouvel  emploi. 

On  a  parlé  d'un  commandement  de  la  Corse  ;  il  n'a  jamais  ffn 
ce  commandement.  .   .      ,     - 

On  a  parlé  ajMssi  d'un  grade  daps*  l'arn^^S'IjbMrfl^  ^^  H  M 
possible  en  ^fet  que  La  Fayeue  l'ait  demaf|||MliM(pjelâe  IsMre 
qu'on  a  trouva  daps  le^  bureaux  de  la  gnerffj^ljÉMi^  niéme  en 
.être  un  indice ,  mais  le  foiji  est  que.  cette  lettre  n'%  JuisiSi  jeté  en? 
yoyée ,  et  que.Wigen^t^n ,  qui  esttonjpurs  nesté  à  Paris  depuis 
son  rappel  et  jusqu'à  s^^  mort  t  A'a  jamais  été  employé  de|Miis.  es 
rappel*  -i  »';  «i: , 


On  a  reproché  à  Louis  les  comptes  rendus  par  Narbonoe  à 
rassemblée  nationale  relativement  à  l'armée. 

Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  rainistëre  l'assemblée  nationale 
décréta  que  fiarboone,  seul  responudile  de  tous  les  actes  de 
gouvememcsl  qui  JeconcenuieDl,  emporlaii  l'estime  et  les  regrets 
de  II  nation,  ?H 

On  lui'a  r^roché  d'avoir  détruit  la  marine  et  d'avoir  conservé 
le  miniitre  Bertrand ,  malgré  les  observations  que  l'assemblée 
nationale  lui  avait  adressées. 

Je  réponds  que  le  tninistre  Bertrand  a  toujours  réfuté  lai- 
méine  les  inculpations  qu'on  élevait  contre  lui ,  et  que ,  tant  que 
l'assemblée  naiionule  ne  l'aceufait  pos ,  Louis  éiait  le  maître  de 
Iti  iKlfiservei'  su  cunâanoe,'  :. 

Oa  lui  a  reproché  les  désastres  dsa  eoloùes. 

Je  ne  crois  pas  avttil-  besoin  de  l'éli  justifier. 

Oa  lai  â  loproché  te  mdiDéin  où  il  aVàil  tlénoncé  les  pt-eidières 
hosiiliiêï  ijui  nous  menaçaient  de  la  part  de  Tarinée  de  Prusse. 

toiits  u"6i|tii(fiïé  liii-mJine,^ns  son  rriterriigatôîre,  qu'il  Avait 
dénobcé  i:ea  hoitilités  à  l'assemblée  haiionale  ail  premier  tnoment 
oii  il  en  avait  eu  la  connaissance  certaine,  et  le  dépAt  de*  affaires 
ëthliigèt^s  eti  fbtdrnit  la  preuve. 

On  lii?  a  reproché  la  reddition  de  Loilg#i  et  de  Vo^n. 

ie  i^êpHaSi  qu'à  Longvri  se  sont  les  bïbitans  qui  se  sont 
rétidtli. 

Et ,  quant  h  Verdun ,  qui  uvait  dtmc  nomlné  ce  commandant 
a»joDrd'htif  tn  célèbre  par  son  héroïsme ,  ce  Be&urepaire ,  qui  a 
mieux  aimé  mourir  laï-mémc  qoe  de  se  rendre ,  si  ce  n'est  pas 
Louis? 

On  Iw  areproché  d'avoir  laissé  avilir  la  naiion  française  dans 
différons  pays  de  l'Europe. 

Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Je  demande  pour  Louis  que  l'on  compulse  le  dépdt  des  sffîiires 
étrangères ,  et  l'on  y  verra  les  preuves  les.plus  authentiques  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  &é  dénoncé  au  gouTemement  quelque  iih> 
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suite  Ëiîte  ita  Français  dans  quelque  cour  de  l'Europe,  le  gou- 
vernement en  a  demande  aussitôt  [a  réparation. 

Le  temps  nous  a  manqué  à  nona-mémes  pour  fiûre  flirt  ces 
rcchercKi»  ;  mais  Lonû  atteste  qvib  les  preuves  existent. 

Enfin ,  on  a  reproché  à  Louis  d'avoir  retenu  les  gttdes  sniaui 
malgré  la  Gonstitntîoii ,  qui  le  lui  défendait,  et  rassemblée,  qui  ea 
avait  ordonné  le  départ.' 

Voici  les  faits  qui  répondent  à  cette  Imputation ,  «  qui  la  ri* 
fuient. 

Un  décret  de  l'assemblée  ccmstituaDie,  du  17  septembre,  anit 
dit  que  lé  roi  serait  prié  de  foire  présenter  incessamment  au  corn 
législatif  une  nouvelle  formation  dnci-devani  régiment  de  g 
suisses,  d'après  les  conventions  ou  capitulaiiousqui  auraiofltl 
a^iééus  par  le  corps  helyëtique. 

£t  cependant  l'assemblée  nationale ,  considérant  que  ce  i 
ment  avait  bien  oiériié  de  la  nation  par  sa  conduiic,  avaiCft 
qu'il  serait  entretenu  sur  l'ancien  pied  jusqu'à  ce  qu'it^él 
statué  autrement  tur  ta  desûnation  et  nir  le  mode  de  «m  lervice. 

D'après  ce  décret  les  gardes  suisses  étaient  toujours  restés 
dans  le  même  état. 

Le  l.'i  juillet  dernier  l'assemblée  t^slaiive  rend  un  décret  qù 
ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  foire  sortir  sont 
trois  jourf  les  troupes  de  ligne  étant  eu  garnison  dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour ,  qui  ordonne  que  le  comité  diplo- 
matique fera  son  rapport  sur  les  capiuiiuiious  avec  les  Suisses  et 
sur  la  suppression  de  la  charge  de  colonel  général  des  suisses. 

Le  17,  lettre  ded'Affry  relativement  à  l'ordre  qui  lui  avait  éli 
donné  de  faire  partir  le  régiment  de  gardes  suisses. 

Il  invoque  les  capîiulaiions,  qui  n'étaient  pas  encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement,  et  en  attendant  le 
rapport  du  comité  diplomatique ,  deux  bataiUons  de  ce  régiment 
s'éloigneront  à  Ittïnte  mille  toises  de  la  capitale. 

D'A^ry,  placé  entre  les  capitulations  helvétiques  1 1  la  volonté 
que  sonAilait  manifester  t'assnnblée,  adresse,  le  4  août,  à  l'assero- 


blée  de  nouvelles  observations  sur  le  mode  d'exécution  de  ce 

décret 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  décret  est  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  ministres. 

Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter ,  par  cela  seul 
qu'ils  étaient  les  fidts  des  ministres. 

Tous  ces  faits  en  effiet  seraient  vrais,  ils  fourniraient. matière 
i  reprodie,  ils  seraient  accusables,  que  Louis  n'en  rc^ndrait 

.  Mais ,  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à  laquelle  j*ai  été  forcé 
par  le  temps  y  j'ai  voulu  prouver  au  peuple  français  que ,  même 
^4ilii-le8  choses  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  demandé  de  garantie, 
^llt^  s'était  tpujoiusIF  conduit  comme  s'il  avait  été  dblig^[»r  la 
^j^  delfi  en  ofiric  jÉie<  ^ 

•^p  paue  mainteâant  aux  feits  que  Ton  peut  considérer  comme 

*"'-•«•-■  ^    . 

IfreQBcemant  penomiellement. 

8  II.  —  Fiàu  penmmeU  à  Lcmt. 

,  Jcif législateurs, letempsmeforceencoredepressermamarche. 
.  Je  répondrai  cependant  à  tous  les  reproches  qui  ont  été  £fûts 


J'y  répondrai  à  la  vérité  avec  plus  d^  rapidité  et  moins  de  dé- 
tail que  si  j'avais  pu  me  livrer  à  toutes  les  fomUnaisons  néoes- 

,saires  pour  une  défense  qui  embrasse  tant  de  cheis  difiërens; 

f  piais  j'y  répondrai  enfin  de  manière  à  les  réfuter. 

Je  dois  le  redire  :  les  conseils  de  Louis  n'ont  point  songé  à  eux  ; 
ibjt'ont  songé  qu'à  Louis. 
. .  Mous  savions  bien  que  dans  une  cause  sur  laquelle  toute  l'Eu- 

.jape  porte  aujourd'hui  des  regards  inquiets ,  et  qui»  défendue 

.jetant  les  représadtans  d'une  nation  qui  par  ses  triomphes  est 

devenue  l'objet  dje  l'étonnementde  toutes  lesautres,  offrait  à  tous 

les  mouvemens  de  Famé  un  sqet  si  riche ,  il  ^yirait  fiillu  une  dis- 

coasioii  pour  ainsi  dire  aussi  -grande  que  la  cause  mteie;  mais 

BffOa  vSoKhiii  ici  éclairer  le  peuple ,  le  ramenar ,  dissiper  les  pré- 
T,  xifiri.  5 
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venilons  qu'on  loi  a  inspirées  ;  nous  voulons  le  convaincre  par  les 
faits  seuls,  et  l'abandon/ de  tous  les  mouvemeas  oratoires  est  uii 
sacrifice  de  plus  que  nous  faisons  à  Louis  ;  et  sans  doute  l'Europe 
elle-même  nous  en  saura  gré. 

On  a  d'abord  attaqué  Louis  sur  son  refiis  de  sanctionna*  le 
décret  du  camp  de  t^ris  et  celui  des  prêtres. 

Je  pourrai  sans  doute  observer  qtie  là  Constitution  laissait  ao 
roi  sa  sanction  a()Solument  libre ,  et  qu'en  supposant  que  Louis 
se  Fût  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portaient  à  refuser  de  sanc- 
tionner le  décret  du  camp  de  Paris,  on  n'aurait  pas  le  droit  de 
lui  demander  compte  de  son  erreur ,  et  encore  moins  celui  de  la 
lui  reprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écananl  cette  réflexion ,  et  en  supposant  qu'en  efifï 
ce  f&tame  erreur ,  je  réponds  qu'au  fond  soti  refus  n'avait  ici  qak 
des  motifs  sages  :  il  craignait  d*exciter  des  "troubles  ;  le  décret 
donnait  des  alarmes  à  la  garde  nationale  ;  les  oj)inions  de  la  ca- 
pitale étaient  divisées  ;  une  grande  partie  de  ces  opinions  parais^ 
sait  justifier  le  décret  ;  une  plus  grande  encore  paraissait  le  com- 
bailre  ;  le  conseil  lui-même  n*éiait  pas  d'accord.  Au  milieu  de 
toutes  ces  a{;îiations,  Louis  crut  qu'il  était  prudent  de  refuser  la 
sanction  qu'on  lui  demandait  ;  mais  en  même  temps  il  se  déter- 
mina à  une  mesure  qui  avait  les  mêmes  avantages  que  le  décret, 
et  qui  n'en  avait  pas  les  inconvém'ens  ;  il  formrt  le  camp  de  Sois- 
sons  ,  et  par  évonenient  cette  combinaison  est  celle  qui  est  devenue 
là  plus  importante  |)OÙr  la  nation ,  cnr  le  camp  de  Soissons  a 
rendu  Il's  plus  grands  services  à  Tarmée  fbnçaise  ;  et  dans  le  fait 
celui  de  Paris  eût  été  inutile. 

A  l'égard  du  décret  des  prêtres ,  citoyens ,  on  ne  force  pas  la 
conscience  z  Louis  aurait  craint  de  blesser  la  sienne  en  le  sanc- 
tionnant. Il  0  pu  se  tromper  sans  doute ,  mais  son  eiFreur  iftérhe 
était  vertueiiso ,  et  en  en  blâmant ,  si  l'on  veut ,  le  résultat,  il  est 
impossible  de  n'en  pas  respecter  au  moins  le  principe. 

Ra^pelez-vcus%u  reste  la  journée  si  mémorable  du  2(1  juin  ;  et 
voyez,  avec  (|uel  courage  Louis  tenait  à  son  opinion  !  Combien 
d'autres  princes  eussent  cédé  à  des  apparences  de  péril  aussi  mè« 
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naçantes!  Hé  bien,  Louis  au  contraire  écouta  sa  conscience  ei 
non  pas  la  peur;  il  continua  de  résister,  et  si  quelque  chose  pou- 
vait justifier  son  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  dis- 
posés! lui  en  faire  un  crime ,  j'ose  dire  que  c'est  la  persévérance 
dé  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  cette  opinion  de  Louis  sur  le  dé« 
cret  des  prêtres  fût  une  opinion  isolée,  et  qu'aucun  ministre  de 
son  conseil  né  la  partafjeât  avec  lui  ;  le  ministre  Mourgues  lui 
écrivait ,  dans  la  même  journée  do  20  jtttn ,  que  ce  décret  n'était 
ni  nouant  ses  principes  ni  suivant  son  cœur. 

On  a  oppoéé  aussi  ik  Lbiiis ,  1  l'oct^siod  dëâ  prêtres,  un  .mé- 
moire qu'on  lui  avait  envoyé  de  Rome ,  et  otl  il  parait  que  îe  pape 
rédamait  ses  droits  sur  Avij^oiî  et  ceux  dû  saint-si^. 

Mais  comment?  Louis  aurait-il  pu  empêcher  le  pape  de  lui  en- 
voyer m  mémoire,  et  où  peut  être  de  sa  part  lé  délit  pour  l'a- 
voir reçu? 

On  lui  a  opposé  ëgalehient  ime  lëtthe  qd'il  écrivait  en  1791  à 
révêque  de  Glermont,  et  où  il  s'annonçait  à  lui  comme  disposé  à 
rëtab^r  te  coite  catholique  qoaind  il  le  pduîraiL 

Hais  ce  serait  là  une  opinion  purement  religltipi,  et  par  coh- 
sëqaeBl  one  opinion  libre  ;  cette  liberté  est  écrite  dans  la  Consti- 
tntioo  :  la  GonsUtotion  civile  du  clergé  dn  conti*aifè  n'y  est  pas; 
elle  en  a  été  retirée,  on  piotêt  elle  n'en  a  jamais  fait  partie,  et 
Louis  écrivait  avant  l'époque  où  il  a  accepté  la  Constitution. 

Louis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  Constitution  sa^s  la  croire 
exempte  d'errenrs  ;  il  l'a  même  dit  quand  il  l'accepta.  Il  a  pu  es- 
pérer des  réformes  légales  ;  mais  il  y  a  loin  d'espérer  des  réfor- 
mes légales  à  l'intentioa  de  détruire  ou  de  renverser. 

On  a  reproché  à  Loois  d'avoir  continue  de  solder  sa  garÉI. 
d€Nit  l'assemblée  avait  ohionné  le  licenciement. 
Citoyens,  ici  se  présentent  plusieurs  réponses. 
D'abord  on  ne  pent  pas  contester  que  Louis  n'eût  ét^le  maître 
de  refuser  de  sanctionner  te  décret  qui  avait  piftoncé  fue  sa 
garde  serait  l^ociée,  puisque  cette  garde  il  la  tenait  delà  Cou* 
étttution  elle-^ême ,  et  qu'on  ne  pouvait  I»  loi  dter  que  de 


3(>  CONVENTfON   PCATIONALE. 

aveu  :  cependant  rassemblée  naiîonale  lui  a  demandé  ce  licencie- 
ment ;  il  Ta  ordonné. 

Hais  comme  le  décret  de  licenciement  accordait  à  Louis  la  fii- 
culté  de  recréer  celte  même  garde  et  de  la  recomposer  en  partie 
dés  mêmes  sujets,  il  fallait  bien  que ,  jusqu'à  ce  que  cette  recom- 
position pût  s'effectuer,  Louis  leur  continuât  à  tous  la  solde  qo'Q 
leur  donnait. 

C'était  un  acte  d'humanité  tout  à  la  fois  et  de  justice. 

Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  ceux  qui  devaient  et  pou- 
vaient rentrer. 

Il  le  devait  ensuite  à  l'égard  des  autres ,  puisque  ces  autres 
gardes  n'étaient  pas  jugés. 

Il  ne  l'a  pas  fait  d'ailleurs  clandestinement ,  il  l'a  lait  par  une 
ordonnance  qui  a  été  publique. 

On  a  dit  que  parmi  ces  gardes  il  y  en  avait  de  connus  par  kor 
incivisme. 

Hais ,  premièrement ,  on  avait  rien  articulé  à  cet  égard  d'indi- 
viduel et  de  positif. 

Secondement ,  on  ne  pouvait  pas  les  croire  coupables  tant  qa'ib 
n'étaient  pas  jagfr. 

Troisièmement  enfin ,  ceux  qui  auraient  été  convaincus  d'inci- 
visme aux  yeux  de  Louis  ne  seraient  pas  rentrés  dans  la  recom- 
position qui  aurait  été  faite;  mais  jusque-là  il  y  aurait  eu  de  la 
barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des  secours  dont  la  nécessité 
pour  eux  était  si  pressante. 

On  a  reproché  aussi  à  Louis  d'avoir  donné  aux  émigrés  des 
secours. 

On  lui  a  reproché  des  intelligences  avec  ses  frères. 

On  lui  a  repi'oché  d'avoir  cherché  à  favoriser,  par  le  moyen 
de  ses  ambassadeurs ,  la  coalition  des  puissances  étrangères  coiih 
tre  la  France. 

On  lui  a  reproché  enfin  son  influence  à  la  cour  de  Vienne. 

Lé(^lafeurj||  je  réunis  tous  ces  Faits,  parce  qu'ils  rentrent 
tous  dans  le  môme  chef  d'accusation ,  et  je  vais  répondre/ 
D'abord  i  e  dois  obsei-xer  que,  dans  tous  les  adls  publics  du 
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gouvernement,  Louis  n'a  cessé  de  témoigner  la  plus  forte oppoife- 
tion  à  l'émigration,  et  cfù'il  Ta  toujours  combattue,  non-seule- 
n}etit  par  toutes  ses  proclamations  nationales ,  mais  par  toutes  ses 
rdadons  avec  l'étranger. 

rînvoque  à  cet  égard  les  registres  des  affaires  étrangères  et 
ceux  du  conseil  ;  le  temps  nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour 
les  dépouiller,  mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multitude 
d'exeinpies. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  est  bien  remarquable ,  et 
dont  les  affiaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 

Au  mois  de  novembre  1791 ,  les  émigrés  avaient  voulu  faire 
acheter  des  canons  et  d'autres  munitions  dé  guerre,  que  les  ha- 
UtaDs  de  Francfort  avaient  refusés. 

Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident  par  son  ministr4|poûr 
lui  donner  ordre  de  remercier  de  sa  part  le  magistrat  de  Franc- 
fort de  la  sage  conduite  qu'il  avait  tenue  en  cette  occasion ,  et 
l'inviter  à  redoubler  de  précautions  et  de  vigihmce  pour  empê- 
cher que  les  émigrés  ne  parvinssent  à  se  procurer  à  Francfort 
et  les  armes  et  les  munitions  qu'ils  y  avaient  fait  demander. 

Voilà  pour  les  actes  publics. 

Maintenant  y  a-t-il  eu  des  actes  privés? 

On  parle  de  secours  d'^argent. 

Citoyens,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré,  un  seul  véritable 
émigré,  à  qui  Louis  ait  donné  des  secours  pécuniaires. 

Il  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux  depuis  que  leur  père 
]i*était  plus  en  état  d'y  fournir  lui-même. 

Hais  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de  lui  en  faire  un 
crime? 

D'abord,  l'un  de  ses  neveux  n'avait  que  onze  ans,  et  l'autre 
quatorze,  lorsque  leur^re  est  sorti  de  France;  et  peut-on  cop- 
comme  des  émigrés  des  enfans  de  cet  Age  qui  suivent 


lenr  père? 


En  second  Ken ,  pc^^t  de  loi  encore  à  cette  ^)Qflu|  qpi  eAt  fixé 
l'âge  rehtif  à  Témigration  :  la  Cuuveniion  dle-mérae  vient  d'en 
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^re  une  ;  mais  celle  loi  que  la  Convenlipii  vient  de  fiûre 
n'existait  pas. 

En  troisième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avait  d^darë  lei  l^Qp|l 
des  émigrés  acquis  à  la  nation ,  et  qui  avait  par  conséquent  en 
loppé  tou^  ceux  de  leur  père»  les  neveux  de  Louis  étaient 
ressource»  et  c'étaient  ses  neveux. 

Lui  était-il  donc  défendu  de  sentir  la  nature  et  ^'obtéif  à  aei 
mouvemens?  Et  parce  qu*il  était  roi  feUait-il  qu'il  cessât  ^'élrp 
parent,  ou  même  d'être  homme? 

Il  a  (ait  quelques  dons  particuliers  à  la  gouvernante  de  jieii  eft- 
fons  ;  mais  c'était  la  gouvernante  de  ses  en£ans ,  et  qui  était  sqrtie 
de  France  dès  1788. 

Il  en  a  fiiît  a  un  des  raenins  qui  avaient  élevé  sa  jeupesspt 
ChoiseuUBeanpré  ;  mais  Cboiseul  était  retiré  en  Italie  ckiwqi  le 
comjri^ncement  de  la  révolution  »  et  p'a  jamais  porté  le^  âmes 
contre  la  France  (1). 

lien  a  fait  à  Rochefort ,  qu*on  cite  dans  Pacte  d'aocosttkNi ; 
mais  Rocbefort  p'est  pas  émigré. 

Il  a  fait  passer  une  somme  d'argent  à  Bouille  ;  mais  c'^t 
pour  le  voyage  de  Montmédi. 

On  lui  reproche  un  don  Eait  à  Hamilton  ;  mais  il  lui  devint  par 
justice  de  le  dédommager  des  pertes  qu'il  avait  fiaûtes  dans  ce 
même  voyage  de  Montmédi  9  et  que  par  sa  situation  il  lui  é^ait 
impossible  de  supporter. 

On  dit  que  Boolilé  a  remis  à  Monsieur,  par  ordre  de  Louis, 
une  somme  de  six  cents  quelques  mille  livres ,  qu'il  tenait  de  hii» 
Mais  c'est  une  phrase  purement  amphibologique  qui  a  donné 
lieu  à  cette  imputaiion. 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  :  remis  à  Momieur,  frire 
du  roi,  par  son  ordre. 

Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  M^m\eury  qui  en  effet  don* 

n*ait  des  ordres  dans  rétraqger,  et  même  des  brevets,  sous  le  nom 

a 

(ONoai  avons  oublié  de  parler  de  LaTaayon,  qui  est  dlé  dans  l'acte  d'a(^ 
CQMtieo;  mais  LarjiiyoQ  était  aoni  an  autre  meniA  de  Louis,  et  il  éUit  rstiré 
en  S^ydbtè^esfremlers  momens  de  la  réTOluUou/  (  Noie  du  défemeur.) 
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du  roi  9  et  noo  pas  celui  de  Louis  ;  et  la  méprise  n'est  venue  que 
fje  cette  qualité  de  frère  du  roi  qu  on  ajoute  au  ifom  de  tfonwur  : 
aM(Î6  |a  vérité  est  (et  sj  Ton  iiqus  avait  donoé  conmiunication 
des  pièces  qui  ont  du  accompagner  le  compte  qu'avait  envoyé 
Bouille  f  et  dans  lesquelles  devait  nécessaii^çn^  se  trouver  l'or- 
dre de  Monncwr,  on  en  aurait  eu  la  preuve  ai^tlientiqiie  ) ,  la  vé- 
rité est,  dis-je  9  et  Louis  l'affirme»  que  jamais  il  o'9  fi)^  passer  à 
Uomiewr  aucun  secours  pécuniaire. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  a  été  de  payer  une  vieiç^ue  d«|fe  de  son 
antre  frère ^  de  400,000  livres )  mais  cette  dette,  Louis  Vavait 
cautionnée ,  et  sans  doute  on  ne.  sera  pas  é^q^^é^  q^'il  naïf  pas 
violé  son  engagement  (1). 

Le  cautionnement  de  la  li(>rairic  en  iJSQ^  dont  on  n'a  pas 
craint  de  lui  faire  un  crime ,  car  on  lui  a  (U^ptif^  jqsqo'fMix  moq- 
yemens  les  plus  ifmocens ,  était  au83i  un  acte  de  bienlius^çe,  et 
gni  avait  pour  objet  de  favoriser  et  de  soutenir  ce  commeree. 

Ainsi  toutes  f^es  libéralités  qu'on  lui  repi^ocfae  bonoront  son 
copur,  et  aucune  ne  peut  faire  suspecter  ses  principes. 

On  lui  reproche  d'avoir  influé  à  la  cour  de  Vienne  ;  et  pour  le 
prouver  on  cite  une  lettre  de  Di^mourier  à  Monsieur,  et  Pumou- 
lier  parait  lui  présenter  Breteuil  comme  ayant  qqçlqMe  influeace 
i  la  cour  de  Vienne,  et  où  il  suppose  en  même  temps  que  Qrc«, 
leuil  pouvait  connaître  la  volonté  du  roi. 
•Mais  d'abord  ce  n'est  qu'une  lettre  de  Dumourier,  et  pi&nou- 
rier  était  bien  l'agent  des  princes  auprès  des  puisssuice^  étran- 
gères ,  mais  n*était  pas  celui  de  Louis  ;  son  opinion  ne  peut  dont: 
être  ici  d'aucun  poids. 

En  second  lieu ,  cette  opinion  même  n'i*st  pas  la  preuve  de 
l'existence  du  fait  dont  Dumourier  parle ,  c'e^t-à-dire  que  Bre- 
teuil  connût  en  effet  la  volonté  dn  roi. 

(1)  !9otê  eapHeoH^e,  po9Urieure  à  la  rédaelkm.  Le  frétor  pèltlBo  était  cliargé 
de  ptjer  plosieon  dettes  de  PbiU|»pe  d'Artois.  SaTàtelfe  Delasge  ivait  «nM^* 
QD  de  ses  créanciers  une  somme  de  400,000  livres,  et  Loois  l'avait  cautionnée. 
Cest  de  ce  cautfoAneincnt  dont  on  parle  ;  ainsi  la  somme  a  élé  pay^^e  h  un  eréan- 
«ier  en  France ,  et  p'arait  par  conséquent  tttoui  rapport  i  l'éniigratkNi. 

\  Mote  dis  éffimêWTi^),    ^ 
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£t  eolin  »  quand  on  irait  même  jusqu'à  regarder  rall^UoD  de 
Dumourier  comme  une  preuve  de  ce  fait  étrange,  oà  est  ( 
preuve ,  qu*ii  faudrait  bien  nécessairement  rapporter  aussi ,  qoÉ 
cette  volonté  du  roi,  qu'on  n'explique  pas ,  fût  une  volonté dtf 
natnre  à  être  accusée  ? 

On  cite  Clément  une  lettre  de  Toulongeon ,  écrite  an  moment 
ou  il  se  disposait  à  faire  un  voyage  à  Vienne ,  et  où  l'on  a  pré« 
tendu  qu'il  disait  que  le  roi  avait  daigné  lui  faire  mander  qu'U 
«qpprottvotf  ta  conduite. 

Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  cette  lettre  de  Tonlongeonr 
parait  iniiniaient  suspecte ,  car  on  y  parle  d'un  Valéry,  nevea  de 
Toulongeon ,  lieutenant-colonel ,  et  on  assnre  que  Valéry  i|*est 
que  cousin  de  Toulongeon ,  et  non  pas  son  neveu ,  et  qu'il  n'est 
pas  non  plus  lieutenant-colonel. 

Or,  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi  lui*méme  sur  sa  fa- 
mille? Hais  j'admets  l'all^tion  de  la  lettre  ;  telle*  qu'elle  est, 
qu'en  résuhe-t-il?- 

Où  est  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  approuvé  la  conduite  de 
Toulongeon  ? 

Peut-on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est  étrangère? 

Et  la  fausseté  de  cette  assertion  ne  se  fait-elle  pas  assez  aper- 
cevoir d'elle-même ,  lorsqu'on  remarque  que  c'est  aux»  princes 
frères  de  Louis  que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  afaitman- 
der  qu'il  approuvait  sa  conduite ,  et  que  sur  un  fait  aussi  impor- 
tant, puisqu'il  s'agissait  des  intentions  ou  de  la  volonté  de 
Louis ,  il  ne  donne  à  ces  princes  aucun  renseignement  ni  aucmie 
preuve? 

A  quoi  conduisent  d'ailleurs  toutes  ces  accusations ,  dont  la 
base  se  prend  dans  des  lettres  ?  On  va  en  juger  par  un  exemple 
particulier. 

On  a  opposé  à  Louis  une  lettre  de  Cboiseul-Gouffier  par  la- 
quelle il  parait  que  Cboiseul-Gouffier  était  occupé  à  cimenter 
Falliance  de  la  Turquie  avec  l'Autricbe ,  et  l'on  a  cru  que ,  parce 
que  Chmsenl  avait  été  l'ambassadeur  de  Louis ,  on  pouvait  im- 
puter à  Loois  les  projeu  de  Gboiseul  lui-même. 
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Mais  je  ne  veux ,  pour  répondre  i  celle  imputation ,  que  la 
lettre  méine  de  Choiseul.  * 

Celte  lettre  prouve  en  effet  deux  choses  :  la  première ,  que  déjà 
deux  mois  avant  ton  rappel  Cboiseul-Gouffier  avait  offert  ses  ser- 
vices aux  princes  »  et  n'^n  avait  pas  reçu  de  réponse. 

La  première  phrase  commence  ainsi  : 

c  Quoique  je  n*aie  point  reçu  les  ordres  de  vos  altesses  royales 
que  j'avais  osé  soUiàîer  Uya  deux  mék,  J*espère  qu'elles  aurof  t 
daigné  recevoir  avec  bonté  Thommage  de  mon  dévouca^ent  et  de 
mon  inaltérable  fidélité.  • 

El  la  seconde  y  c*est  que  c'est  trois  jours  aprèl  son  rappelj[|t 
à  cause  même  de  son  rappel ,  que  Choiseul-Gouffier  s'était  déler- 
minë  à  réitérer  de  nouveau  l'offre  de  ses  services  aux  princes,  et 
i  former  des  projets  conire  l'ambassadeur  national  qui  avait  élë 
nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 

c  J'ai  reçu  »  il  y  a  trois  jours ,  mes  lettres  de  rappel  ;  elles  m'an- 
noncent qjie  je  suis  remplacé  par  M.  de  Semonville  :  ainsi  les 
pn^bts  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont  pas  douteux... ,  et 
v^  aUesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas  apercevoir 
les  funestes  inconvéniens  de  la  négociation  dont  il  s'est  chargé.  > 

Ainsi  c'était  Choiseul  qui  écrivait ,  qui  agissait';  qui ,  rappelé 
par  Louis ^  offrait  ses  services  aux  grinces;  qui  s'efforçait  de 

conserver  sa  place  malgré  son  rappel  ;  et  c'est  Louis  qu'on  ac- 
case! 

Enfin  on  a  opposé  à  Louis  un  billet  sans  date ,  qu'on  dit  écrit 
de  la  main  de  Jlfoiuieur  au  nom  des  deux  frères ,  et  qu'on  assure 
avoir  trouvé  parmi  ses  papiers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  avouer  ni  contester  l'authen- 
ticitë  de  ce  billet. 

Hais  premièrement  ce  billet  est  un  acte  de  ses  frères  et  non 
pas  de  lui. 

Secondement ,  ce  billet  même  prouve  évidemment  que  Louis 
n'était  pas  en  relation  avec  eux  ;  car  il  ne  suftpose  ni  nouvelles 
reçues  avant  »  ni  réponse  qu'on  attende  après. 
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Troisièmement  enfin  »  la  dernière  phrase  en  reporte  claireaiaii 
la  date  à  l'époque  de  la  suspension  de  Louis  en  ^791  ;  et,  comme 
on  voit,  cette  date  seule  suffirait  pour  empêcher  qu*on  ne  p&t  en 
tirer  aucune  induction . 

Je  ne  m*arr6te  pas  »  au  reste»  sur  cette  imputation  de  complot 
considérable  qu'on  n'a  pas  craint  de  fiûre  à  Louis,  et  dont  oa  a 
prétendu  que  les  papiers  de  Sc^teuil  fournissaient  la  preuve. 

Vous  lui  ^vez  vous-méioes  reudu  Justice;  vous  n'en  avez  pas 
hk  un  cljer  de  votre  actif  ;  vous  n  en  avez  fait  qu'une  questioii  ; 
mais,  quand  vous  avez  fait  cette  question  à  Louis,  il  a  dû  vous 
en  manifester  aon  étonnement. 

^a  circonstance  qui  a  servi  de  base  à  cette  imputation  rëvol- 
taute  est  eç  effet  eitrêoiement  simple. 
'  Louis  avait,  comme  tohs  les  rois  ses  prédécesseurs,  une  somme 
particulière  qu'il  destinait  à  des  actes  de  bienfaisance. 

En  1790,  il  la  confia  à  Septeuil,  avant  même  qu'il  fût  trésorier 
de  la  liste  civile. 

Septeuil ,  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné  d'en  avoir  profité 
personnellement ,  la  plaça  d*abord  pendant  quelque  temps  en 
effets  sur  Paris ,  et  ensuite  en  lettres  de  change  sur  Paris  èl^ur 
l'étranger.  t* 

Dans  rintervaile  il  en  rendait  compte  à  Louis;  on  payait  les 
sommes  pour  lesquelles  Louis  donnait  sur  lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  :  Louis  affirme  qu'ils  sont  exacts,  et  il  n*y  a  dans 
les  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui  les  déiuenle. 

Tout  ce  que  présentent  ces  papiers  ^  c'est  une  spéculation  qu'il 
paraît  que  Septeuil,  qui  avait  des  fonds  considérables  en  pro- 
priété, avait  faite  au  mois  de  mars  dernier  pour  son  propre 
compte,  en  marchandises  achetées  et  revendues  chez  l'étranger. 
Hais  Septeuil ,  qui  dans  une  déclaration  qu  il  a  rendue  publi- 
que explique  celte  spéculation ,  avoue  lui-méine  que  non-^seule- 
ment  elle  ne  regardait  que  lui,  mais  quil  existait  un  registre 

« 

particulier  tenu  pour  los  fonds  de  Louis,  qu'on  a  dû  aussi  trou- 
ver dans  ses  papioys ,  mais  dont  on  ne  nous  a  pas  donne  commu- 
nication ,  et  qui  indique  l'usaijo  de  ces  fonds  mêmes. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  non  p)u8  sur  ces  prétendues  compagnies 
de  contre-révolutionnaires  qu'on  suppose  que  Louis  emretieaak 
dans  Paris,  ec  qui  étaient ,  dit-on  »  destinées  à  y  opérer  des  mou- 
vemens  capables  de  servir  ses  vues. 

Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils  détails* 

Jamais ,  comme  il  vous  Ta  déclaré  lui-même  »  il  n'a  eu  des 
vues  contre'révolaUonnaires/ 

Les  ministres  ont  pu  vouloir  connaître  l-état  de  Paris. 
Us  ont  pu  y  avoir  des  observateurs. 
Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observatei^rs  leur  rendissent  compte 
des  opinions  et  des  mouvemens. 

Us  ont  pu  salarier  des  journaux  utiles  ;  mais  c'étaient  les  mi- 
nbtres ,  et  non  pas  Louis  ;  et  d'ailleurs  les  ministres  eux-mépiaB 
n'ont  jamais  pu  avoif ,  daqs  c^  fiçio^  qii'ils  auront  cru  ^^voi^  se 
donner,  que  des  vues  co<istitat^ttnei|es. 

Je  viens  au  reproche  desu^XHrnation  de  plusieurs  membres  de 
rassemblée  b^islativa. 

On  a  accusé  Lovis  d*avoir  voulu  faire  passer  par  des  voies  cor- 
ruptrices des  décrits  relatif  à  la  liquidation  des  charges  de  sa 
maison  et  des  pensions  de  la  liste  fivile. 

Législateurs 9  j'oserai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne  l'avez 
pas  cru. 

Vous  n*aVez  pas  cru  qn  il  y  eftt  un  seul  membre  de  l'assemblée 
législative  qui  eût  été  capable  de  se  vendre  à  la  conraption  #  ni 
que  Lonis  cAt  été  lni»mème  capable  de  l'exercer. 

Et  qWl  eèt  donc  été  id  rint^rél  de  Louis? 

La  liquidation  des  charges  de  s^  maison  avait  été  évaluée  dans 
rassemblée  constilnante ,  par  Hontesquiou ,  k  trente  milli^BS^ 

Elle  avait  été  évaluée  par  Cambon  «  dans  l'assemblée  législa- 
tive »  àJa  même  somme. 

L'administrateor  de  la  liste  civile  les  portait  égalemeA  de  ao» 
cAté  à  trente  millions.  Hais  il  avait  un  autre  plan  ;  il  voulait  qoe 
les  officiers  de  la  maison  du  roi  qui  seraient  conservés  veo'aasseQl 
dix  millions  dans  le  trésor  national,  par  forme  de  cautiopomaenCi 
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dont  les  intérêts  seraient  payés  par  la  liste  civile,  et  que  la  li- 
quidation fut  réduite  à  vingt. 

Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le  coinmissaire4îqiiH 
.  dateur. 

On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par  l'assemblée  natio- 
nale. 

Mais  qu'offrait-il  donc  de  si  utife  pour  qu'on  dût  recourir  à  la 
corruption  ponr  en  obtenir  le  succès? 

Il  réduisait  de  dix  millions  la  liquidation  des  charges  de  la 
maison  de  Louis. 

Il  soulageait  de  dix  millions  la  caisse  nationale. 

Il  chargeait  la  liste  civile  des  intérêts  de  cette  somme. 

Où  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait  pour  les  finances  de 
Louis  ? 

On  parle  d'une  somme  de  cinquante  mille  livres  que  deman- 
dait, dit-on,  le  commissaire-liquidateur;  mais  cette  somme  ne 
lui  était  pas  destinée  à  lui-même  ;  elle  devait  payer  les  frais  de 
bureaux  qu'exigeait  une  liquidation  si  considérable. 

A  l'égdrd  de  la  liquidation  des  pensions,  il  parait  que  le  projet 
de  décret  était  de  diviser  ces  pensions  en  trois  classes. 

Les  pensions  pour  service  dans  la  maison  militaire ,  on  les  sou- 
mettait à  la  liquidation. 

On  soumeit'iit  également  à  la  liquidation  toutes  les  pensions  ac- 
cordées par  les  rois  prédécesseurs  de  Louis  pour  service  dans  sa 
maison  domestique. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui-même  à  sa  maison 
domestique ,  ou  par  la  feue  reine ,  on  en  renvoyait  les  titulaires  à 
se  pourvoir  sur  la  liste  civile. 

C'est  pour  cet  objer  de  décret ,  qui  débarrassait ,  dit-on ,  la 
liste  civile  d  un  grand  nombre  de  pensions  qui  la  regardaient, 
qu'on  suppose  en  effet  qu'il  y  avait  de  la  corruption  exer^  ;  et , 
pour  prouver  cette  corruption ,  on  cite  une  lettre  de  Tàîdminis- 
trateur  de  la  liste  civile,  écrite,  dit-on,  aussi  à  Sepleuil ,  et  où  il 
lui  disait  que  ce  décret  coûterait  quinze  cent  mille  livres ,  et  qu'il 
lui  fallait  celte  somme  pour  le  lendemain. 
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Je  pourrais  demander  d'abord  si  ceue  lettre  est  siacère ,  si  elle 
a  élé  vëriubleiaeat  écrite  par  l'admiDistritetir  de  la  liste  civile , 
et  si  en  effet  c'est  lui  qui  l'a  adressée  i  Septeuil. . 

Je  pourrais  demander  d,  aujoord'hnî  que  cet  admiuistrataor 
n'existe  plus ,  on  peut  argumenter  d'une  lettre  dos!  il  n'a  pot' 
reconnu  l'anihenticité  avant  de  moorir  ;  si  on  peut  interpréter 
contre  samémoire  le  sens  d'une  phrase  qu'il  expliquerait  peot- 
étre  Ini-méme  s'il  vinit  enc(ve  ;  si  enfin  c'est  une  preuve  qu'il  y 
ait  ea  véritaUemeiit  qudque  corruption  exercée. 

Je  pourrais  demander...  Mais  pourquoi  des  coiiaidératiQpi  de 
ce  genre,  lorsque  je  puis  rëpondre  avec  un  senl  mol.P .' 

Le  fiût  ot  qu'il  résube  des  pièces  mêmes  qui  oai  été  commu-i 
Ûquées  à  Louis ,  que  c'est  lui  seul  qui  aempédiéqnecepni|ek! 
de  décret  ne  fAt  soumis  à  l'assemUée  nationale  et  examiné  (1).  ■/ 
.  Croit-<«i  maÏDieoant  que  si  ce  fîkt  lu»  qui'se  AK.permis  des' 
manœuvres  coupables  pour  le  faire  rendre,  ce  fût  kiî. aussi  qiî! 
e&t  empêché  qu'il  ne  tât  rendu? 

Et  quel  eût  dons  été  le  motif  qui  eâl  pu  le  déterminer  iaoUi-.- 
Qier  par  des  intrigues  un  par«l  décret  ? 

Je  ne  parle  pas  de  sou  caractère,  qui  répugne  i  tonte  uiesare- 
lâche. 

Je  ne  parie  pas  des  memU^  de  l'assemblée,  qui  étaient  iAn 
incapables  de  s'y  prêter. 
Je  parle  de  son  intérêt;  où  étaitHl? 

S  en  effpt  il  avait  voulu  se  débarrasser  dcn  pedsions  qi'oo  «»• 
jetait  sur  sa  liste  civile,  qui  l'on  empêchait?  il  n'avait  qu'à  ne  pa*-. 
le»  payer.  ..  ,.■-'    .i',,. 

Et  croit-on  que  Louis  n'eât  pas  mieux  aimé  cette  meHrailà 
qw:  l'autre?  Oûii-on  i|u'il  n'eût  pas  fV^éfër^; d'u^or  d*«i lacie de 
sa  volonié,  plotAt  que  (!e  recourir  à  «n  moyen'  qui  bit  été  de.na- 
turc  il  le  comprooteiirc? 

l'homme  Capable  d'exercer  une'  cortiiptîon  ciimiiiéI|.eVei  oui 
peut  lui  fl■ire„n!es^iIJ»B«ncor«  bien  plus. capable  d'an  nfm 
injuste,  maïsqoi'n'estpasdabgereux pour  ioî?  .'' 
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En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  profit  de 
rintérét  personnel  ;  oialheureusemcnt  le  cœur  humain  en  fournit 
la  preuve  :  mais  une  corrupiion  qui  nous  laisse  toute  la  bassesse 
dont  elle  nous  souille ,  et  dont  l'avantage  est  tout  entier  pour  au- 
trui 9  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'en  avoir  l'idée. 

On  a  foie  aossi  à  Louis  une  autre  iroputatîofl  qui,  dans  le  pre- 
mier qioment  où  elle  fut  connue ,  dut  exciter  une  grande  fermen- 
tation dans  le  peuple ,  et  dut  lui  paraître  bien  gttiYe. 

On  Ta  accusé  d'avoir  continué  de  pàyçir  toujours  ses  gardes- 
du«oorps  à  Coblentz. 

En  eiuuninant  cette  imputation ,  législateurs ,  je  ne  dois  (ns 
balancer  à  vous  déclarer  qu'elle  m'avait  fait  à  moi-même  Tim- 
préssion  la  plus  douloureuse  ;  J'avais  osé,  avant  d'être  le  défen- 
seur de  Louis ,  suspecter  sa  bonne  foi  ;  j'avais  osé  élever  des 
doutes  sur  ses  inteniions  ;  les  preuves  me  parâissafeilt  ri  fortes» 
les  pièces  si  claires,  les  résultats  qu'on  en  tirait  sî  évidens,  qaH 
m'était  impossible  de  concilier  l'opinion  que  j'aurais  voulu  pou- 
voir me  donner  avec  celle  que  je  me  trouvais  obligé  de  prertdre. 
Hé  bien  !  je  m'accuse  de  moD  erreur  :  la  défende  de  Luurs  ma 
éclairé,  et  je  viens  ici ,  aux  yeux  de  la  France,  lui  faire  la  répa- 
ration solennelle  que  je  lui  dois. 

'  On  mot  seul,  mais  décisif,  va  éclairctr  cette  imputation. 

Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes  les  pièces  qu'on 
a  imprimées ,  la  lettre  de  Poix  à  Louis ,  le  mémoire  qu'il  hii 
avait  a'dfessé^  la  lettire  de  Coblenu,  les  états  nominaiib  des 
;^rclos^duHX)vps9  que  toutes  les  pièces ,  dis-je,  se  reportent  au 
mois  (ï octobre  1791  (1),  et  la  lettre  de  Coblentz  même  porte 
cette  date. 

Hé  bien  !  voictcéqu'écritait ,  le  24  novembit|j|||w^ ,  l'admi- 
nistrateur de  la  liste  civile  an  trésorier  de  cett^>rflliw|tste. 


(1  )  C'est  da  1 2  jaD^ier  \  792  qae  sont  sigaés  les  ^tate  DOif|i|||ib,gardet^u- 
corpi.  Il  y  a  donc  ki  une  érreor  de  date  ;  elle  appartient  à  MToeste,  qui  la  n- 
gnia  lui-nène  à  la  CoiiTeDtiODdaBt  me  lettre quil  loi  adrfcssale  S^&àUiÉbn, 
en  lui  faisant  observer  que  cette  date,  indifférente  quant  au  fait  eu  soi,  loin  da 
détruire  Targument  qu'il  avait  tiré  de  la  lettre  de  radmioistrateor  de  la  liste  ci- 
vils» ne  faisait  qus  la  renforoer.  \ 
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c  L'intention  du  roi ,  monsieur,  est  de  continuer  aux  officiers 
et  gardes  des  quatre  compagnies  de  ses  gardès-du-corps  leur 
traitement  actuel  jusqu'à  ce  que  sa  majesté  ait  prononcé  défini- 
tivement sur  leur  sort  ultérieur;  mais  sa  majesté  entend  que  le 
montant  de  ces  traitemeps  né  soi(  plus  délivré  en  jj^se  à  rëtat- 
maJôr,  et  que  déiijirmm  chaque  inêBlbidu,  oJ^juitTmt' garde ,  loif 
paye  à  la  cot^  de  ta  uste  cimle ,  sur  sa  quittance  ou  procura» 
tion,  accompagnée  auA  certificat  de  résidence  dans  le  royaume. 
Sa  majesté  m'9  chai^  aussi  4e  vous  transmettre  ses  ordrta 
pour  qu'il  en  soit  usé  (î^  même  a  T^rd  de$  officiers  iét  autres 
employa  du  ci-devant  régiment  dés  ga'rdes-fran(^ises ,  auxquels 


elle  continue  un  traitement. 


•  Je  vous  préviens,  au  surplus»  que  Isa  majesté  a  ordonné  dé 
cesser,,  à  cbmpifêr  du  1''  jùniet  dernier,  fê  paiement  de  tiiutes 
depcnp  quelconques  relatives  aux  compagnies  des  çardes-du- 
corps  autres  que  celleà  des  traiteinëns  conservés  et  Se  là  stiMh 
sfànoe  oes  cfiêvàux.  > 

Je  n*ài  pas  Desbin,  législateurs,  de  nfârréter  sur  un  parèft 
texte.  Vous  voye^  qVil  fait  disparaître  Jusqu'à  fa  tracé  ile  cçtté 
impùlaiion  dont  Louis  il  éïé  la  victime  si  malheureuse  ! 

tSepeùdaDt  que  Se  TOieuo'ns  crôëlres  oètfé  tirconstancé  faut 
niiilrêi 

outes  lés  pièces  qu!  forment  lu  basé  de  rimpulatîôn  ont  reçu 
ta  plus  grande  publicité;  on  a  dénonce  Louis  pour  ce  lait  à  Ta 
Frahcè  enlière  ;  on  l'a  déifoncé  à  TËùrdpe  ;  et  la  pièce  qui  siîfli- 
sait  seule  ^ui*  lé  justifier  dëmëùf  e  ignorée  ! 

'Ï!  y  a  plus  :\es  |>apiers  de  Hidaiinistrateur  de  la  liste  civile 'ôilt 
été  saibis  ;  l'original  de  Tordre  (jùè  Lôûis  lui  avait  donné ,  et  q'd*ii 
trànsmél'laît  rui-mémè  S  Sèptedil ,  devait  être  dans  ces  papiers  ; 
c  était  son  titre  et  sa  ^rântie  ;  il  n^avàlt  \m  jiu  s'èmpéctier^déle 
'  roniervef  ;  et  cej^tadànt ,  par  la  plus  étrange  tsiiÀïié't  ùti  trouve 
[oui  âans  cies  papiers',  èxéëjpté  cet  ordre  ! 

iVéiiréuseiiiehi  {ioiii* loùis  qu'il  s'éîi  rapide lui-tiiétùë  ti  (1^; 
qu  il  se  rappelle  la  lelirc  qu'il  avait  chargé  râdoilnistratêQ^  àë\sL 
liste  civile  d*éKriré  à  Septeùil  ;  qu'il  hit  chèh:her  (^Ue  lelhtf  ilana 
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ses  bureaux ,  qu'il  s'eo  fiait  délivrer  une  expédition  aothenUqoe, 
et  qu*ii  peut  la  produire  aujourd*hai  aux  yeux  de  l'Europe! 

Jugez  maintenant ,  citoyens ,  par  le  caractère  de  cette  impotih 
tion  ,  de  toutes  les  antres  ! 

Jugea  quel  avantage  aurait  eu  Lonis  si  Ton  n*avait  pas  saisi  cm 
enlevé  ses  papiers  dans  Tinvaaion  de  sob  domicOe  ;  s*il  avait  pu 
assister  lui-même  à  leur  examen  ;  s'il  eût  pa  rédamer  les  pièces 
qui  devaient  nécessairement  se  trouver  parmi  celles  qu'on  lui  a 
opposées  ;  s'il  eût  pu  opposer  surtout  toutes  cales  sur  lesqMila 
sa  mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renseignemens! 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à  tous  les  reproches  que 
vous  lui  avez  faits,  puisqu'il  y  a  répondu  même  sans  ces  pièces! 
Que  d*éclaircissemens  satisfaisans  il  vous  eût  donnés  !  De  quelle 
lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  accusations  ténëbceoses ,  qui 
n'ont  pu  recevoir  quelque  consistance  que  des  ombveMièmes 
dont  on  avait  su  les  couvrir  !  -^ 

Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de  regrets ,  nous,  dé- 
fenseurs, de  nous  voir  privés  d'un  secours  qui  nous  eût  fourni 
des  ressources  de  conviction  si  puissantes  !  Jugez  des  espérances 
qu'il  nous  eût  été  permis  de  concevoir  par  les  moyens  de  notre 
dénùmeut  même  !  Jugez  de  ce  qu'a  dû  coûter  à  notre  cœur, 
dans  une  cause  aussi  mémorable ,  le  défaut  de  temps ,  de  com- 
munication, de  recherches,  l'impuissance  de  nos  efforts,  l'excès 
même  de  notre  zèle ,  et  combien  il  est  déchirant  pour  nous  de 
nous  trouver  forcés  de  répondre  en  quelque  sorte  à  TEurope  de 
la  destinée  de  Louis ,  et  de  sentir  que  la  grandeur  seule  de  cette 
imposante  fonction  était  précisément  Tobstacle  même  qui  empê- 
chait le  plus  de  la  bieu  remplir  ! 

Je  vous  retrace  noire  douleur,  citoyens,  et  c'est  en  me  livrant 
devant  vous  a  ce  profond  sentiment  que  j'éprouve,  que  j'arrive 
enfin  à  cette  désastreuse  journée  du  10  août,  qui  serait  en  effet, 
comme  on  Ta  dit ,  de  la  part  de  Louis  le  plus  grand  des  crimes 
s'il  était  vrai  qu*il  eût  eu ,  à  cette  épouvantable  époque,  les  inten- 
lions  atroces  qu'on  lui  a  supposées. 

.Représeotans  4ii  peuple,  je  vous  supplie  de  n%pas  considérer 
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dans  oe  moment  les  défenseurs  de  Louis  comme  des  défenseurs  : 
nous  avons  notre  conscience  à  nous ,  nous  aussi  nous  liaisons  par- 
tie du  peuple;  nous  sentons  tout  ce  qu*il  sent,  nous  ëprouYons 
tout  ce  qu'il  éprouve ,  nous  voulons  tout  ce  qu'il  veut  ;  nous  som- 
mes citoyens ,  nous  sommes  Français  ;  nous  avons  pleuré  avec 
le  peuple ,  et  nous  pleurons  encore  comme  lui  sur  tout  le  sang 
qui  a  coulé  dans  la  journée  du  10  août  ;  et  si  nous  avions  cra 
Louis  coupable  des  inconcevables  événemens  qui  Font  fait  répan- 
dre ,  vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd'hui  avec  lui  à  votre  barre 
lui  prêter^  oserai-je  le  dire  !  lui  prêter  l'appui  de  notre  coura- 
geuse véracité  ! 

Mais  Louis  est  accusé  ;  il  est  accusé  du  plus  affreux  des  délits  ; 
il  lui  importe  de  s'en  justifier  à  vos  yeux ,  à  ceux  de  la  France, 
à  ceux  de  TEurope  :  il  faut  donc  l'entendre  ;  il  faut  déposer  toutes 
les  opinions  déjà  faites ,  toutes  les  préventions,  toutes  les  haines  ; 
il  faut  l'entendre  comme  si  vous  étiez  étrangers  à  cette  scène  de 
désolation ,  qu'il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en  tâ- 
Ueau  :  vous  le  devez,  puisque  vous  vous  éles  créés  ses  juges. 
Législateurs ,  tous  vos  succès ,  depuis  [cette  journée  que  vous 
avez  appelée  vous-mêmes  immortelle  «  vous  auraient  permis  d'être 
généreux  ;  je  ne  vous  demande  que  d'être  justes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  90  juin ,  le  refus  de  Louis 
de  céder  au  vœu  de  la  multitude.qui  avait  pénétré  armée  dans 
son  château ,  sa  persévérance  dans  ce  refus.  Cette  persévérance 
aigrit  encore  cette  multitude  déjà  animée  ;  on  s'empare  de  son 
ressentiment ,  on  le  fortifie,  on  le  nourrit;  on  lui  inspire  des  pré- 
ventions nouvelles  ;  on  sème  des  bruits  de  complots;  on  suppose 
on  parti  formé  pour  enlever  la  personne  de  Louis  et  la  trans- 
porter hors  de  la  capitale  ;  on  prête  à  ce  parti  de  vastes  ressour^ 
ces;  on  parle  de  préparatifs,  de  dépôts  d'armes,  d'habillement 
militaires  ;  des  dénonciations  sont  faites  à  la  municipalité  ;  elles 
s'y  multiplient  :  la  fermentation  ne  fait  que  s'accrottre  ;  le  mois 
de  juillet  se  passe  ainsi  duns  les  agitations  et  dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s'occupe  de  les  calmer.  U  avait  cru  d'abord, 
par  sagesse,  devoir  laisser  tomber  ces  bruits  deprépnraiifs  et  de 

T.  XXII.  4 


4 


cW  CONVENTION   NATIONALB. 

■  « 

dépôts  d*armes  :  la  consistance  qu*i!s  acquièrent  lui  apprend  enfin 
qu'il  serait  dangereux  de  les  dédaigner  ;  il  sent  le  besoin  de  ras* 
surer  le  peuple  sur  des  inquiétudes  même  chimériques  :  3  s'offre 
donc  lui-même  aux  recherches.  Il  écrit  le  2K  juillet  au  maire  de 
Paris  ;  il  lui  demande  de  venir  faire  la  visite  de  son  château  ;  il 
donne  des  ordres  popr  que  les  portes  soient  ouvertes  au  maire  : 
le  maire  répond  qu*il  chargera  des  officiers  municipaux  de  œcie 
visite.  La  visite  ne  se  fait  pas.  Louis  écrit  à  l'assemblée  nationale; 
il  lui  fait  part  de  ses  inquiétudes  ;  il  lui  rend  compte  de  sa  lettre 
au  maire  et  de  sa  réponse  :  l'assemblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  l'effervescence  s*accro!t  par  les  précautions 
mêmes  que  Louis  avait  prises  pour  farréter  ;  les  mêmes  bruits  se 
renouvellent;  les  dénonciations  à  la  municipalité  recommencent; 
le  bouillonnement  des  esprits  augmente  :  on  ne  parle  plus  que  de 
la  déchéance  de  Louis  ;  on  la  demande ,  on  la  provoque;  les  com- 
missaires des  sections  s'assemblent;  une  adresse  est  présentée  à 
rassemblée  nationale  le  o  août  par  ces  commissaires,  le  maire  à 
la  tête,  pour  demander  aux  représentans  de  la  nation  d'accorder 
la  déchéance  de  Louis  aux  vœux  du  peuple  :  bientôt  on  la  solli- 
cite plus  ouvertement  ;  on  veut  ou  l'obtenir  ou  l'arracher  ;  on  fixe 
le  jour  où  l'on  déclare  qu'il  faut  qu'elle  soit  prononcée  ;  on  an- 
nonce que,  si  elle  n'est  pas  prononcée  dans  la  séance  du  9  au  10, 
le  tocsin  sonnera  le  iO  à  minuit,  que  la  générale  sera  battue,  et 
que  l'insurrection  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  lès  premiers  jours  d'août  Louis  avait  bien  senti  que  sa  po- 
sition devenait  plus  critique  ;  il  voyait  le  mouvement  des  esprits; 
on  lui  rendait  compte  tous  les  jours  des  opinions  de  la  capitale; 
on  l'informait  des  progrès  des  agitations  ;  il  craignit  quelque  er- 
reur de  la  multitude  ;  il  craignit  pour  la  violation  de  son  domicile  ; 
il  commença  à  prendre  quelques  précautions  défensives  ;  il  s'en- 
toura de  la  garde  nationale  ;  il  plaça  des  Suisses  dans  son  château  ; 
il  entretint  une  correspondance  encore  plui  exacte  avec  les  auto- 
rités populaires  ;  enfin  il  ne  négligea  aucune  des  mesures  de  pru- 
dence que  les  événemens  et  l'espèce  de  danger  qu'il  croyait  courir 
pouvaient  lui  inspirer. 
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Le  9  août  arrive.  Oq  excite  alors  dans  Tesprit  de  Louis  des 
alarmes  plus  vives  encore;  on  lui  parle  de  rassemblemens;  on  lui 
annonce  des  préparatifs  ;  on  lui  fsài  craindre  pour  la  nuit  même. 
Louis  alofs  redouble  de  précautions  :  le  nombre  des  gktàéê  na-* 
tionales  qui  devaient  veiller  sur  le  Château  est  augmente  ;  les 
Suisses  sont  mis  sur  pied  ;  les  autorités  constituées  sont  appelées  ; 
Louis  iisiit  venir  autour  de  lui  le  départemeiit  ;  il  fait  venir  les  of« 
fiders  munlcipâut;  il  s'environne  ainsi  des  secours  et  de^lâ  pré^ 
sence  de  totis  lès  Magistrats  qui  pouvaient  avoir  le  plus  d'ascen*^ 
dant  ou  de  puissance  sur  Tesprit  du  peuple.  Ces  magistrats  r«^ 
quièrent  au  nom  de  la  loi  les  gardée  fiationales  et  les  Suisses  de 
ne  pas  laisser  forcer  le  Château ,  ils  donneiH  les  ordres  q<ue  la  dr« 
constance  rendait  nécessaires  ;  le  maire  lui-même  visite  les  postes. 

Bientôt  en  elVet  le  tocsin  sonne,  la  générale  se  bat,  le  peupla 
accourt.  Quelques  heures  se  passent  dans  Une  a^iCètk»  sitos  éf» 
ftet;  vers  le  matin  la  marebe  du  peuple  commence  ^  ilsepo^te 
vers  les  Tuileries  ;  i(  s'y  porte  anilëi  des  cttném  le  auiveac;  les 
canons  sont  braqués  vers  les  portes  du  Château  ;  le  peuplent  là; 

Le  procureur-général-syndic  du  dépal*tement  de  Paris  alors 
s'avance;  des  officiers  municipaux  Tacet^^agneAt  «  ils  parlent  à 
la  multitude;  ils  lui  représentent  que ,  i*assembléeen  aussi  grand 
nombre,  elle  ne  peut  présenter  de  pétKion  ni  à  Louis  ni  à  Tas^ 
semblée  nationale  ;  ils  Finviient  à  nommer  vmgt  pétitionnaires  : 
celte  invitation  n'a  aucune  suite.  "^     *<  ^ 

Pendant  ce  temps-Iâ  le  rassemblement  augmente  ;  une  foule 
immense  se  rend  sur  la  place  du  Carrousel  le»mottvenK>nt  de- 
vient plus  fort  ;  le  danger  croit.  Les  magistmts  du  peuple ,  avertis, 
se  reproduisent  devant  les  troupes  ;  le  procureur-général-syndic 
leur  lit  Farticle  5  de  la  loi  du  5  octobre;  il  les  exhorte  à  défendre 
le  domicile  de  Louis,  dont  l'autorité  était  constituée.  Il  leur  donne» 
sans  doute  à  regret,  loidre  de  repousser  la  force  pat*  la  force; 
mais  il  le  donne  :  les  canonniers,  pour  toute  réponse,  déduùr» 
gent  leurs  canons  devant  lui. 

Le  procureur-général-syndic  rentre  sur-le-champ  dans  le  Cbâ» 
teau;  il  avertit  Louis  de  la  présence  du  danger;  il  le  prévieil 
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qa'il  n'a  pas  de  secours  à  attendre.  Louis  »  qui  déjà  avait  envoyé 
depuis  qodques  heures  ses  ministres  à  l'assemblée  nationale  pour 
solliciter  le  secours  d'une  députation  ;  lui  fait  part  de  nouveau  de 
la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  :  l'assemblée  nationale  ne 
prononce  rien. 

.  Le  procureur-général-syndic ,  ainsi  que  deux  autres  membres 
du  département ,  invitent  alors  Louis  à  se  rendre  lui-même  an 
sein  de  l'assemblée  nationale  ;  ils  l'engagent  à  s'y  rendre  avec  sa 
famille  ;  ils  lui  en  font  sentir  la  nécessité  :  Louis  s'y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens ,  voilà  les  fiaits. 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus ,  constatés  dans  tous  les  écrits, 
publics,  recueillis  dans  les  procès- verbaux  de  l'assemblée  natio- 
nale, en  un  mot  consignés  partout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même;  je  n'ai  fait  qu'obéir  au  de» 
voir  de  ma  défense  en  vous  rappelant  ces  tristes  détails,  et  vous 
vpyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle  je  les  parcours  combien 
il  m'en  coûte  de  les  retracer  ! 

Mais  enfin  voilà  les  faits. 

Maintenant,  hommes  justes,  oubliez  s'il  est  possible  les  affreux 
résultais  de  cette  sanglante  journée,  n'en  cherchez  avec  moi  que 
les  causes,  et  dites-moi,  où  est  donc  le  délit  que  vous  imputez  à 
Louis? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a  suivi  la  retraite  de 
Louis  à  ^assembl^e  nationale ,  ou  dans  ce  qui  Ta  précédée. 

Or ,  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être  dans  ce  qui  a 
suivi  la  retraite  de  Louis  à  rassemblée  nationale;  car,  depuis 
l'époque  de  cette  retraite ,  Louis  n'a  rien  vu ,  rien  dit ,  rien  fait , 
rien  ordonné,  et  il  n'est  sorti  de  l'asile  qu'il  avait  choisi  volon- 
tairement que  pour  entrer  dans  la  prison  où  il  est  détenu  depuis 
le  moment  même  qu'il  l'a  quitté. 

Comment  le  combat  s'est-il  engagé  ?  Je  l'ignore  ;  l'histoire 
même  l'ignorera  peut-être  ;  mais  Louis  au  moins  n*en  peut  pas 
répondre. 
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Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  précédé  la  retraite  de  Louis  à  ras- 
semblée nationale? 
Hais  alors  quelles  sont  les  circonstances  que  vous  accusez? 
Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la  part  de  Louis. 
Mais  où  était  la  preuve  de  ces  intentions?  Quels  sont  les  laits 
que  vous  citez  »  quels  sont  les  actes  ? 

On  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un  complot  pour  en* 
lever  la  personne  de  Louis  et  la  transposer  hors  de  la  capitale. 
Mais  où  est  ce  complot ,  où  en  est  la  trace ,  où  en  est  la  preuvet 
Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  en  efFet  de  la  part  de  Louis  des  pré[>aratif^  de  dé- 
fense; mais  où' sont  les  préparatifs  d'attaque?  Qu'a  fait  Louis 
pour  être  convaincu  d'agression?  Où  est  â>on  premier  mouve- 
ment ,  où  est  son  premier  acte? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  encore  des  gardes  suisses  à  cette 
époque. 

Citoyens ,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  nationale 
du  4  août,  qu'un  membre  avait  proposé  de  décréter  qu'en  don- 
nant aux  Suisses  tous  les  témoignages  possibles  de  satisfaction 
et  de  reconnaissance  y  le  roi  ne  pourrait  plus  {avoir  de  régiment 
suisse  pour  sa  garde. 

Je  lis  que  plusieurs  membres  insistent  pour  que  l'assemblée» 
en  déterminant  les  récompenses  pour  les  Suisses,  déclare  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  pairie ,  et  décrète  que  ceux  qui  resteront  à 
Paris  ne  pourront  faire  le  service  de  la  garde  du  roi  que  sur  la 
réquisition  des  autorités  constituées. 
Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée. 
Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret  du  15  septembre 
de  l'assemblée  constituante,  qui  avait  ordonné  que,  jusqu'à  ce 
que  les  capitulations  fussent  renouvelées,  les  Suisses  conserve- 
raient leur  destination  et  leur  mode  de  service. 
Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 
On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les  troupes  en  revue. 
Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir  visité  lui-même 
les  postes. 
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Louis  éiait  une  autorité  consiiiufk;,  et  avait  le  droit  de  défeu^ 
dre  80D  domicile ,  il  devait  compte  de  sa  sûreté  à  la  loi  :  oonmeal 
doDC  peut-on  lui  reprocher  d*avoir  pris  les  précautions  néoe»-' 
iaires  pour  la  garantir  ? 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d*avoir  placé  des  troupisp 
dans  son  château.  ? 

Mais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par  la  multitude?  Fa^ 
lait-il  qu'il  obéit  ù  la  force  ?  Et  le  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  Con- 
stitution n'était-il  pas  dans  ses  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle- 
même  lui  défendait  de  souffrir  qu'on  portât  atteinte? 

Citoyens,  si  dans  ce  moment  on  vous  disait  qu'un  multitude 
abusée  et  armée  marche  vers  vous  ;  que,  sans  respect  pour  voire 
caractère  sacré  de  législateurs ,  elle  veut  vous  arracher  de  ce 
sanctuaire ,  que  feriez-vous? 

On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agression  funeste. 

Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  justifier. 

Celui-là  est-il  un  agresseur  qui,  forcé  de  lutter  contre  la  mul- 
titude, est  le  premier  à  s'environner  des  autorités  populaires  ^ 
appelle  le  département,  réclame  la  municipalité,  et  va  jusqu'à 
demander  même  l'assemblée,  dont  la  présence  eût  peut-être  pré- 
venu les  désastres  qui  sont  arrivés? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple  quand ,  pour  résister  à  ses  mou- 
vemens,  on  ne  lui  oppose  que  ses  propres  défenseurs? 

Hais  que  parlé-je  ici  d'agression ,  et  pourquoi  laisser  si  long- 
temps sur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  celte  accusation  terrible  ! 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  eicité  lui-même  Tinsurrec- 
tion  du  peuple  pour  remplir  les  vues  qu'on  lui  prête  ou  qu'on  lui 
suppose. 

Et  qui  doue  ignore  aujourd'hui  que  long-temps  avant  la  jour- 
née du  10  août  on  préparait  cette  journée,  qu'on  la  méditait, 
qu'on  la  nourrissait  en  silence,  qu'on  avait  cru  sentir  la  nécessité 
d'une  insurrection  contre  Louis,  que  cette  insurrection  avait  ses 
agens,  ses  moteurs ,  son  cabinet,  son  directoire? 

Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des  plans ,  formé  des 
ligues,  sigi^é  des  traités?  / 
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Qai  est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit,  arrangé ,  exécuté 
pour  l'accomplissement  du  grand  dessein  qui  devait  amener  pour 
la  France  les  destinées  dont  elle  jouit? 

Ce  ne  sont  pas  là ,  législateurs ,  des  faits  qu'on  puisse  désa- 
vouer: ils  sont  publics ,  ils  ont  retenti  dans  la  France  entité;  ils 
se  sont  passés  au  milieu  de  vous  ;  d^ns  cette  salle  même  oi^j^ 
parle  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la  journée  du  iO  août.  Je  ne 
viens  point  contester  cette  gloire  à  ceux  qui  se  la  sont  décernée  ; 
je  n'attaque  point  les  motifs  de  l'insurrection  ;  je  n'attaque  point 
ses  effets  :  je  dis  seulement  que  puisque  l'insurrection  a  existé , 
et  bien  antérieurement  au  10  août,  qu'elle  est  certaine,  qu'elle 
est  avouée,  il  est  impossible  que  Louis  soit  l'agresseur. 

Vous  l'acôusez  pourtant  ! 

Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu  ! 

Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance  contre  lui  ! 

Contre  lui,  qui  à  oelte  époque-»là  même. n'était  veau  i^  confier 
à  l'assemblée  nationale  que  pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé? 

Contre  lui,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre  sanguinaire! 

Contre  lui,  qui  le  6  octobre  empêcha  à  Versailles  ses  propres 
gardes  de  se  défendre  ! 

Contre  lui ,  qui# Varenne  a  préféré  revenir  captif  plutôt  que 
de  s'exposer  à  occasioner  la  mort  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui,  qui  le 90 juin  refusa  tous  les  secours  qui  lui  étaient 
offerts,  et  voulut  rester  seul  au  milieu  du  peuple! 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu  !...  Ah  I  il  gémit  autaht  que 
-Yous  sur  la  fatale  catastrophe  qui  l'a  (ait  répandre  ;  c'est  là  sa  plus 
profonde  blessure,  c'est  son  plus  affreux  désespoir  :  il  sait  bien 
qu'il  n'en  est  pas  l'auteur,  mais  qu'il  en  a  été  peut-être  la  triste 
occasion  ;  il  ne  s'en  consolera  jauiais. 

Et  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 

Franç;âis ,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère  national,  ce  carac- 
tère qui  distinguait  vos  anciennes  mœurs ,  ce  caractère  de  gran* 
deur  et  de  loyauté? 

Mettiiez-vous  votre  puissance  à  combler  l'infortune  d'un 
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homme  qui  a  eu  le  courage  de  se  confier  aux  représeatans  de  h 
naiion  elle-même  ? 

N'auriez-vous  dooc  plus  de  respect  pour  les  droits  sacrés  Ûb 
Tasile?  ne  croiriez-vous  devoir  aucune  pitié  à  l'excès  du  malbeor» 
et  ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  qui  cesse  de  Fêtre  cofléme 
nne  victime  assez  éclatante  du  sort ,  pour  qu*il  dût  yous  paraÉM 
impossible  d'ajouter  encore  a  la  misère  de  sa  destinée  ? 

Français,  la  révolution  qui  vous  r^énère  a  développé  en 
de  grandes  vei^tus  ;  mais  craignez  qu'elle  n'ait  afiaibli  dans 
âmes  le  sentiment  de  Thumam'té,  sans  lequel  il  ne  peut  y  en  avoir 
que  de  fausses  ! 

Entendez  d'avance  l'histoire ,  qui  redira  à  la  renommée  : 

4 

c  Louis  était  monté  sur  le  trôoe  à  vingt  ans  »  et  à  vingt  ans  i 
donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs  ;  il  n*y  porta  aucune  Ai» 
blesse  coupable  ni  aucune  passion  corruptrice;  il  fut  économe t 
juste ,  sévère  ;  il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple. 
Le  peuple  désirait  la  destruction  d'un  impôt  désastreux  qui  pesait 
sur  lui  9  il  le  détruisit  ;  le  peuple  demandait  l'abolition  de  la  ser- 
vitude ^  il  commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  domaines; 
le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle 
pour  l'adoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fit  ces  réformes;  le 
peuple  voulait  que  des  milliers  de  Français  (pe  la  rigueur  de  nos 
usages  avait  privés  jusqu'alors  dedroits  qui  appartiennent  aux  air 
toyens,  acquissent  ces  droits  ou  les  recouvrassent,  il  les  en  fit 
jouir  par  ses  lois  ;  le  peuple  voulut  la  liberté  ,illa  lui  donna  (  1  )  ! 
Il  vint  même  au  devant  de  lui  par  ses  sacrifices,  et  cependant 
c'est  au  nom  de  ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui... 

(4)  Ua  de  nous  avait  rayé  cette  phrase  sar  le  maauscrit,  par  respect  même 
poar  la  CooTeotioo ,  et  parce  qu'elle  avait  excité  des  marmares  dans  les  tribo- 
nes;  mais  ce  retranchemeDt  étant  deveDu  la  matière  d*aa  décret  (renda  sor  la 
proposittoD  de  Barrère  ),  nous  qods  croyons  obligés  de  déclarer  que  par  ce  mol 
donna  nous  n*aTons  eu  d'autre  intention  que  ceUe  de  rappeler  que  Louis  avait 
préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convocation  qu'il  avait  ordonnée  des  états- 
généraux;  et  le  décret  de  la  nation  du  4  août  4792 ,  qui  avait  proclamé  Louis  res- 
taunUewr  de  la  liberté  franraUe,  nous  avait  lui-iiiéme  inspiré  ce  mou  récent 

{Note  des  défenseurs.  ) 
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Citoyens,  je  n'achève  pas...  Je  in'arréle  (levant  Thisloire  ;  songez 
qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celuides  siècles? 

Signéy  Louis,  Desèze,  LAiioiGNON-MALEsaERRES,TRor«caET. 

Nous  soussignés,  secrétaires  de  la  Convention  nationale ,  char- 
gés, par  un  décret  du  25  décembre,  présent  mois,  de  la  correc- 
tion de  l'épreuve  du  discours  prononcé  le  même  jour  à  la  barre  de 
la  Convention  par  le  citoyen  Desèze  pour  la  défense  de  Louis, 
certifions  avoir  lu  l'épreuve  sur  laquelle  le  discours  a  été  imprimé, 
et  l'avoir  collationné  mot  à  mot,  en  présence  du  citoyen  Desèze , 
sur  la  minute  du  manuscrit  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau ,  apr& 
avoir  été  signée  de  Louis  et  de  ses  défenseurs  officieux. 

Nous  certifions  qu'à  l'exception  de  quelques  légères  corrections 
de  style  qui  ne  changent  en  rien  le  sens  du  discours,  l'épreuve  a 
été  rendue  parfaitement  conforme  au  manuscrit  ;  que  les  notes 
explicatives  que  le  citoyâ|  Desèze  a  cru  devoir  ajouter  sont  annon- 
cées comme  n'existant  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrase,  le  peuple  voulait  la  Itberlé, 
il  la  lui  donna  f  qui  avait  été  prononcée  telle  qu'elle  a  été  écrite 
dans  le  manuscrit,  et  qui  depuis  avait  été  raturée  par  l'un  des 
défenseurs  de  Louis,  a  été  par  nous  rétablie  dans  la  minute  en 
exécution  du  décret  du  26  de  ce  mois. 

Paris,  le  28  décembre  1792,  l'an  1^  de  la  république  française. 
OssEUN,  secrétaire;  J,  A.  Creusé-Latouche,  secrétaire. 

Louis  prit  la  parole  immédiatement  après  son  défenseur ,  et  lut 
le  discours  suivant  : 

c  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense;  je  ne  les 
renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière 
fois ,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien ,  et 
que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité* 

»  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  publique- 
ment; mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans  l'acte  d'accu- 
sation l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple^ 
et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août  me  soient  attribués  ! 

f  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais  données  dans 
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tous  les  t^mps  de  mon  amour  pour  le  peuple,  et  it  manière dwt 
je  m*étai$  toujours  conduit,  me  paraiss^ent  devoir  proiifer  qae 
je  craignais  peu  de  m'eiposer  pour  épargner  son  sang  et  âcigaer 
à  jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  Signé  Louis.  » 

Ce  discours  n'est  pas  rapporté  dans  les  mêmes  ternies  par.  ti^ 
Mofdteur.  Voici  la  version  de  ce  journal ,  dont  nous  reprenom 
d'ailleurs  la  narration  pour  le  reste  de  la  séance. 

Louis  Capeî.  Citoyens,  on  vient  de  vous  exposer  mes  mofens 
de  défense  ;  je  ne  résumerai  point  ce  qu*on  vous  a  dit.  En  parliat 
peut-être  pour  la  dernière  fois  devant  vous,, je  déclare  que  j#  A*ai 
rien  à  me  reprocher,  et  que  mes  défenseurs  oot  dit  la  vàrjté. 
Jamais  je  n'ai  craint  que  ma  conduite  f  At  e^uioiioée  puhiiqaeaieiA; 
mais  mon  cœur  e^t  déchiré  de  trouver  dans  l'acte  d'aocusatîoiJlip 
reproche  d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple.  J'avopp 
que  les  preuves  multipliées  de  mon  amour  pour  le  peuple  m'ajraidpl 
paru  me  mettre  à  l'abri  de  ce  repfoche,  moi ,  qui  iuq  senûc  ex- 
posé pour  épargner  son  sang ,  et  éloigner  a  jamais  de  moi  uae 
pareille  inculpation. 

Le  président  à  Loms.  La  Convention  nationale  a  décrété  que 
cette  note  vous  serait  représentée,  (Un  secrétaire  présente  à  Lcuùs 
l'inscription  présumée  écrite  de  sa  main  sur  Tenveloppe  des  defii 
trouvées  chez  JAterrj^.)  Connaissez-vous  cette  note  (  1  )  ? 

Louis.  Pas  du  tout. 

Le  président.  La  Convention  a  décrété  aussi  que  les  clefs  vous 
seraient  représentées.  Les  reconnaissez-vous? 

Louis.  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des  clefs  aux  Feuillans, 
à  Tliienni ,  parce  que  tout  était  sorti  de  chez  moi ,  et  que  je  n'en 
avais  plus  besoin. 

Le  président.  Reconnaissez-vous  celle-ci  ? 


(I)  Noi  lecteurs  se  rappellent  qneLoais,  dans  son  ioterrogatoire,  avait  déclaré 
n'avoir  ancone  oonoaissaDce  de  l'armoire  de  fer  et  des  pièces  qu'elle  renfenniit. 
Or,  depuis,  ou  avait  trouvé  aux  Tuileries,  daas  l'appartement  de  Thierry,  ton 
vatet  de  chambre ,  une  note  de  la  main  de  Thierry  contenant  ces  mots  :  Clefs  que 
le  roi  m'a  remises  aux  FeuUlans ,  (e  t2  août  4792  ;  et  l'une  de  ces  cleb  ouf  rait 
l'armoire  de  fér.  (  iVote  des  auUwrs.  ) 
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Louis.  Depais  le  temps,  je  ne  puis  les  reconnaitre...  Je  ne  re- 
connais pas  les  notes...  Je  me  souviens  (i*en  avoir  vu  plusieurs* 

Le  présidera.  Vous  n'avez  pas  autre  chose  à  ajouter  pour*votrè 
défense? 

Louis.  Non. 

Le  président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec*  ses  défenseurs.  II  est  conduit 
dans  la  salle  des  conférences,  pour  y  attendre  la  décision  de  l'as- 
semblée. 

Thuriot.  Je  demande  que  le  mémoire  de  Desèze  soit  signé. 

Manuel.  Je  demande  que  la  défense  de  Louis  soit  déposée  sur 
le  bureau ,  qu'elle  soit,  comme  les  pièces  d'accusation,  imprimée, 
envoyée  aux  départemens,  distribuée  en  vingt-quatre  heures  aux 
membres  de  l'assemblée,  et  que  l'affaire  soit  reprise  trois  jours 
après  sa  distribution.  (Cette  demande  d'ajournement  excite  quel- 
ques mumures  d'improbation  dans  les  tribunes.  —  Une  partie  de 
rassemblée  applaudit  aux  propositions  de  Haouel.  ) 

Le  président.  Point  d'applaudissemens,  je  vous  prie;  c'est  aux 
membres  de  l'assemblée  à  donner  l'exemple  du  silence. 

Manuel.  Je  demande  que,  si  Tordre  de  délibération  que  je  pro- 
pose est  adopté,  l'assemblée  reprenne  ses  discussions  sur  Fédu- 
cation  publique,  c'est  le  meilleur  moyen  de  terminer  utilement 
et  avec  calme  cette  séance. 

Brival.  Je  suis  de  l'avis  de  Manuel  ;  mais  je  demande  que  les 
réponses  des  défenseurs  de  Louis  Gapet  soient  signées  de  lui  et 
de  ses  défenseurs,  et  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de 
la  déclaration  qu'il  a  faite  de  n'avoir  rien  à  ajouter. 

Duhem.  Je  demande  qU*il  soit  jugé  le  plus  tôt  possible;  toutes 
les  formalités  ont  éié  remphes  ;  il  y  a  eu  des  défenseurs  ;  il  a  dit 
n'avoir  plus  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  Dans  tout  tribunal, 
quand  l'accusé  a  été  entendu,  on  passe  de  suite  aux  voix.  Je  de- 
mande qu'on  fasse  sur-le-champ  l'appel  nominal.  (  Applaudisse- 
mens  d'une  partie  de  rassemblée  et  des  citoyens.  )  Il  est  temps  que 
la  nation  sache  si  elle  a  raison  de  vouloir  être  libre,  ou  si  c'est 
pour  elle  un  crime;  si  Louis  Capet  est  un  traître,  ou  s'il  est  un 
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honnête  homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions  sur  cette 
question  :  Louis  Gapet  subira-t-il  la  peine  de  mort,  oui  ou  non? 
Puisque  Louis  Gapet  a  déclaré  lui-même  n'avoir  plus  rien  à  ajou- 
ter ,  je  demande  qu'il  soit  jugé  sur-le-champ. 

L'assemblée  décide  que  la  défense  de  Louis  Gapet  sera  fl(igiiéé 
de  lui  et  de  ses  défenseurs ,  déposée  sur  le  bureau ,  et  qu'il  sera 
ramené  sur-le-champ  au  Temple.  —  Il  est  une  heure. 

Bazire.  Je  demande  qu'il  soit  jugé  sans  désemparer.  (Mouve- 
mens  d'approbation  dans  les  tribunes.  ) 

Le  président.  Je  vais  consulter  l'assemblée.  On  a  demandé  le 
dépôt  et  l'impression  de  la  défense  présentée  par  Desèze... 

Duhem.  Après  le  jugement. 

Charlier.  L'assemblée  a  décrété  que  toutes  les  pièces  du  procès 
seraient  imprimées.  Or,  la  défense  de  l'accusé  est  une  pièce  du 
procès.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  décret  d'im- 
pression ,  motivée  sur  ce  qu'elle  se  fera  de  droit  après  le  décret 
existant. 

Lanjuinais.  Je  demande  à  parler  sur  l'impression.  Citoyens, 
je  crois  qu'il  est  temps  que  nous  prenions  une  mesure  sage  »  eC 
que  nous  ne  nous  jetions  plus  dans  des  discours,  dans  des  déli- 
bérations capables  de  nous  déshonorer.  (Quelques  murmures.  ) 
Un  moment;  car  il  est  évident  que  dans  un  moment,  que  d'un 
mot,  on  vous  a  faits  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas  l'être. 
Aujourd'hui  on  veut  vous  faire  prononcer  sans  même  que  vous 
ayez  le  temps  d'examiner  la  défense.  J'ai  entendu  dans  cette  tri- 
bune demander  trop  souvent  et  trop  scandaleusement  des  rap- 
ports  de  décrets  rendus  après  les  plus  mûres  délibérations.  Seraî- 
je  déraisonnable ,  si  je  vous  demande  le  rapport  d'un  décret  in- 
sensé, irréfléchi ,  d'un  décret  rendu  dans  une  minute  ?  je  parle  de 
celui  par  lequel  vous  vous  êtes  constitués  juges  de  Louis  XVI.  Eh 
bien  !  c'est  là  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui  vient 
d'être  faite.  (Murmures.  )  Trois  volumes  de  discours  ont  déjà  été 
imprimés  sur  cette  matière  ;  que  vous  ont-ils  appris?  Tous  se  ré- 
duisent à  ces  deux  mots-là  :  Louis  le  dernier  sera-t'il  jugé ,  o% 
prendrait-on ,  à  son  égard ,  une  mesure  de  sûreté  générale  ?  Louis 
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sera  jugé ,  c*est-â-dire  la  loi  sera  appliquée  à  son  affaire,  c  est-à- 
dire  la  loi  sera  observée  à  son  égard  ».  c'est-à-dire  toutes  les  for- 
mes salutaires ,  conservatrices ,  qui  sont  réservées  pour  tous  les 
citoyens  sans  exception ,  seront  aussi  appliquées  à  votre  ci-devant 
roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler  de  le  faire  juger  par  la 
Convention  nationale  ;  on  ne  viendra  plus  vous  dire  :  il  faut  qu'il 
soit  jugé  par  les  conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement  à 
cette  tribune  les  auteurs  de  l'illustre  journée  du  10  août.  (  II  s'élève 
une  rumeur  universelle.  —  Vu  grand  nombre  de  membres  se 
lèvent  en  criant  :  A  l'ordre!  à  l'Abbaye  !) 

Thuriot.  Vous  vous  montrez  trop  ouvertement  le  partisan  de 
la  tyrannie. 

Lanjuinais*  Je  dis  que  vous  seriez  les  conspirateurs  du  10  août, 
les  accusateurs ,  le  juré  d'accusation ,  le  juré  de  jugement  «  les  ju-> 
ges...  (Les  rumeurs  continuent  et  couvrent  la  voix  de  l'opinant. 
—  A  l'ordre  !  à  l'Abbaye  !  crie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

Duhem ,  Billatul,  Legendre^  Duquemoy,  tout  ensemble.  C'est 
un  royaliste...  Il  fait  le  procès  à  la  journée  du  10  août. 

Julien.  Il  veut  sans  doute  nous  transformer  en  accusés ,  et  le 
roi  en  juge. 

Thureau.  Je  demande  que  l'assemblée  entende  toujours  avec  le 
plus  grand  silence  Lanjuinais,  et  qu'elle  prononce  ensuite  la 
peine  qu'il  aura  encourue.  Je  demanderai  la  parole  contre  lui. 

Choudieu.  Il  ne  faut  pas  qu'il  parle.  Je  m'inscris  contre  lui  ; 
je  l'accuse ,  les  preuves  en  main ,  d'être  le  fauteur  de  la  guerre 
civile. 

Loîyuinais.  Un  instant,  écoutez-moi.  {Un  grand  nombre  de 
voix.  Non  !  non  !  A  bas  de  la  tribune  !  à  la  barre.  —  Les  tribunes 
:ipplaudissent.  ) 

Legendre.  Cest  Lanjuinais  qui  est  un  conspirateur. 

Lai\;mnais.  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos  murmures  in- 
justes... 

Thuriot.  Président,  faites  donc  votre  devoir,  et  retirez  la  pa- 
role à  cet  homme-là. 

Dartigoyte.  H  y  a  un  délit  national ,  il  faut  le  juger  avant  tout. 
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Lanjttimit.  Mais  veuillez  m' écouler.  (Mêmes  cris  ,  m^me  ra- 
meur.) 

Bourdon.  Président ,  je  m'inscris  contre  toi,  si  lupersislesà 
laisser  la  parole  à  Lanjuinais- 

LanjvinaU.  Mais  mon  Dieo,... 

Ltftréttâent.  Languioais,  un  moment  desilence;  vous  ne  pou- 
vez avoir  la  parole  contre  la  volonté  de  l'assemblée  ;  oti  a  demandé 
que  vons  fussiez  rappelé ù  l'ordre.  {Un  gMnd  nombre  de  voix 
d'une  des  extrémités  de  la  salle:  Non  /non  !  à  l  Abbaye  !  —  Les 
tribunes  applaudissent.]  —  D'nne  autre  part,  j'observe  qu'on 
demande  que  Lanjuioaia  soit  admis  à  s'expliquer. 

Mttzuyer.  Je  demande  qu'il  soit  entendu ,  parce  que  je  vou- 
drais bien  savoir  quel  est  celui  des  membres  de  la  Convention  qui 
prendrait  à  injured'élre  appelé  conspirateur  de  la  sainio  j  uurnée 
dn  10  aoflt. 

Lmijuinait.  C'est  ça...  Maisc'estce  que  je  vouhjs  dire. 

Mazuyer.  Et  moi  aussi,  je  suis  conspirateur  du  tU  aoùi  ,  et  je 
m'en  honore.      * 

Lanjuinata.  Justement. 

Carra.  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  soil  entendu. 

I.epré«tifen(.  Lanjuinais  ,  parlez. 

Lanjuinais.  On  vient  d'employer  à  côte  de  moi  le  mot  que  j'ai 
employé.  Je  me  trompe,  je  ne  l'ai  pas  employé  ;  je  n'ai  fjii  que 
le  répéter,  et  certes  je  ne  l'ai  pas  dit  pour  dégrader  l'Iioaneurde 
Cillusire  journie  du  lOaoAt...  Je  l'ai  dit,  parce  quecVst  In  mot 
qui  convient  ;  je  l'ai  dit ,  parce  que  c'est  le  mot  de  Barbaroux; 
je  l'ai  dit ,  parce  qu'il  y  a  de  saintes  conspirations  contre  la  tyran- 
nie ;  je  l'ai  dit ,  parce  que  Brutus ,  dont  voilà  rima,';e ,  a  été  un 
de  ces  illustres  et  saints  conspirateurs.  (Il  se  fait  un  ^and 
silence,  ) 

Choudieu.  Cela  n'empêche  pas  que  je  demande  la  parole  cob< 
tre  Lanjuinais. 

Lanjuinais.  Je  continue  monraisonnement,  et  jedis:  VousBe 
pouvez  rester  juges  de  l'homme  desarmé  duquel  plusieurs  d'en» 
ire  vous  ont  été  les  ennemis  directs  et  personnel»,  puisqu'ils  wt 
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trame  rînvasion  de  son  domicile ,  et  qu'ils  s*en  sont  vantes.  (  Une 
voix  :  C'est  la  nation  entière  qui  Ta  détrôné.  )  Vous  ne  pouvez  pas 
rester  juges,  applicateurs  de  la  loi,  accusateurs,  jurés  d'accu^a- 
tioD ,  jurés  de  jugement ,  ayant  tous  ou  presque  tous  ouvert 
▼os  avis  !  l'ayant  h\t ,  quelques-uns  de  vous ,  avec  une  férocité 
scandaleuse.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent  et  interrompent 
pendant  quelque  temps  l'orateur.  )  Suivons  une  loi  simple ,  na- 
turelle, imprescriptible,  positive;  ellf)  veut  que  tout  accusé  soit 
jugé  avec  les  avantages  que  la  loi  du  pays  lui  assure. 

Si  donc  il  est  vrai  que ,  considérant  l'affiaire  sous  le  point  de 
vue  judiciaire ,  nous  né  pouvons  rester  juges  ;  s'il  est  vrai  que  moi 
et  plusieurs  autres  aimons  mieiiX  mourir  que  de  condanmer  à 
mort  avec  la  violation  des  formes ,  même  le  tyran  le  plus  abomi- 
nable... (Quelques  rumeurs.  —  Une  votxs*6lhe:  Vous  aimez 
donc  mieui  le  salut  du  tyran  que  le  salut  du  peuple?)  J'entends 
parler  du  saint  du  peuple  ;  c'est  là  Theiireuse  transition  dont  j'a- 
vais justement  besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  politiques  que  l'on 
vous  appelle  à  discuter ,  et  non  pas  des  idées  judiciaires.  J'ai  donc 
eu  raison  de  vous  dire  que  vous  ne  deviez  pas  vous  montrer  ici 
comme  juges ,  mais  comme  législateurs.  La  politique  veut-elle 
que  b  Convention  soit  déshonorée?  La  politique  veut-elle  que  la 
Convention  partage  les  inconvéniens ,  les  calamités  qui  peuvent 
résulter  et  de  la  diversité,  et  de  la  variabilité  étonnante  de  l'opi- 
nion  publique?  Certes,  il  n'y  a  qn  un  pas  dans  l'opinion  publique 
de  la  haine  et  de  la  rage  à  l'amour  et  à  la  pitié  Eh  bien  !  on  vou- 
drait que  vous  vinssiez  pour  le  salut  de  l'état,  dit-on ,  à  la  disso- 
lution effrayante  qui  paraît  vous  menacer,  soit  que  vous  ayez 
prononcé  pour«>  soit  que  vous  prononciez  contre.  £t  moi  aussi 
je  vous  dis  :  consultez  le  salut  du  peuple.  Je  vous  propose  une 
mesure  de  sûreté  générale  qui  vaut  mieux  qu'un  jugement  ;Ie  salut 
du  peuple  veut  que  vous  vous  absteniez  d'un  jugement  qui  vous 
fera  de  grands  ennemis ,  qui  les  aidera  à  servir  les  horribles  con- 
spirations qu'ils  méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  princi- 
pes de  l'ordre  judiciaire ,  vous  ne  pouvez  confondre  dans  vos  per- 
sonnes des  rapports  incompatibles ,  qui  ne  peuvent  exister  chez. 
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une  nation  humaine  et  éclairée.  Si  vous  consultez  la  poKlique,- 
vous  aurez  Clément  à  examiner  la  question  de  la  m  et  de  h 
mort  de  Louis  le  dernier ,  mais  sous  des  rapports  bien  moins  di^ 
ficiles.  Il  est  temps  de  fixer  l'opinion  sur  cet  objet  perpëtnel  dV 
larmes  et  d*espérances.  Je  demande  que  rassemUée ,  rapporoot 
son  décret  par  lequel  elle  a  décidé  qu'elle  jugeait  Louis  XYIf 
l'interprétant ,  décrète  qvCelle  prononcera  sur  son  sort  par  fionas 
de  mesure  de  sûreté  générale ,  deux  jours  après  là  distribolioe 
du  mémoire.  J'observe  d'ailleurs  que  ce  sont  les  expressions  dont 
vous  vous  êtes  servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  proroge 
le  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Rastron,  Louis  Capet  a  répondu  à  la  dernière  question  do  pré- 
sident qu'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  sa  défense  ;  je  demande  dons 
que  Ton  procède  sur-le-champ  à  l'appel  nominal ,  car  il  cm  ds 
règle  que  lorsque  l'accusé  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  déhmm 
on  passe  au  jugement. 

Atnar.  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans  l'afEsire  do  ci* 
devant  roi;  l'une  à  la  barre,  par  son  défenseur  officieux;  TanM 
à  la  tribune.  La  première,  fondée  sur  l'absurde  système  de  l'I»- 
violobilité,  a  pour  objet  de  justifier  tous  ses  crimes ,  tontes  lai 
trahisons;  la  seconde,  fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur  la  oob^ 
fusion  de  tous  les  principes ,  semble  imaginée  exprès  pour  pro- 
longer cette  affaire.  De  quoi  s'agit-il  ici?  Il  s'agit  d'un  fait  public 
consigné  sur  toutes  les  pages  de  Thistoire,  consigné  sur  tous  les 
registres  des  tribunaux  et  des  admiriistrations  ;  il  s'agit  de  la  jour- 
née du  iO  août,  il  s'agit  de  la  proclamation  qui  suivit  la  journée 
du  20  juin.  On  s'attache  à  la  rigueur  des  formes  judiciaires  lors- 
qu'il s'agit  d'un  délit  particulier,  môme  lorsqu'un  décret  d'accu- 
sation est  rendu  contre  un  ministre ,  parce  qu'il  s*agit  alors  d'mi 
crime  pour  ainsi  dire  matériel,  d'un  fait  qui  peut  être  atténué 
par  les  déclarations  des  témoins;  et  toutes  les  fois  que  des  témoins 
doivent  être  entendus ,  il  faut  un  juré  d'accusation ,  un  juré  de 
jugement.  Ici  ce  n'est  plus  la  même  chose  ;  il  n'y  a  pas  de  témoins 
à  reprocher ,  à  entendre  ;  il  n'y  a  point  de  procédure  judiciaire  à 
faire;  il  n'y  a  qu'une  chose  à  juger,  c'est  le  fait  de  la  tyrannie; 
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c*est  le  cri  général  qui  s*élève  de  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que contre  le  tyran.  Les  faits  sont  clairs;  et  si  on  prétend  les 
détruire,  j'invoquerai  le  peuple  français ,  j'invoquerai  les  mânes 
des  patriotes  égorgés  sous  La  Fayette  et  traduits  devant  Louis 
comme  des  agneaux  sous  le  couteau  du  boueher.  (  Il  s*é!ève  quel- 
ques rumeurs.  —  Point  de  déclamations^  s'écrient  quelques 
membres.)  Je  suis  parfaitement  dans  la  question ,  car  je  raisonne 
d'après  les  pièces,  soit  écrites,  soit  affichées  sur  tous  les  mur4» 
consignées  dans  tous  les  registres.  U  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne 
les  connaisse.  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  décider  pq^ement 
et  simplement  si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais,  et  en- 
suite à  appliquer  la  peine.  Or  je  vous  demande  quel  crime  plus 
atroce  a  pu  être  commis  contre  la  liberté  et  Tégali^  des  citoyens 
que  celui  qui,  les  attaquant  tous  en  masse,  tendait  à  établir  le 
despotisme  au  milieu  d'nn  fleuve  de  sang  ?  Hais  quel  sera  le  juré 
de  jugement?  Vous  êtes  tous  partie  intéressée ^  vous  a-tron 
dit;  mais  ne  vous  dira-t-on  pas  aussi  que  le  peuple  français 
est  partie  intéressée ,  parce  que  c'est  sur  lui  q^^lRt  porté  les 
coups  du  tyran?  Où  donc  en  faudra-t-il  appeler?  auxpjpnètes, 
sans  doute.  (Quelques  membres  et  quelques  citoyens  applaudis- 
sent. ) 

Legendre.  A  une  assemblée  de  rois. 

Amar,  Donc  si  le  fait  est  constant ,  et  si  la  justice  a  placé  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste , 
il  faut  qu'on  lui  applique  la  peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut  pas 
étrejugépar  le  peuple,  car  il  faudrait  qu'une  réiinion  deviqgt- 
cinq  millions  d'hommes  sur  un  seul  point  fût  possible.  Qui 
doncle  jugera?  Vous  avez  une  Convention  qui  doit  faire  pour« 
Tordre  de  la  justice  comme  pour  l'ordi^e  politique ,  qui  doit  faire 
pour  le  peuple  enfin  tout  ce  que  ferait  le  peuple  lui-même.  Je  dis 
donc  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  aller  ù  l'appel  nominal. 

Hardy ^  de  Rouen.  On  a  compliqué  la  proposition  très-«impl» 
que  Manuel  avait  faite. 

Saint-André^  l*nn  de$  secrétaires.  J'intefrom^  la  diipofllipn 
pour  rendre  compte  à  l'assemblée  d'un  fait  important.  Le  mé* 
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iiioir«  des  défenseurs  de  Louis  Capet  a  été,  confonnéineiit  à  fO« 
tre  décret,  déposé  sur  le  bureau  ;  mais  il  s'y  tromre  ploaiean 
ratorei,  et  noiamment  uoe  figue  tracée  sur  les  mots  :  Lt  peitfk 
a  voulu  la  liberté  ,Ulaiui  domuu 

Barrhrç.  Je  demande  que  ces  mots,  qui  ont  été  pronofMéf  pv 
le  défenseur  de  Loub  Capet,  et  effacés  ensuite  par  lui,  soient  ré- 
tablis par  un  décret ,  parce  qu*il  estbon  que  Ton  sache  que  les 
tyrans  ne  donnent  pas  la  liberté  aux  peuples ,  que  la  liberté  firva- 
çlise  appartient  tout  entière  au  peuple  français.  (Quapplaiiiiit.) 
CTest  pour  l'honneur  de  la  nation  que  je  demande  que  cet  iqqis 
soient  Ktablis.  Je  demande  ensuite  que,  pour  l'intérêt  de  h 

•     ■        ■  '  .    '  • 

mérité,  il  «oit  imprimé  en  marge  que  c'est  par  un  décr^  de  Fai» 
semblée  qu'ib  ont  été  rétablis.  Il  me  semble  maintenant  que  P« 
perd  de  vue  la^roposition  qui  a  été  faite  d*imprimer  ce  méoioir;; 
je  crois  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  s'y  opposer,  ei  je  de^ 
mande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

.  Bourdon.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le  défenseur  ^  Louk 
Càpèt  a  puj^jpermettre  d'autres  altérations,  et  l'assemblée  m 
doit  pas  metffi  son  (achet  sur  un  mémoire  dont  rien  ne  lui  ga«  • 
rantit  |4ds  l'authenticité. 

iV....  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du  manuscrit. 

iV....  En  présence  des  défenseurs  de  Louis  Capet. 

Duhem.  Propositions  insignifiantes  !  L'essentiel  est  de  passer  à 
I^appel  nominal  sur  le  jugement.  (Mouvement  d'approbatioa 
dans  les  tribunes.)  ' 

Les  propositions  de  Barrère  sont  décrétées. 

Il  est  décrété  que  Louis  sera  reconduit  au  Temple. 

Hardy.  Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  à  trois  jours, 
après  la  distribution  du  mémoire  ;  il  a  été  fait  une  autre  propo* 
sition  que  j'appuie.  Tous  (es  grands  pubiicistes ,  et  notamipent 
J.-J.  Rousseau ,  établissent  que  le  peuple  commet  un  acte  de  ty« 
rannie  quand  il  juge  un  homme. 

Tkttreau.  Il  conmiet  un  acte  de  justice  quand  il  assassine  on 
tyran. 

Haf^.  Bten  que  cTiez  les  naUoQji  libres  des  jugemena  aient 
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j^oelquefois  été  porta  par  le  peuple  >  ils  étaient  reportés  au  se* 
nt,qm  les  confirmait.  (Murmures.)  J'avais  cru  qpelajiMiqe 
exigeait  que  l'aocusateiir  et  {'accusé  eussent  des  fGhroes  morâes 
4g^f  et,  si  je  puis  me  servir  de  ces  expressions,  qu'ils  eussent 
nn  volume  moral  éçal;  car  c'est  i^ipsî  que  se  conçoit  la  baUmoe 
de  h  justice.  Or,  sept  cent  cinquttDte  contre  un  pe  sont  pas  im 
^lume  égal.  (Murmure.)  Si  j'apportais  des  hurlemens  à  cette 
tr3>diie  à  propos  de  botte,  je  pourrais  être  écouté  (Mêmes mur- 
mures)  ;  mais  je  n'y  apporte  que  l'austère  vérité...  En  me  féso- 

ittimisque,  lorsqu'on  ne  parie  jMis  dans  le  sens  «certaines 
,  on  ne  peu(  se  ftire  entttdre. .  • 
Je  cjemânde  à  lire  deux  lettres  qui  viennent  de  iofétre 
adressées  comme  présidibt  de  la  commission  dés  Vingt  et  tfn. 

Hardy.  En  me  résumant...  Mais,  messieurs,  vous  né  vqjtilèK 
|tts  m'entendre...  le  vais  me  retirer. 

Garan.  Là  première  est  signée  par  les  trds  d^ieilseiAt  db 

'Louis  Gapet. 

•   ^^  ■ 

Hardy.  Mais  vous  voyez  bien  qoe  ce  n'est  pas  la  question. 
Garan.  Le  seconde  est  signée  de  MaleAerbèa  aeulemem.  Les 


i-Vons 
feVlé 


Première  lettre,  c  Citoyen  président,  nous  avons  eu  l'honnitr 
de  passer  au  comité ,  an  sujet  du  décret  cjui  ordonne  que  la  dé- 
fisase  prononcée  par  Desèzesera  4épQsée  sur  le  bureau,  pour  être 
impriinée  et  envoyée  aux  quatre-vingt-quatre  départemens.  Vi 
pourrions  observer  que  \fi  manuscrit  d'un  discours  ^ui 
achevé  que  cette  nuit  est  dans  un  état  qui  n'est  pas]^ro(reàl1m- 
pression ,  puisqu'il  est  rempli  de  surcharges  et  de  ratures;  qu'il 
ne  peut  pas  même  être  un  fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  proMNBcé 
par  l'orateur,  qui  déclare  avoir  omis  des  choses  écrites  et  en 
avoir  ajouté  de  npn  ^iies.  En  conséquence ,  nous  vonsf^|^ons 
de  nous  permettre  de  nous  concerter  avec  le  comité  sur  les*me- 
sures  à  prendre  pour  la  copie  de  ce  discours ,  et  pour  que  l'au^ 
teur  iui*méme  puisse  en  corriger  les  épreuves.  Nous  ne  l'avoQS 
signé  purement  et  simplement  que  par  déférence  au  décret. 

Signi^le$  irok  iiff^H^ean^  jBtp,  > 
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Dmmhne  lettre,  c  La  signatare  mite  au  maniiscrit  chargé  4e 
ratures  0L  de  renvois,  n'est  antre  diose  que  poor  certifier 
Vêst  le  manuscrit  qui  était  entre  nos  mains.  Hais ,  A  on 
laisse  Yoir  les  épreuves ,  nous  les  signerons  volontiers;  ^ 
^ge^re  alors  sera  le  certificat  complet  et  rapprobetloBi 
nous  donnerons  à  Touvrage.  MALBSEmms.  > 

Duhem.  Il  n'est  pas  question  de  cela  ;  nous  av<»8  cotenda  la 
défense  de  Louis  Capet  ;  il  a  déclaré  n'avoir  rien  à  y  ajooter  ;  1 
fautpronikcer  sansdésemparer.  (Cette  proposition  paraît  i 
"fiar  une  partie  de  rassemblée.  )  Lorsque  les  tyrans 
les  patriotes,  ils  n'ajournaient  pas.  (Les  tribunes  applai 
L'oiiteur  continue  d'un  ton  animé.  L  Lorsque  les  Ajatri 
bombardaient  Lille  eu  son  nom,  ils  ne  désemparaient  pas. 

Kenamt.  Je  demande  qu'on  ne  se  permette  pas  ces  décleoit* 
tiov;  nous  sommes  ses  juges  et  non  ses.  bourreaux. 

Le  président.  Il  faut  que  je  résume  les  propositions.  On  a  firil 
la  motion  de  l'ajournement  à  trois  jours...  {Une  dnquanUàm^  éê 
vêix  avec  force  :  Non  ^on ,  sans  désemparer  !  ) 

Duhem.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre,  si  l'on  veM» 
Aais  que  le  jugement  et  la  condamnation  soient  prononcés 
désemparer.  {Appuyé!  s'écrient  plusieurs  membres.  ) 

Maxuyer.  Je  demande,  moi,  l'ajournement,  et  qu'on  aille 
yfoit  par  appel  nominal  sur  l'ajournement.  On  verra  qoeb^  sont 
ceux  qui  veulent  sauver  le  ci-devant  roi  par  trop  deprécipiietioe, 
et  ceux  l^ui  feulent  mûrement  examiner  son  procès. 

Goron.  Il  faudrait  cependant  prononcer  quelque  chose  sur  les 
lettres  des  défenseurs  de  Louis  Capet. . . 

L'assemblée  autorise  les  défenseurs  à  revoir  les  épredves  du 
diseeurs  de  Desèze,  de  concert  avec  le  con|îté  des  Vingt  er  Dn. 

^int-Just  est  à  la  tribune  et  demande  à  ouvrir  la  discussion. 
—  Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole ,  et  se  désis- 
tent de  la  proposition  de  passer  sur-le-champ  au  jugement. 

m 

Saint-André  demande' à  combattre  l'ajournement. 
Stùni'Juit.  Il  me  semble  quapréabblement  à  u^ut  il  esl  impor- 
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tant  de  rendre  aux  défenseurs  de  Louis  Capet.  J'avais  prévu 
une  partie  de  leurs  objections,  je  demande  à  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  l'ajournement  de  la  discus- 
sion. ,^ 

*  m  é 

Bourdon.  Président ,  maintenez  donc  la  parole  à  l'orateur; 

Rouyer.  Je  demande  »  j'ai  droit  de  demander  l'ajourueipent. 
(Bruit).  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre...  importante 
pour  le  salut  public. 

Duhem  »  avec  chaleur.  Il  n'y  a  pas  de  motion  d'ordre  ;  la  mo- 
tion d'ordre  c'est  de  venger  la  nation.  (  Oui ,  oui  /  s'écrient  plu- 
sieurs membres.) 

Baaure.  Je  demande  à  Rouyer  s'il  est  encore  en  correspondance 
avec  le  roi.  (Murmures  de  l'assemblée.  —  Marat  applaudit.) 

Duhem.  Nous  ne  répondrons  pas  aux  serviteurs  du  roi.(ûud- 
ques  applaudissemens.)  Allez  servir  le  roi  »  nous  voulons  servir 
fe  peuple,  nous.  (Applaudissement  dans  une  partie  des  tribunes.) 

Le  président.  Pour  tirer  l'Assemblée  de  cet  embarras ,  je  vais 
b  consulter. 

Le  président  met  aux  voix  l'ajournement. 

La  majorité  parait  se  lever  pour  l'affirmative. 

Des  réclamations  subites  interrompent  la  délibération.  — 
Soixante  à  quatre-vingts  membres  d  une  des  extrémités  se  lèvent 
siffiultan&ent,  et  se  précipitent  au  milieu  de  la  salle  au  bruit 
des  applaudissemens  des  tribunes  ;  ils  s'avancent  vers  le  bureau. 
^^Thuriof^Duhem  »  Billaud,,  Candlle^  JuHen  sont  à  leun#te. 
—  Duhem  monte  jusqu'au  fauteuil  du  président ,  et  l'apostrophe 
avec  des  gestes  violens  ;  il  lui  reproche  d'avoir  précipité  kdHt- 
bération.  —  La  majorité  est  séduite  ^  s'écrieot  quelquéffpns; 
mms  nous  voulons  qu'on  ne  déUbére  que  par  appel  nojjùpdl  !  — 
Ik  restent  pendant  près  d'un  quart  d'heure  tumultuairafaient  at' 
troupes  auprès  du  bureau,  poursigner  lademandederappd^6- 
minal.  — }jaL  grande  majorité  de  l'assemblée  reste  calme.  — Enfin 
les  signataire^  se  séparent  et  repronnent^leur  place. 

Julien.  La  trame  la  plus  odieuse  »  la  perfidie  la  plus  noir^vîiei^t 
d'^e  découverte. ••  (On  observe  que  Julien  %'a  pas  la  parole. 
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—  Il  monte  précipitamment  à  h  tribntie.  —  AppbndtettneBt  âA 
la  partie  rëdamanteet  des  tribunes.  —II  demande  la  pxttilè  cdit 
tre  le  président.) 

leH^fitident.  C'est  un  moyen  fodle  d'avoir  la  parole ,  car  je  lÉ 
la  refuserai  jamais  contre  moi.  Cependant  l'assemblée  véàl-ePe 
m'eniènâre  auparavant,  pour  expliquer  le  fait  qui  a  excité  ies  ré* 
damations? 

Un  grand  nombre  de  membres.  Oui ,  oui. 

JKsrot,  Albiue^  BUIaud,  Robet/nerre.  Nous  nous  y  opposons... 
n  est  accusé.  ••  Il  ne  doit  pas  être  entendu  comme  président. 

Jiifi€ii#]'ai  la  parole.  Citoyens,  on  fend  à'  dissoudre  la  néfMi- 
blique.  (Applaudissemens  de  tous  les  cAtés.) 

L^fvei  et  queliine$  aufres  membres  ê^ierieni  :  Oui  ;  maie  c'est 
¥ons  ! 

Bosire ,  s'adresioni  au  côli  apfmi.  Cette  vérité  vous  regirdsè 
messieurs  ;  écoutez-la  donc. 

Julien.  On  cherche  à  la  dissoudre...  (Mêmes applaudissemÉH^ 
mêmes  interruptions.)  Je  recommencerai  vingt  fois  si  totti  m*in* 
terrompez  vingt  fois.  Je  ne  réponds  pas  aux  injures ,  et  jebhne 
vos  clameurs.  On  tend  à  dissoudre  la  République  en  iCtfaqUant 
la  Convention  jusque  dans  ses  bases  ;  mais  la  Gonventidri  natio- 
nale ,  ihais  la  chose  pnblîque  elle-même  se  rira  des  vains  èffcfrti 
de  ra|btocratiè.  (Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée 
etdfk^oyens  des  tribunes.)  Et  nous,  les  amis  impertnrbalileB 
du  peuple ,  nous ,  les  défenseurs  intrépides  de  ses  droits  ,  doos 
noii^irons  aussi ,  et  de  voS  vains  efforts,  et  des  tempêtes  que 
vous  cherchez  à  exciter  sur  toute  la  suffece  de  la  RépubKqœ. 
{PtugietiMvùix  :  N'est-ce  pas  vous  qui  les  excitez?  —  Julien ,  in- 
diquant du  geste  les  membres  de  la  partie  gauche  qui  venaient 
dé&éclamer  contre  le  président.)  Nous  avons  (ait  le  serment  de 
mourir ,  mais  de  mourir  en  hommes  libres  et  en  sauvant  la  diose 
publique.  (Les  membre»  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Je 
suie  kin  de  toute  prévention  ;  j'habite  les  hauteurs  (  cobtinnant 
de  montrer  TamphithéAtre  dn  côié  gauche)  que  l'on  déàgaè  ifo- 
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niquement  sous  le  nom  de  la  Montagne;  mais  je  lee  hilihéniift 
ÎDsoIeDce.  Ce  passage,  que  l'on  attaque»  deviendra  edailSes 
Thermopyles. 

Billand»  Dubois»  Duhem,  Tallien»  Legendre  etun'gjmd 
nombre  de  membres  de  cette  partie  de  |^  lalle  »  se  léfbat  en 
criant  :  Oui»  oiû>  nota  y  mourrons/  ^ 

Julien.  Là  des  Spartiates  sauront  mourir  s'il  le  faut  ;  mais 
en  mourant,  ils  sauront  sanver  la  liberté.  (  Mêmes  cris  de  cette 
partie  de  l'assemUée ,  mêmes  applaudissëmens  des  yectateurs.) 
La  trame  la  pluÀ  odieuse  »  la  f)erfidîe  la  plus  noire  viennent  d'être 
démasquées.  La'  nation  aura  peine  à  croire  au  scandale  de  iios 
discussions.  Cette  enceiqte  est  devenue  une  arène  de  gladiateurs. 
Ici  les  haines  et  les  ven^feances  t^^vsouqUes  jouent  le  plus  grand 
rAle  ;  nous  avons  vu  tout'à'^l'heure  qu'un  homme  qui  «  rh'oiuMJ|r 
de  vous  prliider  a  mis  prédpi^ment  ipx  voix  inêig^lieflbii 
snr  laquelle  la HSscdssion n'âvaifpas  été  feriilib|iUDaquéàbn sur 
Uuyielle  on  a  demandé  ra[ipeI]nominaI,  partialit^févoltante,qôié8i 
le  résultat  scàli4âleiix  d^  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Élaleshérbés; 
Fnn  des  défenseurs  officieux  de  Louis  lé  dernier»  devenu  prison- 
nier du  Temple  :  assurément  »  dans  ces  conciliabules ,  ce  n*èsl|>as 
h  cause  du  peuple  qui  a  été  traitée ,  mais  cq|le  des  tyrans.  Om 
oette  «inse  que  le  président  vient  de  défoodre  id  d'un'#l^niëré 
indirecte  »  mais  toujours  scandaleuse  ;  c'est  cette  causé  qu^n  i 
cherché  à  foire  prévaloir  dans  sa  conduite»  qui  à  ^m  èire  lé 
résnitatjpassif  du  vœu  de  la  majorité  »  mais  qui  était  tr&s^insi- 
dieuse.  Le  président  a  montré»  dans  cette  trop  orageuse  et  sdm- 

■  _ 

dalense  séance  ,  qu'il  n'est  pas  digne  de  notre  confiance.  (Qnel- 
ques*  applaudissemens  partent  d'une  tribune.  )  Ei  puisqiTn  a 
montré  une  partialité  aussi  révoltante  »  aussi  peu  faite  pour  un 
homme  qui  devrait  se  sentir  flatté  de  la  confiance  qu'on  liîi'ft- 
corde  »  et  se  montrer  digne  de  son  admiBistration ,  je  deniande 
que  la'sonnette  lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cadier  dans  un  coin 
de  la  salle  ;  un  des  plus  obscurs»  c'est  celui  -qui  lui  convietit  le 
mieux,  efque  le  plus  fiibieQ  président  prenne  )e4iinteail...  Voilà 
n»  motion.  (Julien 'quitte  la  tribune  ta  m3iea  de  qoeiquei  ip^ 

V 
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plilUliiyiDeps  qui  se  prolongent  ;  et  qai  oooTr^t  leB  murmura 
dejjfittsemblëe  presque  entière.) 

ie  préstdent.  Je  prie  maintenant  l'assemblée  de  m'entendie. 
Qiuupd  on  reproche  à  son  président  une  partialité  aussi  oouptUe 
et  ajdSiri  insensée  »  il  est  nécessaire  qu  il  se  justifie.  Une  partie 
des  mlinbres  demandaient  rajournement  de  la  question';  or ,  l|i 
r^pement  porte  que,  dès  que  rajournement  est  demandé,  lepié- 
sident  doit ,  même  en  interrompant  k  question  principale,  le  mkt* 
tre  aux  voix  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Maintenant  ^all  y  a  des  rëda* 
mations ,  rfUbnblée  sera  consultée  ;  f  avais  donné  la  parole  à 
Saint-Ju8t{  je  l'avais  même  invité  à  prononcer  son  opinion,  pour 
terminer  les  dâ)ats.  On  me  criait  d'pn  côté:  ifaintenex4id  ta  p*- 
rote;  de  l'autre  :  Auz^  voix  Vgjomwtmlhêt.  Mop  devoir  D*étâit'4l 
pas  de  consulter  rassembftè'sur  tette<lemière  proposition ,  qui 
AafiDddeilte  à  la  discus&ipiJ, J'entendais  bien  que  qudqjMS 
memlfiB  deman(%^t  que  Tajoiimament  fèt  mis  aux  voix  par 
apperaorninal  ^ais  le  r^lemént  porte  que  la  première  épreuve 
sera  faite  par  assis  et  levé.  {Fhmeurz  voix:  Il  fallait  d'abord  ooft- 
sulter  l'assemblée  sur  la  clôture  de  la  discussion.)  On  m'a  fait 
une  autre  inculpation.  Oui ,  il  est  vrai  que  Halesherbes  est  venu 
lûy  chez  moi ,  que  les  trois  défenseurs  de  Louis  Capet  y  aont 
venusc^natin  ;  mais  la  porte  du  prudent  de  la  Convention  doit 
ètiKe  Suverte  à  fous  les  citoyens.  Le  premier  m'a  apporté  une  let- 
tre que  je^evais  lir^  à  l'assemblée  ;  et  ce  matin  ils  sont  venus  me 
demander  la  nuirche  à  suivre  pour  paraître  à  la  barre,  et  je  leur 
a^doniKédes  billets  d'entrée.  Hainiehant  l'assemblée  peut  délibë- 
rcr  sur  les  propositions  qui  lui  sont  fiaites  contre  moi. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  —  L'assemblée 
entière  demande  l'ordre  du  Jour. 

Rostre.  Savez-vous  pourquoi  on^demande  Tordre  du  jour  ? 
C'est  pour  donner  l^temps  d'arriver  à  Paris  aux  hommes  que 
Ton  a  mandés  pour  y  porter  du  trouble.  Voilà  le  mot  de  Té- 
nigme. 

TAtirtoi.  Toiy  désirent  qu#  la  rcli;;ion^e  l'assemblée  soit  édai- 

réei  La  marche  à  suivre  est  bien  Muple.  Plusieurs  membres  ont 
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préparé  on  travail  sur  la  question  »  il  fout  leur  accorder  la  pa- 
role :  8*il  reste  encore  des  doutes  dans  l'esprit  de  quelques  mem- 
bres »  on  leur  montrera  les  pièces.  Je  demande  donc  que  Ton 
discute  ;  mais  que  l'on  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  prononcé. 

Real.  Je  voudrais  que,  dans  une  afiaire  de  cette  împortaçce, 
rassemblée  se  montrât  digne  du  grand  intérêt  qui  l'occupe.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu'après  la  distribu- 
tion de  la  défense  imprimée  de  l'accusé;  mais  exclusivement  à 
toute  autre  aHaire. 

PheUppeaux.  Il  est  essentiel  d'éclairer  notre  jugement.  Suivant 
les  dernières  nouvelles  d'Angleterre  »  on  agitait  fortement  dans 
le  parlement  la  question  de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait  pas 
une  ambassade  solennelle  pour  influencer  votre  décision*  Il  fout 
étouffer  toute  espèce  de  conspiration. 

.   Pluêiewn  voix.  Ce  motif  est  injurieux  pour  l'assemblée. 

JDucos.  Je  demande  qu'on  appuie  ou  qu'on  combatte  Fujonme- 
ment  par  d'autres  considérations.  Les  débats  du  parlement  d'An- 
gleterre ne  doivent  point  influer  sur  les  délibérations  de  la  Con- 
tention nationale  ;  et  les  injures  ministérielles  d'un  Wyndham  et 
d'un  ScheffUld  ne  doivent  pas  prendre  à  vos  yeux  un  caractère 
plus  important  que  les  sanglans  manifestes  du  duc  de  Brunswick. 
Qae  la  raison ,  la  justice  et  le  salut  du  peuple  soient  nos  guides  » 
et  qu'on  ne  cherche  plus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étran« 
g&rs'h  la  question ,  et  indignes  de  la  force  et  de  la  majesté  du 
peuple  que  nous  représentons. 

Qumette.  Je  crois  que  vous  pouvez  ajourner  votre  discussion  ; 
mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez  ajourner  la  décision  des  formes 
que  vous  devez  suivre  ;*  et  pour  la  discussion  et  pour  le  juge- 
ment ,  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  Art.  !•'.  La  commission  des  Vingt  et  Un  présentera,  mer-  . 
çredi  prochain ,  un  rapport  sur  la  défense  de  Louis  Capet  lue 
dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

i  IL  Après  la  lecture  du  rapport  de  la  commission  des  Vingt 
et  Un ,  chaque  membre  se  présentera  à  la  tribune,  et  prononcc;r« 
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ces  mots  :  Sur  mon  honneur,  Louis  est  coupaUe  ,  oa  n*eU  pii 
coupable. 

>  IIL  Si  Louis  est  déclaré  doo  coupable,  la  Convention  iiatio* 
nale  avisera  aux  mesures  de  sûreté  générale  qui  poorraient  an 
concilier  avec  les  droits  de  Louis  déclaré  non  coupable. 

>  IV.  Si  Louis  est  déclaré  coupable»  il  sera  soumis  aux  pemg 
établies  contre  tous  les  citoyens  par  le  Code  pénal  »  pour  tons  te 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  et  la  sûreté  intérieure  de  rëlat. 

>  V.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  posé  sur  le  bu- 
reau ;  après  la  déclaration  du  jury ,  un  des  secrétaires  fera  te- 
ture  du  titre  l*'  des  délits  contre  la  sûreté  publique. 

>  VL  Alors  le  président  prpnoncera  ces  mots  :  c  Reprësentani 
du  peuple,  vous  reconnaissez  que,  par  nos  lois  pénales,  la  peiM 
établie  indistinctement  contre  tous  les  dtoyens,  pour  te  dâilt 
contre  la  chose  publique ,  est  telle  peine >  Le  grand  jury  na- 
tional ,  devant  lequel  Louis  a  été  accusé  par  le  peuple  entier,  a 
déclaré  Louis  coupable  de  ces  crimes,  et  d'autres  encore  bmn» 
coup  plus  grands.  Je  vais  prononcer  la  condamnation  conftmné" 
mentaux  lois.  ^^ 

i  VIL  Ensuite,  le  président  prononcera  cette  formule  :  c  An 

>  nom  de  la  déclaration  des  droits,  qui  veut  que  la  loi  soit  égale 

>  pour  tous,  soit  qu*elle  protège,  soit  qu*elle  punisse;  etenoon» 

>  séquence  de  la  déclaration  du  jury ,  qui  a  déclaré  Louis  ooopt» 

>  ble ,  Louis  a  mérité  (  telle  peine  ).  > 

>  yill.  Le  comité  de  constitution  présentera ,  jeudi  prochain, 
Texposition  des  principes  qui  ont  dirigé  la  Convention  nationale 
dans  le  jugement  de  Louis  XVI.  > 

Desmoulins.  Je  demande  à  parler  contre  ce  projet  de  décret* 

Robespierre.  Je  demande  à  parler  sur  ce  projet. 

Beniabolle.  Ce  projet  de  décret  est  contraire  au  décret  qni 
porte  (|iie  le  ci-devant  roi  sera  jugé  aussitôt  après  qu'il  aura  été    • 
entendu  définitivement.  Ce  décret  subsiste,  j'en  réclame  l'exë» 
cution. 

N...  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  cette  question  très- 
simple  :*  JugerO't'on  sans  désemparer ,  oui  ou  non  ? 
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Cauihon.  Louis  Gapet  est  accasë  de  (jprands  crimes  ;  dans  ma 
conscience»  il  en  est  convainca.  S*il  est  acMsë,*  il  faut  qu'il  soit 
jugé,  parce  qu'il  est  dans  la  moralité  et  dans  la  justite  femelle 
que  quiconque  est  coupable  soit  condamné.  Il  est  impossible  que, 
dans  une  société  organisée»  un  crime  commis  soit  impuni.  Par 
qui  Louis  Capet  sera4-il  jugé?  par  tous  ;  car  la  nation»  en  tous 
envoyant»  tous  a  constitués  grand-  tribrfbal  »  tribunal  ad  Hoc.  Je 
fus  cette  observation  pour  détniire  left  impressions  que  (fèuvent 
avoir  laissées  dans  quelques  esprits  les  objections  de  Lanjuinaîs. 
Lorsque  rassemblée  législative»  le  10  août»  a  reqiarqi^é  o^  indi- 
vldn  réunissant  à  lui  seul  le  pouvoir  suprême  »  elle  a  jugé  »  i|yec 
raison  »  qu'aucune  autorité  constitilBe  ne  pouraît  le  juger.  Le 
corps  léffdaLÛf  a  déclaré  son  embarras  au  peuple ,  et  l'a  invité  à 
BODuner  des  représentans  qui  eussent  plus  de  poiÏToir  que  lui 
pour  le  juger.  Qu'a  fait  le  peuple?  Il  à  nomm^  h  CbuTcntion 
nationale  dans  le  sens  indiqué  partie  corps  législatif  ;  il  a  suivi  à 
la  lettre  »  dans  les  élections»  tout  ce  que  le  corps  législatif  lui  a 
Pfoposé  ;  donc  T«us  êtes  ce  que  le  corps  législatif  demandait  ; 
vous  êtes  le  tribunal  ad  h&e  »  par  qui  Louis*  ^YI  doit  être  jugé. 
Vous  n'avez  pas  pu  vous  créer  juges  ;  mais  vous  l'êtls  par  la  vo- 
lonté, suprême  du  peuple.  Haimenant  qu'àvez-vons  à  faire? 
Vous  avez  lu  la  liste  des  crimes  doift  Louis  Capet  est  accusé  ; 
vous  l'avez  entendu  par  ses  délensem  officieux  ;  vous  n'avez 
phis  qu'un  devoir  à  remplir  :  celui  tie  prononcer.  On  parle  de 
formes»  et  l'on  ne  (ait  pas  attention  que  vous  n'avez  pas  id  de 
fcNÎnés  judiciaires  à  remplir»  parce  que  vous  êtes  les  représentans 
du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir  à  I9  connaissance 
de  laits  douteux  ;  ici  vous  n'avez  à  prononcer  que  sur  des  faits 
positifs.  Devez-vous  prononcer  sans  désmiparer  »  0tiMevez-v5u8 
ajbumer?  Je  dis  que»siquelques-uns  d*'èntrenous  Atêneore  des 
doutfs  '»  il  faut  discuter  ;  mais  que  l'assemblée  ddit  au  moins  dé- 
créter que,  toute  afhire.  cessante,  elft  s'obcupera  de  celle-ci. 
Voici ,  éa  conséquence»  le  décrc|  que  je  propose  : 

c  La  Gonventibn  nationale  décrète  que  la  discussion  est  ou- 
verte  sur  le  jugeoMt  de  Louis  Capet,  et  qp^  sera  cobtiNée-; 
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toute  afiaire  cessante ,  jusqu'à  la  pronoDciatîoii  de  son  jif»- 
ment.  >  (On  applaudit  de  toutes  parts.  ) 

La  disQossion  est  férmëe.  —  La  proposition  de  Gouthofi 
unanimelnent  adpptëes 

Gemssieux.  Voyez  si  »  quand  on  propose  quelque  chose  de 
sonnable ,  tous  ne  se  lèvent  pas  d*nn  a^rd  unanime- 

LefréikktU.  J'annonie  à  rjttsemblée  que  Louis  est  rende  m 
Temple ,  et  que  sa  maopbe  a  été  ipnqnille. 

Real.  Je  demànde-qu'il  soit  ajouté  qu'on  ne  prononpere  pm 
avant  aue  la  d^nse  de  Lonf^  vous  aivëté  distribuée. 

Leroyt.  Nous  § Yons  tous  eet.enjdu  eette  défense,  nous  y  Mops 
tous  porté  la  (Tus  grande  aeention;  la  proposition  de  Real  uK 
donc  inutile. 

Couthm.  Il  'font  que  les  juges  prononcent  au  mon^t 
où  ils  onraoquis  l|  convicdoné 

Bazhre.  Il  y  a  dans  {ë  projet  de  décret  de  Quinette  des 
bonnes  à  saisir.  Je  demaode  qu'on  aille  8ur*le-charop  aux 
sur  celte  question  :  Louis  Capet  eti-H  coupable ^oui  ou  non? 

jPftuictirf  .«DtXi'Nom  ne  voulons  rien  juger  avant  d'avoir 
tendu  Ja  discussion. 

La  propositAn  ^e  Bazire  n'a  pas  de  suite.  —  L'assemblée  dé« 
cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  do  Real. 

Lanjuinaii.  Je  demanOKqùe,  dans  le  décret  que  vous  yenei  de 
rebdre  sur  la  propofition  de  Couthon ,  il  soit  substiOié  i  CQji 
mots  :  Jusqu'à  la  pronondaiion  du  jugement^  &ux-ci  :  Jusqt^à 
ce  quU  soit  prononcé  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Cet  aroeDdeBMt 
est  très:important. 

Plusieurs  voix.  Il  est  contraire  ù  un  décret  formel  qui  ports 
que  Louis  Capet  fera>d|& 

DelbretH^'sLppuïe...  je  sais  que  votre  premier  décret  porte 
le  mot^'ttjré  ;  mais  depuis  vous  avez  entendu  des  discussions  kuni* 
neuses,  vous  en  eiSlendîgz  encore»  et  il  est  possible  que  voes 
sentiez  que  vins  ayez  mal  fait  de  prononcer  votre  premier  dé* 
cret  en  cesitermès.  Je  crois  oue  vous  ne  devez  pas  pr^'uger  cette 
^      '    S 11  àt  det.membres  qui  pensent  que  vous  devez'  pro* 
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noDcer»  non  en  juges»  non  en  prbcoi^n»  mais  en  hommes  d'é- 
tat  (Une  tfoix  $' élève  dam  une  extrtmiii  âe  lajalk.  Allez  de- 
mander graoe  an  tyran.)  Ohl  s'il  firihifVaire  ma  profession  de 
foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partiéan  des  rois  ;  je  pourrais 
en  donner  des  preuves.                        .^' 

Cauthon.  Je  ne  fais  leiurooàs  aux  intendons  de  personne; 
mais  je  db  que  cette  dernière  rëdaction  ^,  ne  chsiigeant  qu'un 
mot  à  la  mienne ,  la  déaainre  ce|flKdaK  totalement ,  est  évidem- 
ment un  pi^e.  —  J'ai  entendu  faire  m  ant^  amendement ,  qui 
consisterait  à  ajouter  au  mot  jugemeiu  câui  de  difimAf;  cette 
ëpitbète  semblerait  annoncer  un  récdhftoire ,  nn  préparatoire , 
et  toutes  ces  formalités  ne  doivent  pas  8Ji(lpll^uee%  ce  jugement. 

.  Sallet.  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de  Kiaiyuinais  ;  je 
conviens  qu'un  décret  a  été  porté.  (  Pluiiewn  voix  :  II  doit  être 
mamteou.  )  Par  vos  interruptions ,  voos  mettei  ma  conscience  à 
la  torture.  {Les  méme$  wnx  :  Vous  n'avex  pas  lajtede.)  £b  bien  ! 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libre  ici.  (  mî  mimei  emjfft  :  Fer- 
jDez  la  discussion  »  il  y  a  im  décret.)  Je  déclare  qu'on  me  fait  dé- 
libérer sous  le  couteau.  (Murmures.)  Voilà  ce  que  jet  déclare  ici. 
(  Salles  quitte  la  tribune.  ) 

L'assemblée  fierme  la  discossion. 

jPéfîoti.  On  a  peiné  que  la  rédaction  de  la  proposition  de  Ck>u- 
tbon  préjugeait...  (Murmures  dans  une  extrémllé  de  la  salle.)  Il 
dut  au  moins  déclarer  que  la  difficulté  quPs'eat  élevée  n'est  pas 
prqqgée.  (Plutietcn  voix  tnterrompaii  «m  rtetouerVons  n'avei 
pas  la  parole.  —  Pétion  monte  à  la  tribone.)  Je  demande  à  énon* 
car  une  simple  proposition. 

Chabot.  La  discussion  est  fiermée  «  il  ne  faut  pas  de  privil^jes. 

Beitiatatf^^M^i^  tlu  jour  ! 

Plutii  iiljy  y  1 1 1  dm  mime  côté.  A  bas  de  la  tribune^  Pélion  ! 
Legendre.  La  discussion  est  fiermée ,  comment  ponvei-vons  de- 
mander la  parole? 

Pétion.  C'est  une  proposition  que  je  fais... 
BUkmd'Ywreimet.  PréMent,  eafoyei  donc  m  huissier  pour 
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faire  descendre  Pëtion  de  la  tribune.  (  Marat  et  trois  oa  qaalre 
autres  membres  applaudissent. } 

On  demande,  dans  ^e  grande  partie  de  la  salle  »  qae  PéCioB 
soit  entendu. 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place  ;  il  s'avance  Ters  la 
tribune.  —  AposiropharU  Pélion.  Parbleu  !  vous  n'introduirez  pai 
ici  un  privil^e...  Qu est-ce  que  c'est  que  cela?  La  diacossiai 
est  fermée ,  et  vous  .voulez  parler  ! 

Chabot ,  Duhem ,  Legendre  et  Julien,  U  ne  doit  pas  y  aYOir  id 
de  privilège  de  parole. 

Le  président.  D*un  côté ,  on  demande  que  Pëtion  soit  enteada; 
de  Tautre,  on  demanda  qu'il  ne  le  soit  pas;  je  ne  puis  que  ooa- 
sulter  l'assemblée. . . 

Jlforot.  Il  n'y  a  ypini  à  la  consulter,  la  discussion  est  fermée. 
S  adressant  à  une  partie  de  la  salle.  Ne  voyez-vous  pas  que  cTôt 

la  partialité  en  personne,  que  ce  président*là 11  nousaftit 

cinquante  tour\de  charlatan  aujourd'hui. 

Le  président  consulte  l'assemblée. 

Il  e&t  décrété ,  à  une  très-grande  majorité ,  que  fétiaa  sert 
entendu. 

Péiion.  Je  ne  demande  qu'un  mot  d'explication. ...  {Les  mm^ 
mures  et  les  cris  d'uoe  des  extrémités  continuent.  ) 

Pétion.  J'ignore  comment,  dans  une  question  aussi  sérîeiiie... 
(  Mômes  rumeurs  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

Une  voix  s'élève.  Écoutez  donc  le  roi  Pétion! 

Pétion.  Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président,  de  metOt 
Tordre  dans  l'assemblée... 

Le  président.  Gomment  voulez-vous  que  je  puisse  me  faire  oh 
tendre  au  milieu  du  tumulte  qui... 

Duhein.  Nous  ne  voulons  pas  d'opinion  à  la  Pétion. 

Legendte.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ses  leçons.^   . 

Pétion.  J'ignore  comment,  dans  une  question  aussi  sérieme 
que  colle  qui  vous  occupe...  (On  entend  des  cris  i  Ah!  ahl  UrÀ 
Jérôme  Pétion  l  ) 

Un  membre  de  la  partie  opposée  se  lève.  Enfin,  messieurs,  noos 
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perdrons  patience.  —  Un  trhs^rand  nombre  de  voix.  Oui ,  il  est 
temps  que  cela  finisse. 
L'assemblée  ^entière  se  lève  par  une  impulsion  spontanée. 
Barbaroux»  Serres ,  Rebecquy»  Duperret  et  une  centaine  de 
membres  se  précipitent  tout  à  coujj  vers  la  partie  d*oii  part  le  tu- 
mnlte.  —  Plusieurs  inftans  se  passent  dans  les  p|^  violentes  al* 
tercations  au  milieu  desquelles  on  entend  ces  mots  :  c  Nous  aUcn$ 

mous  retirer.....;  nous  écrirows  dans  nos départemens ;.ilfaut 

enfin  que  le  eakne  s'établisse  dans  [assemblée.  > 

Le  présîdeot  se  couvre.— Le  tumulte  insensiUemoit  dimînne, 
—  Chaque  membre  reprend  sa  place.  —  Enfin ,  le  silence  se  ré- 
tablit. 

Le  président.  C'est  un  moment  bien  cruel  pour  la  chose  pu* 
bli^ne  que  celui  où,  par  l'inexécution  d'un  décret  prononcé  par 
une  majorité  bien  évidente  dans  la  Convention,  pareil  désordre 
t'élè^^k^Bans  qu'on  en  puisse  concevoir  le  motif.  J'invite  tous  les 
membres  &  se  respecter  eux-mêmes  et  à  respecter  la  majorité; 
car  tons  veulent  sans  doute  que  la  loi  soit  l'expression  de  la  vo? 
lonté  générale.  On  avait  demandé  »  je  le  sais  »  que  Pétion  ne  fiU 
pas  entendu  ;  mais  un  décret  formel  a  décidé  l'affirmative.  Pétion, 
tu  as  la  parole. 

Péûon.  Est-ce  ainsi»  citoyens»  que  se  traitent  les  grands  inté* 
rets  de  l'état  ?  (On  entend  encore  quelques  voix  :  Point  de  leçons , 
donc  !  —  L'assemblée  entière  se  récrie.  —  Le  président  rappelle 
les  interrupteurs  à  l'ordre.) 

Pétion.  Ce  n'est  pas  avec  éÊk  violences  et  ces  personnalités 
que  nous*  pourrons  prononcer  sur  le  sort  des  personnes  et  de| 
choses.  Il  est  impossible  maihtenant  d'aborder  cette  tribune  sant 
être  en  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces.  A  chaque  moment  on 
est  un.mauvais  citoyen»  un  ennemi  de  la  liberté  »  si  on  n'est  pas 
de  telle  ou  telle  opinion  dominante.  Est*ce  ainsi  que  nous  don* 
nerons  la  liberté  aux  autres ,  si  nous  n'avons  pas  nous-mêmes 
celle  d'expliquer  nos  opinions?  Est-il  convenable  que  dans  des 
questions  de  cette  importance»  lorsque  l'on  veut  prévenir  liÉ 
écarts  d'une  déiîbératioii  tamnltnease^ussilAt  on  soit  un 
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Tais  citoyen,  on  eimeini  de  la  liberté,  un  royalim  t  Qooit  tVS 
ainsi  que  nous  nous  persécutons»  que  nous  nous  oolngaQii 
nous-mêmes;  nul  n'a  le  droit  d'accuser  ainsi  sescoDigMs  :  Mb 
pour  faire  une  accusation  de  cette  nature,  il  fiuidraic  avoir  ia 
preuTCs  d'autant  |dus  frappanles ,  d'autant  plus  éfideaiau  »  qjwli' 
délit  serait  phs  grare.  Nous  avons  ions  juré  que  nons  n'aoriÉi 
pas  de  roi;  qod  est  celui  qui  fausserait  ses  aermensf  Qoi  iat^ 
drait  un  roi?  Non ,  nous  n'en  voulons  pas.  (roai  le$  memintJ 
(a^oii:  Non,  non,  jamais !— L'assemblée  se  lèvetoot  eÊf^^* 
—  Philippe  Égalité,  et  plusieurs  autres  membres,  agitent 
force  leurs  chapeaux,  en  signe  d'adhésion  à  la  protestaâoB  A 
Pétion.)  Mais  il  ne  s'agit  pas  id  de  prononcer  ni  sur  la  rojdtÊtî 
qui  est  abolie,  ni  sur  le  sort  du  roi  :  car  Louis  Capetne  Test  pkjs; 
mais  il  sTagit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  mdividli.  Yoiia 
êtes  établis  ses  juges;  je  crois  que  vous  seuls  pouvex  lejj 
parce  qu'il  fout  envisager  les  délits'du  tyran ,  non  passonsl 
port  des  lois  positives,  mais  sous  celui  de  Fintérét  de  félnt; 
pourquoi  j'ai  cru  que  c'était  à  la  Ccmvention  à  prononcer 
sort  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous  aoyooà  tOH» 
avant  de  prononcer,  bien  pénétrés  des  motifs  du  jugement;  aias^ 
lorsqu'il  s'agira  de  dire  à  chacun  de  nous  en  particulier  :  Ètss* 
vous  convaincu!  il  faut  qu'il  puisse  répondre,  en  son  ame  et 
conscience  :  Je  U  Muis,  ou  je  ne  le  suis  poi. 

Certes ,  les  délits  de  Louis  XYI  sont  assez  connus  ;  mais  il  a 
cherché  à  les  décliner.  Je  sais  que  celte  défense  n'a  pas  convainoi 
tous  les  membres  de  cette  ass^Uée;  mais  il  en  est  aussi  q« 
peuvent  n'être  pas  convaincus  de  l'existence  de  tous  les  dâils. 
Vous  avez  adopté  l'opinion  de  Couthon ,  qui  tend  à  fhire  porter 
de  nouvelles  lumières  sur  cette  affaire  ;  mais  si  vous  ens|ieK ,  an 
contraire ,  adopté  celle  qui  vous  faisait  prononcer  sans 
parer,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  vous  vous  seriez  couverts  d'i 
probres.  (  On  applaudit.  )  Et  je  ne  dirai  pas ,  moi  i  que  ceux  qui 
ont  envie  de  prononcer  avec  cette  précipitation  sont  les  amis  de 
la  liberté,  et  que  ceux  qui  veulent  examiner  en  sont  les 
Je  dis  que  les  vrais  amis  de  le  libellé  et  de  la  justice  sont 
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qoi  veulent  examiner  avant  de  juger.  (On  applaudit.)  Vous  avez 
doiic«igement  décrété  que  vous  examineriez ,  que  vous  discur 
tenez. 

.  Cest  dans  cette  position ,  et  lorsque  déjà  l'assemblée  entière 
avait  prononcé ,  qu'il  s'est  élevé  des  réclamations  su(  la  rédac- 
tion. L'objet  de  la  difficulté  actuelle  est  celui-ci  :  Plusieurs  mem-' 

« 

bres  veulent  qu'on  rapporte  le  décret  par  lequd  il  a  été  dit  que 
Louis  serait  jugé;  d'autres  veulent  qu'il  soit  simplement  pro- 
noncé sur  son  sort  par  forme  de  mesure  politique.  Je  suis  de  la 
première  opinion  ;  mais  il  n'en  faut  préjuger  aucune.  Je  de- 
nan'de  donc  que  la  rédaction  proposée  par  Couthon  soit  main- 
tenue ;  mais  qu'il  soit  bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle 
ne  préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'est  élevée.  (  On  ap- 
plaudit.) 

Autre.  Il  me  semble  qu'au  lieu  d'édaircir  la  question  et  de  nous 
fanener  au  point  qui  se  discutait  d'abord ,  Pétion  n'a  fait  que 
rembroniller.  Déjà  il  a  été  décrété  que  Louis  Gapet  serait  jugé, 
«t  non  pas  qu'il  serai(  simplement  prononcé  sur  son  sort.  Les 
dûcanes  qu'on  a  élevées  ne  sont  donc  nullement  fondées ,  e^ne 
tendraient  qu'à  prolonger  les  troubles  et  à  nous  conduire  à  la 

gnerre  dvîle. 
Xotytttnati.  Le  dernier  décret  porte  ces  mots  :  prononcer  sur 

ton  tort...  (On  murmure.) 

L'assemblée  est  consultée. 

La  l^daction  du  décret  rendu  sur  la  proposition  de  (Couthon 
est  confirmée  par  un  second  décret,  avec  la  réserve  proposée  par 
Pétion. 

La  séanceest  levée.  Il  est  cinq  heures.  ] 

s£ai«ce  du  27  nicEMimB. 

[  Le  prindeni.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  dé« 
tasede  Louis  XYI.  La  parole  est  à  Saint^Just. 

Sami^Jusi.  Citoyens,  quand  le  peuple  était  opprimé,  ses  dé- 
fenseurs étaient  proscrits.  Les  rois  persécutaient  les  peilples  dans 

les  féndl)res..  Nous ,  nous  jugeons  les  rois  à  la  lumière.  D  loiiit 
T.  xxn.  6 
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encore  qu*air  peuple  généreiix  qui  brisa  ses  fers  se  justifie  de 
scA oonràge el  de  sa  vertu. Otovs»  qri  pamissez  tes enMttisde 
ranarchie»  vous  ne  ferez  pas  dire  que  vons  gardez  votre  rigttenr 
pour  le  peuple,  et  votre  sensihifiié  povr  les  rois  !  La  ftSilesse  ne 
Mus^  est  plna  permise  ;  car  »  après  avoir  deoMoidë  TeEril  de  low 
laii  BQariboBs  »  bous  ne  pouvons  »  sans  nijnsfloe»  épargner  te  seol 
dTeatrereot  qui  fut  ooupabte.  Tout  ce  qnt  porte  un  ooenr  sen- 
sBite  sur"  la  terre  respectera  notre  courage.  Vons  vous  êtes  éri- 
gés éD  trSmnaï  jfidiciairey  et,  en  permettant  qu*on  portât  outrage 
ifh  majesté  di» souverain  ,  vous  avez  laissé  dianger  Fétat  ^  te 
question.  Louis  est  acousatear ,  et  le  peuple  est  accusé.  Le  pi^ 
eAf  été  soins  délicat ,  si  Fon  eAt  décKné  votre  juridiction.  Hiiis 
hi  résistance  ouverte  n'est  pdnt  le  caractère  de  Louis.  Il  a  ton- 
jours  affecté  de  marcher  avec  tous  les  partis ,  comme  il  paraH 
aujoutd^bui  mardier  avec  ses  juge»  mêmes.  Jene  pense  pas  qn'on 
veeîRe  vous  persuader  qne  c'est  le  dessein  de  rendre  la  Rberfé 
aupeupte,  qav  fit  e&89^conYoquer  les  états-généraux.  La  volonté 
d'abaisser  les  ptrlemens»  te  besoin  de  ptessnrer  de  nouveau  te 
peuple ,'  voHàoe  qui  néèesske  cette  convocation.  Après  que  Tas- 
iemblée*  nationate  eut  porré  ses  premiers  coups ,  te  roi  rassembla 
toutes  ses  forces  potir  l'attaquer  elle-même.  On  se  souvient  avec 
qnef  artifice  il  reponssa  les  Ibis  cpii  détmisai^^nt  le  régime  ecclé- 
siastique et  le  régime  féodal. 

On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses  paroles  cpii  !»éduisaient 
te  peuple.  Alors  on  voyait  le  ror ,  noir  et  fitrouche  au  milieu  des 
courtisans ,  se  nlenti^er  <tonii  et  sensibte  au  miltei»  des  cito]^ens. 
Louis  vous  a  répondu  qu'à  cette  époque  il  était  le  maître ,  et 
qu'il  opérait  ce  qu'il  croyait  te  bieo.  Au  moins,  Louis,  vous  n'é- 
tiez pas  exempt  d*ôtre^sincère.  Vous  étiez  au-dessus  du  peuple  ; 
mais  vous  n'étiez  point  au-dessus  de  la  justice  :  votre  puissance 
avait  à  rendne  compte  anssitdt  que  votre  pet-Adie  en*  serait  dé- 
pouillée. Celui-làqui  disait  €  Mon  peuple,  mesenfiuis^;  celui-là 
qui  disait  n'être  heureux  que  de  leur  bonheur,  n'être  malbeu- 
reuK  que  de  leurs  peiÉter»  reiusoir  lès  lois  qui  consacraient  les 
dvoitSj  du  peupte  et  devaient  asaurar  sa  félicité.  Ses  (armée  ne 
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sont  point  perdues  »  elles  coulent  encore  sur  le  cœur  de  tous  les 
Français.  On  ne  conçoit  point  cet  excès  d'hypocrisie.  Le  malheu- 
reux !  il  a  iait  forger  depuis  ceux  qu'il  aimait  alors.  En  son- 
geiint  Combien  il  outragea  la  vertu  par  sa  fiiusse  sebsibilité ,  on 
rougira  de  paraître  sensible.  Vous  savez  avec  quelle  finesse  les 
itaoyens  de  corruption  étaient  combinés  ;  on  n'a  point  trouvé 
|Mirmi  ses  papiers  de  projets  pour  biëh  gouverner;  mAis  <>n  en  a 
trouvé  pour  séduire  le  peuple  :  on  créait  des  séditions ,  afin  de 
Tilrmer  contre  les  Ibis ,  et  de  le  tuai*  ensuite  par  elles.  Quel  est 
donc  un  gouvernem^t  libre  où ,  par  la  nature  des  lois ,  le  crime 
iM  inviolable  ?  La  puissance  exécutrice  n'agissait  que  pour  con- 
i|lirer;  elle  conspirait  par  la  loi,  elle  conspirait  par  la  liberté, 
elle  conspirait  par  le  peuple.  Il  est  aisé  devoir  que  Louis  s'aper- 
çut trop  tard  que  là  rutûe  des  préjugés  d^ait  ébranlé  la  tyrannie  ; 
irous  lés  connaissez,  les  projets  hostiles  qu'il  médita  contre  le 
peuple  ;  je  ne  vous  lés  rappellerai  point.  Passons  au  10  août.  Le 
Ipâlills  est  rempli  d'assassins  et  de  soldats.  Louis  vient  à  l'assem- 
blée ;  les  soldats  qui  l'accompagnent  insultent  les  députés;  et  lui , 
t>arut-il  s'inquiéter  du  sang  qu'on  répandait  ?  On  frémit  lors- 
qu'on pense  qu'uifi  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêté  le  sang.  Dé- 
fenseurs du  roi ,  que  nous  demandez-vous?  Si  le  roi  est  innocent, 
le  peuple  est  coupable.  ^ 

On  a  parlé  d'un  appel  au  peuple.  N'est-ce  pas  rappeler  la 
monarchie  ?  Il  n'y  a  pas  loin  de  la  grâce  du  tyran  à  la  grâce  de 
la  tyrannie.  Si  le  tyrai^  en  appelle  au  peuple  qui  Faccu^  ^  il  fait 
ce  que  fit  Charles  l*'  dans  le  temps  d'une  monarchie  en  vigueur. 
Ce  n*est  pas  vous  qui  accusez,  qui  jugez  Louis;  c'est  le  peuple 
qui  l'accuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  avez  proclamé  b  loi  mar- 
tiale contre  les  tyrans  du  monde ,  et  vous  épargneriez  le  vôtre  ! 
Ne  fera-t-on  jamais  la  loi  que  contre  les  opprimés?  On  a  parlé 
de  récusation  ;  et  de  qud  droit  le  coupable  récuserait-il  notre 
Justice?  Dira-t-on  qu'en  opinant  on  l'a  accusé?  Non ,  on  a 

0 

délibéré.  S*il  veut  nous  récuser ,  qu*il  montre  son  innocence  ; 
rinnocence  ne  récusé  aucun  juge.  La  révolution  ne  commence 
qoe  quand  le  tyt«ti  finit.  VottsilbWz  étofjgttèr  toute  ànlrë  oonsi- 
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dération  que  celle  du  bien  public;  vous  ne  devez  permettra  d6 
récuser  persoDue.  Si  on  récuse  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  roiji 
nous  récuserons ,  au  nom  de  la  patrie,  ceux  qui  n'ont  rien  dk 
pour  elle;  ayez  le  courage  de  dire  la  vérité;  la  vérité  brûle  dans 
tous  les  cœurs ,  comme  une  lampe  dans  un  tombeau.  Pomr  tan- 
pérer  votre  jugement ,  on  vous  pariera  de  faction.  Ainsi  la  mo- 
narchie règne  encore  parmi  vous:  eh!  comment  ferait-<m  repoaar 
le  destin  de  la  patrie  sur  le  jugement  d*un  coupaUe  !  Je  demanda 
que  chacun  des  membres  monte  à  la  tribune ,  et  prononoa  : 
Louis  est  ou  n'est  point  convaincu.  (On  applaudit.) 

Le  président.  Je  rappelle  aux  citoyens  que  c'est  id  ane  sorts 
de  solennité  funèbre  ;  les  applaudissemens  et  les  murmores  aiQ||l 
défendus.  ] 

—  A  la  sw'te  de  Saint-Just ,  tous  les  orateurs  de  l'assemblée 
vinrent  successivement  occuper  la  tribune;  ^,  ainsi  que  iknb 
le  verrons ,  de  longues  et  nombreuses  séances  furent  emidoyéei 
à  entendre  de  longs  discours  dont  la  conclusion ,  la  plnpart 
du  temps,  méritait  seule  d'être  recumllie,  et  qui  encore,  presqoa 
toujours ,  n'avait  que  la  valeur  d'une  répétition  ajoutée  à  d'autres 
répétitions.  Dans  un  sujet  si  grave  et  qui  avait  tant  d'avenir , 
chacun  tenait  à  prendre  une  position  ;  on  ne  peut  douter  en  eSiet 
que  l^personnalité  n'ait  joué  un  certain  rôle  dans  cette  discoa- 
sion.  Qu'à  cause  de  cela,  les  orateurs  n'aient  été  plus  nombreux 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  éclaircir  suffisamment  les  questkms 
en  litige  ;  qu'à  cause  de  cela  les  discours  n'aient  été  chargés  de 
précauâons  oi^toires  multipliées  dans  l'intérêt  de  l'orateur  lut- 
méme,  mais  inutiles  quant  au  fond;  la  postérité  n'a  rien  à  £sûre  de 
tout  cela.  Si  la  Convention  prêta  son  attention  à  cette  répétition 
prolongée ,  c'est  qu'il  lui  fallait  quelque  temps  pour  dissiper  ses 
hésitations  et  prendre  un  parti  ;  c'est  surtout  parce  qu'elle  était 
tenue  en  haleine  par  les  accidens  quelquefois  très-dramatiquea 
des  séances  ,  et  que  faisait  naître  l'hostilité  croissante  entre  la 
Montagne  et  la  Gironde. 

Quant  à  nous ,  historiens  de  la  révolution,  nous  devons  mettra 
de  tf5té  toute  cette  matière  oratoire  sans  intérêt,  et  sans  uA» 
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litë  pour  l'histoire  qui,  quant  au  fond  même  de  la  question, 
ne  démontre  rien ,  et  que  seize  volumes  suffiraient  à  peine  pour 
contenir.  Noos  nous  bornerons  à  résumer  les  argnmens;  à  donner 
les  discours  des  principaux  organes  des  diverses  opinions.  Ce 
sont  d'ailleurs  en  réalité  ceux  qui  renferment  les  argumentations 
de  quelque  valeur,  et  les  seules  qui  présentent  quelque  intérÀ 
sons  le  rapport  de  l'art  oratoire.  Enfin  le  procès  sera  teuminé 
par  un  résumé  des  opinions ,  où  nos  lecteurs  trouveront  le  vote 
personnel*des  membres  de  la  Ck>nvration. 

En  procédant  de  cette  manière,  nous  croyons  atteindre  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé ,  de  composer  une  collection 
où  rhistmre  soit  complète ,  mais  sans  remplissage  et  sans  redon- 
dance. * 

—  Après  Saint- Just ,  toujours  dans  la  séance  du  97 ,  Rouzet , 
d^uté  de  la  Haute-Garonne ,  monta  à  la  tribune.  Il  proposa  de 
traiter  Louis  XVI  en  prisonnier  de  guerre.  II  se  fondait  sur  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  dans  Tancienne  constitution  qui  fixât 
des  peines  pour  le  reprÙentant  héréditaire;  sur  l'ancien  pacte, 
absurde  il  est  vrai ,  mais  existant,  qui  le  déclarait  inviolable  ;  sur 
l'utilité  de  l'exemple  du  respect  pour  les  engagemens  donnés  à 
FEurope^  Il  pensait  enfin  qu'il  fallait ,  avant  de  rien  décider , 
consulter  la  nation  tout  entière. 

SaUet,  député  de  la  Meurthe,  remplaça  Rouzet  à  la  tCbone. 
n  proposa  à  là  Ck>nvention  de  se  borner  à  prononcer  sur  la  cul- 
pabilité de  Louis  XVI,  et  de  renvoyer  au  peuple  le  choix  entre  les 
deux  peines  suivantes  :  la  mort  ou  l'extl  à  la  paix  généHReb^lSon 
argumentation  était  établie  sur  ce  qu'il  était  également  dange- 
reux pour  la  Gonvration  de  punir  ou  de  ne  pas  punir^uis  de 
h  peine  de  mort  ;  car  si  la  Gonvention  frappait ,  Ja  mort  de  Lims 
aérait  un  prétexte  dont  se  serviraient  les  rois ,  Louis  deviendrait 
un  martyr  ;  et  si  elle  ne  frappait  pas ,  par  cela  seul  elle  dé- 
clarerait qu'il  n'y  avait  pas  de  justice ,  et  elle  perdrait  le  droit  de 
punir  un  criminel  quel  qu'il  fût. 

Serres ,  des  Hautes- Alpes ,  opina  pour  la  réâusion  pendant  la 
guerre,  et  le  bannissement  à  la  paix.  Il  répéta  les  arguQens  de 
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Salies.  Uujoufaque,  nieiire  Louis  à  mort,  c'était  m^rqaerdelt 
faiblesse.  «  Selon  o)oi ,  dii-il ,  soa  existence  n'est  point  on  «ojet 
de  crainla ,  mais ,  au  contraire ,  un  obstacle  an  retour  de  fai  ty» 
rannie.  » 

Barbaroux  vint  ensnite.  Il  ne  s'occupa  que  de  proaver  qoe 
iMb  XVI  était  coupable  tt  n  était  pas  inviolabj^e;  pais  il  pe  oofi* 
dut  pas  ;  il  n'émit  aucune  opinion  sur  une  peine  quelconqne  i 
appliquer  ;  il  ne  parla  ni  de  mort  ^  ni  Je  réclusion,  ni  de  bannisae» 
ment,  ni  d'appel  au  peuple.  QuantàsonarçnmentatiopjiurlaGiil- 
pabilité  de  l'ex-roi ,  ce  ne  fut  qu'une  longue  dédamaMon  extniiie 
des  rapports  que  nous  avons  lus  »  et  fort  sembbble  à  un  aftidç 
de  journal.  }\  est  cuiièui  de  voir  l'un  des  chefis  de  la  Giropidei 
remarquable  par  sa  hardiesse  dans  les  questions  ordinaires ,  d^ 
venir  sj  réservé  dans  cette  grave  affaire  où,  Ffiomnie  qui  ae  pro- 
nonçait se  rangeait  néçessairemeni  dans  un  parti ,  tant  vis-à-vw 
du  présent  que  vis^à-vis  de  lavenir.  Il  semble  que»  dans  cette  cir- 
constance, Barbaroux  fut  plus  préoccupé  de  lui  que  de  la 
question  même,  et  qu'il  se  plaça  d^fis  une  position  d'attepifi' 
qui  convenait  à  ses  intérêts.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cela  fut  troaW 
fort  extraordinaire  dans  le  moment.  , 

Lequinio  parut  h  la  tribune  après  Barbaroux.  <  Si  je  jpouvaii, 
dit*il  en  débutant ,  si  je  pouvais  de  celte  main  assassiner  tQi|9  le| 
tyrans  d'un  seul  coup,  je  n  y  manquerais  pas.  —  On  vous  9  p^rlë 
de  l'appel  au  peuple,  et  l'on  a  employé  des  raisonnemens  fort 
étendus  pour  le  jiistifier  ;  jo  ne  puis  refuser  justice  aux  bimme^ 
inteniimts  et  aux  lalcns  de  celui  qui  les  a  développer;  mai^îp 

•  ■ 

n'eu  soutiens  pas  moins  que  c'est  une  erreur  ;  je  vais  plus  loin  en- 
core, et  Je  disque  c*esl  le  piège  le  plus  grossier  dans  leqi^el 
voudraient  vous  faire  tomber  les  ennemis  de  la  liberté ,  les  fy^ 
tiques  et  les  iratires,  afiu  d'éterniser  cette  affaire  et  d'exdter 
ensuite  partout  le  trouble  et  l«s  divisions;  l'on  sent  qu  une  pi- 
reille  mesure  mènerait  directement  à  la  guerre  dvile ,  et  e>|rt 
ce  que  veulent  ceux  qui  n'onlt  pu  réussir  dans  leurs  autres 
moyens  »  et  ce  qu'opérerait  inévitablement  celle  marche  injuste 
{lutant  qu'impolitique.  Le  peuple  vous  a  donné  tout  pouvoir  ;  il 
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VOUS  a  chargés  de  faire  lout  ce  qui  est  mile  à  soo  salut  et  à  sa 
liberté  ;  il  isiporte  au  salut  du  peuple  que  ie  tyran  soit  prompift- 
ment  jugé;  il  importe  que  vous  sauviez  le  peuple  lui-même  4 
préci(»ce  ou  voudraient  le  jeter  ses  perfides  eanemis ,  qui  sont 
eÊCore  en  grand  nombre  autour  de  vous»  qui  fourmilleot  (jhup? 
Paris,  et  qui  se  trouvent  méoie  répandus  en  tint  de  lieux'^^m 
h  République.  »  (Des  applaudissemeos  partent  de  Tune  des  extré- 
mités  de  la  salle  ;  ils  sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  iri)>iinest) 

ILe  Tfriàdeni.  Je  rappelle  1  Tordre  les  membres  qui  applaudis- 
sent au  mépris  du  r^ement  ;*e(  les  tribunes,  au  respect  qu'elles 
doivent  à  la  Convention  nationale.  (Lei  applaudissemens  d*uoe 
cinqoantaine  de  membres  de  Tune  des  extrémités  continuent.  — 
Ceux  des  tribunes  redoublent  de  violence. — J^'asseroblée  presque 
entière  se  Itee  ;  ses  monvemens  expriment  rindignatipn.  —  Ma» 
0nd .demande  i  i^e  une  proposition'  d*ordre.  )  Ce  n*e3t  pas  un 
jidifida»  ise  ii'eit  i^m  99  sigople  jpembre^le  l'assemblée  ,.qijl  a 
jNurlé  kursipie  dant  peite  extrémité  de  la  salle  («lontrânt  l'ainphi- 
tliéfttre  1^.  9-dewt  côt^  gauche)  j*ai  défendu  f  un  petit^m- 
bre  de  membres,  au  nom  de  l'asseaSblée  entité  qui  m'a  chargée 
de  iaire  la  police ,  de  troubler  la  séance  par  des  appjaudisseinens, 
fet/  lorsque  je  les  ai  .priés  de  donner  aux  cttoyens'des  tribimcs 
Texemple  du  silence.  Je-dédare»  au  nom  de  la  j[^trie ,  au  nom^ç 
ranlorbé  qui  m'est  confi|||e»  au  nom  de  la  force. .%  (  Vip^nspiur- 
jnnres  dans  ime  extrémité  et  dans  les  tribunes.  -*  Un  q^aSI^^^ 
lève  et  recommence  d- applaudir...  Et  aussitôt  les  tribunes  de  re- 
4!pntir  d^pplsiudisseiaeqs  et  d*acçlamatiQ|is  tnmu|tuaireff  f^f  I^tth 
JoQgées.  —  I^  président  veut  f^ire  entendre  ^  yoixi  ellese.pééd 
dans  le  tumulte.  Il  agite  la  sonnette.  —  hà  signal  de  Tordre  est 
oonvert  par  les  battemens  de  içains  et  par  les  dameurs*  ) 

L'assemblée  presque  entière  est  levée.  —  Un  cri  général  .se 
fait  entendre  :  iVbiu  $auraïu  faire  respecter  la  dijfnitd  de  la  nai^. 

Une  centaine  de  membres  de  l'extrémité  jusque-là  silencieuse^ 
descendent  sur  le  parquet  et  s'avancent  en  tumulte  vers  Tex^ré- 
inité  oppo3ée.  —  Louvet  et  Barharoux  noiarcbent  à  leur  tête.  Nom 
vQulifns  avoir  ratfon  dp  ce  icamiale  !  s'écrienl-îls*    ... 


90  CONV£HTiON   NATlOflAtE. 

sideDt  lui  ordonnait  le  silence,  jau  nom  de  rassemblée;  ouûs  il  |l 
provoqué  les  applaudissemens  dérisoires  des  tribupes.  Ces  s^ 
plaudissemens  se  sont  fiiit  entendre  prédsëment  lorsque  le  pi^ 
sident  rappelait  aux  tribunes  la  volonté  générale,  sans  laquellt  p 
n*y  a  point  de  gouvernemeot,  point  de  république.  Car,  lorsqpe 
oe  n'est  plus  la  volonté  générale  qui  r^e,  p'est  la  tyrannie,  ils  ae 
sont  fait  entendre  au  moment  même  où  le  président  prononçait 
ces  mois  :  la  force  de  la  majorUé  des  dloyens.  Je  demande  qm 
Bentabolle  soit  envoyé  à  TAbbaye ,  et  qu'à  l'avenir  les  décréta  de  ' 
ce  genre,  qui  pourront  être  prononcés  contre  ceux  qui  irooble- 
ront  les  séances»  soient  envoyés  dans  les  départemens,  afin  qu'Us 
connaissent  les  noms  des  fectieux  et  des  calomniaieors. 

Buzot  paraît  à  la  tribune*— Une  partie  de  l'assemblée  demanda 
que  la  discussion  soit  fermée. 

Barbaroux.  Je  demande  que  le  décret  de  censure  sait  porté, 
et  que  le  procès-verbal  de  ceUe  séance  soit  envoyé  aux  quatre- 
vingt-quatre  défiartemens.  . 

rurreott.  Je  demande  que  tout  membre  qui  se  permettra  de 
quitter  sa  place  pour  se  porter  avec  fureur  à  une  extrémité  de  la 
salle  soit  envoyé  à  l'Abbaye,  et  je  dénonce  Louvet ,  secrétaire, 
pour  s'éire  mis  tout  a  l'heure  à  la  tète  de  l'attroupement  qui  est 
parti  de  ce  côté  pour  aller  attaquenl'autre. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

TalUen.  Je  demande  à  énoncer  un  simple  fait  :  c'esi  que  les  per^ 
sonnes  qui  ont  provoqué  les  applaudissemens  des  tribunes  soi^ 
des  étrangers,  et  non  des  membres  de  cette  assemblée;  il  y  en 
avait  un  derrière  moi  qui  applaudissait  de  toutes  ses  forces;  ui 
huissier  l'a  fait  sortir. 

Buzot  demande  la  parole  pour  un  amendement.  —  Oa  lui  <^ 
pose  le  décret  qui  ferme  la  discussion. — Après  quelques  débats» 
il  obtient  ta  faculté  de  motiver  son  amendement. 

Buzot,  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Bentabolle  ou  tout  auM 
membre  est  coupable,  il  s'agit  d'une  grapde  mesure  de  police.  U 
faut  que  les  départemens  connaissent  pourquoi  nous  ne  rempl^v 
sous  pas  les  grandes  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Vous  n'ar 
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vez  pas 9  dans  un  gouveroement  libre,  de  force ,  si  ce  D*est  la 
fiurce  morale.  U  faut  que  cette  force  s'élève  à  ia  fois  de  tous  les 
dëpartemeus  avec  indignaiioo  >  non  contre  tous  les  citoyens  des 
tribqpest  mais  contre  ces  babituës ,  soudoyés  sans  doute  par  l'a- 
ristocratie pour  insulter  les  membres  les  plus  purs  de  cette  as- 
semblée, pour  l'outrager  dans  ses  délibérations,  enfin  pour  la 
jeter  dans  cet  état  d'avilissement  où  l'on  aurait  intérêt  sans  doute 
à  la  conduire.  Nous  ne  sommes  pas  la  Convention  de  P4ris,  ni 
des  tribunes ,  mais  de  la  République  entière;  c'est  à  elle  que  nous 
sommes  responsables  et  de  nos  opinions ,  et  de  notre  conduite  « 
e|  des  insultes  mêmes  que  nous  aurons  la  faiblesse  de  souffrir.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  dressé  procèfr-verbal  et  de  la  scène 
d'aiyourd'bai  et  de  celle  d'hier. 

Duhem.  Je  demande  qu'on  fasse  mention  aussi  de  ceux:  qui 
nous  assassinent. 

iV...i.  Hier,  on  a  insulté  Blarat  daii«  les  Tuileries. 

Biuot.  Jobsenre  que  j'ai  fiénii  de  ces  tristes  débuts,  et  qu'un 
gMnd  nombre  de  membres  •  avec  moi ,  n*ont  pas  cessé  de  mon- 
trer le  calme  qui  convient  à  des  hommes  libres,  plus  occupés  à 
réfléchir  sur  les  principes  qu'à  élever  des  soupçons  contre  les 
personnes.  Ainsi,  moi-méiQe,  je  retire  ma  proposition  précé- 
dente, et  je  demande  que  le  prooès-verl^  ne  Gssse  pojnt  mention 
de  ce  qui  s'est  passé  hier  ;  car,  pour  présenter  avec  exactitude 
1^  faits,  il  faudrait  examiner  qui  a  eommencé  le  trouble,  quels 
ont  été  les  agresseurs;  et  nous  devons  bannir  à  jaipais  tout 
moyen  de  dissensions.  Nous  avons  besoin  de  notre  estime  réci- 
proque :  nous  avons  besoin  de  la  concorde  et  de  la  paix;  et  il  est 
bon  que  l'on  sache  que  si  nous  différons  sur  des  objets  inciden- 
tes ,  nous  saurons  tous  nous  réunir  quand  il  s'agira  de  fonder, 
sur  des  bases  inébranlables,  la  constitution  de  la  ifepubliqne.  Je 
demande  :  1^  qu'il  soit  lait  un  procès- verbal  séparé  de  la  scène 
qui  vient  de  se  passer  ;  2*"  que  ce  procè9-verbd  soit  envoyé  dans 
les  départemens ,  comme  une  force  morale  employée  par  la  Gon- 
Tention  contre  les  hommes  violens  qui  remplissent  les  tribuoies* 

BciaabolU.  Canpnres  donc  aussi  œnx  qui  hkr  ^  auj 
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sont  venus  avec  des  armes  dans  leur  poche  nous  attaquer  juaqM 
sur  nos  si^;es.  Rappelez  à  Tordre  tous  ceux  qui  depuis  den 
jours  n'ont  cessé  de  murmurer  ou  d'afqphudir, 

SiàfO^Andri.  Je  demande  à  combattre  ro{Hnion  de  Buxot^, 

Barbaroux.  Je  retire  ma  motion  de  censure. 
^    Thuriot.  Je  l'appuie. 

Buzot  demande  à  ajouter  qudques  cdMervatic»»  à  ce  qufl 
vient  de  dire.— Il  commence  à  parler. 

Ttirreau.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Buzot;  elle  est  à  Sainl- 
André...  Je  déclare  que  nous  sommes  ici  sous  une  majorité  op- 
pressive ,  Buzol  a  déjà1oqg[uement  parlé  ;  il  faut  que  nous  sofCMi 
enfin  entendus. 

Laurent.  La  proposition  de  Buzot  tend  à  tout  désorgaoûer. 

Tallien.  (Test  un  manifeste  de  guerre  civile,  auquel  il  faut  que 
Ton  puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  d'une  des  extrémités.  C'est  une  horreur  I 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Yergniaud  »  «t* 
tendu  qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

La  priorité  est  accordée. 

II  est  d'abord  décidé  que  Bentabolle  sera  censuré. 

La  question  préalable  est  réclamée  par  quelques  membres  sur 
la  seconde  partie  de  la  proposition  de  Yergniaud. 

Chambon.  D  importe  :  V  de  faire  une  loi  pour  contour  à  Fave- 
nir  les  membres  de  l'assemblée  ;  2^  de  prendre  une  mesure  ac- 
tuelle pour  les  tribunes. 

VergnioMd.  On  a  dû  remarquer  que  le  règlement  actuel  est  ab- 
solument insuffisant  pour  maintenir  l'ordre;  et  c'est  d'après  cette 
persuasion  que  je  demande  que ,  lorsqu'on  cas  de  récidive  un 
membre  aura^été  censuré,  le  décret  de  censure  soit  envoyé  aui 
départemens.  Je  r^^arde  cette  peine  comme  très-grave,  et 
comme  très-propre  à  contenir  tous  les  membres  de  l'assemblée 
dans  leur  devoir.  Vous  avez  sagement  refusé  de  donner  à  ce  dé- 
cret un  effet  rétroactif.  Quant  aux  tribunes ,  les  méiùes  princi- 
pes doivent  vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures;  vous  ne  pouvez  agir  avec  plus  de  rigueur  envers 


DÉCEMBRE  (1792);  95 

dies  que  vous  n'avez  agi  envers  BentaboIIe;  voas  ne  pouvez 
leur  infliger  une  peine  qui  ne  soit  pas  prononce  d'avance,  une 
peine  qui  peut-être  même  serait  trop  grave,  puisqu'elles  n'ont 
éÊé  entraînées  que  par  la  provocation  d'un  àç  vos  membres. 

Saint-André.  Je  demande  à  combattre  l'opinion  de  Vergniaud  ; 
dte  me  paraît  ne  pouvoir  être  que  d'une  exécution  injuste  et  dan- 
gereuse ;  elle  attendrait  des  hommes  quelquefois  entraînés  par 
un  excès  de  zèle  hors  des  bornes  du  calme  et  de  la  modération. 
Elle  n'atteindrait  pas  ces  hommes  i^éritablemait  coupables  qui . 
cherchent  tous  les  jours ,  dans  l'ombre  et  les  ténèbres,  à  répan* 
dre  le  vônin  de  leurs  calomnies  sur  les  citoyens  les  plus  tran- 
quilles et  les  plus  paisibles ,  ces  homm^  qui  d'ici  soufflent 
dans  leurs  départemens  le  poison  de  c^te  calomnie  atroce.  (  Il 
8*âève  quelques  rumeurs.  )  Ce  sont  des  vérités  ;  j'affirme  que  c'en 
sont.  Je  ne  forme  pas  d'accusation  ;  mais  je  discute  les  lois,  et 
j*ai  le  droit  de  motiver  mon  opinion  ;  je  dis  que  la  source  malhefi- 
reuse  des  divisions  qui  régnent  dans  la  Convention  n'est  pas 
dans  les  choses  qui  paraissent  aux  yeux  de  l'observateur  commun  ;. 
die  est  dans  des  manœuvres  secrètes  qui  alimentent  les  soupçons 
dans  les  départemens ,  par  lesquelles  on  dierche  sans  cesse  à 
^rer  l'opinion,  et  sur  les  choses ,  et  sur  les  hommes;  et  tandis 
que  nous  devrions  être  assez  raisonnables*. •  (De  nouvelles  ru- 
meurs interrompent.  ) 

Duhem.  Rappelez  donc  les  interrupteurs  à  l'ordre. 

Smnt'Andri.  Il  faut  que  les  citoyens  des  tribunes  se  contien- 
nent dans  le  devoir  ;  c'est  le  vœu  de  tout  bon  otoyen  ;  mais  il  ne 
fiant  pas  foire  une  loi  qui  porte  le  caractère  de  l'injustice. 

Une  voix.  Prouvez  donc  qu'elle  est  injuste. 

Duhem,  Nous  avons  bien  écouté  Buzot,  pourquoi  ne  nous 
ëcoute-t-on  pas?  , 

Choies.  Gommlfail^FOulez-vous  qu'on  n'applaudisse  pas,  lors- 
qu'au moment  méiÙe  oik  vous  défendez  les  applaudissemens,  * 
vous  vous  permettez  des  murmures  ? 

Saint'André.  Je  dis  que  l'envoi  du  décret  de  coisure  dans  les 
d^wrtemens  est  une  diose  que  vous  ne  devei  |m  foflre  ;  pf«iBè« 
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rement  parce  qn'il  présente  à  l'œil  Te  inoins  eieroé  nne  sort«  ié 
caractère  de  Teogeanoe  i\ui  ne  noiis  convient  pas.  Tous  detet  étr^ 
dans  tonte  votre  conduite ,  simple*  comme  la  flatnre*  aÊgBk 
comme  la  jastice.  { Planeurs  voix:  Atr  fiiil.)  Si  qnelqne  didaé 
pouvait  prouver  que  cette  loi  porterait  avec  elle  le  caractère  de 
Fesprit  de  parti ,  ce  sont  les  interruptions  continuelles  que  f  é^ 
prouve.  On  n'attache  pas  tant  d'importance  à  trae  riniple  UA  rd^ 
giementaire.  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  de  la  saliel 
laquelle  parait  s'adresser  Saint-André.  ) 

Btmrhotîe.  Remarquez,  président,  que  les  intemiptioBa  ié 
partent  que  de  la  partie  de  la  salle  où  est  assis  Buaet 

Smnt'André.  Je  dis  que  ces  envois  dans  les  départemens  Éé^ 
raient  autant  de  manifSestes  de  guerre  civile  :  je  dis  que  noua  ft- 
rions  bien  mieux  de  nous  occuper  à  éclairer  l'opinion  pufafi^ 
sur  les  principes,  que  de  nous  occuper  de  ces  misères-ll.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Yergniaud. 

1^  question  [)réalable  est  rejetée. 

La  proposition  de  Yergniaud  est  décrétée,  à  la  trcV{;raii<Ic- .:  a- 
jorité,  en  ces  termes  : 

La  Goovenlion  décrète  qiie«  lorsqu'un  de  ses  membres  aura 
été  censuré  pour  avoir  excité  des  troubles  dans  une  séance,  le  dé> 
cret  de  censure  sera  envoyé  aux  quatre-vingt-quatredépartemens. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures.  ] 

SÉANCE  DU  28  DÉCEMBRE. 

« 

Le  commencement  de  la  séance  fut  signalé  par  une  démanAe 
assez  extraordinaire,  et  qui  avait  pour  but  de  faire  intervenir  la 
raison  et  l'intérêt  diplomatique  dans  la  question  qui  se  débat- 
tait. Déjà  on  avait  exprimé  des  craintes  sur  une  rupture  avec 
FAnglHerre;'déjà  on  avait  fait  entendre  que  la  conservation  df 
la  paix  dépenurait  grandement  du  parti  que  la  Convention  adop» 
teraii  a  l'égard  de  Louis  XYl.  Dans  cette  séance  on  parla  an 
nom  de  i'Espagnc. 

On  commença  par  lire  une  lettre  du  ministre  des  aflfaires  dtrari^ 
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gères   Lebrun^  par  laquelle  il  troDsmeitail  les   pièces  d'un 
pacte  de  neutralité  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Yoîd  ces  pièces  : 

Qfjne  de  la  note  contenant  Ja  déclaration  de  la  neMraliii  de  la 

cour  d^  Espagne. 


c  Le  gosvemement  de  France  ayant  lëflioigné  k  oelni  d'E^ 
pagne  les  désirs  de  voir  consiaiée  formellement  la  neutralité  qui 
règne  de  hk  entre  les  deux  nations ,  S.  H.  cathoKqae  aamorisé 
le  soussigné  j  son  preoMer  secrétaire-d'état»  à  déclarer  par  cetie 
note  que  C  Espagne  observera  de  son  cité  la  neulraliii  la  plus 
parfaiie  dans  la  guerre  ok  la  France  se  trouve  engagée  avec 
itoMires  puissances. 

•  Cetteaole  sera  échangée  à  Paris  contre  uneautre  signet  par 
kr  ministre  des.  affiùres  étrangères ,  dana  laquelle  on  donnera  les 
mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France. 

»  A  IMrid ,  ce  17  décembre  f792.  Signio  Fisvada  ,  lr  duc 
»*Algodia.  » 

Note  relative  au  disarmement  proposé  par  la  cour  d*Espqgne, 

<  Le  roi  cathoiiqne ,  en  conséquence  de  fa  neutralité  convenue 
entre  celte  puissance  et  Te  gouvernement  français ,  dans  l'assu- 
rsace  de  Famitié  et  de  la  bonnefoi  de  la  narion  française ,  ordon- 
nera qu'on  pettre  des  firontières  les  troupes  dont  elles  sont  gar- 
nies ,  conservant  dans  les  places  le  nombre  nécessaire  pour  leur 
service  et  celui  de  leurs  détacbemens  respectifs»  ce  qui  sera  exé- 
cuté innnédiatement  après  qaela  France  remettra  une  décbrarion 
égala  à  celle-ci  ;  promettant  agir  de  son  c6té  de  fa  môme  infa- 
nière.  On  mimiiiera  des  commissaires  respectifs  qtrf  afssis(er()[nf  ù 
Texécntion  de  ceci  /  àJ'époque  q«f  sera  fixée  ;  et  tontes  les  me^ 
sares  seront  prise»  de  commun  accord ,  agissant  avec  la  bonfner 
foî<  qui' convient. 

»  Cetienote,  signée  par  le  premier  secrétaire<ré(at(fé9.  Ht.C.» 
serarécInngée'à'PMsrcontre  une  autre  sigtiée  par  fé  ministre  des 


iXi  CONVENTION  NATlORàLB* 

affaires  étrangères»  dans  laquelle  les  m&nes  assurances  de  h 
part  de  la  France  seront  données. 

>  A  Madrid,  le  17  décembre  1792.  Signio  lb  ]iro»*ALODMft. 

>  Pour  copies  conformes,  ^gnif  LBBEim  »  mmtfffv  du  êf» 
ftàres  itranghres. 


Dans  ces  pièces,  comme  on  le  voit,  iln*ëtaitaiicniiementqiiMlioii 
du  procès  de  Louis  XVI  ;  entendant  Lduron  profila  de  cette  e^ 
casion  pour  annoncer  dans  sa  lettre  d'envoi,  qoe  leministre.pU- 
nipotentiaire  de  France  à  Madrid  lui  avait  fait  savoir  qn^dTAt 
cudia  ne  bù  avtdt  jhu  caché  que  ftin  det  molt/l  pnûtunt  qd 
amùent  diddéleroi  catholique,  c'iiaà  de  pouvoir  tu/tuer  iinr  k 
sort  du  d-devant  roi,  son  cousin.  En  conséquence^  LdtHTon  tnas- 
mettait  une  longue  lettre  du  chevalier  d'Ocariz ,  résidât  d'Es- 
pagne à  Paris ,  dans  laquelle  celui-ci  donnait  one  opinion  sor  il 
conduite  du  procès,  votait  pour  Fexil  de  la  famille  royale  »  in#^ 
quait  la'générosité  nationale.  Il  terminait  ainri  : 

c  C'est  dans  ces  vues  que  sa  majesté  catholique  a  juge  liono- 
rable  pour  elle  de  faire  parvenir  au  gouvernemrat  français  ass 
pressantes ,  ses  plus  ardentes  intercessions  dans  l'importante  af- 
feirequi  fixe  aujourd'hui  l'attention  des  hommes;  etqne  je  voos 
supplie  de  transmettre  à  la  Convention  nationale  ;  et  si  je  poo* 
vais,  par  ma  réponse,  annoncer  an  roi  que  les  désirs. de aon 
cœur  on  tété  remplis,  heureux  d'avoir  été  l'agent  d'une  négo- 
ciation aussi  humaine,  aussi  glorieuse  •  heureux  d'avoir  bien  seni 
ma  patrie  et  la  vôtre ,  ce  jour  serait  leplas  beau ,  le  plus  conso- 
lant de  ma  vie.  » 

Thuriot.  Le  roi  d'Espagne  n'a  pas  perdu  les  espérances  qaH 
aurait  eues  d'arriver  à  la  couronne  de  France,  dans  le  cas  ei 
toute  la  branche  régnante eAt  été  éteinte.  La  constitution  n'a  pas 
prononcé  sur  ses  prétendus  droits  ;  et  malgré  l'abolition  de  il 
royauté,  il  parait  se  repaitre  en  secret  de  ces  chimériques  iliih 
sions.  Aujourd'hui  il  nous  menace  ;  il  fait  dépendre  sa  nentrt- 
lité  du  jugement  de  Louis  XVI.  Loin  de  nous  toute  infloenoe 
étrangère  !  Nous  devons  prononcer  avec  la  fermeté  de  vrais  ré- 
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publicains.  Calculez  bien  les  mouvemens  de  lu  cour  d'Espagne  et 
ceux  de  la  cour  d'Angleterre.  Tout  est  d'accord  »  tout  est  en 
harmonie  ;  niais  nous  sommes  élevés  à  un  période  tel  que  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  réunies  ne  pourront  nous  atteindre. 
On  voudrait  former  an  conseil  de  têtes  couronnées  pour  juger 
Louis.  (  Une  voix  :  Pas  un  mot  de  cela.)  Pas  un  mot  de  cela  pour 
ceux  qui  ne  veulent  pas  voir,  qui  ne  veulent  pas  entendre.  Le  roi 
d'Espagne  a-t-il  le  droit  d'imposer  des  conditions  à  la  neutralité? 
A-t-il  oublié  les  alliances  que  nous  avons  contractées  avec  lui? 
A-t-il  oublié  les  sacrifices  que  la  France  a  faits  pour  lui  ?  Gar- 
dons-nous de  céder  à  des  idées  combinées  par  le  crime  et  la  scé- 
lératesse. Ce  n'est  que  par  une  attitude  grande ,  fière ,  que  rien 
ne  peut  ébranler;  par  une  attitude  que  la  loi  seule  peut  avoir, 
que  nous  déjouerons  toutes  les  royales  intrigues.  Mous  avons  été 
envoyés  pour  faire  respecter  la  loi  ;  qu'on  nous  frappe ,  mais  que 
la  loi  soit  respectée.  Mos  principes  ne  doivent  être  influencés  ni 
par  l'impulsion  de  l'intérieur  de  la  France ,  ni  par  les  considéra- 
tions des  despotes  étrangers.  Ils  ne  doivent  reposer  que  sur  les 
bases  éternelles  de  la  raison.  Si  vous  ne  décrétez  pas  qu'un 
homme  qui  a  commis  tous  les  crimes  périra  sur  l'échaCaud ,  vous 
trahissez  vos  devoirs ,  vous  trahissez  la  nation. 

Ne  souffrez  pas  surtout  que  les  ministres  des  cours  étrangères 
paissent  former  ici  un  congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration 
des  Brigands  couronnés.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  quels  que  soient  les  mémoires  qui  pourront  lui  être  adressés 
relativement  au  grand  procès  qui  lui  est  soumis ,  aucun  ne  sera 
la  avant  qu'on  ait  statué  sur  le  sort  de  Louis  Capet. 

Choies.  C'est  par  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  bon  droit 
que  la  Convention  a  bien  voulu  écouter  le  mémoire  qui  lui  a  été 
la.  J'ai  admiré  moi-même  le  sentiment  qui  nous  a  fait  soutaûr 
oette  lecture.  Aux  principes  développa  par  Thiuîot  »  je  n'ajoute- 
rai qu'une  considération.  Je  demande  qu'à  l'avenir  nos  agens  ne 
poissent  traiter  avec  les  tètes  couronnées  sans  que  la  république 
française  ait  été  solennellement  reconnue.  Nous  ne  traitons  plus 

avec  les  rois ,  mais  avec  les  peuples. 
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Carra.  Je  demindo  le  dépôt  de  la  telire  d'Espagne  au  comité 
diplomatique,  et  que  le  ministre  des  affiiires  étrangères  soit  lefla 
de  déclarer  ea  quelle  qualité  le  ministre  Bourgoin  est  à  la  coor 
d'Espagne  ;  car  s'il  n'est  pas  reconnu ,  il  fadt  le  rappeler. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre ,  et  la  renvoie 
an  comité  diplomatique. 

Suite  de  la  discmsion  iur  le  jugement  de  Louis  CapeU 

Lequinio  parut  le  premier  à  la  tribune  pour  terminer  TofûniM 
qui  avait  été  interrompue  si  vivement  la  veille.  Il  conclut  k  œ 
que  l'on  allât  anx  voix  par  appel  nominal  sur  ces  deux  ques^ 
lions  :  l""  Louis  est-il  convaincu  d'attentat  centre  la  souve- 
raineté nationale?  â*  S'il  en  est  convaincu ,  quHIe  peine  a-t-il  mé- 
ritée? 

Rabant  Saini-Étienne  conclut ,  comme  Salles,  à  ce  que  la  Con- 
vention prononce  sur  la  culpabilité ,  et  renvoie  au  peuple  pour 
la  fixation  de  la  peine. 

Leforl  prononce  un  discours  dans  lequel,  s'en  référant  à  son 
premier  sentiment  sur  rinviolabilitë ,  il  demande  le  rapport  du 
décret  relatif  au  jugement  de  Louis  ;  et  propose ,  s'il  n'est  pas 
renvoyé  à  un  tribunal  criminel  ordinaire,  défaire  nommer,  par 
de  nouveaux  électeurs,  un  jurisconsulte  par  département  pour 
statuer  sur  son  sort. 

Buzot.  Citoyens  rcprésentans,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  du 
procès  de  In  liberté  contre  la  tyrannie,  celui-là  fut  jugé  le  10  août; 
mais  delà  punition  d'un  grand  conspirateur,  dont  le  chAtiment 
doit  effrayer  quiconque  ose  attenter  à  la  liberté  des  peuples.  J'ai 
voulu  qu'on  observât  des  formes  dans  le  jugement  de  Louis,  parce 
que  les  formes  font  aussi  partie  de  la  justice,  et  servent  à  décou- 
vrir et  conserver  la  vérité;  parce  qu'en  jugeant  Louis,  vous  ne 
pouviez  lui  ôter  ses  moyens  de  défense.  Il  vient  de  les  faire  en- 
tendre; et,  fidèle  au  langage  des  rois,  il  a  explique  sa  conduite 
par  l'usage  de  ses  droits. 

Suivez  Louis  du  moment  où  la  nécessité  le  força  de  convoquer 
les  états-généraux  en  1789,  jusqu'à  ce  jour  où  la  force  du  peu* 
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pie  dëtrnisit  la  tyrannie.  De  cette  première  époque  au  iO  août, 
sa  conduite  iîit  toujours  la  même;  toujours  dans  ses  discours 
même  affectatioB  de  principes  «  démentie  par  sa  donduite  ;  ton- 
jonrs  les  mêmes  efibr^  pour  endiatner  la  volonté  nationale  ;  tou- 
jours oetio  êlemeile  conjuration  contre  rintérét  de  tous  pour 
fintérêt  de  sa  personqe.  Voilé  le  tissu  de  quatre  années  »  dont  le 
tableau  doit  iiiire  à  jamais  détester  lu  royauté.  £nqemi  dédartf 
de  la  liberté  de  son  pays»  qu'il  épuisai  qu'il  voulut  continuer 
d'opprimer ,  sur  qpj  il  voulut  attirer  le  fléau  de  la  guerre  :  tel  a 
été  Louis  XYL  Jamais  je  n'fii  pu  voir  en  lui  l'inviolable  iiivori  de 
ta  Constitution.  Auteur  des  inaux  de  la  France,  il  mérite  la  mort» 
dès  que  cette  peine  existe  encore  dans  le  code  pénal.  Cet  arrêt 
terrible  ne  peut  jamais  être  prononcé  par  un  homme  contre  sop 
semblable,  sans  un  motif  pénible  et  douloureux,  je  le  ressens  i 
mkis  devant  la  justice  éternelle,  je  me  présente  avec  Louis,.  Je 
vois  son  ombre  entourée  des  ombres  de  ceux  qt|i  ont  péri  à  Mets 
et  à  Ifancy,  au  Cbamp-de-Blars  et  aux  Tuileries.  Les  malbeureqf 
i^abitans  de  la  Champagne  s'élèvent  contre  lui  ;  les  voloptairea 
que  moissonna  cette  guerre  demandent  justice.  Je  rappelle  toute 
ma  fermeté  ;  je  prononce  le  jugement  sévère  que  m'a  dicté  ma 
conscience ,  j'ai  rempli  ma  tâche. 

Après  avoir  jugé  Louis  comme  individu,  et  prononcé  avec  toute 
la  sévérité  d'un  juge,  il  ipe  reste  à  examiner  la  proposition  d'ap« 
peler  au  peuple  pour  la  confirmation  du  jugement  ;  ce  n'est  qu'a- 
vec une  sorte  de  défaveur  qu'on  peut  s'exprimer  sur  cette  ques* 
tion ,  je  le  sens  ;  Salles  l'a  dé|[à  éprouvé  ;  déjà  son  opinion  a  trouvé 
imn-seulement  des  opposans ,  mais  encore  des  détractettr|;  nuûs 
qu'importent  les  préventions  et  la  malveillance  aux  citoyens  qui 
cherchent  la  vérité,  aux  législateurs  qui  veulent  la  direl  Je  di^ 
fëre  de  l'opinion  de  Salles,  en  ce  que  je  prononce  h  peine  de  mort 
en  en  renvoyant  la  confirmation  aux  assemblées  primaires. 

Je  pose  la  nécessité  de  cet  appel  sur  la  hauteur  de  vos  devoirs 
et  sur  notre  situation  ;  je  ne  vous  parlerai  point  de  notre  intàrêt 
personnel  ;  il  sera  toujours  compromis ,  quel  que  soit  notre  jqge* 
ment ,  car  il  blessera  nécessairement  les  passkms  particulières  ; 
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mais  nous  arames  ^ppàés  à  sauner  «Mre  pays;  le  frai  rotirif 
eoDsiste  à  résister  avec  intrépidité  à  Fequrit  de  parti  el  de  nm^ 
geanoe;  Ib  vrai  courage  est  de  balanoer,  par  les  iatérte pofiii- 
ques,  les  intérêts  du  moment.  Noos  n'aYOBs  pas,  atojeu , 
n'avons  pas  seolement  à  satisfisûre  i  la  jostioe  en  poussant, 
àla prudence,  maisi lapins  grande ntOitépQUiqae,  enéviiaHl 
db  Cadre  naître,  du  sang  de  notre  tyran,  de  nou?eanx  oppressent» 

Quel  que  soit  le  jugement,  permettezHKKd  le  mot,  fl  y 
nn  mouvement  pour  Fattaqu^r  :  il  faut  vou  y  attendre.  Si  c*i 
contre  Tappel  an  peuple  que  les  réclamations  s'élèvent,  voos 
rez  pour  soutiens  et  pour  vengeurs  tons  les  patriotes  des  qntta^ 
vingt-quatre  départemens.  Si  le  mouvement ,  an  oentraire ,  tA 
dirigé  contre  l'exécution  de  votre  jugement,  après  votre  refa 
d'appel  ftu  peuple ,  qud  reproche  n'auriez-vous  pas  à  vous  faire? 
Graindriez-vous  les  excès  coupables  auxquds  on  pourrait  se  li- 
vrer? Hais  parce  que  des  scélérats  peuvent  assassiner  Louis  XYI« 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  vous  de  vous  dbarger  du  fiurdeai 
de  leur  crime.  Quant  aux  outrages  que  pourraient  souffrir  qnd- 
ques  membres,  quoique  je  sache  que  les  députés  n'ont  pas  tou- 
jours été  respectés,  je  ne  puis  croire  cependant  qu'on  ose  attenter 
à  leur  vie ,  car  Paris  en  répoudrait  à  tous  leurs  conunettans. 
Non,  ce  parti  est  trop  évid^nment  conforme  à  Fintàét  de  Paris, 
ou  la  majorit^est  composée  de  bons  citoyens.  Hais  dusséje  être 
la  première  victime  des  assassins ,  je  n'en  aurai  pas  moins  le  con- 
rage  de  dire  la  vérité ,  et  j'aurai  du  moins ,  en  mourant ,  la  con- 
solante espérance  que  ma  mort  sera  vengée ,  et  que  mon  sang 
n'aura  pas  été  inutilement  versé.  Hommes  justes,  donnes  votre 
opinion  sur  Louis ,  et  satisfaites  ainsi  à  l'obligation  qui  vous  a  été 
imposée. 

Des  juges  de  tribunal  ne  voient  que  les  faits  sur  lesquels  ott 
peut  appliquer  la  loi.  Vos  devoirs  sont  bien  plus  étendus ,  car 
c'est  comme  représentans ,  l^slateurs ,  que  vous  vous  occupes 
d'un  individu  qui  intéresse  la  sAreté  générale;  et  c'est  en  hommes 
d'ëtat  que  vous  devez  agir  à  son  ^j^ard.  Hais  vous  me  ponveai 
conserver  oe  earactère  qu'en  étudiant  vos  rapporté  avec  vos  com- 
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meUam,  et  ceux  de  la  RépubUque  avec  les  puissances  étrangères. 
Chai^  d'exprimer  la  volonté  générale,  nos  rapports  avec  ceux 
qtà  nom  ont  ans  sont  faciles  à  saisir.  Quand  l'opinion  poUique 
est  formée  et  bien  connue, nous  ne  devons  être  que  ses  interprè- 
tes; et,  dès  qu'elle  se  manifeste,  il  ne  nous  reste  qu'à  lui  donner 
le  dernier  degré  d'évidence.  Pouvons-noui^  croire,  dans  la  cause 
dMit  il  s'agit ,  ^e  l'opinion  générale  soit  fine  ;  et  ne  nous  est-elle 
pas  inconnue?  Je  suis  loin  de  regarder  lef  «meurs  d'une  por* 
tkm  des  habitans  d'une  ville  conmie  l'expression  du  vœu  natio* 
Bal;  je  ne  puis  reconnaître  celui-ci  que  par  la  majorité  de  la  na- 
tion même. 

Psaris  même,  oii  les  crimes  du  dernier  règne  semblent  avoir 
fût  des  traces  plus  profrades ,  verrait  peut-être,  si  l'opinion  de 
Ions  pouvait  être  consultée  paisiblement  et  en  liberté,  une  partie 
de  ses  habitans  s'étonner  et  s'émouvoir  du  grand  exemple  d'in* 
fortune  que  présente  Louis  XYI. 

De  la  haine  contre  un  ennemi  on  passe  aisément  à  la  pitié. 
Pour  un  criminel  qui  n'est  plus,  nous  avons  de&^nemis  inté* 
rieurs  habiles  à  profiter  des  passions  du  cœur  humain.  La  mort 
de  Lonis,  exécuté  sur  le  seuil  de  la  Gonventiœi ,  leur  fournirait 
les  moyens  <f  accomplir  leurs  funestes  complots.  Tous  les  Fran- 
çais n'ont  pas  perdu  l'habitude  des  rois  ;  et  lorsque  je  vois  la 
eorruption  des  anciennes  mœurs  attrister*  l'aurore  de  notre  li- 
berté, certes  il  m'est  permis  de  craindre  pour  elle. 

Ou  l'opinimi  des  départemens  est  prononcée,  du  elle  ne  l'est 
pts.  Si  eUe  Test,  qu'avez-vous  à  craindre?  Dans  le  second  cas , 
pourquoi  prononcer  sans  la  consulter?  J'ajoute  aussi  que  dans 
ces  deux  cas  la  Convention  court  des  risques  extrêmes ,  soit  sous 
luafPport  de  juges,  soit  sous  odui  d'hommes  d'état.  Sous  le 
premier  rapport,  la  Convention  risque  de  compromettre  sa 
A>ire;  sous  le  dernier,  ses  ennemis  lui  feraient  un  tort  de  son 
'M|^  jugement  H  ne  sera  pas  permis  de  faire  valoir  les  cdlisi^ 
déirâtions  de  la  poUtiqoe,  et  le  républicain  le  plus  attacUB  aux 
principes  de  justice  rigoureuse  ne  sera  pas  exempt  du  reproche 
déroyalisme. 


'•  •  ' . 


Nos  rapporu  avec  rëtraiiffer  mëriieiit  eepeadant  d*élve 
Muent  exemioée.  Ne  nous  CûtoDS  pM  UIiiûob.  de  u*tA  pw  ip 
flettaiil  ie  peuple  qu'il  fiat  le  serfir  ;  il  noiisa  donne  sa  ooniuiis 
sachons  la  mériter.  Les  rois  veulent  notre  mine  pnrcn  q$i 
nous  voulons  la  leur.  Us  nous  feront  de  nouvean  la  guerre, 
devons  l*attendre  au  j^ncemps  ;  nuiis  la  guerre, ^elle  lipnînn 
assignau ,  elle  per^Mk'  avec  la  misère  le  dëgoùt  et  l'affaiblissui 
ment  qui  la  suivent.  Il  nous  importe  donc  »  citoyens ,  non  patf 
pour  nos  ennemis,  non  pas  pour  nous 9  mais  pour  la  nation 
tiëre,  de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  prétextes  de  noua 
tre.  Louis,  dans  les  tours  du  Temple,  n'est  rien  pour  les  puis- 
sances ni  pour  les  émigrés  I  mais  Liouis,  descendu  dn  1' 
dans  la  tombe ,  est  un  grand  moyen  d'attacher  à  lenr  caiian  9 
agens  auront  bien  soin  de  oherohér  à  soulever,  à.  dégoftier  in 
peuple ,  a  nous  ravir  sa  confiance ,  sans  laquelle  il  est  inqinasUn 
à  la  Convention  de  foire  aucun  bien.  L'Angleterre  indëciae  lAl- 
tend  que  le  moment  de  se  déclarer  ;  son  miqislèra  est  utapi^ 
nonce.  La  nation ,  il  est  vrai ,  nous  estime  i  die  applaudit  à  aoMl 
révolution  ;  mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  disphsitimt 
comme  notre  sauvegarde.  Notre  saint,  celui  do  l'étal,  esl  dnna 
notre  propre  sagesse. 

Soit  que  nous  envisagions  nos  rapporta  avec  nos  oommattanSé 
soit  que  nous  considérions  nos  relations  politiques,  noua  defvnns 
au  peuple  de  prononcer  notre  jugement  avec  francUae  et  fer- 
meté ;  nous  lui  devons  de  fui  laisser  l'exeroice  de  la  souverainelé 
nationale.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui  invoquent  sans  œsan 
dans  leurs  discours  la  souveraineté  du  peuple,  pour  l'en  d^iMMul^ 
1er  ?  Repousses ,  repoussez  ce  honteux  charlatanisme  par  uniim| 
sure  sage  et  digne  de  vous.  Assez  et  trop  long-temps  nos  dépar- 
temens  n*oni  été  que  simples  spectateurs  des  événemens  qui  ont 
infldë  sur  la  destinée  de  la  France  entière  :  le  temps  est  y^ 
d'appeler  chacun  à  partager  cette  influence.  Le  jugement  de  liMÎs 
vous  en  offre  uqe  occasion  ;  on  ne  doit  pas  supposer  qu'ils  y  êoimH 
indifférens.  Si  l'état  moral  où  vous  êtes  ici ,  si  de  petites  nnaona 
de  localités  vous  arrêtent,  vous  que  la  nation  a  investis  de  sa  force 
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eide  sa  puissance»  oseriea-vous  prétÊùdtu  à  sa  coofianœ  d  à  son 
estime  7  Prenez  garde ,  évitez  qu'ils  ne  s'inquiètent  des  lois  qui  se 
foni  id  au  nom  de  la  République.  Si  l'on  veut  siocèrement  Tunité 
de  cette  République,  TégaUté  entre  tous  les  citoyens  qui  la  oom- 
poient;  si  vous  voulez  n'être  plus  opprimés  par  cette  toii|rbe  uh 
lolenie  qui  ose  quelquefois  vous  ooaunander  votre  propre^o- 
lonté;  enfiii,  si  vous  voulez  conserver  Paris,  le  moment  est  venu: 
aidiez  en  profiter  pour  organiser  cette  insurrection  nécessaire 
entre  tous  les  départemens«  '    ■■ 

C'est  une  mesure  de  a&reté  générale  que  noua  vous  demandons. 
Vsippel.au  peuple  prévient  tous  l€s  inoonvéiij|fos  imaginables  ; 
ne  sera  le  souverain  qui  sancUonnert  notre  décision;  et  la  volonté 
l/f/ffif^t  légalement  exprimée,  est  nécessairement  juste.  Qui 
jyaift.j||jy  ^f^  |e|ieuple  ne  saurait  juger?  JËhl  pourquoi  donc 
j|WWi**ff.JriW  la,CicmstitutidQ  à  son  :uxeplation?  Décla- 
JplfjjHhfcM^  WMS  noua  pnrlev  toiûours  de  guerre  dvik, 
JNVA^MW^t^^  te  aoiq|||nuneté  nationale ,  et  que  nous  ne 
JMNl*;IW-4fl'«!Ml.-^  4mi  une  portion  du  peuple  souvent 
V^ifillf^^^  P^c  vos  calomnies,  d'i^ter  la  Républi- 

qt|g<  <t/|JHI>^W!b?<>#^^»  ^^'*  1^  débris  fiimans  du  trAne  de 
Charles l5tf^Q|omvireU  fut  asseoir  sa  puissance,  et  que  le  p^ple, 
qui  ayait  à  grands  cris  demandé  la  mort  de  Charles,  s'attendrit 
«aur  son  sort  et  demanda  le  supplice  de  ses  juges. 

Louis ,  je  te  condamne  ;  je  te  condamne  à  la  mort,  car  mes 
oonunettans  m'ont  imposé  Cette  mission.  Mais,  en  te  condamnant, 
ce  n'est  pas  toi  que  la  justice  envisage ,  c'est  a  la  société  qu'elle 
te  saqrifie.  Que  cette  société  prononce  donc  après  moi  sur  ton 
sort ,  car  il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  di  constances. 

Ifojcimtltea  Robapierre.  Par  quelle  fatalité  la  question  qui  de* 
vrait  réunir  le  plus  facilement  tous  les  suffrages  et  tous  les  in- 
térêts des  représentans  du  peuple  »  ne  paratt-elle  que  le  signal 
des  dissensions  et  des  tempêtes!  Pourquoi  les  fondateurs  de  la 
République  sont-ils  divisés  sur  la  punition  d'un  tyran?  Je  n'en 
suis  pas  moins  convaincu  que  nous  sommes  tous  pénétrés  d'une 
égale  horreiur  pour  le  despostisme ,  enflammés  du  même  lèie 
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pour  la  sainte  égalité  y  et  j'en  condns  qne  nons  devona 
ralliea  aisément  aux  principes  de  Fintérét  public  et  de  rétenwfc 
jastioe* 

Je  ne  répéterai  point  qu'il  est  des  formes  sacrées  qui  ne  sont  fm 
celles  du  barreau;  qu'il  est  des  prindpesindestructiblnsopdrieali 
aux  rubriques  consacrées  par  Thabitode  et  les  pr^ogés  ;  qnt  le 
véritable  jugonent d'un  roi  c'est  lemoûTementspontanëetunifa^ 
sel  d'un  peuple  fatigué  de  la  tyrannie,  qui  brise  le  sceptre  ealM 
les  mains  du  tyran  qui  l'opprime;  que  c'est  là  le  phu  aAr,  le  phi 
âiuitable  et  le  plus  pur  de  tous  les  jugemens  :  je  ne  tous  répéterai 
pas  que  Louis  était  déjà  condanmé  ayant  le  décret  par  leqnd  ¥Dqi 
avez  prononcé  qe'il  serait  jugé  par  vous.  Je  ne  ?eux  raiscmner  hi 
que  dans  le  système  qui  a  prévalu;  je  pourrais  même  ajouter  qoeJB 
partage  avec  le  plus  fiuble  d'entre  nous  toutes  les 
ticuliëres  qui  peuvent  l'intéresser  au  sort  del^xsusé: 
quand  il  s'agit  de  calculer  d'une  manière  ilinllliili>i(|j|^ 
vérité  que  la  justice  des  lois  dotl  d^oyer  cmliii10Wlittt0tà 
l'humanité,  j'ai  senti  chanceler  dans  tmm  emt  la  iÊÊtilèépéÊ' 
caine  en  présence  du  coupable  hunnllri  âenm  la  pdiittee  mà^ 
veraine  :  la  haine  des  tyrans  et  l'amour  ik  rhilinaÉttl  Wfttb 
source  commune  dans  le  cœur  de  l'homme  juste  qri  anie  son 
paya.  Mais,  citoyens,  la  dernière  preuve  de  dévouement  que  les 
représentans  du  peuple  doivent  à  la  patrie ,  c'est  d'immoler  ess 
premiers  ^mouvemens  de  la  sensibilité  naturelle  au  salnt'tfmi 
grand  peuple  et  de  Thumanité  opprimée  1  Citoyens,  la senâMlité 
qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibilité  cmdie;  h 
clémence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est  barbare. 

Citoyens,  c'est  à  l'intérêt  suprême  du  salut  public  que  je  vo» 
rappelle  !  Quel  est  le  motif  qui  vous  force  à  vous  occuper  de  Looisf 
Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  indigne  de  la  nation  ;  c*eit 
la  nécessité  de  cimenter  la  liberté  et  la  tranquillité  publique  par 
la  punition  du  tyran.  Tout  mode  de  le  juger,  tout  système  de lee- 
teur  qui  compromet  la  tranquillité  publique,  contrarie  donc  di* 
rectement  votre  but  ;  il  vaudrait  mieux  que  vous  eussiez  abaohi- 
ment  oublié  le  soin  de  le  punir,  que  de  faire  de  son  procès  me 
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source  de  troubles  et  un  commencemeDt  de  guerre  civile.  Chaque 
instant  de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau  danger;  tous  les 
délais  réveillent  les  espérances  coupables,  encouragent  Faudace 
des  ennemis  de  la  liberté ,  nourrlnent  au  sein  de  cette  assemblée 
la  sombre  défiance,  les  soupçons  cruels.  Citoyens ,  c*est  la  voix 
de  la  patrie  alarmée  qui  vous  presse  de  hâter  la  dédsion  qui 
doit  la  rassurer.  Quel  scrupule  enchatne  encore  votre  zèle  ?  Je 
n*en  trouve  le  motif  ni  dans  les  principes  des  amis  de  l'humanité , 
ni  dans  ceux  des  philosophes ,  ni  dans  ceux  des  hommes  d'état , 
ni  même  dans  ceux  des  praticiens  les  plus  subtils  et  les  plus  épi- 
neux. L$i  procédure  est  arrivi^  à  son  dernier  terme.  Avant-hier 
l'aocnsé  tous  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à  dire  pour  sa  dé- 
fense ;  il  a  reconnu  que  toutes  les  formes  qu'il  désirait  étaient 
remplies;  il  a  déclaré  qu'il  n'en  exigeait  pas  d'autres;  le  moment 
même  où  il  vient  de  faire  entendre  sa  justification  est  le  plus  fa- 
vorable à  sa  cause  :  il  n'est  pas  de  tribunal  au  monde  qui  n'adop- 
tât en  sûreté  de  conscience  un  pareil  système;  un  malheureux 
pris  en  flagrant  délit ,  on  prévenu  seulement  d'un  crime  ordi- 
naire ,  sur  des  preuves  mille  fois  moins  éclatantes,  eût  été  con- 
damné dans  vingt-quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  République ,  sdon  ces  principes  vous  pouviez 
f  nger  il  y  a  long-temps  avec  sécurité  le  tyran  du  peuple  français. 
Quel  était  le  motif  d'un  nouveau  dâai?  Youliez-vous  acquérir 
de  nouveDes  preuves  contre  l'accusé  ?  Non.  Youltez-vous  faire 
entendre  des  témoins  ?  Cette  idée  n'est  encore  entrée  dans  la 
tête  d'aucun  de  nous.  Doutiez-vous  du  crime  ?  Non  :  vous  auriez 
douté  de  la  légitimité  ou  de  la  nécessité  de  l'insurrection  ;  vous 
douteriez  de  ce  que  la  nation  croit  fermement  ;  vous  seriez  étran- 
^rs  à  notre  révolution  ;  et ,  loin  de  pumr  le  tyran,  c'est  à  la  na- 
tion elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès.  , 

Avant-hier  le  seul  motif  que  l'on  ait  àiligaé  pour  prolonger  la 

jjW|MI»  de  cette  affaire  a  été  la  nécessité  de  mettre  à  l'aise  la 

^juBicnce  des  membres  que  l'on  a  supposés  n'être  point  encore 

^yWaincus  des  attentats  de  Louis  :  cette  supposition  gratuite ,  in« 

jurieuse  et  absurde,  a  été  4émentie  fat  la  discqision  même. 
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Citoyens,  il  importe  içt  de  jeler  un  regard  snr  le  ptci^  »  eidf 
vous  retracer  à  vous-mêmes  vos  propres  prindpet ,  otnèiiw  vn| 
propres  engagemens.  Déjà  fra|)|^desgraQd^iatér4tftqM  je  wm 
de  vous  représenter ,  vous  aviez  fixé  deux  fois»  pardlmxiUcMl 
solennels»  Tëpoque  où  vous  deviez  ju|[er  Louis  irréiroo^ePMlr;^ 
avant-hier  était  la  seconde  de  ces  deux  époqves,  Lonque  vois 
rendîtes  chacun  de  ces  deux  décrets  »  vous  voua  prometlîes  Um 
que  ce  serait  là  le  damier  terme,  et,  loin  de  croire  que  vous  vMiai 
en  cela  la  justice  et  la  sagesse,  vous  étiez  plut6ttaitéade  vouera 
procher  à  vous-mêmes  trop  d«  facilité.  Vous  Urom|Nes-voiia  aloci? 
Non,  dtoyensî  c'est  dans  les  proniers  momens  quefoavwi 
étaient  plus  saines ,  et  vos  principes  plus  sftrs  :  plus  vous  fOii 
laisserez  engager  dans  oa  système ,  pliis  vous  perdrec  de  voti» 
énergie  et  de  votre  sagesse ,  plus  la  volonté  des  ce|Mréaêoiepi|  di 
peuple,  égarée,  mêmeà  leur inçu peut-être,  s'^îgneraciela  v|ir 
lonté  géoérale,  qui  doit  être  leur  suprême  r^ulatrice.  II  £ia(li 
dire ,  tel  est  le  cours  nat*el  des  choses ,  telle  est  la  pante  niat 
heureuse  du  cœur  humain.  Je  ne  puia  me  dispenser  de  vous  rap- 
peler ici  un  exemple  frappant ,  analogue  aux  circonstances  oà 
nous  sommes»  et  qui  doit  nous  instruire.  Quand  Louis,  au  relonr 
de  Varennes,  fut  soumis  au  jugement  des  premiers  représentais 
du  peuple ,  un  cri  général  d'indignation  s'élevait  contre  lui  dam 
l'assemblée  constituante  ;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  le  ooodaoï- 
ner.  Peu  de  temps  apr^  toutes  les  idées  changèrent  i  lesaopliia* 
mes  ei  les  intrigues  prévalurent  sur  la  liberté  et  sur  la  justioa; 
c'était  un  crime  de  réclamer  contre  lui  la  sévérité  des  lois  à  la  tlî* 
bune  de  l'assemblée  nationale  ;  et  ceux  qui  vous  demandent  im- 
jourd'hui  pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  attentats,  fura||l 
alors  persécutés  ,  proscrits  ,  calomniés  dans  toute  l'étendue  de  h 
France,  précisément  parce  qu'ils  étaient  restés  en  trbp  petit  nom* 
bre  fidèles  à  la  cause  publique  et  aux  principes  sévères  <W|fi- 
berté.  Louis  seul  était  sacré;  les représentans  du  peuple qi 
cusaient  u'étaieot  que  des  f«iclieux»  des  désorganisateurs , 
pis  est ,  des  républicains  !  Quedis-je  !  le  sang  des  meilleurs  ci» 
toyens,  le  sang  des  femmes  et  des  enfans  coula  pour  lui  sur  raviel 
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de  la  patrie  !  Giioyeos ,  nou3  sommes  des  hommes  aussi  ;  sachons 
meure  à  profit  Texpérience  de  nos  devanciers. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  ù  la  nécessilé  du  décret  qui  tous  fut 
prapoâë  de  juger  sans  désemparer  :  ce  n'est  pas  que  je  me  dé« 
leruûne  par  le  motif  de  ceux  qui  ont  cru  que  cette  mesure  accu- 
serait la  justice  ou  les  principes  de  la  Convention  nationale  ;  non. 
Même  à  ne  vous  considérer  que  comme  des  juges,  il  était  une  rai- 
son très-morale  qui  pouvait  facilement  la  justifier  ell&-ménfe  ;  c'est 
de  soustraire  les  juges  à  toute  influence  étrangère  ;  c'est  de  ga- 
rantir leur  impartialité  et  leur  incorruptibilité»  en  les  renfermant 
seuls  avec  leur  conscience  et  les  preuves  jusqu'au  moment  où  ils 
anront  prononcé  leur  sentence  :  tel  est  le  motif  de  la  loi  anglaise 
qui  soumet  les  jurés  à  la  gène  qu'on  voulait  vous  imposer}  telle 
était  la  loi  adoptée  chez  plusieurs  peuples  célèbres  par  leur  sar 
ges^e.  Une  pareille  conduite  ne  vous  eût  pas  déshonorés  plus 
qu'eMa  ne  déshonore  l'Angleterre  et  les  autres  nations  qui  ont 
aflHIlfs  mêmes  maximes  ;  mais  moi  je  la  juge  encore  superflue* 
ptlroe  que  je  suis  convaincu  que  la  décision  de  cette  affaire  ne  sera 
pas  reculée  au-delà  du  terme  où  vous  serea  suffisamment  éclairés, 
et  que  votre  zèle  pour  le  bien  public  est  pour  vous  une  loi  plus  im- 
périeuse que  vos  décrets. 

Au  resta ,  il  était  difficile  de  répondre  aux  raisons  que  je  viens 
de  développer  :  mais  pour  retarder  votre  jugement  on  vous  a 
parlé  de  l'honneur  de  la  nation  j  de  la  dignité  de  l'assemblée... 
Vbonneur  des  nations  c'est  de  foudroyer  les  tyrans  e^  de  venger 
l'humanité  avilie  I  La  {|loire  de  la  Convention  nationale  consiste  à 
déidoyerun  grand  caractère ,  et  à  immoler  les  pr^ugés  servîtes 
aux  principes  salutaires  de  la  raison  et  de  la  philosophie  I  elle  con- 
siste à  sauver  la  patrie  et  à  cimenter  la  liberté  par  un  grand 
exemple  donné  à  l'univers  !  Je  vois  sa  dignité  s  éclipser  à  mesure 
que  nous  oublions  cette  énergie  des  ouiximes  républicaines  pour 
nous  égarer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles  et  ridicules ,  et 
que  nos  orateurs  à  celte  tribune  font  faire  à  la  nation  un  nouveau 
cours  de  monarchie. 

La  postérité  vous  admirera  ou  vous  méprisera  selon  le  degré  de 
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vigueur  que  vous  montrerez  dans  cette  occasion  ;  ^  cette 
sera  la  mesure  aussi  de  Taudace  ou  de  la  souplesse  te  <l<^pflHn 
étrangers  avec  vous;  elle  sera  le  gage  de  notre  serviiiide  m  da 
notre  liberté ,  de  notre  prospérité  ou  de  notre  mistoe.  CSttrraM^ 
b  victoire  décidera  si  vous  êtes  desrdMIesou  les  bienfidlnA^i 
l'humanité ,  et  c*est  b  hauteur  de  votre  caractère  qui  décideraîl 
irilctoire  ! 

Citoyens^  trahhria  cause  du  peuple  et  notre  propre  ooBsciaitt^ 
livrer  IS  patrie  à  tous  les  désordres  que  les  lenteurs  d'un  tel  pnh 
ces  doivent  exciter,  voilà  le  seuldanger  que  nonsdevic»»  craindhvl 
n  est  temps  de  franchir  l'distade  fatal  qui  nous  arrête  depuis  si 
long-temps  à  l'entrée  de  notre  carrière  1  Alors  sans  doate  mh 
marcherons  ensemble  d'un  pas  ferme  vers  le  but  commun  de  la 
félicité  publique  ;  alors  les  passions  hameuses,  qui  mugissent  trop 
souvent  dans  ce  Sanctuaire  de  la  liberté ,  feront  place  à  ramcnr 
du  bien  public,  à  b  sainte  émubtion  des  amis  de  b  pntrie;  €l 
tous  les  projets  des  ennemis  de  l'or^  public  seront  confoi^ns  : 
mais  que  nous  sommesencore  loin  de  ce  but  si  elle  peut  préfÉÉlf 
ici  cette  étrange  opinion  que  d'abord  on  eût  à  peine  osé  imag^jf^ 
qui  ensuite  a  été  soupçonnée»  qui  enfin  aétéhautemoitproposé^ 
Pour  moi  »  dès  ce  moment ,  j'ai  vu  confirmer  toutes  mes  craitties 
et  tous  mes  soupçons.  ]^ 

Nous  avions  d'abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des  délais  que 
b  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraîner  ;  et  il  ne  s*a^  rien 
moins  que  de  b  rendre  interminable  !  Nous  redouthms  les  tron* 
blés  que  chaque  moment  de  retard  pouvait  amener  ;  et  ToUk 
qu'on  nous  garantit  en  quelque  sorte  le  bouleversement  inévitabb 
de  b  République  !  Eh  !  que  nous  importe  que  l'on  cadie  un  des- 
sein funeste  sons  le  voile  de  la  prudence,'et  même  sous  le  prétexte 
du  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple?  Ce  fut  là  Tari  perfide 
de  tous  les  tyrans  déguisés  sous  les  dehors  du  patriotisme,  qui  ont 
jusqu'ici  assassmé  de  13>erté  et  causé  tous  nos  maux.  Ce  ne  sont 
point  les  déclamations  sophistiques,  mais  le  résultat  qu'il  finit 
peser. 

Oui ,  je  le  déclare  hautement ,  je  ne  vois  plus  désomuûs  dans 
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le  procès  da  tyran  qu'an  moyen  de  nous  ramener  an  despotisme 
par  ranarchie  :  c'est  vous  qne  f  en  atteste,  citoyens  !  Au  premier 
moment  où  il  fut  question  du  procès  de  Liouis  le  dernier,  de  la 
Convention  nationale  convoquée  alors  expresséitaent  pour  le  ju- 
ger, lorsque  vous  partîtes  de  ves  dëpartemens  enflammés  de  l'a- 
mour de  là  liberté ,  pleins  de  ce  généreux  enthousiasme  que  vous 
inspiraient  les  preuves  récentes  de  la  conÇanoe  d'un  peuple 
magnanime ,  que  nulle  influence  étrangère  n'avait  oicore  altéré  ; 
que  dis-je  !  au  premier  moment  où  il  fut  ici  question  d'eatamer 
eetteafiave,  si  quelqu'un  vous  eût  dit  :— Vous  croyez  que  vous 
aurez  t^miné  le  procès  du  tyran  dans  huit  jours,  dans  quinze 
jours,  dans  trois  mois  :  vous  vous  trompez  ;  ce  ne  sera  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peuie  qui  lui  est  due ,  qui  le  juge- 
rez définitivement.  Je  vous  propose  de  renvoyer  cette  affaire  aux 
quarante-quatre  mille  sections  qui  partagent  la  nation  française, 
afin  qu'elles  prononcent  toutes  sur  se  point ,  et  vous  adopterez 
cette  proposition.. .—Vous  auriez  ri  de  la  confiance  du  motion- 
oaire  ;  vous  auriez  repoussé  la  motion  comme  incendiaire ,  et 
bite  pour  allumer  h  guerre  civile.  Le  dirai-je  !  on  assure  que  la 
diqixisition  des  esprits  est  changée  ;  telle  est  sur  plusieurs  Tin- 
fluence  d'une  atmosphère  pestiféré ,  que  les  idées  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  naturelles  sont  souvent  étouffées  par  les  plus  dan- 
gereux sophismes. 

Imposez  silence  à  tous  les  pr^ugés,  à  toutes  les  suggestions , 
et  examinons  froidement-cette  singulière  question. 

Tous  allez  donc  convoquer  les  assemblées  primaires  pour  les 
occuper  chacune  séparément  de  la  destinée  de  leur  ci-devant 
roi  ;  c'est-à-dire  que  vous  allez  changer  toutes  les  assemblées  de 
canton ,  toutes  les  sections  des  villes  en  autant  de  lices  orageuses, 
où  l'on  combattra  pour  ou  contre  la  personne  de  Louis,  pour  ou 
oontre  la  royauté  ;  car  il  existe  bien  des  gens  pour  qui  il  est  peu 
de  distance  entre  le  despote  et  le  despotisme.  Vous  me  garan- 
tissez que  ces  discussions  seront  parfiiitement  paisibles,  et 
exemptes  de  toute  influence  dangereuse  ;  mais  garantissez-md 
donc  auparavant  que  les  mauvais  citoyens,  que  lesmodérù,  que 
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les  feuiUans,  que  les  artJtiocraUi  ny  trouveront  aociin  acoèi; 
qu'aucun  avocat  bavard  et  astucieux  ne  viendra  surprendre  tm 
gens  de  bonne  foi ,  et  apitoyer  sur  le  tort  du  tyran  des  homiMi 
simples  qui  ne  pourront  prévoir  les  conséquences  politiques  d'an 
funeste  indulgence  ou  d*une  délibération  irréfléhie.  Maia  qsB 
dis-jel  cette  faiblesse  même  de  l'assemblée  «  pour  ne  point  eiK 
ployer  une  expression  plus  forte,  ne  sera-t-elle  pas  le  moyoi  ie 
plus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes ,  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté ,  quels  qu'ils  soient  »  de  les  rappeler  dans  les  assemblées  de 
peuple,  qu'ils  avaient  fuies  au  moment  où  il  vous  nomma  »  daH 
ces  temps  heureux  de  la  crise  révolutionnaire  qui  rendit  quel- 
que vigueur  à  la  liberté  expirante? 

Pourquoi  ne  viendraient-ils  pas  défendre  leur  cbef ,  puisqeela 
loi  appellera  elle-même  tous  les  citoyens  pour  venir  discuter  celte 
grande  question  avec  une  entière  liberté  ?  Or,  qui  est  plus  disert, 
plus  adroit,  plus  fécond  en  ressources  que  les  intrigans,  que  les 
honnêtes  gens^  c'est-à-dire,  que  les  fripons  de  l'ancien  et  même  de 
nouveau  régime?  Avec  quel  art  ils  déclameront  d'ubord  contre 
le  roi,  pour  conclure  ensuite  en  sa  faveur!  Avec  quelle  e.'opu  i:re 
ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple,  les  droits  de  l'huma- 
nité, pour  ramener  le  royalisme  et  l'aristocratie!  Mais,  ci- 
toyens ,  sera-ce  bien  le  peuple  qui  se  trouvera  ù  ces  assemblées 
primaires?  Le  cultivateur  abandonnera-t-il  son  champ,  l'artisan 
quittera-t-il  le  travail  auquel  est  attachée  son  existence  journa- 
lière ,  pour  feuilleter  le  code  pénal ,  et  délibérer  dans  une  assem- 
blée tumultueuse  sur  le  genre  de  peine  que  Louis  Capet  a  en- 
couru ,  et  sur  bien  d'autres  questions  peut-être  qui  ne  seront  pas 
moins  étrangères  à  ses  méditations?  J'ai  entendu  déjà  distinguer 
le  peuple  et  la  nation  précisément  à  l'occasion  de  cette  motion 
même.  Pour  moi ,  qui  croyais  ces  mots  synonymes,  je  me  suis 
aperçu  qu'on  renouvelait  l'antique  distinction  que  j'ai  entendu 
faire  par  une  partie  de  l'assemblée  constituante ,  et  je  sens  qu'il 
faut  enttndrepar  le  peuple  la  nation,  Dioins  les  ci-devant  privi- 
lqj[iés  et  les  bunnètes  gens.  Or,  je  conçois  que  tous  les  honnêtes 
gens,  que  tous  les  intrigans  de  la  République  pourront  bien  se 
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réunir  en  force  dans  les  assemblées  primaires,  abandonnées  par 
la  majorité  de  la  nation ,  qu'on  appelle  ignoblement  le  peuple  » 
et  entraîner  les  bonnes  gens,  peut-être  même  traiter  les  amis  fi- 
dèles de  la  liberté  de  eannilMlei,  de  disorganisateurs,  de  fac" 
tleux...  Je  ne  vois,  moi,  dans  ce  prétendu  appel  au  peuple,  qu'un 
appel  de  ce  que  le  peuple  a  voulu ,  de  ce  que  le  peuple  a  foit  au 
moment  où  il  déployait  sa  force ,  dans  le  seul  temps  où  il  expri- 
mait sa  propre  volonté,  c'est-à-dire  dans  té  temps  de  l'insurrec- 
tion do  iO  août ,  à  tous  les  ennemis  secrets  de  Tégalité ,  dont  la 
corruption  et  la  lâcheté  avaient  nécessité  Finsurreciion  elle- 
mpême  ;  car  ceux  qui  redoutent  le  plus  les  mouvemens  salutaires 
qui  enfontent  la  liberté ,  sont  précisément  ceux  qui  cherchent  à 
exciter  tous  les  troubles  qui  peuvent  ramener  le  despotisme  ou 
l'aristocratie.  Mais  quelle  idée,  grand  Dieu!  de  vouloir  i^ire  ju- 
ger la  cause  d'un  homme,  que  dis-je  !  la  moitié  de  sa  cause  par 
un  tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille  tribunaux  parti- 
culiers !  Si  l'on  voulait  persuader  au  monde  qu'un  i*oi  est  un  être 
auKifssus  de  l'humanité  ;  si  l'on  voulait  rendre  incurable  la  ma- 
ladie honteuse  du  royalisme,  quel  moyen  plus  ingénieux  pour- 
rait-on imaginer  que  de  convoquer  une  nation  de  vingt-cinq  mil- 
I  ions  d'hommes  pour  le  juger?  que  dis-je  !  pour  appliquer  la  peine 
qu'il  peut  avoir  encourue?  Et  Cette  idée  de  réduire  les  fonctions 
du  souverain  à  la  faculté  de  déterminer  la  peine  n'est  pas  sans 
doute  le  trait  le  moins  adroit  que  présente  ce  système. 

On  a  >oulu  sans  doute  éluder  par  là  quelques-unes  des  objec- 
tions qu'il  pouvait  rencontrer  ;  on  a  senti  que  l'idée  d'une  procé- 
dure à  instruire  par  toutes  les  assemblées  primaires  de  l'empire 
français  était  trop  ridicule ,  et  l'on  a  pris  le  parti  de  leur  sou- 
mettre uniquement  la  question  de  savoir  quel  est  lé  degré  de  sé- 
vérité que  le  crime  de  Louis  XVI  pouvait  provoquer  :  mais  on 
n'a  fait  que  multiplier  les  absurdités  sans  diminuer  les  iiiconvé- 
niens.  En  effet ,  si  une  partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au 
souverain,  qui  peut  empêcher  qu'il  ne  l'examine  tout  eniîère? 

• 

Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès ,  de  recevoir 
les  mémoires,  d'entendre  la  justification  de  l'accusé,  de  Fad- 
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ineiure  à  demander  graoe  à  la  nation  assemblée»  el  dèt-lon  de 
plaider  la  cause  toat  entière?  Croit-on  que  les  ptrcisaiis  hypo- 
crites da  système  contraire  à  l'égalité  négligeront  de  bire  fakir 
ces  motifs,  et  de  réclama  le  plein  exercice  des  droits  de  la  M|* 
veraineté?  Voilà  donc  nécessairement  une  prooédore  conuiMwséB 
dans  chaque  assemblée  primaire.  Mais  fût-elle  réduite  à  laqasi* 
tion  de  la  peine ,  encore  faudra-t-il  qu'elle  soit  discutée;  éLqà 
ne  croira  pas  avoir  le  droit  de  la  discuta  étemeUemeiit»  qpaad 
l'assembla  conventionnelle  n'aura  pas  osé  la  décider  tUe-aidBM  t 
Qui  peut  indiquer  le  terme  ou  cette  grande  affidre  serait  tena- 
née?  La  câérité  du  denoûment  dépendra  des  intrigues  qai^ 
teront  chaque  section  des  diverses  sections  de  la  France  ;  ensniie 
de  l'activité  on  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  soffinigea  aeraai 
recueillis  par  les  assemblées  primaires;  ensuite  ôe  la  ni^gligfne 
ou  4a  zèle,  de  la  fidélité  ou  de  la  partialité  avec  lesqneb  ika^ 
ront  recensés  par  les  directoires  et  transmis  à  la  Gonventioa  Mp 
tionale ,  qui  en  fera  le  relevé.  Cependant  la  guerre  étraagèn 
n'est  point  terminée  ;  la  saison  approche  oii  tous  les  despotea  al- 
liés ou  complices  de  Louis  XYI  doivent  déployer  toutes  lems 
forces  contre  la  République  naissante;  et  ils  trouveront  la  nation 
délibérant  sur  Louis  XYI  ;  ib  la  trouveront  occupée  à  décider  aH 
a  mérité  la  mort,  interrogeant  le  code  pénale  ou  pesant  leamolib 
de  le  traiter  avec  indulgent  ou  avec  sévérité  ;  ils  la  surprendront 
épuisée ,  fetigu^  par  ses  scandaleuses  dissensions  !  Alors  st  ks 
amis  intrépides  de  la  liberté ,  aujourd'hui  persécutés  avec  tant  de 
fureur,  ne  sont  point  encore  immolés ,  ils  auront  quelque  diose 
de  mieux  à  Caire  que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure;  il 
faudra  qu'ils  volent  à  la  défense  de  la  (patrie,  il  faudra  qaCik 
laissent  la  tribune  et  le  théâtre  des  assemblées ,  converties  en 
arènes  de  chicaneurs ,  aux  amis  naturels  de  la  royauté ,  aux  ri- 
ches, ;aux  égoïstes,  aux  hommes  lâches  et  faibles,  à  tous  ks 
champions  du  feuillantisme  et  de  l'aristocratie!  Mais  quoi!  les 
citoyens  qui  combattent  aujourd'hui  pour  la  liberté ,  tous  nos 
frères  qui  ont  abandonné  leurs  femmes  et  leurs  enfuis  pour  vokr 
à  son  secours ,  pourront-ils  délibérer  dans  vos  villes  et  dans  vos 
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assemblée^  lorsq||i*ils  seront  dans  nos  camps  ou  sur  le  champ  de 
baUiUe?  Et  qui  plus  qu* eux  aurait  droit  de  voter  dans  la  cause 
de  la  tyrannie  et  da  la  liberté  ?  Les  paisibles  citadins  auron^ils  le 
privilège  de  la  décidar  en  leur  absence  ?  Que  dis-je  !  cQjtte  causa 
n*esl-eUe  f»as  particulièrement  la  leur?  Ne  sont-ce  pas  nos  géné- 
reux soloâts  des  troupes  de  ligne  qui,  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  ont  méprisé  les  ordres  sanguinaires  de  Louis  com- 
mandant le  massacre  de  leurs  concitoyens?  Ne  sont-c/pas  eux 
qui  depuis  ce  temps  ont  été  persécutés  par  là  cour»  par  La 
Fayette  >  par  tous  les  ennemis  du  peuple?  Ne  sont-cé  pas  nos  bra- 
ves yolontairesy  qui  dans  les  derniers  temps,  ont  sauvé  la  patrie 
avec  eux  par  leur  sublime  dévouement  en  repoussant  les  satelli- 
tes du  despotisme  que  Louis  a  ligués  contre  nous?  Absoudre  le 
tjfranou  ses  pareils,  ce  serait  les  condamner  eux-mémts;  ce  serait 
ks  vouer  à  la  vengeance  du  despotisme  et  de  Taristocratie ,  qui 
B'a  jamais  cessé  de  les  poursuivre  ;  car  de  tout  temps  il  y  aura  un 
combat  à  mort  entre  les  vrais  patriotes  et  les  oppresseiu*s  de 
rhumanité.  Ainsi,  tandis  que  tous  les  citoyens  les  plus  coura- 
geux répandraient  le  reste  de  leur  sang  pour  la  patrie ,  la  lie  de 
la  nation ,  les  hommes  les  plus  lâches  et  les  plus  corrompus ,  tous 
ces  reptiles  de  la  chicane,  tous  les  bourgeois  orgueilleux  et  aris- 
tocrates ,  tous  les  cî-devant  privilégiés ,  cachés  sous  le  masque  du 
civisme ,  tous  les  hommes  nés  pour  ramper  et  pour  opprimer 
80US  un  roi ,  maîtres  des  assemblées  désertées  par  la  vertu  simple 
et  iifdigente ,  détruiraient  impunément  Touvrage  des  héros  de  la 
liberté ,  livreraient  leurs  femmes  et  leurs  enfans  à  la  servitude , 
et  âeulj<lécideraient  insolemment  des  destinées  dei  l'état!  Voilà 
donc  le  plan  affreux  que  Thypocrisie  la  plus  profonde ,  disons  le 
mot ,  que  la  friponnerie  la  plus  éhcmtée  ose  cacher  sous  le  nom 
de  la  souveraineté  du  peuple  qu'elle  veut  anéantir!  Mais  ne 
voyez-vous  pas  que  ce  projet  ne  tend  qu'à  détruire  la  Convention 
^e-méme;  que,  les  assemblées  primaires  une  fois  convoquées , 
rintrigue  et  le  feuillantisme  les  détermineront  à  dcHMrer  sur 
tautes  les  propositions  qui  pourront  servir  leurs  vues  perfidea, 
qu'elles  remettront  en  question  jusqu'à  la  proclamation  de  la  Ré- 
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publl^oi!,  iloiit  lu  Cause  se  lie  natàreUémènt  ^x  qtniûânjMi 
odrffaëriieiit  le  roi  dëtrdnê?  Netoyes-Votiè  pristtélt  tottniiifl  ift: 
flidteitfe  don&lë  au  jiigetnent  dé  Lodlâ  fié  fflt  qdè  MifMdfM 
JSbûi  une  tiitre  forme  Ul  propositioii  qui  ▼ofs  fut  ùité  Ùfriâik^ 
mont  par  &Mèt  de  couToque^  les  ââseinUlÂiè ferilunîi  ijptufrfë- 
^iaéb  iëS4^ôix  dès  députés  »  et  que  vous  avéÊ  alors  repoaéiilbl#èé 
hôrrë^O  Ne  vôyei-tOns  point  dao^  tous  les  cas  qu*il  ett  inipôa- 
sible  (jil'ilne  si  grande  multitude  d'assemblées  soient  estiërapeai 
d'accord,  et  qiië  cette  seule  division  ^u  m^theht  de  TapproAi 
des  ennemis  »  est  la  plus  grande  de  tdiites  les  àilàlnitëtT  AuÉl  U 
guerre  civile  unira  ses  fureurs  ab  dëau  dé  la  giié^né  étMiigèM ,  (à 
le»  ihtrigans  athbitiêùx  tratisigerdfit  met  tes  èiiaêifatt  dd  ptufté 
snr  le$  i^uiùës  de  la  patrie  et  iur.les  dhdatreft  saAglaffs  de  kea  dA* 
jRffiiëurs! 

Et  c'est  au.hom  d(!  la  pâli  publique  »  c*e^t  soùslè  prAéite  A%^ 
viter  la  guèii^  civile ,  qu'on  vous  propose  cette  fnèsfife  iklMOlde! 
On  craint  Id  ^uerfe  civile ,  on  crdltit  le  retour  à  la  boyanti ,  il 
TOUS  ^utii^eÉ  prdmptëment  le  rdi  qui  à  coiiKpiréboiitre  I^Mierté: 
le  moyen  de  délrtiire  la  tyrannie,  c'est  de  conservef  le  tyran!  lé 
tnoyen  de  j:>révenir  la  guerre  civile,  c'est  d'en  allumer  ter-le^ 
ciÉahip  le  flambenu  !...  Cruels  sophistes!  c'est  ainsi  qil'dna  rai- 
sonné db  tout  tèm|)S  pour  nous  trotn|)er  !  N'est-ce  pas  M  nditt 
de  la  pait  et  dé  la  liberté  même  que  Louis ,  La  l'^ayelte  et  loas 
ses  complices,  dans  l'assemblée  conitituanie  et  ailledrs,  thri^ 
blaient  Tétat,  t^ilomniaieut  et  assassinaient  le  patriotisme? 

^br  vous  déterrtituer  à  accueillir  cet  étrange  systèitie  >  on  tooi 
a  foit  un  dilemme  noti  itioitis  étrange  selon  moi  :  —  (3i)|9tett  lé 
peuple  teut  M  mort  du  tyran ,  6n  il  ne  la  veut  pas  ;  s'il  la  veut  » 
quel  incontënient  de  recourir  t  lui?  s'il  ne  la  veut  pas ,  de  quel 
droit  pouve£-?otts  l'ordonner? 

Voici  ma  réponse.  D'abord ,  je  ne  doute  pas ,  moi ,  que  le  peiiplb 
ne  la  reuillc,  si  vous  entèndei^  par  ce  mot  la  majoriié  de  In  irth 
tion ,  sans  en  exclure  la  pordon  la  pins  nombreuse»  la  plue  in-* 
fortunée  et  la  plus  pure  de  la  société^  celle  sur  qui  pèsent  tooi 
les  crimes  de  l'égdbme  et  dé  b  tyrannie  :  cette  majorité  à  Ai:- 
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primé  son  v^d  au  monkentoii  elte  secoua  le  joug  de  Totre  d-de- 
tant  roi:  elle  a  iHimAMmcé,  elle  a  souieiiu  la  révolution.  Elle.a 
des  masure 9  cette  majorité!  Elle  a  do  courage»  mais  elle  n'a  hi 
finesse  ni  éloquence  !  Elle  foudroie  les  tyrans  «  mais  elle  est  son- 
vent  dope  des  fripons  !  Cette  majorité  ne  doit  point  être  fiitiguée 
par  des  assemblées  coniîniielles,  ob  Une  minorité  intrigante  do* 
mine  trop  souvent;  elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées  politi- 
ques quand  elle  est  dans  ses  ateliers;  elle  ne  peut  Juger  Louis  XVI 
quand  elle  nourrit ,  h  la  sueut-  de  son  front ,  les  robustes  citoyens 
qu'elle  donne  à  la  patrie.  (Applaudissemeds  des  tribunes.  )  Je  me 
fie  à  la  volonté  ^éralé ,  surtout  dans  les  momens  où  elle  est 
éveillée  par  l'intérêt  pressant  du  saint  public  ;  Je  redoute  l'intri- 
gue ,  surtout  dans  les  troableç  qu'elle  aiiiëne ,  et  au  milieu  des 
pièges  qu'elle  a  long-temfMf]^l^|)Érés;  je  redoute  l'intrigue,  quand 
les  aristocrates  encouragés' trierait  une 'tête  alUère,  quand  Jes 
émigrés  reviennent  au  mépris  des  lois»  quand  I*o|)lntoh  ptiblique 
est  travaillée  par  les  libelles  dcmt  une  faction  touté-puissante 
inonde  la  France,  qui  ne  disent  jamais  un  mot  de  république, 
qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  le  proirès  de  Louis  {e  der« 
nier ,  qui  ne  propagent  que  les  opinions  favorables  à  sa  cause  » 
qui  calomnient  tous  ceux  qui  poursuivent  sa  condamnation  avec 
In  plus  de  zèle.  Je  ne  vois  donc  dans  votre  sj^stème  que  Je  projet 
de  détruire  l'ouvrage  du  peuple  et  de  rallier  les  ennemis  qu'il  t 
vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  ki  scrupuleux  pour  sa  volonté 
aouverahie,  sachez  la  respecter;  remplissez  la  missioif  qu'il 
vous  a  confiée  :  c'est  se  jouer  de  la  majesté  du  souverain ,  que  de 
loi  renvoyer  une  affaire  qu'il  vous  a  chargés  de  termmer  proUip- 
tement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s  assembler  pour  jugier 
des  procès  ou  pour  décider  des  questions  d'état ,  il  ne  vous  eût 
point  confié  le  soin  de  ses  intérêts.  La  seule  manière  de  lui  té* 
moigner  notre  fi  lélité ,  c'est  de  faire  des  lois  Justes ,  et  non  de  lui 
donner  la  guerre  civile  !  Et  de  quel  droit  iieiites-vous  l'injure  an 
peuple  de  douter  de^son  amour  pour  la  liberté?  Affecter  un  pa- 
reil doute,  qu'est-ce  8011*0  chose  que  le  faire  naître  et  favoriser 
rtudactt  «tM^lesmrtisatsdelareyaQié? 
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Répondez  vons-mémes  à  cet  antre  jdilemme  :  on  tous  croytt 
que  rinirigne  dominera  dans  les  déUbératiqps  que  tous  prmo- 
qaez ,  ou  vous  pensez  que  ce  sera  Famour  âé  la  liberté  et  da  |l 
raison.  Au  premier  cas ,  j*avone  que  tos  mesures  sont  parfiylo* 
ment  bien  entendues  pour  bouleverser  la  République  et  ressas- 
dter  la  tyrannie  ;  au  second  cas ,  les  Françsûs  asseml^és  irerront 
avec  indignation  la  démarche  que  vous  proposes  ;  ils  mëpite- 
ront  des  représenums  qui  n'auront  point  osé  remplir  le  devoir 
sacré  qui  leur  était  imposé  ;  ils  détesteront  la  lâche  politique  do 
ceux  qui  ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple  qw 
lorsqu'il  s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la  royauté;  ils  s'indIgDt» 
ront  de  voir  que  leurs  représentans  feignent  d'ignorer  le  nmidal 
qu'il  leur  a  donné  ;  ils  vous  diront  :  —  Pourquoi  nous  ooosollm- 
vous  sur  la  punition  du  plus  grand  dés  criminels»  lorsque  le  ooq- 
pable le  plus  digne  d'indulgence  tombe  sous  le  glaivedee  lois 
sans  notre  intervention  ?  Pourquoi  £aut-il  que  les  représentans  do 
la  nation  prononcent  sur  le  crime ,  et  la  nation  elle-même  sur  b 
peine  ?  Si  vous  êtes  compétens  pour  l'une  de  ces  questions ,  ponr- 
quoi  no  l'étes-vous  pas  pour  l'autre  ?  Si  vous  êtes  assez  hanb 
pour  résoudre  l'une ,  pourquoi  êtes- vous  assez  timides  pour  n'o- 
ser aborder  l'autre?  Connaissez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  les  faire?  Le  code  pénal  estril 
fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous  point  y  lire  la  peine  décernée 
contre  les  conspirateurs?  Or ,  quand  vous  aurez  jugé  que  Louis 
a  consf^iré  contre  la  liberté  ou  contre  la  sûreté  de  l'état  «.quelle 
difficulté  trouverez- vous  à  déclarer  qu'il  l'a  encourue?  Cette  con- 
séquence est-elle  si  obscure,  qu'il  faille  des  milliers  d'assembMes 
pour  la  tirer?  — 

Par  quel  motif  a-t-on  voulu  vous  conduire  à  cet  excès  d'absur- 
dité? On  a  voulu  vous  faire  peur  en  vous  présentant  le  peuple 
vous  demandant  compte  du  sang  du  tyran  que  vous  auriez  fait 
couler...  Pieuple  français,  écouter  on  te  suppose  prêt  à  deman- 
der compte  à  tes  représentans  du  sang  de  ton  assassin  pour  dis- 
penser tes  représentans  de  demander  compte  à  l'assassin  de  ton 
sang  qu'il  a  versé!  Et  vous,  représentans,  on  vous  méprise 
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sez  pour  prétendre  vous  conduire  par  la  terreur  à  l*oubli  de  la 
vertu  !  Si  ceux  qui  vous  méprisent  sont  ceux  qui  vous  persua- 
dent ,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire ,  puisqu'il  est  vrai  que  la  peur 
ne  raisonne  pas  ;  et  dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas  l'affiaire  de 
Louis  XVI  qu'il  faut  renvoyer  au  peuple  >  c'est  la  révolution  toat 
entière  ;  car  pour  fonder  la  liberté,  pour  soutenir  la  guerre  con- 
tre tous  les  despotes  et  contre  tous  I^  vices ,  il  faut  au  moins 
prouver  son  courage  autrement  que  par  de  vaines  formules. 

Citoyens ,  je  connais  le  zèle  qui  vous  âBime  pour  le  bien  pu- 
blic :  vous  étiez  le  dernier  espoir  de  la  patrie  ;  vous  pouvez  la 
sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous  soyons  quelquefois 
oMigÀ  de  croire  que  nous  avons  commencé  notre  carrière  sous 
d'affreux  auspices  !  C'est  par  la  terreur  et  par  la  calomnie  que 
Fintrigue  ^ra  l'assemblée  constituante ,  dont  la  majorité  était 
Uen  intentionnée,  et  qui  avait  fait  d'abord  de  si  grandes  choses. 
Je  suis  effrayé  de  la  ressemblance  que  j'aperçois  entre  deux  pë- 
riodes  de  notre  révolution  que  le  même  roi  a  rendues  mémo- 
rables. 

Quand  Louis ,  fugitif,  fut  ramené  à  Paris ,  l'assemblée  consti- 
tuante craignait  aussi  l'opinion  publique  :  elle  avait  peur  de  tout 
ce  qui  l'environnait;  elle  ne  craignait  point  la  royauté;  elle  ne 
craignait  point  la  cour  et  l'aristocratie  :  elle  craignait  le  peuple. 
Alors  elle  croyait  qu'aucune  force  armée  ne  serait  jamais  assez 
considérable  pour  la  défendre  contre  lui  :  le  peuple  osait  faire 
éclater  le  désir  de  la  punition  de  Louis  ;  les 'partisans  de  Louis 
accusaient  sans  cesse  le  peuple  :  le'sang  du  peuple  fot  versé. 

Aujourd'hui,  j'en  conviens,  il  n'est  pas  question  d'absoudre 
Louis  ;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  10  août  et  du  jour  oii 
la  royauté  fut  abolie  ;  mais  il  est  question  d'ajourner  la  fin  de  son 
|lrooès  au  temps  de  l'irruption  des  puissances  étrangères  sur  no- 
tre territoire ,  et  de  lui  ménager  la  ressource  de  la  guerre  civile  ; 
on  ne  vept  point  le  déclarer  inviolable ,  mais  seulement  faire 
qu'il  reste  impuni  ;  il  ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trdne , 

mais  d'attendre  les  événemens Aujourd'hui  Louis  a  encore 

oet  avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté,  que  ceux-ci  sont 
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poursuivis  avec  plus  de  fureur  (|ue  lui-même;  penonne  ne  pMit 
douter  sans  doute  qu*iU  ne  soient  diffeiqés  avec  plus  de  eoin  et  à 
plus  grands  frais  qu'au  mois  de  juillet  1791  ;  et  certes  les  jeai- 
bins  n'éiaidnt  f^as  plus  décriés  a  cette  époque  dans  TassembUe 
copstituame  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  parmi  vous  :  alors  iiops  ' 
étions  des  factieux  ;  aujourd'hui  nous  sommes  des  9gitateim  fi 
des  anarchistes  :  alors  La  Fayette  et  ses  complices  oublièrent  |)e 
nous  faire  égorger;  il  faut  espérer  que  ses  successeurs  isuropt  ' 
la  même  clémence.  C^s  graïuts  amis  de  la  paix»  ces  illustres  dé- 
fenseurs des  lofs  ont  été  depuis  déclarés  traîtres  à  la  pauie  ;  inis 
RQus  n'avons  rien  gagné  à  cela  »  car  leurs  anciens  amis ,  php- 
sieurs  membres  de  la  majorité  de  ce  temps-là ,  cherchenl  M 
même  à  les  venger  en  nous  persécutant.  Msisce  que  porsona^de 
nous  n'a  remarqué  sans  doute ,  et  qui  mérite  bien  cepeedaet  de 
piquer  vou*e  curiosité  »  c'est  que  l'orateur  qui  »  iiprès  es  Iflbslle 
préparatoire  distribué ,  selon  l'usage ,  à  tous  les  membres ,  a 
proposé  et  développé  avec  tant  de  véhémence  le  sysième  de  rsi- 
voyer  l'affaire  de  Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaire» 
en  parsemant  son  discours  des  déclamations  ordinaires  coqlrele 
patriotisme ,  est  précisément  le  même  qui,  dans  l'assemblée  oop- 
siituaote  »  prêta  sa  voix  à  la  cabale  dominante  pour  défèBdre  h 
doctrine  de  Tinviolabilité  absolue ,  et  qui  nous  dévouait  4  )a 
proscription  pour  avoir  osé  défendre  les  principes  de  la  liberté. 
(  Salles  se  lève  y  et  demande  à  répondre.)  C'est  le  uiéme,  eu  ua 
mot,  car  il  fau^  tout  dire,  qui ,  deux  jours  après  le  massacre  da 
Ghamp-de-Mars ,  osa  proposer  un  projet  de  décret  portant  éta- 
blissement d'une  commission  pour  juger  sQuverainementt  dans 
le  plus  brif  délai,  les  patriotes  écbiippés  au  fer  des  assassiofl 
J'ignore  si ,  depuis  ce  teinps-ià ,  les  umis  ai  dens  de  la  liberté  qai 
pressent  encore  aujourd'hui  la  condumi  atiou  do  Louis,  sont  de- 
venus des  roy.*riS(es  ;  mais  je  doute  fort  que  ks  hommes  dont  je 
parle  aient  chai»gé  de  caractère  et  de  principes  ;  iqais  ce  qol 
nfest  bien  démontré,  c'est  que,  sous  des  nuances  différentes,  Iss 
mêmes  passions  et  les  mêmes  vues  n';us  conduisent  par  une  pente 
presque  irrésistible  vers  le  même  but  :  alors  Tintrigue  nous  donaa  • 


DÉCEMBRE  (179!2).  ^  110 

use  constitution  éphémère  et  vicieuse  ;  ai|JQurd*hui  elle  nooë  em- 
pêche d'en  faire  une  nouvelle ,  et  noi)8  entraîne  à  la  dissolution 
de  Téut. 

S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur,  ce  serait  de  dire 
la  vérité  tout  entière  ;  ce  serait  de  vous  défdMmt  le  plau«dé- 
aastreux  des  ennemis  du  bien  public  :  mais  queTmo'yen  de  rem* 
plir  même  ce  devoir  avec  succès  !  Q|iel  est  TJiomme  sensé ,  ayant 
quelque  expérience  de  notre  révolution ,  qui  pourrait  espérer  de 
détruire  es  un  moment  le  monstrueux  ouvrage  de  la  calomnie  ? 
Comment  l'austère  vérité  poqrraît-elle  dissiper  les  prestiges  par 
lesouels  la  lâcbe  hypocrisie  a  séduit  la  crédulité  »  et  peut-être  le 
civisme  lui-même? 

f ai  observé  ce  qui  le  pf^e  autour  de  if ou^  ;  j'ai  observé  les 
véritables  causes  <)e  nos  fllss^^ii^ons  :  je  voi^  clairement  que  le 
système  dont  j*ai  démoBtf  ë  les  dgiogers  perdra  lal^trifs  ;  et  je  ne 
sais  qud  triste  pressentiment  m'avertit  qu*il  prévaudra.  Je  pour- 
rais prédire  4'une  manière  certaine  les  événemens  qui  vont  sui* 
▼re  pette  r^lution ,  4*ap^  U  connaissance  qge  j'ai  des  person- 
nages qui  les  dirigent. 

Ce  qui  est  constant  c'est  gue,  quel  qiie  soit  le  résultat  de  cette 
fatale  mesure ,  elle  doit  tôiirner  au  profit  de  leurs  vues  particu- 
lières. Pour  obtenir  la  guerre  civile  il  ne  sera  pas  même  néces- 
saire qu'elle  soit  compléteinent  exécutée  ;  ils  comptent  sur  la 
fermentation  que  cette  or^euse  et  éternelle  délibération  excite 
dans  les  esprits.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  qne  Louis  tombe  sous 
le  glaive  des  lois  ne  seraient  |)as  fichés  de  le  voir  immolé  piar  un 
mouvement  populaire  ;  ils  ne  négligeront  rien  pour  le  provo- 
quer. 

Peuple  malheureux  !  on  se  sert  de  tes  vertus  mêmes  pour^e 
perdre!  Le  chef-d'œuvre  de  la  tyrannie,  c'est  de  provoquer  ta 
juste  indignation  pour  te  faire  im  crime  ensiiite  non-seulement 
des  démarches  indiscrètes  auxquelles  elle  peut  te  porter,  mais 
même  des  signes  de  mc^contentement  qui  t'échappent.  C'est  ainsi 
qu  une  cour  perfide,  aidée  de  La  Fayette,  t'attira  sur  l'autel  de 
la  patrie ,  comme  dans  le  piège  oii  elle  devait  t'assassiner  !  Que 
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di8-pf,  hâas  !  si  les  nombreox  étrangers  qui  affluent  dans 
murs  k  Finsa  même  des  aatorités  constituées,  si  les 
mêmes  de  nos  ennemis  attentaient  à  l'existence  du  fotal  dbjet  ds 
nos  divisions,  cet  acte  même  te  serait  impnté;  i^ors  ils  wonùèm^ 
rifthit  contre  telles  citoyens  des  autres  parties  de  la  R^pobUqH» 
ils  armeraient  contre  toi ,  s'il  est  possible ,  la  France  entière  pom 
te  récompenser  de  Favoir  sanvée  I 

Peuple  malheureux  !  tu  as  ttop  bien  servi  la  cause  de  rhUM- 
nité  pour  être  innocent  aux  yeux  de  la  tyrannie  !  Ils  ¥oadn»l 
bientôt  nous  arracher  à  tes  regards  pour  consommer  en  paix 
leurs  exécrables  projets  !  £n  partant,  nous  te  hisserons  f^cwr 
adieux  la  puiue,  la  misère,  la  guerre  et  la  perte  de  la  BépoUiqaal 

Doutez-vous  de  ce  projet?  Vous  n'avez  donc  jamais  rëSédi^  sv 

■  J--  ■ 

tout  ce  système  de  difïamation  développé  dans  votre  acôi  iit  à 


.«■ 


v; 


votre  tribune  !  Vous  ne  connaissez  donc  pas  fhisloire  dà 
tristes  et  orageuses  séances  I 

n  vous  a  dit  une  grande  vérité,  œhii  qui  vous  disait  UiBrtfi 
l'on  marchait  à  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale  par  la 
lomnie  !  Vous  en  fout-il  d'autre  preuve  que  cette  diaonmionf 
Quel  autre  objet  semble-t-elle  avoir  maintenant  qtie  de  fortifier 
par  des  insinuations  perfides  toutes  les  préventions  sinistres  dont 
la  calomnie  a  empoisonné  tous  les  esprits,  que  d'attiser  le  feu  de 
la  haine  et  de  la  discorde?  N'est-il  pas  évident  que  c'est  mpins 
à  Louis  XVI  qu'on  feit  le  procès  qu'aux  plus  chauds  défenseurs 
de  la  liberté?  Esi-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  s'é- 
lève ?  Non,  c'est  contre  la  tyrannie  d'un  petit  nombre  de  patriotes 
opprimés.  Sont-ce  les  complots  de  l'aristocratie  qu'on  redoute? 
Non ,  c'est  la  dictature  de  je  ne  sais  quels  députés  du  peuple  qui 
sont  là  tout  prêts  à  le  remplacer.  On  veut  conserver  le  tyran 
pour  l'opposer  à  des  patriotes  sans  pouvoir.  Les  perfides  !  ils 
disposent  de  toute  la  puissance  publique  et  de  tous  les  trésors  de 
l'état ,  et  ils  nous  accusent  de  despotisme  !  Il  n'est  pas  un  ha- 
meau dans  la  République  où  ils  ne  nous  aient  diflamés  ;  ils 
épuisent  le  trésor  public  pour  multiplier  leurs  calomnies;  ib 
osent  y  au  mépris  de  la  foi  publique ,  violer  le  secret  de  la  poste 


«pour  arrêter  toutes  les  dépêches  pailrioUques  >  pour  étouffer  la 
voix  de  rinnocence  et  de  la  vérité  ;  et  ils  crient  à  la  calomnie  !  Us 
nous  ravissent  jusqu'au  droit  de  suffrage,  et  ils  nous  dénoncent 
oonune  des  tyrans  I  Us  présentent  comme  des  actes  de  révolte 
les  cris  douloureux  du  patriotisme  outragé  par  l'excès  de  la  per» 
fidie,  et  ils  remplissent  ce  sanctuaire  des  cris  de  la  vengeance  et 
'  de  la  fureur  ! 

Oui ,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d'avilir  la  Ck>nvention  ,  et 
de  la  dissoudre  peut-être  à  l'occasion  de  cette  interminable  af- 
faire !  Il  existe ,  non  dans  ceux  qui  réclament  avec  énergie  les 
principes  de  la  liberté ,  non  dans  le  peuple ,  qui  lui  a  tout  inunolé, 
non  dans  la  Convention  nationale ,  qui  cherche  le  bien  et  la  vé- 
rité, non  pas  même  dans  ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d'une 
intrigue  fatale  et  les  aveugles  insirumens  de  passions  étrangères, 
mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir  tous  ces  res- 
sorts ,  dans  ceux  qui  gardent  le  silence  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  pairie ,  qui  s'abstiennent  surtout  de  prononcer  leur 
opinion  sur  la  question  qui  intéresse  le  dernier  roi ,  mais  dont  la 
sourde  et  pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui  nous 
agitent ,  et  prépare  tous  les  maux  qui  nous  attendent  ! 

Comment  sortirons-nous  de  cet  tdbtme  si  nous  ne  revenons 
point  aux  principes  et  si  nous  ne  remontons  pas  à  la  source  de 
nos  maux  !  Quelle  paix  peut  exister  entre  l'oppresseur  et  l'op-. 
primé  ?  Quelle  concorde  peut  régner  oii  la  liberté  des  suffrages 
n'est  pas  même  respectée?  Toute  manière  de  la  violer  est  un  at- 
tentat contre  la  nation  ;  un  représentant  du  peuple  ne  peut  se 
laisser  dépouiller  du  droit  de  défendre  les  intérêts  du  peuple; 
nnlle  puissance  ne  peut  le  lui  enlever  qu'en  lui  arrachant  la  vie. 

Déjà  pour  éterniser  la  discorde ,  et  pour  se  rendre  maître  des 
délibérations ,  on  a  imaginé  de  distinguer  l'assemblée  en  majorité 
et  en  minorité ,  nouveau  moyen  d'outrager  et  de  réduire  au  si- 
■i  lenoe  ceux  qu'on  désigne  sous  cette  dernière  dénomination,  le 
ne  connais  point  ici  ni  minorité  ni  majorité  :  la  majorité  est  celle 
des  bons  citoyens  ;  la  majorité  n'est  point  permanente ,  parce 
qu'elle  n'appartient  à  aucun  parti  ;  elle  se  renouveOe  à  chaque 
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délibération  libre,  parce  qu'elle  appartient  à  la  ctiM  poUiqw 
ei  à  l'éternelle  npsoq  ;  et  quand  l'assMlblée  recoponft  mi^  fh 
reur ,  comme  il  arrive  quelquefois ,  la  minorité  devinât  aloriJp 
majorité.  La  volonté  géoérale  ne  se  forme  pas  dans  b^  ronri|a- 
bules  ténébreux ,  ni  autour  des  tables  ministérielfes.  JL|  i9(nori|^ 
a  partout  un  droit  éternel  ;  c'est  celui  de  fiûre  entendre  la  yffUf, 
de  la  vérité ,  on  de  ce  qu'elle  regarde  comme  tel. 

La  vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  (  Dnir  ip|Jtp|lis 
semens  parlent  de  la  Montagne  et  des  tribunes.  —  Le  prépUefl 
se  couvre  et  montre  le  règlement.  —  Le  silence  se  rétablit.) 
Sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyra^  ^t  d'esclavas  ? 
Hampdem  et  Sydney  étaient  de  la  minorité,  car  ib empirèrent  s^ 
un  échafaud  :  le9  Critûis  »  1^  Anitiis ,  les  César ,  les  ÇiodÎP 
étaiept  de  la  majorité;  mais  Socn^te  ^uiit  de  la  mijiontë  »  car fl 
avala  la  dguë  :  Gaton  était  de  la  minorité  «  car  il  déchira  se(  ep- 
tra'dles.  Je  connais  ici  beaucoup  d'hommes  qui  servirpnt,  s*jl  le 
fou  t ,  la  liberté  à  la  manière  de  Sydney  et  de  Hampdem  ;  et  n'y  fp 
eftt-il  que  cinquante...  Ce^e  s^lj^  pepséedoit  finire  fr^nifr  lopi 
ces  lâches  intrigans  qui  veulent  égarer  ht  majorité  !  En  attendant 
cette  époque ,  je  demande  au  moins  la  priorité  pour  le  tyran. 
Unissons-pous  pour  sauver  la  patrie  »  et  que  cette  délibératioa 
prenne  enfin  un  caractère  plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  ' 
nous  défendons  !  Bannisson^  du  moins  tous  ces  déplorables  inci- 
deos  qui  la  déshonorent  ;  ne  mettons  pas  à  nous  pers^citfer  pbs 
de  temps  qu'il  n'en  fau(  pour  juger  Louis ,  et  sachons  apprécier 
le  sujet  de  noç  inquiétudes^  Tout  semble  conspirer  contre  le 
bonheur  public  :  la  pâture  de  nos  débats  agite  et  aigrit  l'opinion 
publique,  et  cette  opinjop  réagit  douloureusement  contre  nous. 
La  défiance  des  représentans  du  peuple  semble  croître  avfîp  les 
alarmes  des  citoyens.  Un  propos ,  le  plus  petit  événement ,  qae 
nous  devrions  entendre  avec  plus  de  sang-froid ,  nous  irrite  ;  b 
malveillance  exagère,  ou  imagine»  ou  fait  naître  chaque  jour  des 
anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifier  les  préventions  ;  et  les  plné 
petites  causes  peuvent  nous  entraîner  aux  p!us  terribles  résul- 
tats !  La  seule  expression  un  peu  vive  des  sentimens  du  piiblic  » 
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quil  est  si  facile  de  réprimer ,  devient  le  prétcxie des  mesures 
les  plu§  dangereuses ,  et  des  propositions  les  plus  attentatoires 
aux  prindpes  ! 

Peuple,  épargne-nous  au  moins  cette  espèce  de  disgrâce  ; 
ganfe  tes  apglaudisseineps  pour  le  jour  où  nous  aurons  fait  une 
loi  utile  à  rbumanité  !  Ne  vois-tu  pas  que  tu  leur  donnes  des 
prétextes  de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  défendons  ? 
Plutôt  que  de  violer  ces  règles  sévères ,  fuis  plutôt  le  spectacle 
de  nos  débats.  Loin  de  tes  yeux  nous  n'en  combattrons  ps|s 
moins  ;  c'est  à  nous  soûls  maintenant  de  défendre  ta  cause  :  quand 
le  deoiier  de  tes  défenseurs  aura  péri ,  alors  venge-les  si  tu 
Yeux ,  et  charge-toi  de  faire  triompher  la  liberté  !  Souviens-toi 
de  ce  ruban  que  ta  main  étendit  naguère  comme  une  barrière 
iqsunnonlable  autour  delà  demeure  funeste  de  pos  tyrans  encore 
$ar  le  trône  ;  souviens-toi  de  la  police  maintenue  jusqu'ici  sans 
baïonnettes^  par  la  seule  vertu  populaire. 

Citoyens ,  qui  que  vous  soyez ,  veillez  autour  du  Temple  ;  ar- 
rêtez, s'il  e|t  nécessaire,  l|t  malveillance  perfide ,  même  le  pa- 
triotjfIDe  trompé ,  et  confondez  les  complots  de  90s  ennemis  ! 
Fatal  dépôt!  n'était-ce  pas  assez  que  le  despotisme  du  tyran  eût 
«  long-temps  pesé  sur  cefte  immorielle  cité!  Faut-il  que  sa  garde 
méoie  spjtpoiir  elle  un^  calamité  ?  Ne  veut-on  éterniser  ce  procès 
que  pour  perpétuer  les  moyens  de  calooinier  le  peuple  qui  l'a 
renversé  du  trône? 

J'ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux  assemblées 
primaires  l'afiaire  de  Louis  Capet  tendait  k  la  guerre  civî}e.  S'il 
ne  m'est  pas  donné  de  contribuer  à  sauvei*  mon  fiays ,  je  prends 
acte  au  moins  dans  ce  moment  des  efforts  que  j'ai  faits  pour  pré- 
venir les  calaipités  qui  le  menacent.  Je  denQ||nde  que  la  Conven- 
tion nationale  déclare  Louis  coupable ,  et  digue  de  mort. 

Salleê.  Je  demande  à  répondre  en  peu  de  mots ,  sans  passion, 
sans  animosité ,  à  ce  qu'a  dit  contre  mQi  Robespierre.  Il  m'a  ac- 
cusé, premièrement,  d'avoir  fait  un  discours  pour  obtenir  le  ré- 
tablissement du  ci-devant  roi  dans  son  autorité ,  après  sa  fuite  de 
Yarennes.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  aux  circonstances  d'alors, 
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si  1*00  se  rappelle  que  Louis  XVI  fut  alors ,  au  moment  où  il  ac- 
cepta la  Constitution ,  pour  ainsi  dire  porté  en  triompbe  par  le 
peuple  »  si  l'on  se  rappelle  les  adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les 
dëpartemens ,  on  verra  peut-être  qu'il  eût  été  encoi^  impossible 
de  lutter  alors  avec  succès  contre  les  préjugée  de  la  royautë.  Ro- 
bespierre m'a  ensuite  accusé  d'avoir  proposé,  deux  jours  a{>rès  le 
massacre  du  Champ-de-Hars ,  l'établissement  d'une  chambre  ar- 
dente pour  juger  les  patriotes.  II  est  bien  vrai  que  j'ai  proposé 
l'établissement  d'unechambre  ardente  ;  maiscomment?  c'étaitaB- 
solument  contre  mon  avis.  J'étais  membre  du  comitédes  rap|>orts  ; 
le  comité  de  constitution  vint  nous  déclarer  que  cette  loi  était 
nécessaire,  le  m'élevai  contre  cette  proposition  qui  violait  tous  les 
principes,  le  sortis  même  brusquement  du  comité ,  et  avec  ce 
qu'on  appelait  alors  de  la  malhonnêteté.  Le  soir  je  reçus  chez  moi 
une  lettre  du  président  du  comité ,  qui  me  disait  que  le  projet  de 
loi  avait  passé  à  unegrande  majorité,  et  qu'on  m'avait  nommé  rap- 
porteur ;  que  le  oomitéavait  la  parole  pour  la  sàince  du  lendemain. 

l'étais  étonné  sans  doute  que  ce  fût  moi  qu'on  eût  choisi»  moi 
qui  avais  si  fortement  combattu  le  projet  de  loi  ;  mais  j'qfiiorais 
alors  les  intrigues  dont  j'ai  depuis  reconnu  l'existence  ;  je  ne  re- 
marquais pas  la  perfidie  qu'il  y  avait  dans  ce  choix  ;  et  d'ailleurs 
les  émissaires  de  La  Fayette  avaient  tout  employé  pour  égarer 
notre  opinion,  le  montai  à  la  tribune ,  je  lus  le  projet  de  loi  ;  mais 
je  déclarai  qu'il  n'était  pas  dans  mon  opinion ,  et  que ,  s'il  était 
mis  aux  voix ,  je  votercùs  contre.  Tous  les  journaux  d'alors  font 
foi  de  ces  faits.  Effectivement ,  mon  désaveu  contribua  à  faire 
rejeter  le  projet.^  i 

Merlin ,  de  Douai,  l'atteste  ces  faits. 

L*assemblée  parfltt  satisfaite  des  explications  de  Salles. 

Duchâtel  prononce  une  opinion  sur  les  principes  de  l'inviolabi- 
lité. Il  annonce  qu'il  a  pour  objet  d*établir  que  le  ci-devant  roi  ne 
peut  être  légalement  condamné ,  attendu  le  défaut  de  loi  positive. 
—  Après  une  courte  dissertation  de  ces  principes ,  il  conclut  an 
bannissement ,  comme  mesure  de  sûreté  générale. 

La  séanceest  levée  à  cinq  heures. 
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SÉANCE  BU  29  DÉCEMBRE. 

Bbroteau  voit  derrière  le  rideau  on  homme  dangereux  à  la  Ré- 
publique; il  pense  qu'il  est  possible  que  la  France  veuille  garder 
Lonii  en  otàgei  pour  servir  de  banri<ère  à  tout  ambitieux';  il  craint 
que  Ton  n'attribue.la  peine  de  mort  i  Tinfluence  des  Parisiens  ;  il 
propose  de  décider  si  Louis  est  convaincu  des  crimes  dont  on  Tac- 
Gose ,  et  de  voter  à  l'appel  nominal  si  l'application  de  la  peine 
aéra  renvoyée  à  la  nation. 

Gviier  est  d'avis  du  bannissement  k  perpétuité  de  Louis  Capet, 
de  ses  enCans  et  de  sa  femme ,  et  de  leur  arrestation  jusqu'à  la 
paix. 

Jforissoti  vote  aussi  pour  le  bannissement  avec  800,000  livres» 
et  la  peine  de  mort  en  cas  de  rentrée. 

Enguerrand  croit  qu*il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  et  propose 
de  Cure  une  invitation  au  peuple  de  la  commuer  en  celle  du  ban- 
Bissement. 

Prost  regarde  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  comme  une 
mesure  désastreuse  :  il  croit  qu'on  doit  aux  contemporains  et  aux 
nces  futures  l'exemple  et  la  leçon  d'un  roi  dont  la  tète  tombe  sur 
Féchafaud,  et  demande  qu'il  soit  voté  par  oui  ou  par  non  si  Louis 
a  mérité  la  mort. 

Focquedey  conclut  à  l'appel  nominal  sur  la  question  :  Louis 
est-il  coupable  ou  non  ?  et  »  s'il  est  déclaré  coupable ,  il  demande 
renvoi  aux  assemblées  primaires  pour  l'application  de  la  peine. 

SÉANCE  nu  30  DÉGEUBRE. 

[  Manuel,  l'ai  à  vous  proposer,  en  mon  nom  »  un  décret  fort 
court  et  qui  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  qu'aucun  ministre»  de  quelque  culte  que 
ce  soit ,  ne  pourra  célébrer  des  fâtes  sous  le  nom  de  fête  des  Rois. 
des  fêtes  sont  anti-civiques  et  contre-révolutionnaires. 

iV....  J'ai  à  observer  à  Manuel  que  ce  ne  sont  pas  des  fêtes  de 
rois  de  France.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
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Manuel.  Passer  à  l'ordre  do  jour,  c*est  permettre  aux  prteei 
d'éire  royalistes. 

L'ordre  do  {oar  est  idoptë« 

tn  membre  de  là  diète  rëtolntiomkâire  de  PMd^  »  qai  lllÉpi 
ibier  y  proclama  les  priiKdpes  dé  h  liberté ,  est  idÉUi  I U  MÊÊI 
Il  présente  à  la  CooveiitioQ  t'hottimage  d'estinie  et  d'adhainidill 
que  ses  condtoyéif s  paient  &  la  Fhbice  ;  il  exposé  le  tibkMI  Ai 
perfidies  et  des  trahisons  |jir  lesquelles  k  pfélefld|ie  SéaUnuril 
do  nord,  dit-il,  est  parvenue  à  enchaîner  U  liàdota  ptiléÊ$ÊÊi 
il  proteste ,  au  nom  de  cette  nation  opprimée ,  contre  U  <jdlli* 
déraùôn  de  Targôvilz ,  <|u*elle  regarde  comme  attentatoire  tÊL 
droits  de  sa  souveraineté.  Il  finit  par  demander,  en  iavenr  déll 
cause  de  la  liberté  polonaise,  le  Secours  et  l'dppiri  âé  it  nj{|Mh 
blique. 

Le  prindeni  au  pétitumnmre.  Brave  et  gëriâ^ui  &iriidMë,  le 
sort  aveugle  vous  fit  naître  dans  là  daSse  des  amis  des  déstiMIt» 
et  cependant  le  premier  dans  la  diète  révolutionnaire  de  PoUùplé 
vous  avez  proclamé  les  princijies  de  la  liberté.  Ils  étai«*nr  ilonc 
bien  profondément  gravés  dans  votre  amë  ceii  sentimens  gëflélieis 
que  n'ont  pu  étouffer  ni  les  préjugés  de  votre  naissance ,  ni  la  ool^' 
ruption  des  cours ,  ni  Toppression  des  tyrans  !  Je  ne  tous  louerii 
point  de  votre  conduite  :  un  vrai  républicain  trouve  sa  récom|Millé 
dans  son  cœur  ;  mais  je  vous  dirai  :  Le  jour  de  ta  destruction  des 
tyrans  est  arrivé  ;  vous  verrez  votre  patrie  redevenir  libre  ;  dites 
à  Potocki  et  à  ses  semblables  que  le  jour  n'est  pedt-étrë  pas  Idk 
où  la  république  de  Pologne  et  la  république  de  France  serre- 
ront ensemble  les  liens  d'une  heureuse  fraternité.  La  ConventioB 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Barbaroux.  Si  la  campagne  d'Italie  n'eût  pas  été  mttqaée,fl 
nous  nous  étions  plus  approchés  du  golfe  Adriatiqueet  de  la  ÛM 
Noire ,  la  liberté  de  la  Pologne  n'aurait  pas  été  autant  conpre-» 
mise;  mais  enfin  le  conseil  exécutif  doit  nous  faire  iacessamtoeni 
le  rappoK  de  notre  situation  politique^vec  les  puissances  de  rSu* 
rope.  le  demande  le  renvoi  dn  mémoire  présenté  |Sar  tociCefM 
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polonais  au  comiië  dipiomatique ,  pour  Texaminer  après  ce  rap- 
port. 

Ce  renfoî  est  décrété. 

Chambon.  Il  faut  connaître  enfin  le  dédale  des  bureaux  de  la 
gnttre^  la  iimtiière  dolit  ilè  sont  coiinposés  et  celle  dolit  fls  <iom- 
poeent  nos  armées.  Je  sais  qu'après  une  marche  de  onze  heures 
i  travers  les  neiges ,  des  officiers  ont  dit  aut  troupes  :  Eh  bien  ! 
criez  donc  vive  la  nation  !  vive  la  liberté  !  On  ln*a  dit  que  tt$  bu* 
reaux  sont  remplis  d'homme  abominables.  (  Pltuiettrs  voix  :  C*est 
trai.)  Je  demailde  que  tous  portiez  enfin  Totre  attention  sur  cet 
objet,  et  qUé  lé  ininistre  de  la  guerre  toos  hs^  un  rappon  pré- 
cis sur  la  sittelfon  de  nos  armées  et  sur  la  capacité  de  ses  agens. 
'  ChotuHeu.  J*appuie  par  des  faits  la  proposition  du  préopmant. 
Le  département  dé  Mayenne-et-Ijoire,  qui  a  dans  son  sein  une 
forcé  armée  de  douze  cents  hommes,  a  écrit  dix  on  douze  lettres 
au  ministre  de  la  gnerre,  pour  rengager  à  pourvoie  à  Téquipe- 
inent  de  ces  troupes ,  et  n*a  point  reçu  de  réponse.  Je  deinande 
qu*on  s'informe  des  causes  de  cette  désorganisation. 

Lehardy.  La  preuve  que  le  ministre  est  d'accord  avec  les  dés- 
otganisateurs ,  c'est  qu'on  ne  voit  jamais  un  certain  nombre  de 
personnes  élever  la  voix  contfe  lui. 

Des  murmures  s'élèvent.  —  Duroyt  demande  qu'on  rappelle  à 
Tordre  l'opinant,  pour  s^re  permis  une  personnalité.  —  Le 
président  observe  qu'il  a  parlé  d'dnè  manière  vague. 

Lehardy.  Je  conclus  à  ce  qu'on  examine  la  cause  de  cette  dës- 
of*ganisation. 

Thuriot.  On  dénonce  sans  cesse  le  ministre,  et  l'on  ne  fait  pas 
atrention  que  l'aduiinistration  du  département  de  la  guerre  est 
un  fardean  vraiment  au-dessus  des  forces  d*nn  seul  homme.  Je 
Ictère  ici  la  proposition  que  j'ai  fiaite  dans  une  séance  précé- 
dente ,  de  diviser  le  ministère  de  la  guerre  en  deux  parties ,  et  je 
demande  qu'on  l'adopte ,  comme  le  seul  moyen  capable  de  pré- 
venir les  désordres. 

iV....  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  Je  ne  dirai  pas  qw  le 
ministère  ne  va  pas  ;  je  dirai  qu'il  va  mâU  et  comme  je  pense  que 
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le  ministre  est  seul  responsable  de  ce  qui  se  passe 

reaux,  je  demande  que  ce  soit  sur  loi  seul  que  porte  nolra  wêk^ 

Tallanoe,  et  qu'on  déclare  que  Pache  a  perdu  la  ^^T^Mm  de  h 

nation. 

Leummeur.  Toutes  ces  plaintes,  tontes  ces  dëaottciationt 
?ent  que  le  £surdeau  de  la  guerre  est  au-dessus  des  forces  da 
nistre.  Je  demande  qu'il  soit  appdë  demain  à  la  GonienlÎQB, 
y  déclarer  cat^joriqnement  s'il  rëp<Hid  dé  la  sûreté  de  l*élat. 

Bwrbanmx.  Senran,  dans  des  tânps  plus  ongevxt  caries 
Prussiens  étaient  sur  notre  territoire,  avait  tronfifUe  BMifSB  ds 
former  des  armées  et  d'assurer  le  succès  de  noe  An|pi.  Ce  b'mI 
pas  que  j'en  veuille  conclure  que  le  fodeau  de  \i^0mn%  WÊb  «il 
pas  au-dessus  des  forces  d'un  seul  homme;  mais  a'ensaitra  qv 
Pache  ne  soit  pas  responsable  de  tout  ce  qui  a  été  imt?  On  drit 
le  rechercher  sur  trois  points  :  1*  l'organisation  de  ses  boresn; 
y  son  administration;  S""  la  sûreté  de  l'état.  D*abord,  sur  la  pre- 
mier ^nt ,  un  ministre  doit  s'entourer  de  lumières,  de  lakasel 
de  patriotisme.  Servan  avait  appelé  des  agens  très-patrioM; 
Pache  en  a  appelé  aussi,  mats  la  mesure  des  talens  n'est  poinch 
même.  On  a  dit  qu'il  y  avait  un  préure  réfractaire  dans  ses  hi* 
reaux  ;  je  n'en  sais  rien ,  mais  je  sais  qu'il  s'y  trouve  des  prtMS 
et  d'autres  hommes,  d'esprit,  si  l'on  veut ,  mais  qui  m  conaais- 
sent  rien  à  la  guerre.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  ^Areléds 
l'état  soit  compromise;  ce  serait  une  expérience  curieuse  d'inter- 
roger ses  agens  sur  leurs  connaissances  militaires;  mais  oe  n*eM 
pas  seulement  dans  la  formation  de  ses  bureaux  qu'il  est  répré- 
hensible  :  il  faut  le  poursuivre  aussi  dans  son  administratioB.  Je 
pourrais  citer  une  centaine  de  faits  qui  me  sont  arrivés  de  mon 
département.  Je  ne  produirai  qu'une  lettre  écrite  de  Ricet  le  19 
décembre,  par  le  général  Anselme ,  où  je  lis  cette  plirase  :  c  L'sr> 
mée  d'Italie  est  à  la  veille  de  manquer  de  numéraire»  le  payev 
est  en  avance.  (  Marat  s'approche  de  la  tribune.  )  H  manque  neaf 
mille  fosils  pour  que  tous  les  soldats  soient  armés;  il  en  fondrait 
trois  mille  de  rechange;  l'armée  est  aussi  sans  culottes,  il  en 
fondrait  trente  mille  pmres.  >.  Je  vois  encore  ces  nois:.FiNu 
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savez  que  nous  avom  douze  mille  MarseiUais  ;  et  ces  mots  répon- 
dit à  une  calomnie  du  député  qui  est  à  ma  gauche ,  et  qui  a  dit 
que  les  six  mille  Marseillais  que  j'avais  annoncés  ne  s'étaient  pas 
rendus  à  l'armée.  Voas  connaissez  les  plaintes  de  Servan ,  de 
Dumpnner,  du  bataillon  du  Calvados  y  vous  avez  entendu  des 
dragons  à  cette  barre. 

Enfin  9  si  l'on  considère  toute  l'administration  du  dlQyen  Pa- 
che  »  on  est  certain  qu'il  a  compromis  la  sûreté  de  l'éiat  par  le 
dénument  de  l'armée»  par  le  dénumeut  des  places.  Nous  som- 
mes attaqués  dans  deux  points  »  au, nord  ^t  au  midi.  Au  midi, 
les  troupes  piémontaises  viennent  au..'pied  des  Alpes  fusiller  nos 
patrouilles.  Au  nord»  Thionville  et  Metz  sont 'dégarnis»  parce 
que  dans  les  bureaux  de  la  guerre  »  où  l'on  n'entend  rien  »  quand 
on  demande  des  canons»  des  affûts»  on  les  prend  dans  ces  places. 
Le  ministre  avait  quinze  mille  fusils»  il  les  a  donnés  aux  sections 
de  Paris.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime;  les  citoyens  de  Paris  ont 
donné  leurs  fusils  aux  volontaires  »  il  fallait  leur  en  rendre,  mais 
on  pouvait  le  faire  après  en  avoir  fourni  aux  armées.  Vous  pour-^ 
riez  le  décréter  d'accusation.  (On  murmure.)  J'entends^élever  la 
voix  contre  moi  ;  eh  bien  !  je  puis  vous  dire  que  lorsque  les  mi- 
nistres rendront  compte  de  la  situation  politique  de  la  France» 
j'attaquerai  peut-être  le  ministère  entier»'  surtout  lorsque  j'aurai 
n^ité  sur  les  causes  qui  ont  fait  manquer  l'importante  campagne 
d'Italie»  ce  qui  est  la  plus  grande  faute»  puisqu'elle  nous  prive 
d'un  point  d'appui  sur  la  Méditerranée  »  dans  le  cas  oit  nous  au- 
rions la  guerre  maritime.  Je  demande  que  la.  Convention  décrète 
que  le  mifîstre  Pache  a  perdu  la  confiance  de  bi  nation.  J'ajoute 
un  fait»  c*est  que  ce  ministre  entretient  aussi  la  fermentation  ; 
car  hier  étaient  dans  la  caserne  des  Marseillais  madame  Pache  » 
la  fille  Pache»  la  tante  Pache»  et  six  commis  du  bureau  de  la 
guerre. 

On  demande  que  la  discûssiov  soit  fermée. 

Jfarot.  Je  m'y  oppose.  J*ai  des  faits  qui  doivent  éclairer  la 
Convention. 

La  discussion  est  fermée.    . 

T.    XXIf.  J> 
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ÉoibKiJlhnoe  de  t|â  4p»e  ce  soit ,  hi  timpSnlÊè  é^ÊnJB/fÊf^ 
S^t^nr  ;  mais  nous  ne  trouvons  dous  disîiniaâl'  qÂ'n'jfjjjftt  B, 
èbins  cette  nfHtie  do  ^nvernèinent ,  des  MA  très^èoiisidffhilli. 
Le  iàùféà  d*t  remédier,  c'est  d'àttil)nei'  te  iifâl  dans  #|^Mfr; 
^  Sr'occBpant  de  réorganiser  toutes  les  «dikiiëtrtratillÉfî  M 
ta  i^Sâi';  efe.;  qoe  le  tenij^s  a  y\éé».  Yitfè  comité  de  iS^0Êtn 
s'eii  odbù|)e  4^  reiâche,  et  il  doit  irofis  mt  hiùaMiftrtht  À 
râ^tt^oris  sur  là  jjMirtie  des  oommiâ8an(éè  dés  gaerttisi  *lir  tA 
ëeï  Vifi^ ,  (Jfes^IiApitan ,  de  l'armeiiietft ,  de  réqtii|)teéîr,  ttb. 
Cèsi^ipports  ybàs  inoritrerojl  le  pSrâlIâe  de  té  )joi  èstét  es  jÀ 
Ifiii  ilevralt  éit^,  et  vous  metu*oiii't  1  ulém^HS  (iiiarsiiiWë  Uft 
ootiii^iséliâG^  de  ^bié  ïei  adîiiinistraiélH«  ëSfi^iilrii.  16  HHIk 
eniisent  déjà  élë  f^Rk  si  iàte  comité  ii'étéSt  occupé  de  jprélftà^ 
un  îravaii  eîicôhs |)lus  considérable;; éëhii  dé  rorgbnisâltiM  ^É^ 
'rate  de  rài4riiSè.  te  inoyèn  d'accélérer  cei  travaux  sèra^  iioÉ 
ildjoinâ're  douze  cohfimissaires. 

La'  CbovenÙon  décrète  te  renvoi  dé  tontes  lies  pT6|)Qali(iditt  il 
comîté  de  la  guerre ,  avec  t'adjonction  tlè  douze  comnfissàire^/ 
On  lîii  une  leiire  du  cilôyon  l)c*sèièe  ,'atlisi  conçue  : 
e  Cnloyeri  président ,  J'ai  Hibnrieur  de  vous  faire  Jwirt  ifrfi 
lliîipressroh  de  là  défense /j«c  j'ai  fîrohôhcéc  fnutré  joorfudfat 
Louis,  n  ta  lîarre  de  I2i  Convention,  Je  vl^nè  de  m'apèrccTbir  dPflH 
(erreur  cic  ciàtë,  qui  m'est  é)L:Ka)>pë6  dàiis  là  t[)reci|Stal!ioQ  étïk 
ri^da'ciio'n  Ae  cette  défense.  )*ai  âh  ;  a  rbccàsiôn  des  gardes-doi^ 
col  i)s ,  que  toutes  les  pièa'S  qui  avaient  été  opposées  à  LâiB 
étalent  dû  mois  (l'octobre  179!,  i?t  j'ali  cité  aii  ndtiibe  de  Hà 
pièces  tes  élxis  nominatif^  dé  dès  '{^â^dèis.  C'est  one  erreètr  dm 
J'ai  seul  commise.  La  vérité  est  ^nè  ces  états  nditainatifii  sont  an 
fpà&  du  12  Janvier  1792,  coiÂhie  le  porte  la  co^ie  ^léâie  que  la 
Convention  en  a  fait  imprimer.  Mais  celle  date,  indifFérento  quai 
au  foit  en  lui-même,  loin  de  dëti^tftre  rarguinelit  que  f  «i  cir6  de 
la  lettre  de  Tadministraitôn  de  k  Ks'te  civile ,  ne  tMt  ah  elmtràire, 
en  quelque  sorte,  que  le  renforcer  ;  car  en  donnant  le  1^  janticr} 
ù  son  trésorier,  une  autorisation  générale  de  paîemMtfMMiriM 
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^rdès  I  qu'il  ihllait  bien  compretidre  tods  dans  k*s  mêmes  états, 
puisqu'on  ignorait  oeux  qui  pouTliîent  éire  émigrés  ott  ceux  qui 
M  relaient  pas,  il  est  ëVident  que  Loii»  n'a  pu  que  se  référer  & 
l'ordre  qu'iPavait  donné  dé|3 ,  six-  Semaines  aTant ,  de  b^  payer 
t^U'iiiditiduelleine&t  n  aréC  des  omtficats  de  rAIdaice  en  Frddoe , 
M  que  le  trésorier,  éttcbaf  lié  Idi-mâbie  par  cet  oMre  ;  fae  pontÂit 
non  plus  que  s'y  tonfoimer;  Je  bie  stiis  péHnls  cette  obéëHfltIoh 
p»  respect  pour  la  Téritë,  et  je  4ôU»  prte  d'éis  Kf  i^  pâH  &  la  Con- 
•vmtion.  Dbsézé.  > 

L'assemblée  ordodne  t'impt^ion  de  cette  lettré  i  la  suite  de 
h  déifense. 

Des  citoyens  de  Phris  sont  adteis  à  te  barre.  —  Ib  s'aMOtioeiit 
Wmme  députes  de  dli-hnit  se<;tiond.  —  Au  toiHea  d'éiix  sont  les 
«hoyois  blessés  ku  10  aoât ,  des  ventes,  dett  enftiiks  des  petrioies 
morts  dans  cette  journée... 

L'otûUnr.  Lfégislâteur^^  votls  toyez  devant, Vous  deé  ventes, 
des  orphelins-,  des  patrtoHi  mutilés  et  opiivertsd^léisures;  qui 
viennent  vous  deihander  vengeance.  Ce  sont  les  victiifaes  échap* 
pées  i  la  mort  à  laquelle  Louis,  le  tyran,  les  avait  dévouées.  N*en- 
telidez-vons  )>as  du  ^îel  celte  voiit  terribte  qui  vous  ciie  t  Qui- 
conque a  répandu  le  ioHJg  de  ses  semblables  doU  périr  à  son  îourY.,. 
ïêa» larmes  de  ces  veuves,  le  cri  de  ces  orpheline ,  les  gémisse- 
éiéns  de  ces  hoinmes  mutilés ,  les  mânes  de  plusieurs  milllm 
d'hommes  immolés,  vous  réi[>ëtent,  par  mon  oi^ne,  cecbm- 
tiiandement  de  la  nliture.  Écoutez-les  vous  dire  :  Zotcts  fui  un 
tteilfe,  un  parjure,  un  assassin,  et  vous  dtscufiss  Umguemeni  la 
^luesiion  de  saifoîr  s^l  doit  subir  la  peine  de  ses  forfctàs  /.••  Toutes 
les  lois  humaiiies  demandent  la  mort  des  assassins.  Louis,  l'infâme 
Louis,  le  fut  de  plus  d'un  millier  de  Français  ;  et  vous  délibères!... 
Il  égor^^  les  citoyens  qu'il  devait  défendre  :  donc  il  fiiut  qu'il 
Ifietire...  Toilà  l'arrêt  que  prononcent  la  morale  )Mibiique  et  la 
Justice  du  peuple ,  et  que  ne  détruiront  pas  les  vaines  arguties  de 
aes  anlis  et  de  ses  défensenrs. 

Je  demande  la  permission  de  faire  pâsset*  devaiit  vont  Ohe 
tSÉttie  dés  tnaliiétirettaes  victiiines  de  sei  trabilbné.  * 
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Un  autre  membre  de  la  députatàon.  Pères  de  It  pétrie, 
teara  da  genre  humaio ,  la  sectioD  des  ^SfaWUiers  nous  m  dépoÊk 
vers  vous  pour  vous  présenter  son  hominge  respeGtoeoXt  ^  pov 
TOUS  rédamer  la  sentence  de  Louis  Ctpet.  ^* 

Louis  fut  roi:  tant  qu'il  existera  il  oraseH^  le  disir  de  le  jf^ 
devenir.  On  sait  que  les  moyens  les^phis  sangoinaires  et  les  phs 
abominables  sont  ceux  qu'emploie  4a  frtfo  once  ramhition  des 
tyrans  ;  cette  race  d'hommes  anthropophage  se  noarril  decroMS 
et  de  sang  humain.  Donc,  tant  que  cet  indifida  rtyal  eaisten» 
il  provoquera  contre  nous  les  efforts  de  ses  sembables;  les  rois 
sont  comme  les  prêtres  ;  ils  se  liguent  entre  eux.  Les  premiers  at- 
sassincipt  et  sacrifient  leurs  sujets  au  nom  de  la  putiee;  les  as- 
tres immolent  tout  à  leur  fureur  au  nom  du  CieL  L'hnoiamlé  vb' 
r^era  sur  la  terre  que  quand  il  n'yanra  plus  de  rois»  et  la  ferta 
que  quand  il  n'y  aura  plus  de  prêtres. 

Mais  Louis ,  dit-on ,  ne  peut  être  jugé ,  attendu  te  di foui  de  ki 
pasiàve.  His^pBble  sophjsme,  dign jAM  petits  grands  homoMt  di 
ci-devant  barreau  qui  l'ont  employé  I  La  loi  de  la  nature  eskie 
avant  tous  les  avocats,  avant  tous  les  prétendus  l^^lateors  ;  ele 
est  antérieure  à  tous  les  arrêts  et  décrets  enregistrés  et  sanctioB- 
nés ,  constitutionnels  et  réglementaires...  et  c'est  elle  qui  veut  que 
l'assassin  et  le  tyran  périssent.  La  clémence  est  un  crime  qBttd 
elle  compromet  le  salut  du  peuple.  Tel  homme  qui  s'apitoie  sur  b 
sort  du  ci-devant  roi  a  vu  d'un  œil  sec  les  massacres  de  Nanti 
et  du  Champ-de-Hars  ;  et  cette  femme ,  qui  pleure  aujCmrd'hai 
sur  la  destinée  de  Louis  Capet ,  est  ^llée  voir,  à  une  croisée,  ian 
molec  un  père  de  famille  qui ,  révolté  de  la  scélératesse  d*an 
accapareur,  a  cru  devoir  alléger  la  taxe  de  sa  subsistance. 

Nous  9  plus  justes  »  nous  ne  plaiderons  pas  la  cause  du  tyran  ; 
mais ,  contre  le  tyran ,  celle  de  l'humanité  tout  entière^ous  de- 
mandons la  punition  de  Louis ,  au  nom  des  êtres  étouffés  dans  le 
germe,  sous  un  règne  oppresseur,  par  les  travaux  forcés  et  la  mi- 
sère ;  nous  la  demandons ,  au  nom  de  tous  ceux  qui,  depuis  Tavé- 
nement  de  Louis  au  trône,  ont  été  sacrifiés  au  luxe  et  à  la  prodi- 
galifë  de  sa  cour  ;  ao  nom  des  patriotes  inunolés  dans  les  oolûnies 
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800S  le  fer  des  coDlre-révoIutionoaîres  stipendiés  par  Lonis  ;  aa 
nom  des  victimes  englouties,  jusqa'en  i789,  dans  les  prisons  de 
râat  ;  au  nom  des  innocens  morts  dans  les  tourmens  de  la  ques- 
tion jusqu'au  moment  où  l'indignation  publique  le  força  de  ban- 
nir de  France  cet  odieux  régime  ;  au  nom  des  malheureux  qui  ont 
péri  sur  l'échafiiud  par  Tordre  des  ji^ies  ignorans  on  iniques  aux- 
quels il  avait  vendu  le  droit  de  faire  la  Justice  ;*au  nom  de  tous 
ceux  qui  sont  morts  dans  les  asiles  de  la  misère  et  de  la  maladie 
par  la  négligence  des  prépo0és  que  les  abus  de  son  règne  y  avaient 
maintenus  ;  au  nom  de  ces  infortunés  soldats  qu'il  retrancha  dans 
son  palais»  le  9  s^oAt,  au  mépris  des  lois,  et  qu'il  exposa,  abrutUfç'' 
par  une  liqueur  enivrante,  i  la  fureur  du  peuple;  au  nom  de  nok 
frères  des  départemens,  morts  dans  la  guerre  contre  1% liberté, 
entreprise  de  concert  avec  Im  par  les  tyrans  de  l'Europe,  pour 
rétablir  son  pouvoir  absolu  ;  au  nom  des  veuves  et  des  orpheiks 
que  ses  trahisons  ont  privés  de  leur  appui. ..  Nous  la  deman- 
dons enfin  an  nom  du  genre  humain,  dont  il  a  toujours  été  et  dont 
fl  pourrait  être  encore,  si  vous  ne  vous  hâtiez  de  le  punir,  le  fléau 
et  le  pins  cruel  ennemi. 

A  des  honmies  ordinaires ,  nous  parlerions  des  remords  qu'ils 
auraient  à  éprouver  à  la  vue  du  carnage,  du  bouleversement  gé- 
néral, qui  pourraient  être  la  suite  d'une  fausse  clélftence  ;  de  la 
perspective  désolante  d'un  peuple  qui,  se  voyant  trahi,  perdrait 
peut-être,  par  l'excès  de  son  désespoir,  le  fruit  de  quatre  années 
de  sacrifices  et  de  travaux,  et  exposerait  la  liberté  en  l'attaquant 
dans  son  berceau.  Mais  à  vous,  législateurs,  à  vous,  image  vivante 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  nous  vous  dirons  :  le  salui  ptifrfic  est 
ta  loi  suprême,        « 

Telles  sont  les  observations  qu'ont  cru  devoir  vous  soumettre 

des  citoyens  patriotes,  des  pères  de  famille,  qui  s'enorgueillissent 

f 

d'avoir  vu  le  flambeau  de  l'univers  à  la  Gonventiotn  nationale  des 
Français. 

Le  président  à  la  dipulation.  Gitof  eus,  après  avoir  assuré  aux 
braves  patriotes  blessés  Je  10  août,  aux  veuves  et  aux  orphelins 
de  ceux  qui  y  sont  morts,  les  secours  que  leur  devait  la  piAie, 
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la  (Jonvepiii^n  naiiunulc  s*csi  uniquement  oocfipée  du  prpoès  de 
Louis  papet.  Ëi|e  a  médité,  elle  médite  eiacore  $i}f  le«  fiais  dofi( 
il  68^  accuse.  jE||g  prononcera  suivant  sa  conscience  e(  d'apràe^i 
copvjcliori.  C'est  as§ez  vous  dire  qu'aucppe  puissance,  aucun  ëv^ 
nement,  aucune  prévention ,  aucune  opipiop  particulière»  ae, 
pourropjL  îqfluencer  sop  jugep^ent.  L'^ssem^léç  yo^a  îpvjfeàil^ 
séance.  —  Ia  députatioo  est  adipisç* 

L'/issetyiblée  décrète,  pprès  une  légère  opposition,  qi^e  \pg  ble»> 
ses  du  iO  aojlt  pourront  défiler  dao$  809  enceinte.  —  Us  y  aoi|| 
oopçiuits  parles  députés  des  séchons.  — Plnsjeurs ,  ne  poqjVM 

Îojpter  le$  gradins»  ^'asseyent  par[ni  [es  membres  de  rasseiii|)lëe. 
iin  de  ces  citoyens,  dont  les  Uos^ures  ne  sont  pas  encore  $ic^ 
trisées ,  li*averse  la  ^Ue  porté  sur  une  litière, — l)ejs  veuves  ei 
des  enfans  les  accompagnent, 

Mfti^i^S(àn$'Éàem€.  Citoyens ,  depuis  quelq^sp  jonrf,  et  jk 
l'ipsiant  encore,  on  répand  au^ur  de  fa  Convention  |ifn  ))ruit  qjpâ 
doit  éveiller  toute  vo^re  sollicj^ude  ;  ce  bruit  est  que  les  jbfurrièrts 
dàhiwt  é|re  ffsrmées  cet^  pui^,  ^  qjiie  I^  visites  dQQMqlJaîfi^  de 
septembre  doivent  recommencer.  Je  demande  que  le  QMJre  de 
Paris  soit  mandé ,  séance  ^anie,  pour  nous  rendre  çoinpfç  de 
ce  qu'il  sait  à  cet  ^ard. 

iV....  PaaK>ns  à  l'ordre  du  jour  ;  et  s'il  y  9  du  dMi^erySoyonf 
à  notre  poste,  Je  demande  poor  ce  soir  une  iséançe  extra<tfdî« 
neire. 

N....  J'assure  que  ce  qui  viept  d'étris  dit  «est  unbrnît  yagi^ 
qui  Sje  répand  diepuis  huit  o^  dix  jours,  e^  auquel  ont  donné  lien 
quelque^  propos  tenus  dans  les  sections  et  désavouas  par  elfes. 
Au  reste,  si  ce  bruit  avait  quelque  fondement,  les  corp^  dd^* 
ni.stratils  n'auraient  ^s  manqué  d'en  instruire  la  Convention  {na- 
tionale. Je  demande  qu'elle  ne  prenne  pus  de  mesures  extraordi- 
naires sans  objet  déterminé.  U  faut  s'en  reposersur  la  tranquillité 
et  rinicrét  même  dos  citoyens  de  Paris.  Ces  bruits  semblent  4tre 
de  nouveaux  moyens  empiDyés  pour  nous  inti:nider,  et  calom- 
nier Paris  dans  les  départemens.  Je  deq^adc  qu'on  pa&e  a  l'or» 
dre'difjour. 
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Le  pràidenL  Je  dois  compte  4'iip  bât  à  l'asseinb{^.  PeiMjaot 
le  cours  de  cette  séance,  ce  bruit  est  parvenu  jusqu'à  moi;  j'ai 
cliargé  quelqu'un  d*aUer  s'en  infornfer  aux  barrières  ;  )b  com- 
mandant du  poste  de  Passy  vient  de  m'envoyer  un  certiEcM  par 
lequel  il  atteste  qu'il  n'a  reçu  aucun  ordre  relatif  à  la  barri^etle 
la  Giiiferenoe,  dont  la  garde  lui  est  confiée. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.)  » 

Séance  du  31  Décembre. 

[On  admet  à  la  ^Kirre  gn  cjtoyeii  (}e  la  section  des  C)iamps-É|y- 
sées. 

4^  p^itmnaire.  la  aecpon  diet  lifiamps-Élysées  a  senti  le  be- 
soin de  maniÇçster  aoq  ppifijon  nir  {a|  principes  qui  se  propagent 
dans  quelques  secl|09a;  elle  l'a  consignée  dans  uoe  adressej^bni  je 
vais  vous  (uréseiter  les  motifs.  Les  besoins  lie  l'ordre  se  fbnf 
sentir  d'une  manière  impérieuse  dans  celle  immense  cité.  L'oeiMu 
peuple  est  ouvert  sur  {e§  magislrats ,  niais  ifs  ne  peuvent  être 
utiles  9  qtt*aut^  qg'îls  sauront  ie  servir  au  )iéu  de  |e  caresser. 
On  colporte  »  oq  Jifficfie  dans  quelques  seciions  des  jirrétés  ma* 
chiayéiiques  ;  on  force  |e  vœu  des  citoyens  par  des  menaces  de 
proscription.  Si  le  ministère  pi4>Uc  est  rcsié  muet  sur  ces  arr^t&y, 
il  a  compté  sans  doute  que  l'opinion  publique  s'^èverait  contre 
l'enthousiasme  qui  les  a  dictés.  Nous  venons  les  improuver,  et 
nous  allons  les  dénoncer  au  conseil-général.  Mous  ne  contiaissons 
de  culte  que  celui  de  la  loi  ;  nous  ne  tenterons  pas  de  vous  ras5U* 
rer  par  des  sermens.  Les  républicains  en  sont  avares  :  ils  disent» 

et  ils  sont  crus. 

■  * 

On  demande  l'impression  de  l'adresse. 

Legendre.  J'estime  innnimt'nt  la  conduite  de  la  section  des 
Qiamps'Elysées  ;  mais  elle  eût  été  plus  estimable  encore  si,  en 
voyant  une  section  dans  Terreur,  elle  lui  eût  envoyé  des  commis* 
saires  pour  Ja  détromper  fraternellement.  t)n  cherche  partout  à 
jetei*  le  peuple  en  contradiction  av(fc  lni»ménie,  d'un^secliou  à 
l'autre.  Ja  demande  ciue  les  rci)réson(ans  du  peuple  pussent  à  l'or- 
dre  du  jour.  —  L'impre^ou  c&t  décrétée.  « 


^■îi 
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Lrpr^ridmu.  liarat  demande  It  ptrole  pour  une  moticNi 
d'ordre.  * 

La  C!on?entioii  accorde  la  prtoritë  aa  rapport  de  l'aflÇpire  dte 
Lille. 

Fayol,  au  neiii.ds  oomiié  des  secours»  annbnoe  que  des  dns 
patriotiques  envoyés  e|  déposés  poar  les  malheureux  JiabitaÉi  da 
Lille,  la  muDidpalité  n'en  a  reçu  qu'une  faible  partie»  ^  qM  ks 
citoyens  abusés  l'accusent  cependant  de  les  retenir. 

Câmbon.  Les  dons  patriotiques  ont  été  Tarses  à  la 
l'extraordinaire,  d'après  les  bordereaux  imprimés  et  affidiés.  La 
caisse  de  Textraordinaire  ne  peut  payer  sans  an  décret  de  l'itf- 
semblée  ;  je  demande  en  conaéquence  qoftTOus  Fautorkievà  Mre 
passer  les  fonds  au  receveur  du  distriett  qui  ks  ireraen  à  la  aw- 
nidpalité'pour  les  répartir  entre  tous  les  cStuyena  da  Lille  et  da 
Thionville.  *^ 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  de  la  commission  des  Viiq[t  et  Ua» 
la  Convention  décrètp  que  Louis  Druoourt  sera  mis  en  Uberié. 

Cambon ,  au  nom  du  comité  des  inaÉoes,  fût  un  rapport  et 
présente  un  projet  d^décret  pour  la  réoaioli  ûb  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire à  la  trésorerie  nationale. 

Le  premier  vitre  ^t  décrété,  et  le  reste  du  projet  ajourné. 

Marat  est  à  la  tribune. 

Poniicoulant.  Je  demande  i  présenter,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  ua  projet  de  décret  très-court  et  très-important. 

Moral.  Je  lui  cède  la  parole. 

Sur  le  rapport  de  Pontécoulaot,  la  Convention  décrète  que  les 
.  ofticiers  de  l'armée  du  Yar  qui  font  la  guerre  dans  les  montagnes 
seront  armés  de  fusils. 

Marat.  J'ai  la  parole. 

On  demande  Toi^di^e  du  jour. 

Marau  Ma  proposition  tend  an  salut  public.  (On  applaudit 
dans  une  des  galeries.) 

Le  président.  Citoyens  des  tribunes,  je  vous  ordonne,  au  nom 
de  la  Convention,  de  iaire  sortir  le  membre  qui  vient  d'applaudir. 
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Je  Yous  déclare  que  si  vous  ne  respectez  pas  ses  lois ,  la  Conven- 
tion saura  bien  faire  sa  police.  Harat,  vous  avez  la  parole. 

Marai.  Depuis  quinze  jours  les  chefs  de  la  faction  Roland 
tiennent  un  conciK^ule  secret ,  rue  de  Richelieu ,  n.'  i48.  Ils  ont 
juré  de  ne  point  prendre  de  repos  qu*ib  n  eussent  fait  sortir 
Pache  du  ministère.  Vous  avez  vu  hier  un  échantillon  de  leurs 
manœuvres.  Leur  secret  m'a  été  découvert  par  un  de  leurs  faux- 
fr&'es  qui  s'était  rendu  à  ce  conciliabule  pour  sauver  la  chose 
publique.  Ils  font  venir  Dumourier,  qui  apporte  des  mémoires 
fnkninans  contre  Pache.  Ce  sera  Rarbaronx  qui  en  fera  lecture. 
Les  intrigans  dmvent  sonner  dans  les  départemens  et  répandre 
qu'ils  ne  sont  pas  en  sûreté  à  Paris;  ils  font  venir  une  foule  de 
citoyens  et  de  volontaires  dans  cette  ville.  Tant  mieux  !  je  vou- 
drais que  la  France  entière  pût  venir  à  Paris  pour  voir  queb 
sont  les  vrais  patriotes.  Les  journaux  qui  leur  sont  affidés  ont 
publié  que  la  majorité  des  opinions  dans  la  Convention,  sur  le 
procès  de  Louis  XYI ,  était  pour  l'appel  au  peuple.  Ils  doivent 
demander  la  parole  pour  ftire  fermer  la  discussion.  Président , 
je  vous  prie  de  ne  point  la  former  sans  que  la  Convention  m'ait 
entendu ,  et  de  me  maintenir  la  parole  quand  mon  tour  arrivera. 

Smie  de  la  diMCusiion  sur  le  procès  de  Louis  CapeU 

Vergmaud.  Citoyens,  dans  une  question  aussi  importante  par 
ses  relations  intimes  avec  la  tranquillité  puUique  et  la  gloire  na- 
tionale ,  il  iihporte  de  ne  pas  prendre  des  passions  pour  detf  prin- 
cipes^, ou  1^  monvemens  de  son  âme  pour  des  mesures  de  sûreté 
générale.  Permettez  que ,  pour  parvenir  à  un  résultat  digne  de 
vous ,  je  vous  présente  quelques  idées  sur  la  souveraineté  du 
peuple.  J'y  tiens  parce  que  je  ks  crois  vraies  ;  qu'on  me  démon- 
re,  non  par  des  menaces  ou  des  calomnies  qui  ne  sont  propres 
qu'à  confirmer  un  homme  libre  dans  son  opinion ,  mais  par  des 
raisonnemens  solides,  qu'elles  sont  fausses,  et  je  suis  prêt  à  les 
abandonner. 

Qu'est-ce  que  la  souveraineté  du  peuple ,  dont  on  parle  sans 
oesse,  à  laquelle  j'aime  i  penser  que  Ton  ne  veut  pas  reddre  un 
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hominage  dérisoire ,  à  laquelle  je  suis  aOr  du  moins  que  |^  pw- 
vention  oationale  rendra  un  hommage  sincère^ 

C*est  le  pouvoir  de  faire  les  lois  »  les  réglemens ,  |ii  ao  s/M 
tous  les  actes  qui  intéressent  la  félicité  du  corps  çocia}.  ]LiQpeiip|e 
exerce  ce  pouvoir,  ou  par  lui-mèm^  ou  par  dejjrepç^8eB)a|i||. 
Dans  ce  dernier  cas,  et  c>st  le  nôtre,  les  décisions  (f^  ^^K^ 
senians  ()u  peuple  sont  exécufées  comme  )ois;  m^pQ|iri|iioiT 
parce  qu'elles  sonf  présumées  être  rexpres8|oii  de  la  Yojoiii^  fjf^ 
nérale.  pe  celte  pri^mpiion  seule  dérive  leur  force:  qç  GeM 
préspinption  seule  dérive  je  caractère  qui  fes  ffii  respecter. 

D'où  il  résulte  c]ue  le  peuple  conserve ,  compte  un  droj^  ia- 
hérent  à  sa  souveraineté,  et  lui  d'approuver  ou  d'improuver;  ^ak 
\  il  résulte  que  si  la  volonté  présumée  ne  se  trouve  pas  confonne  1 
la  volonté  générale,  |e  peuple  conseive,  (Domme  un  droit  inhérent 
à  sa  souveraineté ,  celui  de  manifester  son  vœu ,  et  qu'à  rinstant 
où  celte  manifestation  a  lieu  doit  disÎNuralire  la  volonté  présumée, 
c  est-à-dire  la  décision  de  la  représentation  nationale.  Enlever  an 
peuple  ce  droit,  ce  pouvoir,  ce  serait  le  dépouiller  de  sa  souv^ 
raineté ,  |a  transférer,  par  une  usurpalion  criminelle ,  sur  la  t^e 
des  reprësentans  qu*il  aurait  choisis  :  ce  serait  traosforiner  ses 
représeoians  en  rois  ou  eh  tyrans. 

Votre  conduite  a  été  coilforme  i  ces  principes  ;  seulement  vous 


tionnei  elant  la  base  de  I  organisation  soaaie ,  le  pâcie  qui  unit 
les  atoyens  entre  eux ,  vous  avez  pensé  avec  raison  qu  u  devaii 
être  soumis  a  1  acceptation  formelle  de  ces  membres  du  corps 

'•'•        "Mil     .  'T..     I-..    ".y      '•        t  »»îî  ï.i^'»-.'-      4I  ;      .  f. 

social.  Quani  aux  actes  purement  législatifs  ou  réglementaires , 
comme  ils  sont  nécessairement  tres-muliiphes ,  qu  us  vanenl 
suivant  les  lieux,  les  temps,  les  ciixx>nstances ,  comme  il  S€A^ 
contraire  a  la  nature  du  gouvernemeut  represeutaiif  de  les  sou- 
mettre  à  la  délibération  du  peuple,  qui  ne  choisit  des  reprësentans 
que  parce  que  la  irop  vaste  étendue  de  son  territoire,  ou  d  autres 
causes,  ne  lui  permettent  pas  d* exercer  la  souveraineté  i)âr  lui- 
même,  vous  avez  aussi  pensé  avec  raison  que  celait  assez  deles 
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soumellre  à  une  ralificaiion  tacite ,  c*esl-à-djrc  qiril  suffisait , 
pour  les  faire  exécuter,  qu'il  D*y  eût  pas  de  réclamation  du 
peuple ,  au(|fiel  peste  dans  tous  les  temps  le  droit  de  manifester 
son  yœn. 

If^  réduis  ces  diverses  proposition^  ^  une  seule.  Tout  acte 
émapé  des  reppésentans  du  peuple  esf.  un  acte  de  tyrannie ,  une 
Qsprpai^pn  de  la  souveraineté  «  s'il  n*ést  pas  souipis  ou  à  la  ra- 
tiflcatiop  ^rmelle ,  ou  à  la  ratification  tacite  du  peuple  ;  donc  le 
jugement  que  vous  rendrez  sur  ^uis  doit  é(re  soumis  à  l'une 
de  ces  deux  raii3cation8. 

Dirait-of&  que ,  même  après  son  exécution  »  votre  jugement  sera 
soumis  à  la  ratification  tacite  ?  Ce  serait  là  outrager  le  peuple 
avec  la  plus  haute  impudence.  Il  n'y  a  de  rati^cation  tacite  »  le 
s^tticenepeut  ^fre  regardé  comme  une  approbation  »  que  lorsque 
odui  qui  se  tait  a  la  ^culté  de  se  fof re  en^en^re  avec  que|que 
froîl.  Or  9  i)  esi  évident  que  si  vo|re  jugement  f^it  exécuté , 
le  peuple  n'aurait  à  présenter  que  des  réclainajiions  stériles  et 
parement  illusoires. 

On  a  voulu  vous  assimiler  aux  trijbiinaux  ordinaires  ;  et  de  ce 
que  les  juggemens  de  ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucune  sanction 
du  peuple ,  on  a  opocju  qu'il  n'étaU  |^f  cjl^pa  les  principes  d*y 
soumettre  les  vdtres. 

Quelle  dissemblance  I  et  comment ,  de  bonne  foi ,  ai-t-on  pu 
produim  une  semblable  objecjtion  ? 

.Le9ji|ges  des  tribunaux  sont ,  il  est  vrai ,  ^es  mandjataires  du 
peopie  ;  maïs  leur  mandat  n'a  aucun  caiactère  de  représentation* 
lis  n'ont  point  de  vojonté  individuelle  à  exprimer,  lis  ne  SQpt  que 
les  organes  d'une  volonté  générale  ^éjà  expriniée  par  la  Içfi.  Us 
ne  ifooit  qu'appliquer  cette /oi. 

Vous  y  citoyens ,  vous  êtes  tout  à  la  fois  et  mandataires  du  peu- 
ple, et  ses  représentans  ;  votre  vœu  particulier  esf  toujours  pre- 
ssé Jl^expressidn  (Ju  vœu  général ,  quoique  no^  encore  mani- 
festé ;  çt  c'est  p^écisj^ent  cette  présomptio/a  ^^j^i  »  en  gisant  sa 
force,  le  soimic^  à  la  nécessité  d'une  ratification  formelle  pu  ta* 
àtfh  p^  ,9PPwne  jp^^tans  di*  peyjije  t^ue  ;^ous  yo;»  é^ 
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déclarés  jages  de  Loais  ;  c'est  comme  représentai»  da  people 
que  vous  avez  réuni  sur  votre  tête  les  fonctions  de  jury  d'accosa* 
tion ,  de  jury  de  jugement ,  de  législateurs  pour  âéterminer  la 
forme  de  jugement^,  et  de  juges  pour  appliqua*  la  peine  dans  le 
jugement.  Cette  cumulation  de  pouvoirs  était  légitime ,  dit-en  » 
parce  que  ceux  que  vous  avez  reçus  du  peu|Re  sont  sans  bornes. 
A  cet  égard ,  j'observe  que ,  quelque  étendus  que  soient  vos  poi- 
voirs ,  ils  finissent  par  leur  nature  li  où  commence  le  despotisme. 
Le  peuple ,  en  vous  nommant  ses  r^résentans  «  n'a  pas  en- 
tendu se  donner  des  despotes.  Cette  cumulation  de  pouvoirs  était 
légitime  ;  soit  :  nâmmoins  elle  est  si  effrayante  y  elle  est  une 
tdle  monstruosité  dans  l'ordre  politique  »  si  jamais  elle  se  repro- 
duisait (  et  avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs  sont  sans  bornes  » 
qui  empêchera  qu'elle  ne  se  reproduise  ?  ) ,  que  si  elle  se  repfb- 
duisait»  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle  nous  conduirait  avec  ra- 
pidité  à  la  tyrannie;  Pendant  la  durée  de  votre  session ,  il  n'éma- 
nera pas  de  vous  un  seul  acte  qui ,  pour  être  légitime  «  ait  lui 
aussi  grand  besoin  de  la  ratification  du  peuple. 

S'il  était  nécessaire  de  considérations  pour  assurer  le  triomphe 
de  vérités  atissi  évidentes,  il  en  est  une  bien  puissante  que  je  pour- 
rais invoquer.  Lorsque  Louis  accepta  hi  Constitution ,  le  peuple 
lui  dit  :  Des  ministres  répondront  de  tes  actions  ;  toi ,  tu  seras  in- 
violable. Je  n'entends  point  dégrader  ma  raison  en  me  rendant 
l'apologiste  du  dogme  absurde  dé  l'inviolabilité  :  l'inviolabilité  » 
telle  qu'il  faudrait  la  supposer  pour  assura*  l'impunité  à  Louis, 
l'inviolabilité  pleine  et  entière  qui  couvrirait  tous  les  crimes  des 
rois ,  serait  une  soustraction  de  l'individu  appelé  roi  à  la  souve- 
raineté nationale,  et  de  la  part  du  peuple  une  renonciation  à  sa 
souveraineté  en  laveur  du  même  individu.  Or ,  cette  soustraction, 
cette  renonciation  réprouvées  par  la  nature ,  ne  sauraient  être  lé- 
gitimées par  aucun  décret,  par  aucune  loi.  Ce  principe  long- 
temps étoufie  sous  la  masse  de  nos  préjugés ,  est  aujourd'hui  uni- 
versellement reconnu  ;  et  le  contester  ce  serait  mer  l'existence  de 
là  lumière.  Cependant,  s'il  est  vrai  que  Louis  ne  peiftse  prévaloir 
de  Tinviolabiliié  qui  lui  a  été  promise  coitre  le  pèup|e  qu'il  a 
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trahi,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  peuple  seul  peut  punir 
Loois  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  dont  lui-même  l'avait  in- 
votti.  Je  m'explique  :  ce  ne  fut  pas  seulement  l'assqpiiblée  des 
rcprésentans  du  peu|rie  qui  promit  rinviolabilité  à  Louis,  ce  fut 
le  peuple  lui-même;  ce  furent  tons  les  citoyens  individudlement, 
pur  le  serment  individuel  qu'ils  prêtèrent  de  maintenir  la  Gonsti- 
talkm.  Àiyounf  irai  vous  pouvez  déclarer ,  comme  un  principe 
Yélémdle  vérilé,  que  la  promesse  d'inviolabilité  £sûte  à  Looia 
par  le  peuple  ne  Ait  point  obligatoire  pour  le  peuple  ;  mais  an 
peapleseul  il  appartient  de  dédarer  qn'il  ne  vent  pas  tenir  sa 
promesse.  Vous  pouvez  déclarer,  comme  nn  principe  d'éternelle 
yénUf  que  le  peuple  ne  peut  jamais  renoncer  valablement  au 
droit  de  pnnir  un  oppijesseur  ;  mais  au  peuple  seul  il  appartient 
da  déclarer  qu'il  veut  user  d'un  droit  terrible  auquel  il  avait  re- 
noncé. Vous  n'êtes  pas  dans  une  hypothèse  ordinaire.  Id  le  vœn 
de  la  volonté  générale  s'est  manifesté ,  elle  s'est  déclarée  pour 
l'inviolalMlité.  Exprimez  nn  vœu  contraire  si  le  salut  public  vous 
semble  le  commander  ;  mais  n'entreprenez  de  substituer  ce  voea 
particulier  à  la  volonté  générale  d^'à  connue ,  que  lorsque  celle- 
ci  aura  donné  son  consentement;  autrement  vous  usurpez  la  sou- 
veraineté ,  vous  vous  rendez  coupables  d'un  des  crimes  dont  vous 
voulez  punir  Louis. 

On  a  prétendu  qu'il  y  aurait  des  difficultés  insurmontables  à 
fidre  «délibérer  les  assemblées  primaires ,  que  ce  serait  arracher 
les  laboureurs  à  leurs  charrues ,  les  ouvriers  à  leurs  ateliers  ;  que 
oe  serait  fatiguer  les  dtoyens ,  épuiser  leurs  forces  en  disserta- 
tions sur  des  formalités  de  barreau ,  des  subtilités  de  chicane.  On 
a  ajouté  que  les  puissances  étrangères,  mettant  à  profit  ce  grand 
.épuisement  de  nos  forces ,  le  temps  que  nous  emploirions  à  de 
misérables  discussions ,  envahiraient  une  seconde  fois  notre  terri- 
toire, et  que  si  les  vrais  amis  de  la  liberté  se  réunissaient  pour 
les  repousser ,  ils  auraient  la  douleur ,  en  combattant  pour  la  pa; 
trie ,  de  redouter  pour  elle  la  résurrection  de  la  tyrannie.  Je  l'a- 
vouerai :  dans  cette  déclamation ,  extrêmement  attendrissante , 
l'aï  vu  une  grande  pyétentionà  la  sensibilité;  j'y  chercheoicoro 
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une  raison  (jui  puisse  me  déterinttier.  Ob  sbiii ,  éi  emt ,  th 
grandes  diffictilcës/  Propose-t-otf  de  renvoyer  âdt  àsMÉbRUi 
prîiîiaire»  le  nlérboire  de  Louis  ;  lés  pièces  prodiiUek  dmû  (J W 9 
et  le  jn^enienl  de  Ù  Cônventiëii  ^  il  ife  sôiiîiiêtbrè  R  lotit  I  mit 
eiMà ,  de  ïh  métàe  inariièi*e  ifiié  lé  jugèinâlï  iTilli  liémà 
âait  ^iimis  i  i'éiïiiiën  d'un  t)àMétri«tt  Ôh  t  rhlÊm  «e  ilaHI 
iîkié  absurdité  tiiiliUqiiè.  Pr^cisoiii  nos  id<^  fi  ÉttôOé  erf  ÉM 
dé  noiis  êiitendré.  t^Tôds  avons  délit  oeviifès  ireïitpbr  i  ft  fH^ 
iilier;  de  donner  ail  péiiple  iiiî  mdjend'éXpriinéi-aôM^Mlii^ 
acte  iihportant  dé  Hi  représehtatiôli  natiitaiàlè  t  lé  fik6ÉA]i  Aë Ift 
inai^uer  uil  mode  sithi>te  et  qvi  it'énthdiié  MtiA  ibcoMÊÊSOL 
tte  quoi  s*agit-il  àMél  Le  ioici  :  où  nbiis  i-éisonnèns  JlàBS  TÈf- 
j^iïièse  de  ropinioki  dé  âsiilès;  bu  dkiii  celle  A'àù  jo^Meili  r^ 
que  voiis  envei*riéz  à  la  râdfii^tibii. 

Àii  premier  cas ,  vôiîs  aurez  prokioficè  sill*  là  qilràtiim  (filttt, 
siir  ceiiè  de  sdvôir  éi  l^bîis  est  ôii  h'eât  pas  ooi]|)ablé.  0é  IjuJâk 
rbht  à  s'oocuj[iër  tes  ^sseisibieès  [>i*im^lr«B?  dé  ral>pi{ciAlfoh  dën 
()éibe.  Dans  lliypothë^e  d'un  Jugement  i*ebdli  ;  ce  Jujfenieht  i^ 
pose  aussi  ia  4uestion  dé  (ait  décidée.  De  ^oï  aiiroiii  cueûiS&l 
s*occûper  les  assemblées  primaires  ?  de  la  conJSirmation  oii  Â 
cfaanjlement  de  ta  peine  proboricée  par  lé  jugement.  DMi  M 
deux  cas ,  il  n'est  question  pour  elles  que  de  délibérer  sur  le  dMi 
de  la  peiné  à  înBiger  à  Louis.  Et  comment  féroîit-eltes  ce  chbixT 
Rien  n'est  plus  simple.  Vous  indiquerez  un  jour  où  élliés  se  téih 
nrrout.  Vous  indi<iuerez  un  niode  dé  scrutin.  Chaque  dto^^èn  ÎBK* 
primera  son  vœu ,  4^*il  jettera  dans  Turbé  ;  et  chiaiqiie  ;AééiDblée 
|)rimaire  fera  le  dépouillement  de  ses  scrutins.  Peut-être  oà  ëth 
Jectera  que  si  les  citoyens  votent  par  scrutin  et  sansdlscusskiti,! 
leur  sera  impossible'de  choisir  le  genre  de  peine  que  la  politiqfee 
désigne  comnie  le  plus  utile  dans  les  circonstances  actuelles,  h 
réponds  que  les  considérations  que  Ton  voudrait  puiser  dutt 
rbrdre  politique ,  pour  ou  contre  |e  jugement  dé  Lomé ,  n'oiitdb 
force  que  'par  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  la  volonté  gSnéritfë. 
L'incertitude  sur  fà  conformité  du  Vœu  du  peuple  avec  cehil  A 
ta  inottWiitïoft ,  ponrirail  seule  fi&voriser  Tes  projets  des  %iMèM 
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OU  fournir  aux  puissances  étrangères  des  moyrns  d*attaquer  la 
Convention ,  et  préparer  avec  la  ruine  de  la  représentation  natio- 
nale celle  de  la  liberté.  Que  cette  incertitude  disparaisse  ;  que  le 
vœu  de  la  nation  entière,  tel  qu'il  puisse  être»  se  prononce  forte- 
nient ,  et  les  craintes  s'évanouissent  avec  le  prétexté  dés  troubles. 
Oii  a  dit  que  nous  n'avons  ))as  le  droit  de  restreindre  dans  les 
assemblées  primaires  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  qu'une  Fois 
convoquées  ^ur  dâibérer  sur  la  peine  à  iniSi^^er  â  Louis ,  elles 
pourront ,  si  elles  veulent ,  entrer  dans  l'examen  de  tous  les  dé- 
tails du  probes.  Mais  si  telle  était  la  volonté  du  peuple  ;  qu'aurait- 
ii  besoin  d'attendre  votre  décret  ?  Vos  pouvoirs  déjpendent  de  lui  ; 
sa  soaverainetë  est  indépendante  de  vous.  Les  assemblées  pri- 
maires né  délibéreront  que  sur  l'objet  que  vous  leur  aurez  sou- 

■         I  ■ 

mis.  Une  puissance  Frrésistible  les  retiendra  dans  le  cercle  que 
vous  aurez  tracé.  C'est  la  même  qui ,  a|)rès  le  décret  de  l'assem- 
blée législative  portant  convocation  de  la  Gonveniîon  nationale, 
les  détermina  à  suivre  scrupuleusement ,  soit  sur  le  mode  d'élec- 
tion ,  soit  sur  le  noml^re  des  députés,  toutes  les  règles  indiquées 
par  le  décret  ;  c'est  la  même  qui  les  déterminera  à  suivre  »  lors- 
qu'il  sera  question  d'accepter  ou  do  refuser  la  nouvelle  Constitu- 
ifon ,  les  règles  que  vous  leur  offrirez  sur  les  formes  de  leur  dieli- 
iiéraiion  ;  c'est  îa  puissance  de  la  raison  ,  c'est  le  sentiment  intime 
de  la  nécessité  de  se  conduite  avec  uniformité  dans  toute  la  Ré- 
publique ;  c'est  le  sentiment  intime  de  l'impossibilité  de  se  livrer 
3  des  discussions  qui,  pouvant  variera  l'infini  dgins  six  mille  as- 
semblées primaires,  précipiteraient  la  République  dans  une 
espèce  de  chaos.  Ce  sentiment  agit  victorieusement  à  l'époque 
(k)nt  j'ai  parlé ,  de  la  convocation  de  la  Convention  nationale. 
Vous  vous  êtes  flattés  qu*il  agirait  victorieusement  à  IVpoque  oii 
siérait  présentée  Ta  nouvelle  Constitution  ;  par  quels  motifs  croi- 
riez-vous  qu'il  agira  moins  victorieusement  lorsqu'il  faudra  pro- 
noncer sur  lé  sort  de  Louis  ? 

On  nous  a  parlé  de  discordes ,  d'intrigues ,  de  guerres  civiles; 
on  nous  a  pix^cnté  les  tableaux  les  plus  désastreux. 

Dos  discordes  !  on  a  donc  pensé  que  les  agitateurs  exerçaient 
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dans  les  départemens  le  même  empire  qu  une  honteuse  ÊdUene 
leur  a  laissé  usurper  à  Paris?  C'est  là  une  erreur  très-grave.  Cm 
hommes  pervers  se  sont  bien  répandus  sur  la  surftice  de  la  Ré- 
publique ;  fidèles  à  la  mission  qu'ils  avaient  reçue,  ils  ont  eiDido|é 
tous  leurs  efforts  pour  exciter  des  troubles;  mais  partout  ils  dut 
'  éxé  repoussés  avec  mépris  ;  partout  on  a  donné  le  plus  insigns 
témoignage  de  respect  pour  la  loi ,  en  ménageuit  le  sang  ioipiir 
qui  coule  dans  leurs  veines.  Dans  les  départemens  on  obéit  à  la 
volonté  générale  :  on  sait  que  la  liberté  politique  et  individuelle 
sont  fondées  sur  cette  obéissance.  Chaque  assemblée  primaire 
enverra  le  résultat  de  son  scrutin  à  son  district  ;  chaque  districst 
enverra  le  recensement  des  scrutins  de  ses  «ssemhliis  nioMires 
à  son  département  ;  chaque  département  enverra  le  recensement 
des  scrutins  de  ses  districts  à  la  Convention  nati(Nude.  La  Con- 
vention nationale  proclamera  le  résultat  du  recensement  génial; 
et ,  j'en  jure  par  Tamour  de  tous  les  Français  pour  la  patrie ,  par 
leur  dévouement  a  la  cause  de  la  liberté  ,  par  leur  fidélité  iih 
ébranlable  à  là  loi ,  il  n'en  est  pas  im  seul  qui  se  permette  de  mur- 
murer contre  le  résultat  proclamé.  • 
Mais  rintrigue  !  Tintrigue  sauvera  le  roi.  On  a  cherché  à  Êàire 
entendre  que  la  majorité  de  la  nation  est  composée  d'intrigans, 
d'aristocrates,  de  Feuillans,  de  modérés  »  de  ces  honnêtes  gem 
contre-révolutionnaires  dont  La  Fayette  a  parlé  à  cette  barre  ;  et 
pour  accréditer  une  calomnie  atroce  contre  la  majorité  de  ce 
peuple,  qu'en  d'autres  circonstances  on  flagorne  avec  tant  de 
bassesse,  on  a  eu  l'impudeur  de  diffamer  l'espèce  humaine.  On 
s*est  écrié  que  la  vertu,  avait  toujours  été  une  minorité  sur  la 
terre  ;  mais  Catilioa  fut  une  minorité  dans  le  sénat  romain  ;  et 
si  cette  minorité  insolente  eût  prévalu  ,  c'en  éiait  fait  de  Rome  » 
du  sénat  et  de  la  liberté  ;  mais  dans  l'assemblée  constituante, 
jusqu'à  la  révision  du  moins ,  Cazalès  et  Maury  furent  aussi  en 
minorité  ;  et  si  cette  minorité ,  moitié  nobiliaire ,  moitié  sacer- 
dotale ,  eût  réussi  par  ses  saintes  et  nobles  insurrections,  à  étouf- 
fer le  zcle  de  la  majorité ,  c'en  était  fait  de  la  révolution ,  et  vous 
ramperiez  encore  aux  pieds  de  ce  Louis  qui  n'a  plus  de  sa  gran- 
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dMT  passée  que  le  remords  d'en  avoir  abusé  ;  mais  les  rois  sont 
jÂvflÉÉité  sur  la  terre;  et  pour  eo^atoer  les  peuples, ils  disent 
aussh||s  la  tertu  est  en  minorité  ;  Us  disent  aussi  que  la  nuyorhë 
des  peuples  est  composée  d'intrigans  auxquels  il  fisiut  inq^oser 
silence  par  la  terreur ,  si  Ton  veut  préserver  les  empires  d'un 
bouleversement  général. 

La  majorité  de  la  nation  composée  d'intrigans,  d'aristotrates» 
de  Fenillans,  etc.  !  Ainsi ,  d'après  ceux  qui  émettent  une  opinion 
si  honorable  à  leur  patrie ,  je  vois  qu'il  n'y  a  «  dans  toute  la  Ré- 
publique, de  vraiment  purs,  de  vraiment  vertueux,  dé  vraimau 
dévoués  au  peuple,  à  la  liberté,  qu'eux-mêmes,  et  peut-être  une 
centaine  de  leurs  amis ,  qu'ils  auront  la  générosKé  d'alsoder  ^ 
leur  gloire.  Ainsi,  pour  qu'ils  puissent  fonder  un  gouvernonenl 
djgne  des  principes  qu'ils  professent ,  je  peSse  qu'il  serait  conve- 
nable de  bannir  du  territoire  français  toutes  ces  familles  dont  la 
corruption  est  si  profonde ,  de  changer  la  France  en  ui^Vaéte  dé- 
sert ,  et  ponr  sa  plus  prompte  régénération  et  sa  plus  grtnde 
gloire ,  de  la  livrer  à  leurs  sublimes  conceptions.  ,        ^^ 

Des  discordes ,  des  intrigues ,  des  guerres  civiles  I  Hais  vous 
avez  voté  pour  le  décret  portant  que  celui  qui  aboHt  la  royauté» 
que  hi  nouvelle  constitution ,  seront  présentés  à  l'acceptation  du 
flëuple.  Vous  n'avez  ci^nt  ni  intrigdte  ni  guerre  civile.  Poms 
qnoi  tant  de^écurité  dans  un  cas ,  tant  de  frayeur  dans  l'autre? 
Si  vous  cMttgnez  sérieusement  que  la  présenta^on  du  jugement 
de  Louis  à  la  rai^ficaiion  du  peuple  prodidse  la  guerre  civile, 
pourquoi  ne  redoutez-vous  pas  ce  terrible  effet  de  la  présentation 
dn  décret  qui  déclare  le  gouvernement  républicain  ?  Ou  s'il  est 
vrai  que  vous  ne  craignez  pas  que  la  présentation  de  ce  décret 
entraîne  des  discohles ,  pourquoi  feignez-vous  de  croire  qu'on 
ne  peut ,  sans  les  faire  naître,  demander  la  sanction  du  peuple 
sur  le  jugement  de  Louis?  Soyez  conséquens  dans  vos  frayeurs , 
ou  renoncez  à  nous  persuader  de  leur  sincérité. 

On  a  senti  combien  il  serait  facile  de  dissiper  tous  ces  fan- 
tômes dont  on  a  voulu  nous  effrayer.  Pour  atténuer  d'avance  la 
force  des  réponses  que  Ton  prévoyait ,  on  a  en  recours  au  plus 
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làdie,  au  plus  vil  dit  moyens  »  à  la  caloumie.  Oa  a  f^V^tÊÊIII^ 
oeu  qoi  çêêH  adopté  l'opinioiMle  SallDs  cooiine  dea  mmÈl^Êim 
aoDire  la  Hbertë ,  des  amis  de  la  royaalë.  On  nous  issiMI'  ait 
Lao^ ,  aoi  La  Fayette ,  et  à  tous  ces  oonrtiiaBS  dn  trdae  ^M 
MUS  avons  aide  i  renferser* 

On  nous  accuse  ;  certes ,  je  n'en  suis  pas  étonné  ;  H  étt  dafe 
bomoMB  dont ,  par  leur  essence  »  chaque  souffle  est  uae  ibbInm- 
tare,  comme  il  est  de  la  nature  du  serpent  de  tt'eiiisler.t|M  poair 
la  distillation  du  yenin. 

On  nous  accuse!  Ah!  si  nous  avions  l'msolent  orgueil  ou  l*bf^ 
pocrite  ambition  de  nos  accnsatenrs  ;  si ,  ooitime  eut ,  iKiié 
aimions  i  nous  targuer  du  peu  de  bien  que  nous  avons  fait»  nooa 
dirions  avec  quoi  courage  nous  avons  constamment  lutté  eonlrtl 
la  tyrannie  des  rois  et*contre  b  tyrannie  filut  dangereuse  enijDré 
des  brigands  qui ,  dans  le  mois  de  se|tlemhre ,  voulurent  fbadtfr 
leur  paMince  sur  les  débris  du  li  Ane.  Noiis  dirions  que  notfa 
ayons  concouru  ,  au  moins  par  notre  suffrage ,  au  décret  qui  a 
fait  dispaçaîire  la  distinction  aristocratique  enti*e  le^  citoyens  aè- 
tifs  et  inactif!» ,  et  appelé  également  tous  les  membres  du  oorps 
social  à  r^xenice  de  la  souvci  aincié.  Nous  diriobè  surtout  que, 
le  10  août,  nous  n'avons  quitté  ce  fauteuil  qne  pour  venir  à  celte 
tribune  proposer  le  decref  de  suspensicy  iië  Louis ,  tandis  qàl 
tous  ces  vaillans  Brutus,  si  prêts  à  égorger  les  tyran!  dësarreifjs, 
ensevelissaient  kurs  fniyeurs  dans  un  souterrain  ,  et  attendaient 
l'issue  du  combat  que  la  liberté  livrait  au  despo^sme. 

On  nous  accuse ,  on  nous  dénonce ,  comme  on  fiiisait  le  i  sep- 
tembre ,  au  fer  des  assassins  ;  mais  nous  savons  que  Tibérius 
Gracchus  péril  par  les  mains  d'un  peuple  égaré  qu'il  avait  ooa* 
suiuiroent  défendu.  Son  sort  n'a  rien  qui  nous*  épouvante.  Tout 
natre  sang  est  au  peuple  ;  en  le  versant  pour  lui ,  nous  n'aarods 
qu'un  regret,  ce  sera  do  n'en  avoir  pas  davantage  à  lui  offrir. 

On  nous  accuse ,  si  ce  n'est  de  vouloir  allumer  la  guerre  d* 
vile  dans  les  départeinens ,  au  moins  de  provoquer  deê  troubles 
à  Paris ,  en  soutenant  une  opinion  qui  déplaît  aux  vrais  amia  de 
la  liberté  ;  noais  pourqaot  une  opinion  exriterait-elle  des  trou* 
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bies  ?  Parce  qne  ces  vrais  amis  de  la  liberté  menacent  de  la  mort  les 
dDoyeos  mi  ont  le  malheur  de  ne  |i as  raîsomier  comme  in.  Se* 
rait-ce  aiW  qu'on  voudrait  nous  prouver  <)ue  la  Gonvehtion  aa^  . 
tkmale  est  libre.  Il  y  aura  des  troôbles  dans  Paris  -,  et  c'est  voM 
qui  les  annonces  ;  j'admire  la  sagadlë  d'une  pareille  prophéiiev 
Ne  vous  semUe-t-il  pas  en  effet  très-difficile^  citojené  ;  da.prë« 
dire  l'incendie  d'une  maison  »  alors  qu'on  y  porte  soi-même  iâ 
torche  qui  doit  l'embraser  ? 

Oui ,  ils  veulent  la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  font  nn  Uré* 
cepte  de  l'assassinati  des  crimes,  de  la  tyrannie,  et  qui»  m  méaiktt 
temps»  désignent  comme  amis  delà  tyrannie  les  victimes  que  leur 
haine  veut  immoler.  Us  veident  la  goerre  civile ,  les  hommes  qui 
appellent  les  poignards  contre  les  représentans  de  la  nation  et  l'in- 
surrection contre  les  lois;  ils  veuleqjt  la  guerre  civile^  les  bomihes 
qui  demandent  la  dissolution  du  gouvernement,  ranéantissemeni 
de  la  Convention  ;  ils  demandent  l'anéantissement  de  la  Conven- 
timi,  la  dissolution  du  gouvernement ,  les  hommes  qui  érigent  en 
principe,  non  pas  ce  que  personne  ne  désavoue  «  que  dans  une 
grande  assemblée ,  une  minorité  peut  quelquefois  rencontrer  la 
vérité,  et  la  majorité  tomber  dans  l'erreur;  mais  que  c'est  à  la  mi* 
norité  à  se  rendre  juge  des  erreurs  de  la  nuijorité,  à  légitimer  les 
insurrections  contre  le  vœu  de  la  majorité  ;  que  c'est  aux  Calilina 
à  régler  dans  le  sénat  que  la  volonté  particulière  doit  être  sub- 
stituée à  la  volonté  générale  ,  et  la  tyrannie  à  hi  liberté  ;  ils  veil- 
lent la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  enseignent  ces  n^aximea 
éversives  de  tout  ordre  social  dans  cette  tribune,  dibs  lesassem- 
HéA  populaires,  dans  les  places  publiques  ;  ils  veinent  la  guerre 
civile,  les  hoHimes  qui  accusent  la  raison  d'un  feuillaniisme  per- 
fide, la  justice  d'une  déshonorante  pusillanimitci,  et  rhumanité« 
la  sainte  humanité,  de  conspiration  ;  ceux  qui  proclament  traître, 
tout  homme  qui  n'est  pas  à  la  hauteur  du  brigandage  et  de  l'as- 
sassinat; ceux  enfin  qui  pervertissent  touteales  idées  de  naoralOy 
et  par  des  discours  artificieux  »  des  flagorneries  hypocrites ,  nef 
cessent  de  pousser  le  peuple  aux  excès  les  plus  déplorables. 

La  guerre  dvile,  pour  avoir  piopoië  de  r^T^  19a VmmwmK^V 


148  CONVENTION  NATIONÂLB. 

la  souveraineté  da  peuple  !  A  votre  avis,  h  souveraineté  des  pea-> 
pies  est  donc  une  calamité  pour  le  genre  humain?  JevooMntaiidi: 
vous  voulez  régner.  Votre  ambition  était  plus  modesta.ibBS  la 
journée  du  Cbamp-de-Mars.  Vous  rédigiez  alors  »  vous  flbiei  si- 
gner une  pétition  qui  avait  pour  objet  de  consulter  le  peuple  sur 
le  sort  de  Louis  revenant  de  Varennes.  Voure  cœur  n'était  point 
tourmenté  par  la  crainte  des  discordes.  Il  ne  lui  en  co&tait  ries 
pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple.  Serait-ee:  qu'elle  Ah 
vorisait  vos  vues  secrètes ,  qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie  ? 
N'existe-t-il  pour  vous  d'autre  souveraineté  que  celle  de  vos  pas- 
sions ?  Insensés  !  avez-vous  pu  vous  flatter  que  la  France  a  brisé 
le  sceptre  des  rois  pour  couri>er  la  tête  sous  un  joug  aussi  aviKa- 
sant? 

On  a  parlé  de  courage,  de^[randeur  d'ame;  ce  serait»  dit-OB, 
une  faiblesse  de  ne  pas  faire  exécuteç^otre  jugement  avant  d'avoir 
pris  le  vœu  du  peuple.  Je  ne  connais,  pour  un  législateur,  d*aiitre 
grandeur  que  la  consistance  à  ne  pas  dévier  des  principes.  Xe  sais 
que  dans  les  révolutions  on  est  réduit  à  voiler  la  statue  de  la  loi. 
Mais  il  me  semble  qu'on  abuse  étrangement  de  cette  maxime. 
Quand  on  veut  faire  une  révolution  contre  la  tyrannie ,  il  faut 
voiler  la  statue  delà  loi  qui  consacre  ou  protège  la  tyrann  ie.  Quand 
vous  voilerez  la  loi  qui  consacre  la  souveraineté  du  peuple ,  vous 
commencerez  une  révolution  qui  tournera  au  profit  des  tyrans. 
Il  fallait  du  courage,  le  10  août,  pour  attaquer  Louisdans  sa  toute- 
puissance.  En  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis  vaincu 
et  désarmé?  Un  soldat  cimbre  entre  dans  la  prison  de  Harius 
pour  regorger;  effrayé  à  l'aspect  de  sa  victime ,  il  s'enfuit  sans 
oser  le  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été  membre  d'un  sénat ,  doutez- 
vous  qu'il  eût  hésité  à  voter  la  mort  du  tyran?  Quel  courage  - 
trouvez-vous  à  faire  un  acte  dont  un  lâche  serait  capable? 

On  croit  nous  presser  en  disant  que ,  si  votre  jugement  est  en- 
voyé à  la  ratification  du  peuple,  vous  ne  traitez  plus  Louis  comme 
un  autre  homme ,  vous  violez  les  principes  de  l'égalité.  Mais  l'a- 
t-on  regardé  comme  un  autre  homme ,  quand  on  vous  a  fait  dé- 
créter que  ce  serait  vous  qui  le  jugeriez?  A-t-on  respecté  les  pria* 
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dpes  de  régalîté,  quand  on  Ta  éloigné  des  tribunaux  où  sont  jugÀ 
tous  les  citoyens ,  et  qu'on  a  tenté  de  vous  induire  à  le  juger  vous* 
mêmes  sans  observer  aucune  forme?  Louis* n'est  pas  un  accusé 
ordinaire  ;  on  le  sait  bien.  On  ne  cesse  de  crier  que  son  existence 
sera  le  germe  d'une  fermentation  continuelle.  Pourquoi  ne  pas 
examiner  si  la  mort  ne  causera  pas  de  plus  grands  désordres? 

J'aime  trq>  la  gloire  de  mon  pays  pour  proposer  à  la  Conven- 
tion de  se  laisser  influencer,  dans  une  occasion  aussi  solennelle  » 
par  la  considération  de  6e  que  feront  ou  ne  feront  pas  les  puis- 
sances étrangères.  Cependant,  à  force  d'entendre  dire  que  nous 
agissions  dans  ce  jugement  comme  pouvoir  politique  J'ai  pensé 
qu'il,  ne  serait  ^contraire  ni  à  votre  dignité  ni  à  la  raison  de  :^^ 
parler  un  insunt  politique.  ^^. 

U  est  probable  qu'un  des  motifis  pour  lesquels  l'Angleterre  ne 
rompt  pas  encore  ouvertement  ja  neutralité ,  et  qui  déterminent 
FEspagne  à  la  promettre,  c'est  la  crainte  de  hâter  la  perte ||^ 
Louis  par  une  accession  à  là  ligue  formée  contre  nous«  Soit  que 
Louis  vive ,  soit  qu'il  meure  ,.il  est  possible  que  c^  puissances  se 
déclarent  nos  ennemies ,  mais  sa  condamnation  donne  une  pro|#' 
biUté  de  plus  à  la  déclaration  ;  et  il  est  sûr  que ,  si  la  déclaration 
a  lieu ,  sa  mort  en  sera  le  prétexte. 

Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis^  je  le  crois  ;  le  courage 
de  nos  soldats  et  la  justice  de  notre  cause  m'en  sont%arans.  Ce- 
pendant, résistons  un  peu  à  l'ivresse  de  nos  premiers  succès;  ce 
sera  un  accroissement  considérable  à  vos  dépenses  ;  ce  sera  un 
noaveau  recrutement  à  faire  pour  vos  armées  ;  ce  sera  une  armée 
navale  à  créer  ;  ce  sera  de  nouveaux  risques  pour  votre  conmierce» 
qui  déjà  a  tant  souffert  par  le  désastre  des  colonies  ;  ce  sera  de 
nouveaux  dangers  pour  vos  soldats  qui ,  pendant  que  vous  dis- 
posez ici  tranquillement  de  leurs  destinées ,  affrontent  les  injures 
de  l'air ,  les  rigueurs  de  la  saison ,  les  fetignes ,  les  maladies  et 
la  mort.  / 

Et  si  la  paix  devenue  plus  difficile ,  si  la  guerre ,  par  un  pro- 
longement  funeste ,  conduit  vos  finances  à  un  épuisement  auquel 
on  ne  peut  songer  sans  frémir  ;  si  elle  vous  force  àde  noqprelles 
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éhfiiisions  d'assignats  qui  feront  croHre,  dans  pue  proportM» 
fniyint€,  tas  deorëes  de  première  Dëoessité  ;  st  elle  ^QgUMBte  h 
miièra  pabKqiie  par  des  atleintes  nouvelles  portées  à  TOtre 
merce  ;  si  elle  bit  cotiler  des  flots  de  sang  sur  ta  oontioeat  et 
Jes  uiers ,  quel  grand  service  vos  cafeuls  politiques  anront-ita 
dus  à  l'humaoké?  Quelta  recoanaissanoe  vous  devra  ta  pairie 
pour  avoir  Êiit  en  son  pooi ,  et  at|  mépris  de  sa  lou^iûiMelé-  aé- 
ooDoue,  iw  acte  de  vengeance  devenu  te  cause,  on  snatament  ta 
prétexte  d'évënemens  si  cataraiteux  1 0serez-vons  tai  vanter  w; 
victoires?  Je  ne  parle  pas  de  défaites  et  de  revers;  f  rftajjgne  de 
nui  pcDsëe  tous  présages  sinistres  ;  ntab  par  ta  cours  nmiÉH  àm 
événemens,  même  les  plus  prospères,  elle  sera^entratné^idai 
èfïofis  f|ui  répuiseront  inseosiblement.  Sa  poputetîon  s'affaiblin 
pur  ta  nombre  prod^ux  d*liOf>imes  que  ta  guerre  déwire.  L?a- 
gricuhure  manquera  bientôt  de  bras.  Vos  trésors  écooléa  appât 
tarunt  de  nouveax  impôts.  Le  corps  social ,  fiitigué  des 
quQ  lui  livreront  au-dehors  des  ennemis  puissans,  des  seoo 
convubrvés  qve  lui  imprimeront  les  factions  intérieores,  tombera 
dÉisj^e  kingueur  inoneHe.  Craignez  qu'au  milieu  de  ses  triom- 
pJkAi  ta  France  ne  ressemble  ù  ci*s  monumens  fameux  qui,  dans 
rÉ<][yp(e ,  ont  vaincu  le  temps.  L'ér ranger  qui  passe  s'étonne  de 
hur  grandeur  ;  s'il  veut  y  pénétrer ,  qu'y  trouve-t-il?  deç  cendres 
inanimées  ef  le  silence  des  tombeaux. 

Citoyens,  celui  d*entre  nous  qui  céderait  à  des  craintes  per* 
^iinelles  serait  un  lâche,  indigne  de  siéger  dlins  ta  sénat  fran- 
çais; mais  les  craintes  sur  ta  sort  de  ta  patrta ,  si  elles  snpponeni 
quelquefois  des  conceptions  étroites,  des  erreurs  de  Tespril, 
honorent  au  ifloins  le  coeur.  Je  vous  ai  exposé  une  partta  dei 
miennes  ;  j'en  ai  d'autres  encore  :  je  vais  vous  les  dire. 

lorsque  Cromwell ,  que  Ion  vous  a  déjà  cité,  voulut  préparer 
la  dissobtiondu  parti  avec  lequel  il  avait  renverse  le  trône  et  faH 
monter  Charles  1*'  sur  Tëchafaud ,  il  lui  fit  des  propositions  in« 
sidieuses,  qu'il  savait  bien  devoir  révolter  la  nation,  mais  qa'il 
eut  soin  de  foire  appuyer  par  des  apptaudissemens  soudoyés  et 
de  grandes  dameurs*  Le  parlement  céda.  Bientôt  la  formentatioa 
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fut  générale,  ei  Cromweli  brisa  sans  effort  riostrum«Dl  dont  il 
a'ëtail  servi  pour  arriver  à  la  supréine  puissanee. 

N*avez-vou$  pas  entcuilu»  dans  celte  enceinte  et  ailleurs,  des 
hommes  crier  avec  fureur  :  Si  le  pain  est  cher ,  la  cause  en  est  a« 
Temple;  si  le  numéraire  est  rare,  si  nos  armées  sont  mal  appro- 
visionnées ,  la  cause  fNS  est  au  Temple  ;  si  «ous  avons  ù  souffrir  cha- 
que jour  du  spectacle  de rindigence ,  la  cause  ea  estau  Temple. 

GçttX  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  cependant  que  la 
dMUf'iii  du  paip  9  le  déiisiut  de  circulation  dans  les  subsistances, 
la  mauvaise  administration  dans  les  arasées  et  Tindigence  flout  le 
apectacle  nous  afflige ,  tiennent  à  d'autree  causes  que  ^es  du 
l[fmpte.  Quels  sont  donc  leurs  projeta?  Qui  garantira  que  ces 
homm^,  qui  s'efforcent  eoniiauelleoient  d'avilir  la  Conveniion, 
ei  qui  peut-être  y  auraient  réussi  si  la  maje&ié  du  peuple  qui  ré- 
«  aide  en  elle  pouvait  dépendre  de  leurs  pertidies;  qne  ees  nM|pies 
hommes  qui  prodaacnt  partout  qu'une  nouvelle  révolution  est 
nécessaire,  qui  font  déclarer  telle  ou  t<'lte  section  en  état  d'insur- 
rection permanente  ,  qui  disent  à  la  Commune  que  lorsque  la 
Convention  a  succédé  à  Louis ,  on  n'a  fait  que  ri^ltewùfc  tyran, 
qu'il  £iut  une  autre  journée  du  10  août  ;  (|ue  ces  ni^es  hommes 

la 

qui' publient  dans  les  assemSk^es  de  section  et  dans  leurs  écrits 
qa'il  faut  nqmmer  un  défenseur  à  la  République ,  qu'î)  n'y  a  qu'un 
chef  qui  puisse  la  sauver  ;  qui  me  garantira ,  dis-je,  que  ces  nié- 
mok  hommes  ne  crieront,  après  la  mort  de  Louis,  avec  la  plus 
grande  violence  :  Si  le  pain  estcher,  la  cause  en  est  dans  la  Con^ 
vention  ;  si  le  numéraire  est  rare,  si  nos  armées  sont  mal  appro- 
visioanée^,  la  cause  en  est  dans  la  (invention;  si  la  maihine  du 
gouvernement  se  traîne  avec  peine ,  la  cau^e  en  est  dans  la  Con- 
Tention,  chargée  de  la  diriger  ;  si  les  calamités  de  la  guerre  se  sont 
âScrues  par  la  déclaration  defAni^U'terre  et  de  l'Espagne,  la  cause 
en  est  dans  la  Convention,  qui  a  provoqué  ces  déclarations  par  la 
condamnaiion  précipitée  de  Lr)uis? 

Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  delà  turbulence  anar- 
chique  ne  viendront  pas  se  rallier  l'aristocratie  avide  de  VM- 
gearice,  la  misère  avide  de  changemeili  et  jusqu^à  la  pitié 
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des  préjoyés  inyécénés  auront  eidlée  sur  le  sort  de  Louis  ?  Oui  oie 
garantira  que  dans  celte  nouvelie  tempête  »  0&  l'on  Terra  fèssor» 
tir  de  leors  repaires  les  tueurs  du  2  septembre  »  on  ne  Tonp  pré- 
sentera pas,  tout  couvert  de  sang  et  comme  un  libérateur ,  oe 
dêfenteuTt  ce  chef  que  Ton  dit  être  devenu  si  nëeessaire?  Un  chefl 
Ah  I  si  telle  était  leur  audace ,  il  ne  para|||aiC  que  pour  ii|^  à 
rinstant  pereé  de  mille  coups.  Mais  à  qudies  Itorreurs  ne 
pa^  livré*Paris?  Paris,  dont  la  postérité  admirera  le  coi  "^ 
roiqlfB  contre  les  rois,  et  ne  concevra  jamais  TignominS 
visseBMnt  à  une  poignée  de  brigands,  rdMit  de  l'espèce  hJHnhi^ 
qui  s*||itettt  dans  son  sein  et  le  déchirent  en  tous  sens  par  tas 
monveinens  conviilsifs  de  lei^,  ambition  et  de  leur  fkireqr  !  Qfà 
pourrait  habiter  une  cité  où  faneraient  la  désolation  et  h  nortT 
Et  voua;  citoyens  industrieux  dont  le  travail  fiât  tonte  k  richesse^ 
etju>ur  qui  les  moyens  de  travail  seraient  détniHs ,  vous  qoi  avei 
ftit  de  si  grands  sacrifices  à  la  révolution ,  et  à  qui  en  ealèverait 
les  .derniers-  moyens  d'exister,  vous  dont  les  vertus,  le  patrio- 
tisme ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  la  séduction  si  ftcile^  qÊ% 
deviendAgMyn?  quelles  seraient  vos  ressources?  qiMiles  mafatt 
essuieraient  vos  larmes  et  porteraient  des  secours  à  vos  famiUes 
désespérées?  ^,  '%' 

Iriez-vouf  trouver  ces  feux  amis,  ces  perfides  flatteurs  Ipn 
vous  auraient  précipités  dans  l'abîme?  Ah  !  fuyez-les  plutôt  ;  re* 
doutez  leur  réponse  :  je  vais  yous  l'apprendre.  Vous  leor  deman- 
deriez du  pain ,  ils  vous  diraient  :  Allez  dans  les  carrières  disputer 
à  la  terre  quelques  lambeaux  sanglans  des  victimes  que  nous  avons 
i^orgées;  ou,  voulez-vous  du  sang?  prenez,  en  voici.  Du  sang  et 
des  cadavres ,  nous  n'avons  pas  d'autre  nourriture  à  vous  offrir. 
Vous  frémissez ,  citoyens!  ô  ma  patrie!  je  demande  s^  à  mon 
tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crisfe  éipb* 
rable. 

Mais  non ,  ils  ne  luiront  jamais  sur  nous  ces  jours  de  deuil.  Di 
sont  ïàcm  les  assassins,  ils  sont  lâches  nos  petits  Jlfarîiif  nonrris 
derla  fange  du  marais  où  ce  tyran ,-  célèbre  au  moins  par  de  giA- 
âm  qunlités,  fut  réduite  se  cacher  un  jouri  ils  savent  que  sUs 
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osaient  tenter  Tex^ation  de  quelqu'un  de  leurs  complots  contre 
la  sûreté  de  la  Convention ,  Paris  lui-même  sortirait  enfin  de  sa 
torpear;  que  tous  les  dëpartemens  se  réuniraient  à  lui  pour 
les  écraser  de  leurs  vengeances,  et  leur  fiaire  expier,  dans  le 
pins  juste  supplice ,  les  forfaits  dont  ils  n  ont  que  trop  souiAé  la 
plus  mémorable  des  révolutions.  Ils  le  savent ,  et  leur  lâcheté 
sauvera  la  République  de  leur  rage.  Je  suis  sûr  du  moins  que  la 
liberté  h'est  pas  en  leur  puissance;  que,  souillée  de  sang ,  mais 
victorieuse ,  elle  trouverait  un  empire  et  des  défenseurs  invinci- 
bles dans  lesdépartemens.  Mais  la  ruine  de  Paris ,  la  division  eo 
gouvememensfédératiis,qui  en  seraient  le  résultat;  tous  cesdés- 
ordres ,  aussi  possibles  et  plus  probables  peut-être  que  les  guer- 
res civiles  dont  on  nous  a  menacés ,  ne  sont-ils  pas  d'une  assez 
bante  considération  pour  mériter  d'être  mis  dans  la  balance  où 
¥008  pesez  la^e  de  Loms  ? 

Un  des  préopinans  a  paru  affecté  de  la  crainte  de  voir  prédo- 
miner dans  cette  assemblée  l'opinion  de  consulter  le  vœu  du  peu- 
ple. Je  sois  bien  plus  tourmenté  par  le  pressentiment  de  voir 
prédominer  l'opinion  contraire.  Pour  peu  qu'on  connaisse  le 
oœor  humain  ^'on  sait  quelle  puissante  influence  les  cris  de  pro- 
scription elj|;i  crainte  de  passer  pour  un  homme  sans  énergie 
exercent  sur  les  consciences.  Je  sais  d'ailleurs  que  l'opinion  que 
je  combats  est  celle  de  plusieurs  patriotes ,  dont  je  respecte  éga- 
lement le  courage ,  les  lumières  et  la  probité. 

■ 

En  tout  cas ,  je  déclare  que ,  tel  que  puisse  être  le  décret  qui 
sera  rendu  par  la  Convention ,  je  regarderais  comme  traître  à  la 
patrie  celui  qui  ne  s'y  soumettrait  pas.  Les  opinions  sont  libres 
jusqu'à  la  manifestation  du  vœu  de  la  majorité  ;  elles  le  sont 
même  après ,  mais  alors ,  du  moins ,  l'obéissance  est  un  devoir. 

Que  si ,  en  effet ,  l'opinion  de  consulter  le  peuple  l'emportait , 
et  que  des  séditieux  s'élevant  contre  ce  triomphe  de  la  souverai- 
neté nationale ,  se  missent  en  eut  d«  rébellion ,  voilà  votre  poste, 
voilà  le  camp  où  vous  attendrez  sans  pâlir  vos  ennemis.  Qu'im- 
porte la  mort  à  qui  a  fait  son  devbir?  Il  meurt  avec  g^Hre. 
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Qu'importerait  la  vie  à  cjui  Taurail trahi  ?  Lahonle  et  le  fqpwi^i 
le  suivraient  partout. 

Je  uie  rëçuoie.  Toqt  acte  mwé  <i6|  représeii>ao$  du  |«ii|||f 
est  ua  aueutat  à  sa  soMveraineié  f'U  «'eyt  paa  sQmDîn  k  9*  mk 
ficatioQ  foripelie  oi|  U|ciiç.  Lq  penfrie  qfii  »  proi^i  riniiolfliBl^ 
à  Louis  peut  seul  déclarer  qu'il  vefil  wt^  (|a  4roi|  dii  pi9ur»  M* 
quel  il  a^ait  repopçé.  Ces  coiisid^tioi|8  imi^CTtffS  mpt  jn^ 
scrivent  de  vous  oofeforiqer  aux  pnocipea.  Si  ifous  y  tes  fi4M«>« 
vous  n'eiicourreç  aqcun  reproche  ;  et  si  le  p^vple  vem  b  tmm 
de  Louis ,  il  l'curdouiiera.  Sî  au  coairaire  vom  Vw  VQlff»  fapp 
encourrez  s^i  moînf  (es  reprQç)ies  (fe  vvy^a  étm  éc^llil  4e  ntm 
devoir.  Et  quelle  effir^yaoïe  re8poi)sabililé  cett»  d^^riâtioA  if 
fait-elle  p^s peser  siir  vo^  têtes! 

iVoMiii.  La  di^nfaipii  aciaettaofirt  i»spostaoliliie>' 
par  l'abus  des  mots ,  des  principes  »  parla  |agniÉ|ptl  lies 
nemens  que  se  sont  permis  pli^i^urs  de  eeip^  qui  l'oot  ^n|i^ 

Quelqqç  ptfo^ige^,  cq^dHO^f  V»  a'^iepl  ftru  )a«rt  «1»! 
nions»  je  s^i$  loiii  çie  suspecter  leur  bonne  fai  »  tt  eaeat  aaAm$ 
dont  l'oser?!  cam^tioni^  le  civisme  î  je  ne  les  imiterai  doMc  ptf 
de  royalistes ,  de  scé^ratu ,  parce  que  les  i«|jyres*Be  sont  paa  ks 
armes  de  la,  mérité  ;  ellea  décèlent  l'orgueil  »  l'igi(|pance  fâ  k 
desppti^f^e;  VQ^lè  pQMfqaoi  ^  prêtres  et  1^  théoJmÎQBe  %*« 
senreot  si  souvent* 

Laijuinais  vous  a  dît  qae  la  peuple  passait  rapidaneni  dek^. 
haine  a  ranv)ur,  qu'en  con3équence  vous  deviez  craindre  d'^eco- 
muler  sur  votre  tête  une  responsabilité  terrible ,  en  piofidliçanl 
b  mort  de  Gapet  ;  et,  poiir  voiis  en  décharger,  il  voiia  propq|p 
d*en  accabler  un  tribunal  particulier  qui ,  effrayé  par  la  VK^pf 
considération  ,  temporiserait  ou  même  sauverait  le  coupable. 

Quoi  donc!  c'est  en  vous  disant  que  le  Français  séduit  peut 
rendre  sa  bienveillance  au  tyran  ,  que  Ton  vous  propose  de  pro* 
longer  sa  vie  ? 

On  vous  offre  en  perspectVe  la  possibilité  de  voir  4e  peupif 
regretter  le  despote ,  lui  rendre  son  amour  ;  et  l'on  en  ooqctat 
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(|il'ii  faut  lui  conserver  une  existence  qui  pourra  ravir  celte  li- 
berté qui  nous  co&te  si  cher.  Qudle  logique ,  grand  Dieu  I 
.  ^Kestril  pas  plutôt  naturel  d'en  ooadnre  qu  il  est  de  notre  de- 
foir  ^  détruire  proropteoieat  cette  idcile  que  l'ota  pourrait  re- 
Mtm  »  e|  sauver  aipsi  à  iaoation  qui  |ous  confie  son  son  une  Eaute 
(•qt-étre  irréparable  ?  La  Franoa  entière,  si  elle  parvoiait  à  ee 
4Me4  d'égarement  qqel'çn  suppoee ,  ouvrirait  UentAt  les  yeux  ; 
0^  B'aufail-t*eU6  pas  le  droit  de  voua  dire  alors  :  Je  serais  libre, 
si  vous  n'aviez  laisçé  Texisteace  à  ceUû  qui  a  perverti  Topinioii 
plUque;  vqtre  crudle  pitié  m'a  remis  dans  les  fiers;  c'est  vous 
9tt«vez  conservé,  çM\é  le  germe  des  maux  qui  m'aceablentf 
'  Oé  vous  effraie  par  la  responsabilité  :  eh  bien ,  supposons 
pour  un  instant  que,  dantf  un  aocis  d'une  fiiusse  humanité ,  l'bn 

Z*  représenta  comme  ^  viol|ttewa  de  toutes  las  formes,  di- 
phis ,  oomsM  les  meur^iers  4'tin  innocent  ;  oeue  idée  est 
cniUft»  <^9  doute  ;  ooQunf  vous  J'en  suis  frappé;  mais  j^  vous 
4kÉÎ:  aimex-vona  votre  pays?  Le  nom  de  patciotes,  dont  vona 
^Mi%l<$DQrex,  tou^  ces  sermena  devonssacrifiar  pppr  vos  frères, 
m  sont-ils  que  de  vains  soaa?  Quoi  1  vous  oses  inettre  dune  hi 
balance  votre  intérêt  personnel  et  le  salut  public^  Loin  de  nous 
cane  lâcheté?  Que  le  penple  égaré  pous  blâme  un  jour,  s'il  le 
imt; mais  qu'i^onisee  de  noire  courage,  qu'il  soit  Bbre,  qu'il 
tt*ait  plus  dans  son  sein  le  foyer  de  l'esdavage  et  dala  «Useorde, 
mittsvîfiooa  â  son  bonhear ,  è  sa  sûreté ,  noire  existence  et  notre 
r#iitliia«  même ,  si  la  Ubené  l'exige:  voilà  quels  doivent  être 
Iça  aintimens  d'un  vrai  patriote. 

Si  1KH1S  admcAtes  une  seule  fim  que  le  peuple  doit  prononcer 
m  personne  sur  tomas  les  mesures  de  sâreté  géoéiale,  vous 
n'a^foi  plus  le  dvoît  d'en  pr^ncbre  un^  seule  sans  soi^  çwsen- 
tçmmt. 

Ainsi,  l'invasion  de  h  Savoie,  celiodçUBelgiqnfi,  la  loi  sur 

I^ émigrés,  te  changement  dun  ministre ,  d^vî^droot  auiam 
(^attentats  à  la  souveraineté  nationale  ;  csmt  on  peut  sur  chaflbup 
djei  ces  objets  vous  opposer  ce  <Ulemme. 

us  je  vous  demanderai  si  vous  avez  calcul^  les  ^tes  4e  c#( 
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appel  an  peuple;  si  vous  poovfz  lo»  dissnHiler  qoe  ê' 
rnmmr  rtr  ftrrrnrrir  ipir  Tnnir  jnrr  m  milim  dr  Ton  romilujiBi'" 
Voyez  qaeb  orages»  gaeiles dinfrioBi ,- |p  snpb  abotd^ 
cette  quesik»  a  jeté  parmi  les  wumbtm  de  |a  CoaiFMiQpi^-il 
jugez  par-ii  de  oeqne  la  disçossioa  daw  ks  aananliléea 
peut  produire  d'abnnaot  pour  la  tnuiqidllilé  pabliq^éf 
haines  qui  ponrraientai  rësoiter  se  propagenieni 
jusqu'à  nos  desoeadans ,  et  dans  osnt  ans  on  verrait  eneora  «ki 
fiunilles  se  reprodier  l'opinion  de  leurs  pères.  ; 

Quant  à  moi ,  mon  chcû  est  fait  ;  que  Loins  périsse,  qnb 
peuple  soit  sauvé ,  et  que  tous  les  maux  dont  on  bous  aseass 
retombent  ensuite  sur  ma  tète  s'il  le  faut»  je  lès  brav6;oBV«rf 
jamais  malheureux  quand  on  s'est  sadîié  pour  son  pnys. 

Dubou-Crancé.  Après  quatre  jours  d'une  discusôon  dqcrA|i| 
devoir  être  définitive,  mais  qui  n'a  perdu  à  mes  yeux,  riea fi 
sa  simplicité ,  je  vais  combattre  une  proposition  qui  »  aekMSflMl» 
mettrait  le  comble  aux  malheurs  de  la  patrie  ;  nuns  je  me^bi 
aborder  cette  question  qu'avec  im  sentiment  profond  ^na^pn^ 
tode.  Depuis  quatre  ans  j'ai  l'ceil  fixé  sur  notre  révolution  ;f  en 
ai  suivi  pas  à  pas  toutes  les  dianoes;  j*ai  vu  détruire  d» princi- 
pes étemels ,  corrompre  l'esprit  desmeillenres  lois  ;  f  ai  va  lepen- 
pie  coastamment  trahi  par  6eux  à  qui  il  avait  donfté  sa  joonfianos; 
puisse  cette  fatale  expérience  nous  garantir  unr  meilleur  avenir: 
je  songe  qu'à  peine  il  y  a  cinq  mois ,  la  majorité  dd  ooir^  1^ 
gislatif ,  séduite  et  trompée ,  marchait  avec  Louis  et  BnMwKk 
à  la  contre-révolution ,  et  que ,  sans  le  noble  désespoir  dapeupls^ 
non-seulanent  nous  ne  délibérerions  pas  ici ,  mais  aucun  denons 
peut-être  ne  respirerait  encore.  Serait-il  possible  que  le  mftns 
aveuglement  nous  entraînât  encore  aujourd'hui  à  notre  perte! 

J'ai  jugé  ce  que  nous  avions  à  attendre  de  Louis  dès  i78B. 
Lorsque  après  avoir  vu  échouer  les  plus  noirs  complots ,  aprèsk 
prise  de  la  Bastille ,  il  vint ,  pour  dernière  ressource ,  ae  jeier 
dans  le  sein  de  l'assemblée  constituante,  assemblée  qui»  la  mil 
précédente ,  devait  être  par  ses  ordres  criblée  de  mitraille  ;  il  fut, 
pour  ainsi  dire ,  porté  en  triomphe  ;  les  représentans  et  le 
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jpiê  pleuraient  d'attendris^ment  :  Louis  seul  était  impassible  ;  et 
tii  frères  orgueilleux  osaient  nous  menacer. 
'  Itouis  ^  reconnu  coupable  d*a¥oir  conspiré  contre  la  nation , 
el  si  cette  question  était  seule  à  décider,  il  serait  inutile  de  pro- 
longer la  discussion  ;  mais  on  s'attendrit  sur  le  sort  d'un  Jiomme, 
lorsque  des  nîHiers  d'individus  ont  été  victimes  de  sa  barbarie , 
4àipe  vingtHphq  millions  d'hommes  peuvent  le  devenir  encore. 
ITest-ce  donc  plus  un  simple  criminel  qui  se  présente  à  vos 
yeux,  ou  est-ce  l'image  de  la  royauté  que  vous  n'osez  regarder 
enlace? 

Si  vous  ne  voulez  pas  vous  diarger  de  la  responsabilité  entière 
dhi  jugement,  il  est  un  système  simple  dont  on  ne  vous  a  pas 
parié;  je  m'y  serais  rallié,  si  je  n'avais  un  mandat  exprès  pour 
jiÊgtr  Louis  Gapet  ;  ce  serait  de  déclarer,  par  appel  nominal,  que 
Loois  est  coupable  de  haute  trahison ,  et  d'envoyer  des  courriers 
extraordinaires  aux  tribunaux  criminels  des  quatre-vingt-quatre 
d^Mutemens ,  potar  qu'ils  ouvrent  le  livM  de  la  loi  et  qu'ils  ap- 
pliquent la  peine.  Si  l'on  voulait  suivre  ce  plan  sans  aucun  moyen 
dilatoire,  avec  loyauté,  je  descendrais  de  la  tribune;  mais  j'ai 
entendu  dire  que  cinq  cents  membres  de  la  Convention  voulaient 
nn  aj>pel  de  ce  jugement  au  peuple.  C'est  cette  opinion  que  je 
vais  combattre. 

Si  je  dfe  puis  porter  ma  conviction  dans  le  coeur  de  mes  collè- 
gues ,  je  ne  serai  pas  au  moins  responsable  de  ce  que  j'appelle 
un  crime  de  lise-natum.  Le  peuple  est  accusateur  ;  il  le  fut  dans 

b  journée  du  10  août ,  il  le  fut  en  emprisonnant  le  tyran ,  il  le  fut 

» 

en  nommant  la  Convention  nationale  et  en  lui  remettant  le  soin 
de  sa  vengeance.  Vous  lui  renverriez  donc  un  jugement  qu'il 
tons  a  chargés  de  porter  ;  vous  déplaceriez  en  vôtre  faveur  la 
Bouverainelé.  C'est  le  peuple  qui  doit  délier  les  pouvoirs,  et 
vous  vous  arrogeriez  le  droit  de  déléguer,  à  lui  souverain,  le 
pouvoir  de  juger  !  Vous  iriez  plus  loin,  vous  le  cirootucririez 
dans  des  formes  sans  lesquelles  le  jugement  serait  nul  ;  car  votre 
intention  n'est  pas  sans  doute  que ,  par  une  irrégularité  de  déci-  • 
iionSf  telle  qu'on  office  h  combinaison  de  trente  miUe  jugemen»* 
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pariiels,  Louis  Capet  resie  impuni.  Vo«  preacKriei  dottc  dM 
lois  aux  asseoiblées  primaires?  Que  denenneat  alors  vot  bailli 
protesiaiioos  de  respea  à  la  souveraineté?  Mais  si  laa  ciuyj^ 
ëcaieni  pai  lagés  d'opinions ,  qui  donc  déoderait  entre  le  peâpii 
el  ieiyran?  Seraienl-oe  les  émigrés?  En  an  mot  oel  appel  no  pi^ 
plé  est  si  absurde I  que  Louis  Capet  iulnnlme,  ^i  eAt  élé  ma 
intéressé  à  le  demander,  Ta  positif ement  refusrfi  II  vous  m  fÊê 
œue  maxime  de  Jean-Jacques  :  c  La  volonté  gàiërale  ne  fieill 
prononcer  comme  volonté  générale  »  ni  sur  un  fait  »  ni  aar  M 
iadividu.  > 

'  Vengsous  notre  patrie  du  tyran  qui  a  voula  l'asservir, 
ensuite  au  peuple  :  Faites  voler  nos  létes  sur  réchafiind  | 
rendrons  grâce  aux  dieux.  Nous  avons  sauvé  la  patrie. 

Corifi-Fttsiter.  Mon  opinion  coniiiste  dans  œltë  pÉropMliBHf. 
simple.  Les  sections  de  Paris  ont  cherché  à  influeiioer  la  Gonve»- 
tion  par  des  péiitioDS  :  pour  que  cetie  influence  ue  soit  pts  re- 
prochée ,  il  iiaut  que  la  nation  entière  soit  consultée. 

La  discussion  est  ajournée  au  lendemain.  ^ 

Lu  séance  est  levée  à  cinq  heures.  ] 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU   LUNDI  SOIR, 

« 

dcHltnée  à  entendre  la  lecture  dei  adresses  venues  des  déparlemens. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  Nice»  dans 
laquelle  ils  expriment  leur  vœu  sur  le  jugement  de  Louis  XVL 
I^âsource,  Goupillau,  CoUot-Herbois,  votent  pour  la  mort  de 
Louis  Capet. 

Le  rapporteur  du  comité  des  pétitions  lit  les  adresses;  en  voici 
une  analyse  : 

Les  administrateurs  du  déparlement  des  Ardennes  jurent  de 
mourir  en  faisant  exécuter  les  lois. 

L'asseoiblée  électorale  du  département  des  Hautes-Alpes  s'ex- 
prime ainsi  : 

c  S'il  existait  une  tôle  qui  voulût  s'élever  au-dessus  des  autres, 
qu'elle  soit  abattue;  si  quelqu'un  parlait  de  royauté ,  de  dicta- 
ture» de  triumvirat,  qu'il  périsse  ;  s'il  était  quelque  portion  du 


peuple  qui  voulût  a*ârroger  la  souveraineté  nationale,  qu  elle  dis- 
paraisse. > 

La  sôdët^  des  Amis  de  la  liberté  et  de  régalit^'demande 
<|ile  M  CôbVétltion  s'occupe  de  donner  une  constitutios  à  b 
FltBce. 

L*as8eibbléè  primaire  de  Saint -Lô  invite  la  Convention  à  pro« 
nbmSer  li  peiné  dç  mort  contre  les  provocateurs  au  meurtre  »  et 
I  s'environner  d^ibie  force  départementale. 

Ibrat  deflumde  li  parole  ;  et ,  après,  quelque  qiposition ,  elle 
llil  est  accordée. 

JVoroi.  En  dévoilant  tes  complots  de  [la  faation  Roland  «  j*i>i 
oinis  qu*on  de  leurs  grands  chevaux  de  bataille ,  c*est  d'envoyer 
des  nlodèlrs  d'adresse  j[x>nr  demander  l'expulsion  de  Robes- 
pielre,  de  Ëiltâud  de  Varennes  (  Plunetin  voix  :  De  Harat  )» 
de  t'anis,  et  vous  sentez  que  je  ne  suis  pas  oublié.  (  On  rit.  )  Les 
modèles  partenl  du  boudoir  de  la  Fetnme  Rolabd.  (Onrit.)  Ils 
reviendront  volis  Faiiguer  et  vous  enlever  des  momens  que  vous 
pobrriei  eni)))oyër  utilement  pour  la  chose  publique. 

iV . . .  Je  demandé  que  Uarat  signe  sa  dékiondation ,  et  qu'elle 
sdlt  dépo  ëc  sur  lé  bureau. 

Mardi  se  rend  &  sa  place. 

Èoyer-Fonfrède.  Xe  demande  qu'il  soit  défendu  aux  déparie* 
mojis  d'envoyer  des  adre3Ses. 

Le  rapporteur  tonllfiùe.  Les  citoyens  de  (îrenoble  disent  à  la 
Convention  qtl*il  de  S'ensuit  pas  que  tloland  ait  perdu  la  confiance 
de  la  nation ,  (Kirce  qu'il  n'aura  plus  celle  de  quelques  sections 
de  Purb.  Ils  t  appellent  aussi  que  la  souveraineté  ne  réside  point 
dans  Une  portion  du  peuplé ,  mais  dans  la  nation  entière. 

Les  Anài  de  l'égalUé  dé  Dijon,  c  Jugez  Louis  XVI ,  prononcez 
contre  lui  la  peine  de  mort;  il  n^y  a  pas  de  crime  dont  il  ne  se 
soit  rendu  coupable  ;  mais  soumettez  votre  jugement  ù  la  révi- 
siort  du  pêiiple;  vous  Vous  rendrez  responsables  d'avoir  violé  ce 
droit.  » 

ije  ministre  dm  affaires  étrangères.  Je  profite  de  cette  séance 
extraordinaire  pottr  attirer  r^ittcntion  de  la  Convention  nationale 
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sur  un  objet  d'une  hauie  importance,  nos  rapports  politiques  et 
commerciaux  avec  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  que  je  puisse  aujourd'hui  vous  apprendre  le  ré- 
sultat des  dernières  démarches  que  le  conseil  exécutif  a  tentétt 
auprès  du  gouvernement  britannique  ;*des  vents  contraires  »  de 
Qvoé  temps  n'ont  point  permis  cette  célérité.  Un  courrier,  parti 
de  Londres  le  27,  vient  de  m'informer  que  le  ministre  de  la  ré- 
publique française  avait  écrit  à  M.  Pitt  pour  lui  demander  une 
entrevue  ;  que  déjà  il  avait  fait  passer  à  lord  Grenville  une  note 
conçue  dans  l'esprit  des  instructions  du  conseil.  Sans  doute  ks 
réponses  me  parviendront  d'ici  au  6  janvier,  jour  fixé  pour  h 
rapport  général  de  notre  situation  intérieure  et  extérieupe ,  ei  Je 
pourrai  alors  lui  faire  connaître  la  résolution  définitive  du  cabineC 
de  Saint- James.  Je  réserve  pour  cette  époque  à  entrer  dans  tous 
les  détails  des  préparatifs  hostiles  ordonnés  par  le  ministàre 
britannique,  et  consentis  par  le  parlement;  préparatifs  dont 
l'accroissement  a  été  plus  rapide  à  mesure  que  ce  ministère  réus- 
sissait ù  égarer  ou  à  intimider  l'opinion  et  les  sentimens  du  paipk 
anglais;  préparatifs  qui  toutefois  ne  sont  pas  encore  trop  ef- 
frayans,  si  nous  considérons  que  les  ordres  pour  l'armement 
de  treize  vaisseaux  de  ligne  n  ont  été  donnés  que  depuis  quinxe 
jours,  si  nous  songeons  à  la  grande  difficulté  de  compléter 
l'équipage  de  ces  gros  vaisseaux,  par  le  manque  de  ma- 
telots, dont  le  déficit  est  estimé  de  huit  mille;  si  surtout  nous 
savons  de  nôtre,  côlé  prendre  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses. Je  réserve  enfin  pour  la  même  époque  «à  vous  entre- 
tenir des  autres  mesures  de  la  malveillance  dn  ministère  britan- 
nique; des  indécentes  diatribes  proférées  dans  les  deux  chambres 
du  parlement  contre  la  nation  française  et  son  gouvernement;  de 
l'arrestation  dos  navires  chargé^de  subsistances,  et  destinés  pour 
la  France,  qui  n'étaient  plus  sujets  à  l'embargo;  des  manœuvres 
employées  pour  altérer  notre  crédit  ;  enfin ,  d'un  bili  proposé  à 
la  chambi  e  des  communes ,  tendant  à  empêcher  la  circulation  de 
tout  billet  ù  ordre,  notes,  rescriptions  ou  obligations  promis- 
soires ,  faits  sous  l'autorité  d'un  pouvoir  quelconque  en  France. 
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Mais  je  ne  puis  différer  plus  long-temps  à  tous  informer  que,  ' 
le  26  de  ce  mois,  les  deux  chambres  ont  passé  une  noofallejoi 
ou  bill  concernant  les  étrangers  en  Angleterre  ;  que  entre  aumt 
dispositions  veiatoires  que  renferme  ce  bill,  il  y  est  dit  :  ^ 

c  YIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  ordonnera  à  un  étranger  de* 
quitter  le  royaume,  il  pourra  étj^e*  arrêté  pour  désobéissance, 
sur  le  warrant  d'un  juge  de  puix  ou  d'un  secrétaire  d'état,  et 
mis  dans  la  prison  du  comté  sans  être  admis  à  caution. 

t  X.  Dans  le  cas  où  l'on  pourrait  prévoir  qu'un  étranger  ne 
Youdraif  pas  obéir  sur-le-champ  à  un  pareil  ordf  e,  un  des  pre- 
miers secrétaires  d'état  pourra  expédier  un  warrant  pour  mettre 
un  tel  étranger  dans  les  mains  d'un  messager  d'état,  qui  le  con* 
duira  hors  du  royaume  d'une  manière  convenable  à  son  {his^or 
her)  rang  et  à  sa  position  ;  et  si  l'étranger  alléguait  quelque  ex- 
cuse pour  ne  point  se  soumettre  à  un  pareil  ordre,  les  loidr  da 
conseil  privé  jugeront  la  validité. 

t  XI.  Le  roi  pourra  envoyer  à  tous  les  éurangers  arrivés  depuis 
le  l*'  janvier  1792  (  excepté  négodans  et  domestiques  )  jÊà  oi^ 
dre  de  résider  dana^^tel  districf  qu'il  plaira  à  Sa  Hiyesté  crassi- 
gner.  Ceux  qui  désobéiront  pourront  être  arrêtés  et  condamnés 
à  un  mois  de  prison 

>  Tous  les  étrangers  cAnpris  dans  l'article,  et  tous  ceux  qui 
arriveront ,  déclareront ,  au  principal  magistrat  ou  au  juge  de 
paix  de  l'enaroit,  leurs  nom,  rang,  profession,  état,  leur  de- 
meàre,  le  temps  deMeur  séjour  dans  le  pays,  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence principale.  En  cas  de  refus,  ils  pourront  être  arrêtés  sana 
être  admis  à  bail.  De  fausses  déclarations  seront  punies,  la  pre- 
mière fois,  d'un  mois  de  prison  ;  la  seconde  ,  de  bannissement. 
Trouvés  en  Angleterre  après  un  temps  détermpé ,  ils  seront 
transî[)ortés  pour  la  vie. 

»  XVII.  Toutes  les  maisons  où  résident  des  étrangers,  ex- 

cepté  des  négocians  et  ceux  qui  ont  contii)|iellement  résidé  en 

Angleterre  deus^  ans  avant  le  jour  de 1790,  pourront  être 

visitées  sur  un  ordre  d'un  secrétaire  -d'état,  pottr  voir  s'il  n'y  a 

p6i||^t  d'armes  cachées.  • 

T.  xxn,  11 
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Ces  msarm  mr  soot  pas  sealèment  rigouffemm^  i^Nto, 
liûliriSSSr,  eontrairétâ  tôds  les  nages  reçus  ^treJés 
aSèi  sont  encpre,  par  rapport  k  nous»  en  eoiicradictfaMi 
Mte  avec  les  ^rds  et  la  protection  des  kns  tpè  lesFrAài^ii^ 
TÔyiigeSnt  en  Angïecerre»  sont  en  droit  d'ei^fer,^eÂ  ymk  dt 
firaitë  de  i^mmeroe  et  de  navigation  /xmdo,  en  VBJ^'eailiiih 
France  et  FAnglet^re.  Ce  traité  porte,  art.  ïtz  '^"' 

€  Il  sera  Lire  aux  sujets  des  âats.  respectifs  des  dèn 
rains  d'entrer  et  d'aller  librement  et  sûrement,  sans  1 
sibii  m  sauf-conduit  ' général  et  spécial,  soit  par  iéeté  (Mi''Pr 
nii^,  lit  enfin  par  quelque  chemin  que  ce  soit,  dans  lés  royàolMiiS' 
étàlSf  proirinties,  terres,  Ues,  viltes,  bourgs;  placés 'fluuto 
on  Aon ,  forâfiëlaà  ou  non  fortifiées,  ports  et  donudnesdëlW 
et  de  f  autre  souverain,  sifiiés  en  Europe,  et  qilëb'qtiltj 
é(ré,l[fcd'én  revenir,'  d*y  séjourner,  pu  d*y pasàîù*,  ei'^Y^ 
aussi,  et  acquérir  à  leur  choix  toutes  Idi choses  néoessalvès  pair 
ledi^' subsistance  et  pour  leur  usage  ;  et  ils  seront  trtftës  tédh 
proqAnent  avec  totite  sorte  de  |^ébveBfa£oe  et  de  fevear  ;  Um 
entendu,  etc »  ^ 

n  suffit  sans  doute  d'avoir  rapproché  t;es  danses  dû  bill  noiH' 
vellement  adapté  par  le  parlement  bri^nnique  ^  pour  v6Ù8  CCMI^ 
vaincre  que  lenr  exécution ,  à  l'égard  oes  Français,  serait  nne m- 
fraition^vidente  au  traité  de  commerce.  ^ 

Ger  traité  a  été  cependant  religieusement  observé  par  les  Fran^- 
çai;,  malgré  qu'il  s'en  fciille  de  beaucoup  que*  les  avantages  ei* 
soient  réciproques,  malgré  les  plaintes?  universelles  dnoommereè 
français  dont  les  intérêts  y  sont  lésés;  même  dans  ces  mèmaM' 
d'orage  et  de  crises  violentes,  qui  auraient  pu  justifier  des  pré- 
cautions extrfbrdinaires ,  nous  avons  usé ,  envers  les  Ànglait 
résidant  en  France ,  de  ménagemens  extrêmes ,  que  quelque»^ 
uns  d'entre  eux  ii'ont  pas  toujours  mérités.  Ainsi ,  ce  ne  sera 
point  à  la  nation  firail^ise  que  les  Anglais  devront  s'en  prendrt ,' 
8*il  afrive  qiA  nous  soyons  forcés  à  regarder  comme  non-âvenij 
nn  traité  qui  n'a  pas  peu  servi  à  accroître  la  prospérité  de  tost* 
ooiiine|r0e,  #    • 
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Le  conseil  execatif  a  cru  devoir  user  encore  d'une  dernière 
précwCon  pour  mettre  mieux  en  éyjdence  la  conduire  du  dibinjât 
de  Ssmlt-James  à  notre  égard ,  et  donner  aux  Anglais  une^iTôd- 
velle  preuve  des  regrets  que  nous  éprouvons  en  voyant  s'aiSsi- 
bUr  les  liaisons  d'amitié  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  étftre 
les  deux  peuples  ;  il  s'est  borné,  en  conséquence ,  a  arrêter:* 

1*  Que  le  ministre  de  la  république  française  à  Londres  serait 
chargé  de  présenter  une  note  au  itiinîstère  britannique ,  ^r  la* 
quelle  il  demanderait  à  ce  ministère ,  au  nom  de  la  république 
fcançaise»  une  réponse  claire»  prompte  et  catégorique,  pour 
savoir  si ,  sous  la  détermination  générique  d'étranger  que  porta 
le  nouveau  bili ,  le  parlement  et  le  gfouvernement  de  la  Ghrande- 
Bretagne  entendaient  aussi  comprendre  les  Français  ; 

2^  Que ,  dans  le  cas  d  une  réponse  affirmative ,  ou  si  dans  le 
terme  de  trois  jours  il  n'en  reçoit  aucune/  il  serait  autorisé  à  dé- 
clarer que  la  république  française  ne  peut  considérer  cette  con« 
dttiteqoe  comme  une  infraction  manifeste  au  traité  de  commerce 
oOBclu  en  1786  ;  qu'en  conséquence  elle*cesse  de  se  croire  elle- 
même  obligée  par  ce  traité,  et  qu'elle  le  regarde  dès  lors  comme 
rom'jpu  et  annulé. 

Boyer-Fonfrède.  Sans  douto  les  mesures  prises  par  le  minisire 
doivent  être  approuvées  ;  mais  il  en  est  d'autres  qu'il  ne  faut  pas 
oublier  de  prendre,  je  veux  parler  de  ce  qui  est  relatifs  nosi 
ports.  Je  demande  qu'après  que  voqs  aurez  prononcé  sur  le  sort 
de  Louis ,  vous  envoyiez  des  commissaires  visiter  l'état  de  nos 
ports. 

Rabaut'Saint'Êtienne.  Nous  devons  prendre  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  dicte.  Je  demande  que  les  comités  de 
marine  et  diplomatique  vous  fessent  après- de jnaîn  un  rapport 

r 

sur  notre  situation  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

Billaud'Varennes,  J'ai  été  surpris  de  ne  pas  trouver  parmi  les 
melhres  qu'on  vous  a  proposées  celle  d'une  adresse  au  pécule 
anglais  ,  qui  nous  avait  été  annoncée.  Teut  le  monde  connaît  la 
situation  'de  ce  peuple  :  il  est  notre  ami  ;  il  ne  peut  /avoir  de 

mesure  plus  sage  que  cette  adresse  :  c'est  un  appel  au  peuple , 
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qui  ne  désire  pas  mieux  que  de  finterniser  arec  bous.  (Oft  m^ 
mure.)  La  proposiUon  que  je  fais  porte  sur  le  biil  da  fÊsm^mÊL^ 
H  fliat  demander  au  peuple  anglais  i^il  est  consentant  à^tai|OT 
ce  traité. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  deBilfauKl.  — 
II  est  décrété. 

lii  Convention  décrète  que  les  comités  de  la  marine,  de  h 
gnerre ,  des  colonies  et  diplomatique  »  seront  mis  an  oomplst 
dans  le  plus  bref  délai ,  et  renvoie  le  mémoire  da  ministre  an 
comité  de  la  marine  et  diplomatique  «  pour  foire  lear  nppoit 
incessamment. 

On  reprend  la  lecture  des  adresses. 

La  société  des  amis  de  la  Liberté  de  Londun  parie  tins!  : 

c  Vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  personnes  et 
les  propriétés ,  et  on  voit  parmi  vous  le  cannibale  Manit ,  qoi  ne 
cesse  de  provoquer  au  meurtre  et  au  pillage.  Nous  avons  peae 
h  concilier  votre  philanthropie  avec  Fassociation  de  cet  homme 
qui  ne  veut  que  du  sang  «  qui  demande  encore  deux  cent  mille 

têtes,  i 

* 
On  observe  que  cette  adresse  est  envoyée  aux  Jacobins,  et  non 

&  la  Convention. 

Le.  rapporteur.  Cette^dresse  a  été  déposée  sur  le  bureau  »  et 
de  là  elle  est  parvenue  au  comité  de  correspondance. 

Les  citoyens  de  Quimper  s'expriment  ainsi  : 

c  Louis  doit  expier  la  peine  due  à  ses  forfaits;  mais  le  jugement 
que  vous  porterez  sur  lut  ne  doit  point  être  précipité....  Nous 
trouvons  qu*il  est  pressant  d'appeler  à  Paris  une  force  armée 
composée  de  patriotes  qui ,  concurremment  avec  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  fei*ont  taire  les  agitateurs.  > 

Le  conseil  géneral,dc  la  commune  de  Meaux.  c  Si  on  attente  à  la 
libvté  de  vosdéliliérations,  des  milliers  de  citoyens  marchqpaot 

pour  vous  venger ^troisième  insurrection  dont  on  nous 

menacç  ne  nous  effraie  point.  Périsse  celui  qui»voudraût  élever 
une  autorité  sur  les  débris  de  la  vôtre  !  Législateurs ,  étea*voas 
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libres?  Parlez  :  nous  sommes  prêts  à  voler  vers  vous  pour  éloigner 
de  voire  sein  les  hommes  qui  veulent  encore  des  têtes.  » 

Les  dtoyens  d'Alençon.  *  Reprësentans»  vous  dëlibërez  au  mi- 
Hen  des  huées ,  des  murmures ,  des  cris  liberticides  ;  feitea  îm 
appel  au  peuple ,  non  à  celui  de  Paris ,  qui  n'est  qu'un  pcrint , 
mais  aux  départemens. 

Let  adm^nutrateurt  du  département  de  Maine'et'Laire.  c  filais» 
hlUuTtvfv^  I^^^^s  Capet  ;  que  la  foudre  frappe  le  tyran  qui 
Tonlot  frapper  les  fondemens  de  l'ëltt.  > 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  de  Versailles  entretient  la 
OnvNiqtioii  des  manœavri^  qu'emploient  les  agfiuteurs  pour  JOr 
qiuttdr  le  peuple  sur  les  «absistance^. 
'  Les  citoyens  de  Béragneu  demandent  la  Constitution ,  et  non 
on  décret  qui  appdierait  à  Paris  une  force  départemeiit^l^ 
.  Lei  Anûi  de  la  liberté  de  Vienne,  c  Nous  sommes  indignéuln 
oiëpris  quei'on  a  pour  la  souveraineté  du  péiinle  ;  noiu  abhorrons 
tous  oeiîk  qui  pourraient  proposer  la  dicti^lOTe  ;  nous  ne  soaF- 
frirons  jamais  qu'une  ville  usurpe  la  souveraineté  qui  aprï|Briient 
aux  quatre-vingt-quatre  départemens...  Repdii|fez  loii^de  vous 
tonte  proposition  de  vous  environner  d'unc^force  dépMétfA- 
taie.  Qu'avez-vous  à  craindre  ?  les  hommes  du  l^^JuiDel  vous 
gardent.» 

On  demande  que  h  séance  soit  levée. 

TatUefer.  Une  séance  ne  suHit  pas  pour  entendre  les  adresses 
des  départemens.  Je  demande  que  vous  en  indiquiez  deux  par 
semaine. 

La  Convention  décrète  que  le  lundi  et  le  vendredi  de  chaque 
semaine  il  y  aura  une  séance  du  soir  pour  la  lecture  des  adres- 
ses envoyées  par  les  départemens  à  la  Convenlîan.  ] 


QUESTION  DES  SUBSISTANCES. 

A  répoque  où  nous  sommes  ,  les  diflicnltés  des  subsbtances 
étaient  grandes.  D*après  lin  rapport  de  Roland  sur  les  fthats  de 
grains ,  In  dans  la  séance  du  13  décembre ,  leur  prix  commun  » 
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* 

ea  France,  depuis  le  16  septembre  jiuMufaa  SO.ii&imibre»  fni| 
ëtë  de  37  livres  13  sous  le  setief ,  évaldë  en  mooMie»  jj^tfilii 


tj^  plus  ëleré  en  assignats.  L'importation  "ttes  Uéa  et 
qgéréç  dans  cet  espace  de  tényps^par.Ies  soins  dn  «unistiat  Ak 
Faiflé.des  fonds  alloués  par  Jla  Convention  »  avait  JÊé  oonakUigM 
ble.  On  avait  extrait  de  l'étranger  4(5,721  qmptaia,  de  b||  || 
SQ^OOQ  quintaux  de  ferines ,  c'est-à-dire  nne  niasse  ^If^f^^^PV  ^ 
peu  pi%s  à  k|  consommation  de  la  Francis  pendai(t 
blés  importés ,  disait  le  minisire ,  n'avaient  ^  fiure 
prix  suit  les  mardiés ,  parce  qoe ,  sur  laiKurt ,  ils  ne 
paSv^  moimaie,  à  moins  de34  li^rcfi  tipôns  1  denier 
4rSk)  livres,  ou  en  assignats,  de 51  li^|fs|9sons8 
décembre ,  le  prix  des  subsistfuices ,  loin  de  baisser  • 
encor^,^— 'On  ne  savait  comment  expliquer  te  renchérisumm 
dSgpmi;  car ,  disait-on ,  la  France  prodeisait  piiis  qeTil  jf4^ 
néoëdaire  pour  sa  consommation,  même  dan»  les  nwjre  oiÀm 
crée,*  Les  juins  FatfflHiaient  aux  grands  achats  qui  avflent  Mt 
iiiûlqÉKir  fapprovisionnement  des  armées  et  da^plaoïe  ;• 
très  atr^Esnt  4yNUtage ,  celui-ci  n'&yantt  caleulait-on ,  pa 
ps  ntue^  iaute  de  bras ,  presque  twite  la 
iÉtt  én|Qée8  ;  d'autres  y  voyaient  l'effet  d'aocapai 
produits  par  un  intérêt  purement  sordide  ;  quelques-uns 
saient  même  Roland  d'y  prendre  part;  d'autres,  et  c'était  le  phs 
grand  nombre  ,  attribuaient  h  disette  à  une  intrigue  qui-  afait 
pour  but  de  sauver  Louis  XVl  en  agitant  la  France  et  en  prov#» 
quant  une  insurrection  :  aussi  ceux-là  pressaient  le  jugemenHb 
Louis  ,  espérant  que ,  quand  il  ne  serait  plus ,  les  misères  da 
peuple  prendraient  fin*  Les  Girondins  donnaient  quelqueftw  à 
entendre  que  la  ^te  en  était  aux  Jacobins ,  soit  en  assurant  qm 
leurs  proclamations  jetaient  la  terreur  dans  l'esprit  des  mar* 
chands ,  soit  en  insinuant  qu'ils  voulaient  par  là  exciter  un  mou- 
vement contre  la  propriété*  Ainsi,  àcette  époque,  toutes  choses 
devenaient  un  sujet  de  méfiances  entre  les  partis ,  et  toutes  dK»- 
ses  aussi  concluaient  à  des  actes  politiqnes. 
Nous  avons  vu ,  dans  la  dernière  séance  du  mois  de  novei^M; 


li"^     - 


•• 
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quels  avaient  été  les  troubles  qui  avaient  agité  les  environs  .de 
Chartres,  et  comment  les  commissaires  de  la  Convention  avaient 
été  obligés  de  taxer  les  grains.  Le  rapport  de  ces  commissaires 
fut  l'objet  de  plus  d'un  commentaire,  et  servit  à  accuser  les  Ja- 
cqbins.  On  avait  dit  qu'il  y  avait  des  prêtres  dans  cet  attroupe- 
ment, que  ces  prêtres  étaient  les  plus  acharnés,  que  la  loi 
agraire  avait  été  mise  en  avant;  que  la  masse  était  bonne,  mais 
obéissait  à  quelques  agitateurs;  que,  parmi  ceux-ci,  on  avait 
reconnu  l'un  des  massacreurs  des  prisonniers  d'Orléans ,  etc. 
Gorsas,  en  rendant  compte  de  ce  rapport ,  se  borna  à  citer,  en 
terminant,  l'épigraphe  du  journal  de  Marat  :  Ul  redeal  nà^ni 
abeai  forliuia  superbis ,  quil  traduisit  ainsi  :  //  faut  dépo^li^te 
riche  pour  revêtir  le  pauvre.  (  Courrier ,  décembre ,  n.  IL  )  C^était 
dire  que  Marat  et  ses  amis  étaient  les  instigateurs  de  ces  trou- 
bles; et,  aux  yeux  du  public  prévenu,  cette  imputation  avait 
d'autant  plus  de  probabilité ,  que  Chartres  était  une  ville  qui 
avait  marqué  parmi  les  villes  patriotes;  les  Jacobins  y  avaient 
toujours  eu  la  majorité,  ce  qui,  chose  remarquable,  ne  l'avait 
et  ne  l'a  pas  empêché  de  rester  profondément  religieuse.  Le 
peuple,  sans-doute,  sentait  Tailiance  qui  exi&te  entre  deux  senti- 
mensjme  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  croyaient  sépares, 
entre fesprit  chrétien  et  l'esprit  révolutionnaire.  £n  effet,  dans 
cette  ville,  alors  dévouée  aux  Montagnards,  la  cathédrale,  l'un 
des  chefs-d'œuvre  du  moyen  âge,  est  restée  debout  tout  entière, 
comme  la  Notre-Dame  de  Paris,  sans  qu'une  pierre  ait  été  enta- 
mée, ni  un  seul  vitrail  brisé.  Cette  observation ,  au  reste,  n'est 
pas  particulière  a  la  ville  de  Cliartres.  Il  est  vulgaire  d'attribuer 
à  l'époque  de  la  révolution  oit  nous  entrons  les  destructions  dont 
les  égfises  pointent  des  traces  dans  beaucoup  de  villes  de  France. 
C'est  une  erreur;  ces  dévastations  remontent  à  une  époque  bien 
antérieure  :  aux  guerres  religieuses  du  seizième  siècle.  Ce  furent 
les  protestans  qui  commirent  ces  actes  de  vaudalisme  dont4es 
partis  réactionnaires  se  sont  plu  à  accuser  la  révolution.  Quant  à 
ceux  en  très-petit  nombre  dont  elle  eut  le  tort,  il  faut  dire  qu'ils 
ne  furent  jamais  exercés  pir  un  mouvement^ontané  du  peuple , 
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nr  ordre  det  aatoritéi  ec  wom  h  direetion  de  h  jmm&m 
iKWiyoiie.  Mms  refCiiOBg  à  notre  pgratioB,  a- 

Le  l^dfteoibre,  on  apprit  qn*an  dâachement de  (tetroape* 
■Mit  d*Enro^-Loire',  entre  dans  le  déparieaent  de  h#uihe9 
fràit^  attaqoë  et  dinipé  par  la  garde  nationale  sortie  de 
lagne,  d*Alençon  et  de  Belesme.  On  apprit  en  attéafl 
qn'nn  ranemblement  de  dnq  k  six  niiHéioniinesa*étair  parti  1 
Biob  et  y  a?ait  taxé  les  grains.  Tours  même  craignait  qfÇtm  pi* 
fril  nionvement  partit  de  ses  campagnes.  On  iMflriiiili|M|i||<w 
des  moyens  de  résistance  armée.  Von  aniK  eôl4»  h 
dn  Loiret  formait  on  cordon  militaire  prêt  i 


que  l'on  reooounencait  à  appeler  dn  nom  de  MMmk. 

En  même  temps,  on  criait  dans  les  mes  de  Paria  on^w- 
dinre  ayant  pour  titre  :  DonncTSrSioui  du  patn^  on  igwgesHÊmiii» 

Voici ,  selon  le  Pairiote'FrançMi ,  le  pasnga  le  ploa  aiodéré  de 
't^t  écrit  :  c  Convention  I  détestable  ennemie  4e  llinaisaûté'l  In 
blêmes  les  journées  des  2,  3  ou  4  septembre;  tn  fius  patte  de 
velours  au  peuple ,  en  lai  dbant  qu'il  est  bon  en  masse ,  nais 
qtt'il^NI  C^M^  individuellement.  Tu  l'assassines  avec  le  glaive 
de  la  faSiib  ;  tu  le  fais  périr  en  détail  »  et  tu  publies  qu'il  est  bon 
en  masse»  parce  qu'il  est  terrib^  et  que  tes  injustices  apHAen- 
dent  sa  sévère  justice.  >  {Patriote-Françaii ,  n.  MGCXL)  (H €ol- 
portait  encore  une  autre  brochure,  mais  plus  particnliàreoMnt 
dans  les  illarchés  des  environs  de  Paris  ;  elle  avait  pour  titre  :  A 
noui  faut  un  mtdtre  :  une  Convention  ne  peut  noui  gouverner; 
elle-même  l'avoue.  Ces  deux  écrits  furent  dénoncés ,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir ,  à  la  séance  du  2 ,  le  premier  par  Manod,  le 
second  par  Legendre.  La  narration  de  la  séance  que  nous  em* 
pruntons  au  Ifonif^tir,  bien  que  la  plus  complète  sous  tons  Isa 
rapports ,  ne  l'est  pas  dans  un  seul  ;  elle  ne  dit  pas  que  ces  Amx 
orateurs  aient  donné  les  titres  des  brochures  objet  de  lenrs  d^ 
nonciatiôns,  et  cependant  d'autres  journaux  les  nomment  :  c*est 
i  ceux^que  nous  les  avons  empruntés. 
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SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE. 

Manuel:  Nous  devons  être  tous  indignes  d'entendre  prochimer 
des  pamphlets,  dont  le  titre  seul  est  une  injure  ;  et  ces  pamphlets, 
insultans  pour  les  reprësentans  du  peuple,  se  vendent  jusque 
dans  le  sanduaire  des  lois.  (  Une  voix  :  L'ordre  du  jour.)  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  passer  à  Tordre  du  jour  sur  des  outrages 
faits  à  la  majesté  du  peuple.  Ceux  qui  se  permettent  d'insulter 
ainsi  les  reprësentans  du  peuple,  sont  des  hommes  qu'on  a  ëgi- 
rés";  mais  je  ne  puis  croire  que  ce  soit  des  Français ,  car  des  Fran- 
çais n'aviliraient  point  leurs  reprësentans.  Quel  est  le  corps  con- 
/fltituë  qui  souffrirait  qn'on  insultât  ses  membres  jusque  sons  les 
portes  du  lieu  de  ses  sëances^Et  vous»  vous  ne  pouvez  sortirde 
^tte  salle  sans  entendre  proclamer  autour  de  vous  cs^famphlets 
outrageans.  Je  demande  que  vous  chargiez  les  commissaires  de 
lalalle  de  veiller  à  la  police  et  au  maintien  de  la  dëcence  autour 
du  lieu  de  vos  dëlibërations ,  et  de  mettre  enfin  un.  terme  à  ces 
n8Q|ences.  Je  ne  veux  point  par-là  porter  atteinte  à  la  libertë  de 
la  pi^e*,  pour  laquelle  j'ai  autant  de  respect  qu'un  autre  ;  je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  qpe  ces  pamphlets  s'impriment ,  mais  je  ne  veux 
pas  qu'ils  se  vendent  sous  nos  yeux.  Quant  à  moi,  je  ne  soufFri- 
rais  pas  qu'on  m'insultât  individuellement.  '^ 

Legendre.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

BayeuL  La  Convention  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  tactique 
qu'on  a  employée  jusqu'à  ce  jour  pour  couvrir  dé  mépris  la  Con- 
vention nationale;  enfin  on  a  recours  aux  pamphlets.  Quanta 
moi ,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  ici  pour  être  sous  la 
verge  des  Parisiens.  J'appuie  donc  la  proposition  de  Manuel , 
parce  qu'elle  est  juste. 

Rabaut.  Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole ,  et  j'aurais  couvert 
du  plus  profond  mépris  les  pamphlets  et  leurs  auteurs  ;  mais  je 
ne  dois  pas  taire  à  la  Convention  que  j'ai  vu ,  que  tous  les  dépu- 
tés ont  vu  que  ces  pamphlets  étaient  pour  chacun  d'eux  une injÉl^ 
personjselle,  et  un  outrage  à  la' majesté  nationale,  qui  réside 
dans  les  reprësentans  de  h  nation ,  ou  qui  ne  réside  nulle  part. 
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Je  parle  de  ces  titres  orduriers  que  la  décence  m'empédie  de  n^ 
pdar  ici ,  el  de  ces  procbmations  scandaleuses  qui  se  foot  an 
environs  de  oeue  salle ,  dans  les  endroits  oùîl  n*y  a  pa^depoMs 
de  garde  nationale. 

Rappelez-vous  que  depuis  long-temps  un  parti ,  ei  œ  parti  est 
le  parti  royaliste,  a  formé  le  projet  d'avilir  la  ConfUion  saikH 
nale.  On  a  dit  d'abord  que  si  la  Convention  m'avait  pas  bit 
Consiiiution  en  quinze  jours ,  elle  serait  chassée  ;  on  a  dit 
qu'il  £aUait  à  la  Convention  des  tribunes  plus  vastes ,  afia  qu'aies 
pussent  contenir  un  grand  nombre  de  citoyens,  qqi  hpiifniai 
les  membres  de  la  Convention  s*iis  n'allaient  pas  bien.  D*àbonl 
ces  discours  firent  peu  d'impression  ;  on  sTest  ensoite  Eanailiarisé 
avec  le  projet  d'avilir  la  Convention;  on  a  espéré  qu'en  faisant 
naître  les  tnmbles  dans  ses  délibérations,  on  parviendrait  à  h 
couvrir  d'opprobre. 

Déjà  on  a  dit  qu'avec  un  maître  on  avait  du  pain ,  et  qa*avee1a 
Convention  on  en  manquait.  Ce  propos  a  été  tenu  au  maire  de 
Versailles ,  qui  nous  l'a  dit  à  Lecointre  et  à  moi.  D'antres  movens 
ont  été  ensuite  employés;  on  a  imaginé  de  dire  que  plusieurs  de 
nous  voulaient  amener  la  république  fédérative.  Cela  est  bus. 
Paris  est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la  République ,  et  la 
Convention  a  détruit  cette  calomnie  en  prononçant  la  réunion  de  la 
Savoie  ù  la  république  française.  On  a  dit  ensuite  que  nous  voulions 
transporter  la  Convention  au  midi  de  la  France.  (Une  voix:  Nous 
périrons  ici ,  ou  nous  y  ferons  le  bien  du  peuple.)  J*ai  recherché 
la  vérité  de  ces  faits  ;  j*ai  parlé  à  ceux  que  l'on  accusait  d'avoir 
conçu  ce  projet,  et  j'atteste  que  cela  est  faux.  Nous  avons  aboli 
le  nom  de  capitale ,  parce  que  ce  nom  ne  peut  s'accorder  avec  les 
principes  d*é(][alilé  ;  mais  Paris  n'en  sera  pas  moins ,  par  le  £ait, 
la  ville  centrale  de  la  République.  On  voudrait  faire  une  nouvelle 
révolution ,  non ,  je  le  dûclare,  elle  ne  s'exécutera  pas ,  parce  que 
le  parti  royaliste  est  anéanti ,  et  que  nous  mourrons  plutôt  que 
de  ipufFrir  que  ce  parti  se  relève.  (  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui ,  oui.  ) 

On  a  aussi  pftrlé  d'une  garde  prétorienne ,  dont  la  Gonirientiott 
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voulait,  dît-on,  s'environner.  Cette  maligne  interprétation  du 
projet  de  loi  sur  la  force  armée  est  une  calomnie.  Plusieurs  dé- 
putés ont  pu  concevoir  des  alarmes ,  en  voyant  s'éloigner  de 
Paris  les  gardes  nationaux  qui  composaient  la  garde  nutionale 
parisienne.  Hs  se  sont  souvenus  que  l'assemblée  législative  était 
en  effet  sons  le  joug.  Gambon  est  entré ,  il  y  a  quelques  jours , 
ilans  des  détails  très-exacts  sur  cet  objet.  Un  député  est  un  homme 
qui  vient  ici  pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les  matrices 
pour  la  fabrication  des  assignats  sont  ici.  Toute  la  fortune  publi- 
que est  à  Paris.  Il  était  donc  nécessaire  de  donner  à  Paris  une 
force  pàl)irque  qu'il  n'avait  pas ,  poiyr  garantir  la  sûreté  de  ce 
dépôt.  Nous  ne  craignons  pas  que  ces  calomnies  puissent'alarmer 
là  Convention.  Nous  sommes  convaincus  qu'au  premier  signal  de 
la  Convention  »  le  peuple  de  Paris  s'armerait  pour  la  défense  des 
personnes  et  des  propriétés.  Quoiqu'on  nous  annonce  des  mou- 
vemens,  je  connais  assez  Paris  pour  croire  que  ^ous  n'avons  rien 
à  craindre.  Cependant ,  je  lé  dirai  avec  douleur,  il  est  des  lieux 
dans  Paris  où  Ton  entend  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de  sang  de 
versé ,  que  la  faux  de  l'égalité  doit  se  promener  encore  sur  toutes 
les  têtes.  J'avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous  veillerons  pour 
leur  salut  ;  que  tant  que  la  Convention  résidera  à  Paris ,  Paris 
seia  heureux  ;  mais  si  l'on  pouvait  parvenir  a  ôter  du  centre  de 
la  République  l'aBsemblée  des  représentans  du  peuple,  vous 
tomberiez  bientôt  dans  l'anarchie ,  et  de  l'anarchie  sous  le  joug 
du  despotisme.  Car,  lorsque  vous  serez  fatigués  des  troubles,  le 
tyran  paraîtra  ;  il  sera ,  lui ,  environné  d'une  garde  prétorienne. 
Alors  plus  de  liberté;  vous  ne  pourrez  plus  écrire  ni  parler; 
vous  ne  pourrez  plus  converser  librement  les  uns  avec  les  autres. 
La  liberté  de  la  presse  doit  être  illimité  sans  doute;  mais  la  li- 
berté de  la  presse  n'est  autre  chose  que  la  parole  écrite  sur  le 
papier,  et  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  plus  permis  d'insulter  par 
des  écrits  que  par  des  paroles.  11  faudra  donc  que  la  Convention 
s'occupe  de  faire  une  loi  à  cet  égard.  En  conséquence,  je  de- 
mande  l'ordre  du  jour,  et  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  ; 
nous  verrons  s'il  a  fsiit  son  devoir. 
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Manuel.  Le  ministre  n'a  pas  de  droit  sor  la  poliœ  iatériene 
de  la  Con?eDtion.  Je  demande  donc  le  renvoi  aux  oonuiiisBairei 
inspecteurs  de  la  salle. 

Legemb-e.  Tappuie  la  proposition  de  Manqel.  Je  déteste  aiMÎ 
les  Iibellistes ,  que  j'ai  toujours  méprisés.  Jfe  sais  que  da  temps 
de  rassemblée  constituante  il  suffisait  de  vouloir  empédier  la  dis- 
tribution •de  ces  sortes  de  pamphlets,  pour  les  faire  vendre  da» 
vantage.  Je  demande  que  nous  soyons  en  garde  contre  wmk 
mêmes.  Tout  à  l'heure  Goupilleau  me  disait  que  tontes  les 
sections  de  Paris  albient  arriver  en  armes  ppur  préMBlar.fM 
pétition  à  la  Convention.  Lefut  est  qu'il  n'y  a  que  trente  citir^ns 
qui  ne  sont  pas  armées.  J'appuie  le  renvoi  aux  comnûssnires  m^ 
q>ecteurs  de  la  salle. 

La  proposition  de  Hannel  est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre  des  administrateais 
du  département  d'Eure-et-Loir,  ceux  du  district  et  les  ofBdm 
municipaux  de  Chartres;  en  voici  l'extrait  : 

c  Nous  avons  été  informés,  ces  jours  derniers,  qu'un  rassem- 
blement considérable  devait  se  porter  sur  Chartres  aujoardiini» 
à  sept  heures  du  matin ,  pour  taxer  les  blés  et  les  denrés  ;  nous 
avons  lait  les  dispositions  convenables  pour  repousser  ces  dioyens' 
égarés.  La  garde  nationale  de  cette  ville,  celle ^e  Dreux,  venue  i 
notre  secours ,  un  détachement  de  la  légion  germanique  à  dieval 
et  à  pied,  un  détachement  de  cavalerie  républicaine,  plusieurs 
brigades  de  gendarmerie  et  quatre  compagnies  de  canonniers  ont 
été  rangés  sur  la  place  de  la  Liberté.  A  huit  heures ,  le  rassem- 
blement, armé  de  piques,  fusils,  fourches,  foux ,  etc. ,  a  pam 
dans  le  faubourg  des  Épars.  Le  maire ,  accompagné  d'un  déUH 
chement  de  gendarmerie,  s*est  transporté  auprès  des  attroupés, 
et,  s'adressant  au  commandant,  lui  a  demandé  le  sujet  de  leur  ar- 
rivée. Il  a  invité  ces  citoyens  à  nommer  douze  députés  qui  se  ren- 
draient  sur  la  place  de  la  Liberté  pour  y  exposer  leurs  raisons. 
Les  députés  ont  été  nommés;  ils  sont  venus  sur  la  place ,  et  ont 
dit  que  leur  dessein  était  de  signifier  la  taxe  des  blés,  arrêtée  k 
jeudi  à  Courville  ;  que  cette  taxe  avait  été  mise  par  un  rassem* 
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blement  vena  de  Châteatineuf  ;  qu'ils  n'avaient  marché  que  par 
contrainte  ;  qu'ils  nous  priaient  de  prendre  en  considération  la 
misère  du  peuple. 

>  Nous  leur  avons  représenté  que  nous  ne  pouvions  taxer  les 
grains  sans  violei*  la  loi  ;  que  nous  nuNirrions  plutôt  que  de  sout 
frir  cette  violation  ;  que  comme  up  rassemblemenule  cette  espèce 
ne  pouvait  être  aucunement  légitine,  nous  le  repousserions  par 
k  force.  Nous  avons  ajouté  que  nous  leur  enjoignions  de  mettre 
b^  les  armes.  Ces  députés  »  obéissant  à  la  sommation ,  onf  les 
|H*emiers  donné  Texeinple  en  déposant  leurs  sabres,  et  ils  sont 
allés  rapporter  notre  réponse.  Dans  le  même  temps,  nn  détache- 
ment de  cavalerie  s'est  mis  à  la  queue  du  rassemblement,  de  ma- 
nière  que  tout  le  rassemblement  a  été  cerné.  (On  applaudit.)  Tous 
ont  crié  qu'ils  étaient  prêts  à  mettre  bas  les  armed,  à  l'exceptioa 
de  quelques  mutins  que  nous  avons  fiiit  arrêter.  Nous  avons  fiait 
dé6ler  un  à  un  tous  les  attroupés  sur  la,idace,  on  les  arpes  ont 
été  déposées  ;  on  les  a  fait  sortir  par  un  chemin  détourné ,  afin 
qu'aucun  d'eux  ne  pût  entrer  dans  la  ville.  On  a  Êiit  des  visites 
dans  le  faubourg ,  d'où  on  a  rapporté  des  armes  qu'on  y  avait  ca- 
chées. A  midi ,  le  rasseinbiement  était  dissipé.  Il  est  doux  pour 
nous  d'avoir  fait  respecter  la  loi  sans  verser  le  sang  de  nos  con^ 
citoyens.  [On  applaudit.  )  Nous  espérons  parvenir  à  rendre  la 
tranquillité^îu  départementd'Eure-de-Loir.  Mais  il  est  instant  que 
la  Convention  s'occupe  de  la  grande  affaire  des  subsistances. 

Treilhard.  Ces  magistrats  ont  donné  un  grand  exeinple.  Je  dé- 
mande la  mention  "honorable,  l'impression  de  la  lettre  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Ruhl.  Je  suis  chargé  paf  le  prince  régoMi  Frédéric  de  Sahn- 
Kii bourg,  prince  d'état  d'Empire  et  citoyen  français,  comme  il 
signe ,  d'annoncer  à  la  Convention  qu'il  reconnaît  la  souveraineté 
du  peuple,  qu'il  n'appelle  pas  ses  anciens  sujets,  sujets,  mais  ses 
concitoyens ,  ses  amis ,  ses  enfans  ;  il  demande  le  secours  de  la 
France  pour  abolir  dans  ses  états  le  fanatisme  des  prêtres,  des 
moines ,  de  la  servitude  porsonnelle. 
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La  C!oiiy8iition  passe  à  l'ordre  da  jour. 

Gamon»  an  nom  da  comitë  de  rinspeetion  de  la  aalle,  deMmda 
une  explication  do  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Mand, 
relativement  aux  libelles  indëcens  qui  se  crient  aux  portes  de  l'as» 
semblée. 

N...  J'ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  est  yraiment  ■• 
décent  ;  mais  il  ne  contient  que  des  vérités  sur  la  n^jligeiice  des 
monbres  à  se  rendre  de  bonne  heure  à  la  séance ,  sur  la  futflM 
de  nos  débats  «  sur  notre  insouciance  envers  la  misère  du  peuple. 
C!omme  la  politesse  n'est  pas  une  venu  républicaine,  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

RewbeL  Si  la  politesse  n'est  pis  une  vertu  républicaine,  la  dé- 
cence en  est  une  ;  car  il  faut  des  mœurtf  dans  une  république  ; 
et  si  on  ne  respecte  pas  les  représentans  du  peuple,  comment  fe- 
ront-ils de  bonnes  lois ,  qui  seules  peuvent  amener  de  boimei 
mœurs?  Quand  on  a  perdu  le  respect  pour  les  organes  de  la  loi, 
la  loi  elle-même  cesse  bientôt  d'être  respectée.  (Un  murmure 
indécent  s'élève  dans  la  tribune  du  cdté  du  man^e.  L'indignaticn 
éclate  dans  l'assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva- 
cuée. Après  quelques  momens  d'indignation,  le  président  rap- 
pelle la  tribune  à  l'ordre  et  au  respea,  et  le  calme  se  rétablit.) 

RewbeL  Je  disais  que  sans  le  respect  pour  les  oi^anesile  la 
loi,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi  même.  Je  suis  sûr  qu'un 
moment  de  réflexion  a  fait  sentir  à  ceux  qui  m'ont  interrompu 
tonte  la  force  de  cette  vérité.  Ceux  qui  aiment  le  peuple  ne  flat- 
tent ni  son  indécence  ni  sa  grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui  défend 
de  rien  publier  d'indécent  dans  l'étendue  de  Tempire,  et  vous  ne 
pourriez  en)pêclier  celte  indécence  dans  l'enceinte  de  vos  séances  ! 
J'entends  toujours  avec  douleur  dire  que  la  Convention  ne  fait 
rien  pour  la  chose  publique.  On  le  dit  pour  l'avilir.  Sachons  nous 
respecter  nous-mêmes.  Chacun  voudrait  qu'on  adoptât  ses  idées;  * 
certains  individus  seraient  bien  embarrassés  si  la  République  leur 
disait  :  Eh  bien  !  nous  t'ullons  faire  dictateur.  Ses  vues  feraient 
pitié  si  elles  ne  faisaient  horreur.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse 

dire  de  bonne  foi  que  la  Convention  ne  s'occupe  pas  du  aalnt  pu- 
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Ufièf  :  ir#v0Da*]imis  pas  cinq  armées  en  campagne  qui  sous  de- 
mandent souTent  des  délibérations?  Il  £ai|t  que  lt^dëcenoe;8oit^ 
maintenue,  c'est-A-dtre  qu'on cbasse  de  cette  epoebte  les  colpor- 
teurs de  libelles ,  qu*on  les  remetUB  entre  les  mains  d'onoffieipr. 
de  police ,  pour  aller  à  la  déoouyerte  des  auteurs ,  et  vous  verrez 
qae  oe  sont  toujours  des  aristocrates. 

Dueo9.  Sans  contredit,  un  libelle  est  un  mal  g^nive  en  soi  «  ec 
le  mal  s'aggrave  encore  quand  ce  libelle  se  distribue  aux  portes» 
du  tempte  des  lois.  Mais  vous  ne  pouves  donner  aux  commissa^' 
res  inspecteurs  de  la  saUe  le  droit  de  caractériser  un  libelle  ;  car 
alors  vous  en  feriec  un  juré  spécial.  Le  meilleor  moyen  de  fiure 
tomber  ces  libelles ,  c'est  de  les  mépriser.-  Je  pense  que  demain 
les Ubéllistes diront:  Nous  sommes  des  êtres  importans,  caria: 
Convention  s'est  occupée  de  pons  pendant  une  heure.  Vonlex- 
vous  miner  les  libellistes  ?  Occupez  le  publié  d^  vos  travaux  ; 
mais  je  dis  que  vos  commissaires ,  qui  n'ont  pas  le  drqil  de  ca- 
ractâiser  un  libelle,  ne  peuvent  être  chargés  de  chasser  les 
vendeurs  établis  à  la  porte  du  temple. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Opinion  de  MacdàiUien  Robespierre,  député  à  la  Convention ,  snr 

les  subsistances. 

€  Parler  aux  représentans  du  peuple  des  moyens  de  pourvoir 
h  la  subsistance ,  ce  n'est  pas  seulement  leur  parler  du  plus  «Msr& 
de  leurs  devoirs ,  mais  du  plus  précieux  de  leurs  intérêts;,  car 
sans  doute  ils  se  confondent  avec  lui. 

t  Ce  n'est  pas  la  cause  seule  dejs  citoyens  indigens  que  je  veux 
plaider ,  mais  celle  des  propriétaires  et  des  commerçans  eux-- 
mêmes. 

»  Je  me  bornerai  i  rappeler  des  prina^  évidens ,  mais  qui 
semblent  oubliés.  Je  n'indiquerai  que  des  mesures  simples  qui 
ont  déjà  ét^roposées  ;  car  il  s'agit  moins  d^créer  de  bn|kntes 
théories  que  de  revenir  aux  premières  notions  d^  bon  sens. 

t  Dana  tout  paya  oii  la  naturcniMurmt  avec  prodigilité  aaxbo« 
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acNm  des  hoaunei,  la  disette  ne  peut  être  impalée  q«'aii#pKi 
de  radfflÎDîsMtion  ou  des  lois  elles-aiéaiçs  ;  les  maondteikii 
et  la  mauvaise  administration-  ont  leur  source  dans  les  fiiax  pijih 
dpes  et  dans  les  mauvaises  mœurs. 

9  Cest  un  fait  génà*alement  reconnu ,  que  le  sol  de  h  France 
produit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  nourrir 
ses  habitans,  et  que  la  disette  actuelle  est  une  disette  iactioe.  La 
conséquence  de  ce  fait  et  du  principe  que  j'ai  posé  pent  être  fl^ 
cheuse  ;  mais  ce  nest  pas  le  moment  de  nous  flatter.  Citoyens, 
c'est  à  vous  qu'est  réservée  la  gloire  de  faire  triompher  les  nais 
principes  »  et  de  donner  au  monde  des  lois  justes.  Vous  n'éles 
point  faits  pour  vous  traîner  servilement  dans  l'ornière  des  prÉjjtt- 
gés  tyranniques  »  tracée  par  vos  devanciers  ;  ou  plutôt  Toiiscon- 

4 

mencez  une  nouvelle  carrière  où  personne  ne  vous  a  devancés. 
Vous  devea  soumettre  du  moins  à  im  examen  sévère  louies  les 
lois  fiaitei  sous  le  despotisme  royal  et  sous  les  auspices  de  l'a- 
ristocratie nobiliaire  »  ecclésiastique  ou  bourgeoise  ;  et  jusqu'ici 
vous  n'en  avez  point  d'autres.  L'autorité  la  plus  imposante  qu'on 
nous  cite  est  celle  d'un  ministre  de  Louis  XVI ,  combattue  par 
un  autre  ministre  du  même  tyran.  J'ai  vu  nafire  la  législation  de 
l'assemblée  constituante  sur  le  commerce  des  grains  ;  elle  n'était 
que  celle  du  temps  qui  l'avait  précédée;  elle  n*a  pas  changé  jus* 
qu'à  ce  moment ,  parce  que  les  intérêts  et  les  préjugés  qui  en 
étaient  la  base  n'ont  point  changé.  J*ai  vu,  au  temps  de  la  même 
assemblée,  les  mêmes  événemens  qui  se  renouvellent  à  cette 
époque  ;  j'ai  vu  i'aristocratie  accuser  le  peuple;  j'ai  vu  les  iatri* 
gains  hypocrites  imputer  leurs  propres  crimes  aux  défenseurs  de 
la  liberté,  qu  ils  nommaient  agitateurs  et  anarchistes  ;  j'ai  vu  un 
ministre  imprudent,  dont  il  n'était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu ,  exiger  les  adorations  de  la  France  en  la  ruinant ,  et,  du 
sein  de  ces  criminelle  mtrigues  ,  la  tyrannie  sortir  armée  delà 
loi  martiale,  pour  se  baigner  légalement  dans  le  sang  des  citoyens 
affamés.  Des  milliq^ns  au  ministre ,  dout  il  étai(  défendu  de  lui 
demander  compte ,  des  primes  qui  tournaient  au  profil  des  sang- 
sues du  peupTe ,  la  liberté  indéfibie  du  commerce  ;  et  des 
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nettes  poor  calmer  les  alarmes  ou  pour  apaiser  la  ^m ,  telle  fut 
la  politique  vantée  de  nos  premiers  législateuçi. 

>  Les  primes  peuvent  é(fe  discutées  ;  là  liberté  du  commerce 
est  nécessaire  jusqu'au  point  où  la  cupidité  homicide  commenci 

■ 

à  eu  abuser  ;  l'usage  des  baïonnettes  est  une  atrocité  ;  le  système 
est  essentiellement  incomplet ,  parce  qu'il  ne  porte  point  sur  le 
véritable  principe. 

>  Les  erreurs  où  on  est  tombé  à  cet  égard  me  paraissent  venir 
de  deux  causes  principales  : 

>  1®  Les  auieurs  de  la  théorie  n'ont  considéré  les  denréei.  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  que  comme  une  marchandise  ordinaire-y 
et  n'ont  mis  aucune  différence  entre  le  commerce  du  blé  »  p|r 
exemple ,  et  celui  de  l'indigo  ;  ils  ont  plus  disserté  sur  le  com« 
merce  des  grains  que  sur  la  subsistance  du  peuple  ;  et,  faute  d'à* 
voir  bit  entrer  cette  donnée  dans  leurs  calculs ,  ils  ont  fait  uce 
fausse  application  de  principes  évidens  en  général  :  c'est  ce  mé» 
lange  de  vrai  et  de  faux  qui  a  donné  quelque  chose  de  spécieux 
à  un  système  erroné  ;  ^^ 

>  2°  lis  Tont  bien  moins  encore  adapté  aux  circonstances  ora- 
geuses que  les  révolutions  amènent  ;  et  leur  vague  théorie ,  fût- 
elle  bonne  dans  les  temps  ordinaires ,  ne  trouverait  aucune  ap- 
plication aux  mesures  instantanées  que  les  momens  de  crise 
peuvent  exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les  pro- 
fils des  négocians  ou  des  propriétaires ,  et  la  vie  des  hommes  à 
peu  près  pour  rien.  £t  pourquoi?  c'était  les  grands,  Ie8m.iiu| 
très ,  les  riches  qui  écrivaient ,  qui  gouvernaient  ;  si  c'eût  fk^ 
peuple ,  il  est  probable  que  ce  système  aurait  reçu  quelques 
modificaiioDSc 

>  Le  bon  sens,  par  exemple,  indique  cette  vérité,  c^e  les  den- 
rées qui  ne  tiennent  point  aux  besoins  de  la  vie  peuvent  être 
abandonnées  aux  spéculations  les  plus  illimitées  du  commerçant; 
la  disette  momentanée  qui  peut  se  faire  sentir  est  toujours  nn 
inconvénient  supportable  ;  et  il  suffit  qu'en  général  la  liberté  in- 
définie de  ce  négoce  tourne  au  plus  grand  profit  de  l'état  et  des 

individus;  mais  la  vie  des  hommes  ne  peut  être  soumise  aux  m9- 
T.  xxn»  iS 
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nies  dMUMMMJ  1  ii*d)k  pi^  nëceftsftire  qoe  Je  pai^ 
lantes  étoffes  ;  nttll  il  fiint  que  je  8^  ânes  riche  pour  adM|Br 
dapam  pour  moi  et  pour  mes  ennou.  Le  nëgodànt  pent^bte 
farder ,  dans  ses  iiagasiiiSvles  mardiaDdises  que  le  kize  %ila 
naité  oonVoitent  jusqu'à  oe  qu'il  trouve  le  moment  de  les  «vendre 
au  plus  haut  prix  possible  ;  mais  nul  homme  n'a  le  ()roit  d'ealis^ 
ser  des  monceaux  deUë  à  côté  de  son  semblable  qui  meurt  de 
fidm. 

>  Quel  est  le  premier  objet  de  la  sodétë  ?  c'est  de  mâinienir 
lesjlroits  imprescriptibles  de  Thomme.  Quel  est  le  premier  de 
ofs  droits  ?  cdui  d'exister. 

1^  >  La  première  loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous  les 
membres  de  la  société  les  moyens  d'exister  ;  toutes  les  autres 
sont  subordonnées  à  celle-là  ;  la  propriété  n'a  été  instituëe-oa 
garantie  que  pour  la  cimenter  ;  c'est  pour  vivre  d'abord  que  Toê 
a  des  propriétés.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  propriété  puisse  jamais 
étre^en  opposition  avec  la  subsistance  des  hommes. 

9  Lesalimens  nécessaires  àThomme  sont  aussi  sacrés  que  la 
vie  elle-même.  Tout  ce  «{ui  est  indispensable  pour  la  conserver 
est  une  propriété  commune  à  la  société  entière.  Il  n'y  a  que  Fex- 
eédant  qui  soit  une  propriété  individuelle  ,  et  qui  soit  abandonné 
à  l'industrie  des  commerçans.  Toute  spéculation  mercantile  que 
Je  fais  aux  dépens  de  la  vie  de  mon  semblable  n'est  point  un 
trafic  y  c'est  un  brigandage  et  un  fratricide. 
jt^  >  D*après  ce  principe  ,  quel  est  le  problème  à  résoudre  en 
matière  de  législation  sur  les  subsistances  ?  le  voici  :  assnrer  à 
tous  les  membres  de  la  société  la  jouissance  de  la  portion  des 
fruits  de  la  terre  qui  est  nécessaire  à  leur  existence  ;  aux  pro- 
priétaires  ou  aux  cultivateurs  le  prix  de  leur  industrie ,  et  livrer 
le  superflu  à  la  liberté  du  commerce. 

Je  défie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  propriété  de  con- 
tester ces  principes ,  à  moins  de  déclarer  ouvertement  qu'il  en* 
tend  par  ce  mot  le  droit  de  dépouiller  et  d*assassiner  ses  sembla- 
bles. Comment  donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  da 

^e  t  OU  ptaitdt  que  toute  règle  sur  la  vente  du  Mé^t  «M  at* 
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teinte  à  la  propriété,  et  désigner  ce  syHètoe  barbare  sous  le  nom 
spécMMx  delà  liberté  du  conunerce?  Les  auteurs  de  oe système 
ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils  sont  néoessairement  en  oontradio- 
tlbn  avec  eux-mêmes? 

-•  Pourquoi  êtes- vous  forcés  d'approuver  la  prohibition  derêx* 
portation  des  grains  à  l'étranger  toutes  les  fois  que  Tabondanœ 
n'est  point  assurée  dans  l'intérieur  ?  Vous  fixez  vous-mêmes  le 
prix  du  pain ,  fixez-vous  celui  des  épices  ou  des  brillantes  pro- 
ductions de  rinde  ?  Quelle  est  la  cause  de  toutes  ces  exceptions , 
si  ce  n'est  l'évidence  même  des  principes  que  je  viens  jde  déve- 
lopper? Que  dis-je?  Le  gouvernement  assujettit  quelquefois  le 
commerce ,  même  des  o^ets  de  luxe ,  à  des  modifications  que  la 
saine  politique  avoue;  pourquoi  celui  qui  intéresse  la  subsistance 
da  peuple  en  serait-il  nécessairement  affranchi? 

>  Sans  doute  si  tous  les  hommes  étaient  justes  ou  vertueux,  si 
jamais  le  cupidité  n'était  tentée  de  dévorer  la  subsianci»  du  peu- 
ple ;  si ,  dociles  à  la  voix  de  là  raison  et  de  la  nature ,  tous  les  ri- 
ches se  regardaient  comme  le»  économes  de  la  société»  ou 
conmie  les  frères  du  pauvre ,  ou  pourrait  ne  reconnaître  d'autre 
loi  que  la  liberté  la  plus  illimitée  ;  mais  s'il  est  vrai  que  Tavarice 
peut  spéculer  sur  la  misère ,  et  la  tyrannie  elle-même  sur  le  dés- 
espoir du  peuple;  s'il  est  vrai  que  toutes  les  pas&ions  déclarent  la 
guerre  à  Thumaniié  souffranle ,  pourquoi  les  lois  ne  réprime- 
raient-elles pas  ces  abus?  Pourquoi  n'arréleraient-elles  pas  (| 
main  homicide  du  monopoleur  comme  celle  ^  l'assassin  ordi- 
naire? Pourquoi  ne  s'cccu^eraienl-elles  pas  de  l'existence  du 
peuple ,  après  s'être  si  long-temps  occupées  des  jouissances  des 
grands  et  de  la  puissance  des  despotes  ? 

>  Or,  queli  sont  les  moyens  de  réprimer  ces  abus?  On  prétend 
qu'ils  sont  impraticables  ;  je  soutiens  qu'ils  sont  aussi  simples 
qu'infaillibles  ;  on  prétend  (|u'ils  offrent  un  problème  insoluble , 
même  au  génie;  je  soutiens  qu'ils  nç  présentent  au  moins  aucune 
difficulté  ail  bon  sens  et  à  la  bomie  foi  ;  je  soutiens  quiil6  ne 
blessent  ni  l'intérêt  du  commerce  ni  les  droits  de  la  propriété. 

I  Que  la  drcolation  dans  toute  retendue  d^  la  RépubliqyA  loit 
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protégée ,  mais  que  Ton  prenne  les  précautioiis 
que  là  circulation  ait  lieu.  C'est  prédsémeDt  du  déCÉtat  de' 
latioii  que  je  me  plains  ;  car  le  fléau  du  peuple,  la  aooroe  de  b  dt 
s^Hg,  ce  sont  les  obstacles  mis  à  la  circulatioD,  sous  le  prélilM 
de  UL  rendre  illimitée.  iX  subsistance  publique  drcnlor^tpela» 
lorsque  des  spéculateurs  avides  la  retiennent  entassée  daMi^lém 
greniers?  Gircule-t*elle,  lorsqu'elle  Bst  accumulée  dana  ietutol 
d'un  petit  nombre  de  millionnaires  qui  Fenlèvent  ao  oommerae 
pour  la  rendre  plus  précieuse  et  plus  rare,  qui  calculent  fradè* 
me<t  cô,mbien  de  familles  doif  ent  périr  avant  que  la  denrée  ait 
atteint  le  temps  fixé  par  leur  atroce  avarice?  Gircule-tpelle ,  iort- 
qu'elle  ne  fait  que  traverser  les  contrép  qui  l'ont  prodoile ,  m 
yeux  des  citoyens  indigens  qui  éprouvent  le  supplice  de  Teniafe» 
pour  aller  s'engloutir  dans  le  gouffre  inconnu  de  quekme  entre* 
preneur  de  la  disette  publique  ?  Gircule-t-elie  »  lorsqpi'à  côté  des 
plus  abdadantes  récoltes  le  citoyen  nécessiteux  languit ,  fiauite  de 
pouvoir  donner  une  pièce  d'or,  ou  un  morceau  de  papier  asaei 
précieux  pour  en  obtenir  une  parcelle  ? 

>  La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de  preaiière  oé- 
cessité  à  la  portée  de  tous  les  hommes,  et  qui  porte  dans^les 
chaumières  l'abondance  et  la  vie.  Le  sang  circule-t-il ,  loraqu^H 
est  engorgé  dans  le  cerveau  ou  dans  la  poitrine?  llcircale,  lors* 
qu'il  coule  librement  dans  tuut  le  corps  ;  les  subsistances  sont  le 
jBang  (lu  peuple  ,  et  leur  libre  circulation  n'est  pas  moins  nécea- 
saire  a  la  santé  du  corps  social ,  que  celle  du  sang  à  la  vie  du 
corps  humain.  Favorisez  donc  la  libre  circulation  des  grains,  en 
enipéchani  tous  les  engorgemens  funestes.  Quel  est  le  moyen  de 
remplir  cet  objet  ?  Oier  à  la  cupidité  l'intérêt  et  la  facilité  de  les 
opérer.  Or ,  trois  causes  les  favorisent ,  le  secret ,  la  liberté  saos 
frein,  et  la  certitude  de  l'impunité. 

>  Le  secret ,  lorsque  chacun  peut  cacher  la  quantité  des  suIh 
sistances  publiques  dont  il  prive  la  société  entière  ;  lorsqu'il  pest 
fraudulensement  les  faire  disparaître  et  les  transporter,  soit  dans, 
les  pays  étrangers,  soit  dans  les  magasins  de  l'intérieur. Or, 
deux  moyeiia  simples  sont  proposés  :  le  premier  est.  de  pradra 
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les  précautions  nécessaires  pour  constater  la  quantité  de  grains 
qu'a  produite  chaque  confrëe,  et  celle  que  chaque  propriétaire 
00  cultivateur  a  récoltée.  Le  second  consiste  à  forcei^  les  mar- 
chands de  grains  à  les  vendre  au  marché,  et  à  défendre  tout 
transport  des  achats  durant  la  nuit.  Ce  n'est  ni  la  possibilité  ni 
rqtilité  de  ces  précautions  qu'il  faut  prouver  ;  car  ni  l'une  ni 
l'autre  n*est  contestée.  Est-ce  la  légitimité  !  Mais  comment  pour- 
rait-on regarder  comme  une  atteinte  à  la  propriété  des  règles 
de  police  générale  commandées  par  l'intérêt  de  la  société?  Éh]! 
quel  est  le  bon  citoyen  qui  peut  se  plaindre  d'être  obligé  dH^r 
avec  loyauté  et  au  grand  jour?  A  qui  les  ténèbres  sont-elles  né- 
cessaires, si  ce  n'est  aux  conspirateurs  et  aux  fripons?  D'ailleurs 
ne  vous  ai-je  pas  prouvé  que  la  société  avait  le  droit  de  réclyner 
la  portion  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  des  citoyens  T  Que 
d&je?  tfest  le  plus  sacré  de  ses  devoirs.  Comment  dqpc  les  lois 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exercice  seraient-elles  '^ttfMfift 
>  J'ai  dit  que  les  autres  causes  des  opérationydésa|ri(||fwes  du 
Duopole  étaient  la  liberté  indéfinie  elTimjDunité.  QoftpMgfep 
plus  sûr'  d'encourager  la  cupidité  et  de  la  dégageflsSBiîimittf es- 
pèce de  frein  ,  que  de  poser  en  principe  que  la  loi  n'a  pas  même 
le  droit  de  la  surveiller,  de  lui  imposer  les  plus  légères  entraves  ? 
Que  la  seule  règle  qui  lui  soit  prescrite,  c*est  le  pouvoir  de  tout 
oser  impunément  ?  Que  dis-je?  tel  est  le  degré  de  perfection 
auquel  cette  théorie  a  été  portée,  quil  est  presque  établi  que 
les  accapareuis  sont  impeccables  ;  que  les  monopoleurs  sont  les 
bienfaiteurs  de  l'humanité;  que ,  dans  les  querelles  qui  s'élèvent 
entre  eux  et  le  peuple ,  c'est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou 
bien  le  crime  du  monopole  est  impossible ,  ou  il  i;st  réel  ;  si  c'est 
une  chimère ,  comment  est-il  arrivé  que  de  tout  temps  on  ait 
cm  à  cette  chimère?  Pourquoi  avons-nous  éprouvé  ses  ravages 
dès  les  premiers  temps  de  noire  révolution?  pourquoi  des  rap- 
ports non  suspects  et  des  liaiis  incontestables  nousdénoocent*ils 
ses  coupables  manœuvres?  S'il  est  réel ,  par  quel  étrange  privi- 
lège obtient-il  seul  le  droit  d'être  protégé?  Quelles  bornes 'les 
vampires  impitoyables  qui  spéculeraient  sur  la  misère  publique 
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i^eUnient-ils  à  leurs  attentats  ^^  si  »  à  toute  espèce  de  rëdaBp- 
tigli  f  on  opposait  sans  oesse  des  baïonnettes  el  l'ordre  '|iI6oUi 
JETcroire^  lll  pureté  et  à  la  bienfaisance  de  ûjp%  les  âebap^ 
reors?  La  liberté  indéÉrie  n'est  autreçfaote  queiTexVuse  »  la  saà- 
f^gàrde  et  la  cause  de  cet  abus.  Gomment  pourrait-elle  en  être  Iq 
remède  ?  De  quoi  se  plaint-on  ?  précîsémoit  des  miAx  qu'a  (MPp- 
doifije  système  actuel ,  ou  du  moins  des  maux  qu'il  n'k  pas  pu 
prévenir?  £t  quel  remède  noni  propoa^-on  ?  le  système  actud. 
Jèjoas  dénonce  les  assassins  du  peuple  ^  et  vous  répondez;  Lais- 
■Pm  faire.  Dans  ce  système ,  tout  est  contre  la  sodéié  ;  tout 
ett^  Ceiveur  des  marchanda  de  grains. 

•i  C'^.Sii^iégislateurs,  que  toute  votre  sagesse  et  toute  vôtre 
eirqûn]^[)ectiôn  sont  nécessaires.  Un  tel  sujet  est  toujours  délicAt 
è-irmer  ;  il  est  dangereux  de  redoubler  les  alarmes  du  peuple , 
e|..de  paraître  même  autoriser  son  niécontentement.  I|ffB4j;^|^|ba 
li'enGore  de  taire  la  vérité  et .  de  dissimuler  les*  prind- 
JNIÎ  ]^g|É^  VMS  voulez  les  suivre  *  tous  les  inoonvéniens  dlspa- 

primuM^  !(knl$  peuvent  tarir  là  source  du  maL 

IFlSfSJfe^n  que-^  quand  on  examine  lés  circonstances  de 
tsUè  émeute  particulière ,  excitée  par  la  disette  réelle  ou  factice 
deaUés  »  on  reconnaît  quelquefois  Tinfluenoe  d'une  cause  étran^ 
§bre.  L'ambition  et  l'intrigue  ont  besoin  de  susciter  des  troil- 
Uas:  quelquefois  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  l'égorger ,  et  pour  rendre  la 

■ 

liberté  même  terrible  aux  yeux  des  hommes  faibles  et  égoïstes. 
mis  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  le  peuple  est  naturellement 
droit  et  paisible ^1  est  toujours  guidé  par  une  intention  pure  :  les 
mtivêillans  ne  peuvent  le  remuer  s'ils  ne  lui  présentent  un  motif 
poissant  et  légitime  à  ses  yeux.  Ils  profitent  de  son  mécontente* 
mpai  plus  qu*ils  ne  le  font  naître;  et  quand  ils  le  portent  à  des 
démarches  inconsidérées  par  le  prétexte  des  subsistances ,  ce 
n'est,  que  parce  qu'il  est  disposé  à  recevoir  ces  impressions  par 
roppression  et  par  la  misère. ,  Jamais  un  peuple  heureux  ne  fut 
mi^penple  turbulent.  Quiconque  connaît  les  hommes ,  quiconque 
OMmatt  surtout  le  peuple  français,  sait  qpi'fl  n'est  pas  au  pouvoir 


our  ^ousM' 
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d'un  insensé  ou  d'un  mauvais  citoyen  de  le  soulever ,  sans  an- 
cilne  raison ,  contre  les  lois  qu'il  aime ,  encore  moins  contre  les 
mandataires  qu'il  a  choisis  et  contre  la  liberté  qu'il  f^  conquise. 
C'est  à  ses  représentans  à  lui  témo%Der  la  confiance  qu'il  leur 
donne  hii-môme,  et  à  déconcerter  la  malveillance  ari|U)cratique^ 
en  soulageant  ses  besoins  et  en  calmant  ses  alarmes. 

>  Les  alarmes  môme  des  citoyens  doivent  être  respectées* 
Comment  ks  calmer ,  si  vous  restez  dans  l'inaction?  Les  mesures 

■ 

même  qu'on  propose ,  ne  fussent-elles  pas  aussi  néce^ires  que 
nous  le  pensons ,  il  suffit  qu'il  les  désire,  il  suffit  qu'elles  proe- 
vent  à  ses  yeux  votre  attachement  à  ses  intérêts  »  pour  voi 
terminer  à  les  adopter.  J'ai  déjà  indiqué  quelle  était  1 
l'esprit  de  ces  lois  ;  je  me  contenterai  ici  de  demander  la  priorité 
pour  les  projets  de  décrets  qui  proposent  des  précautions  contre 
le  monopole ,  en  me  réservant  d^  proposer  dçs  modifications  si 
elle  est  adoptée.  J'ai  déjà  prouvé  que  ces  mesures  et  les  princi- 
pes sur  lesquels  elles  sont  fondées  étaient  nécessaires  au  peuple. 
Je  vais  prouver  qu'elles  sont  utiles  aux  riches  et  à  tous  les  pro- 
priétaires. 

>  Je  ne  leur  ôte  aucun  profit  honnête ,  aucuhe  projpriété  légi- 
time^ je  ne  leur  ôte  que  le  droit  d*attenter  à  celle  d'autrui  ;  je  ne 
détruis  point  le  conunerce ,  mais  le  brigandage  du  monopoleur  ; 
je  ne  les.  condamne  qu'à  la  peine  de  laisser  Vivre  leurs  sembla- 
bles. Or,  rien  sans  doute  ne  peut  leur*  être  plus  avantageux  ?  le 
plus  grand  service  que  le  législateur  puisse  rendre  aux  hommes, 
c'est  de  les  forcer  à  être  honnêtes  gens.  Le  plus  grand  intérêt  de 
l'homme  n'est  pas  d'amasser  des  irésors/et  la  plus  douce  pro- 
priété n'est  point  de  dévorer  la  subsistance  de  cent  familles  in- 
forrunées.  Le  plaisir  do  soulager  sos  semblables  et  la  gloire  de 
s(M'vir  sa  patrie  valent  bien  ce  déplorable  avantage.  A  q'uqrp^ut 
servir  aux  spéculateurs  les  plus  avides  la  liberté  indéfinie  de  leur 
odieux  trafic?  à  être  ou  opprimés  ou  oppresseurs.  Cett^  der- 
nière destinée  surtout  est  affreuse.  Uiches  égoïstes ,  sachez  pré* 
voir  et  prévenir  d'avance  les  résultats  terribles  de  la  lutte  de 
l'orgueil  et  despassioiSlâclies  contre  Ja)ii|^ce  et  contre  lliuma- 
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Dilë.  Que  l'exemple  des  nobles  et  des  rois  vous  instruise.  Appre- 
■ez  à  goûter  les  charmes  de  Tégalité  et  les  délices  de  la  refA , 
ou  du  moias  contentez-vous  des  avantages  que  la  fortune  vous 
donne ,  et  laissez  au  peuple  du  pain ,  du  travail  et  dés  mœurs. 
Cest  en  vidii'que  les  ennemis  de  la  liberté  s'agitent  pour  dCoH* 
rer  le  sein  de  la  patrie  ;  ils  n'arrêteront  pas  plus  le  ooita  de  la 
raison  humaine  que  celui  du  soleil  ;  la  lâcheté  ne  triomphera 
point  du  courage  ;  c'est  au  génie  de  l'intrigue  à  fuir  devant  le 
génie  deda  liberté.  Et  vous ,  législateurs ,  souvenez-vous  que 
TOUS  n*^es  point  les  représentans  d*une  caste  privil^iée ,  mais 
«iB^ia  peuple  français  ;  n'oubliez  pas  que  la  source  de  l'ordre , 
c'W%|pstice  ;  que  le  plus  sûr  garant  de  la  tranquillité  pnblîqtfe, 
c'est  le  bonheur  des  citoyens ,  et  que  les  longues  convulsicws 
qui  déchirent  les  états  ne  sont  que  le  combat  des  pr^ugés  contre 
les  principes ,  de  l'égoïsme  contre  l'intérêt  général ,  de  l'org;»^ 
et  des  passions  des  hommas  puissans  contre  les  droits  et  contre 
les  besoins  des  feibles.  > 

—  Après  Robespierre,  Serres  occupa  la  tribune  et  lut  un  long 
discours  ((ont  la  'conclusion  était  que  la  mesure  de  la  taxalum 
des  grains  était  la  même  chose  que  la  bi  agraire.  Il  propoML  de 
décréter  que  les  accaparemens  fussent  défendus;  que  nulle  v^te 
ne  pût  avoir  lieu  ailleurs  que  sur  les  marches  ;  de  défeqdre  l'çx- 
poftation  et  d'encourager  l'importation. 

SÉANCE   DU   3  DÉCEMBRE. 

[  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*une  adresse  du  directoire  du 
département  de  l'Eure,  qui  annonce  que  des  mouvemens  seipa- 
nifestent  dans  ce  département ,  relativement  aux  subsistances. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  RSuen ,  qui  demande  l'indemnité  des  dépenses  qu'elle  a  laites 
pour  l'achat  de  grains.  Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté.  N^  ^ 

Le  président  ann|Éce^ij|^lgprocureur-syndic  du  département 


totciiMuiit:  (17952).  18a 

d'Iodre-et-Loirc  et  un  adminisirateur  de  la  commune  de  Tmvs 
demandent  à  être  entendus  à  la  b^rre,  pour  entretenir  laGon- 
mention  d'un  objet  de  la  plus  grande  importance. 

BayeuU  au  nom  de  la  municipalité  du  Havre,  demandfesix  mille 
quintaux  de  blë,  dont  elle  a  le  plus  pressant  besoin. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aii  ministre  derl*intérieur. 

Les  administrateurs  du  département  d' Indre-et-Loire, rhe  con- 
seil-général du  dëpartemont  d*Iadre-et-Loîre  nous  a  chargés, 
mon  collègue  et  moi ,  de  vous  présenter  le  tableau  des  événemens 
qui  odft  eu  lieu  dans  notre  département,  de  vous  en  dévoiler  les 
cautes,  et  de  solliciter  «a  prompt  remède  aux  maux  qui  nous 
affligent.  Des  attroupeme^s  se  sont  formés  pour  opérer  le  ra- 
baiaaenient  du  prix  des  choses  de  première  nécessité,  qui  est 
beaucoup  au-dessus  de^  facyhés  de  la  grande  majorité  d^ci- 
tf^mnêi  nîfiboird  un  rassemblement  a  dirigé  sa  marche  vers  la 
ville  âB  Tours;  plusieurs  détachemens  de  garde  nationale  se  sont 
portés  au-devant  de  ce  rassemblement,  qui  a  ét^tUssous  sans 
vensA*  de  sang  et  sans  coiip  férir.  Parmi  les  preuvet  de  civisyoe 
qî^âH^onnées  les  détachemens  armés ,  à  la  tête  desquels  j'étais 
comme  officier  civil,  le  citoyen  Poisson,  qui  avait  eu  le  bras4ésé, 
refusa  de  se  retirer;  il  «voulut  nous  suivre,  resta  a  son  p^e, 
et  ne  nous  quitta  pas  un  instant.  (On  applaudit.)  C'était  un  de- 
voir bien  pénible  pour  nous  d'avoir  à  repousser  par  la  force  ar- 
mée  des  hommes  sans  armes ,  des  hommes  auxquels  nous  étions 
liés  par  les  liens  du  sang;  mais  aucune  considération  "particu- 
lière n*a  pu  nous  porter  à  composer  avec  la  loi. 

De  tels  mouvemens  ne  peuvent  être  que  le  fruit  des  manœuvres 
des  ennemis  du  dehors  :  mais  pourquoi  n*en  accuserions-nous 
pas  Tavarice  des  riches  propriétaires,  qui  ont  la  cruauté  de  cal- 
culer la  grandeur  de  leur  fortune  sur  la  misère  du  pauvre.  Le 
peuple  a  faim,  il  veut  la  liberté  du  commerce;  mais  il  ne  veut 
pas  souffrir  l'oppression  des  gros  propriétaires.^  L'attroupement 
que  nous  avons  dispersé  était  ^ans  armes  ;  mais  dans  ce  moment 
peulêlrfril  est  armé,  il  menace  nos  propriétés.  Avant  notre  dé- 
part la  mij|ison  d'un  administrateur  était  entièrement  pillée  et 
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dévastée.  Législateurs,  n'ajournez  pas  les  mesures  à  prendre 
pour  raetlre  un  terme  à  ces  maux  ;  accordez  au  peuple  les  choses 
dont  il  manque  ;  accordez  ailx  administrateurs  le  droh  de  taxer 
les  denrées  de  première  nécessité. 

Le  présideat.  Citoyens ,  c*est  être  fidèle  aux  bons  principes , 
c'est  remplir  le  Revoir  de  l'administrateur ,  de  s'opposer  à  la  taxe 
des  subsistances  :  car  c'est  le  système  des  ennemis  publics  et  des 
anarchistes  d'appeler  par  des  taxes  forcées  laiamine  au  seinde 
l'abondance.  Si  les  grains  étaient  distribués  par  les  mains  de  la 
confiance,  et  accompagnés  dans  leur  circulation  pa/r  le  patrio- 
tisme, ils  suffiraient  à  nos  besoins  dans  une  année  d'abondance 
ordinaire ,  et  le  malheureux  peuple  ne  souffrirait  pas.  L'i 
fait  tous  nos  maux  ;  l'anarchie,  fût-elle  assise  sur  des  m< 
d'or  et  des  amas  de  grains ,  n'amène  à  sa  suitt  que  la  disette  et 
deâ  malheurs  incalculables.  ^     ^  ^ 

Si  fous  les  administrateurs  vous  ressemblaient,  si  tous  mS- 
toyens  armés  au  nom  de  h  loi  imitaient  le  zèle  courageu^ile  h 
garde  nationale  des  districts  de  la  Flèche  et  de  Sablés ,  la  Cqjf ven-* 
tion  nationale  ne  serait  pas  affligée  tous'lés  jours  par  le  SMeuSbIe 
des  troubles  fomentés  dans  quelques  départemens. 

Citoyens,  vous  avez  fait  exécuter  les  lois ,  vous  vous  êtes  op- 
poses aux  séditieux,  et  vous  avez  donné  un  bel  exemple  à  votre 
dépariemeni  et  aux  districts  voisins  ;  vous  avez  maintenu  les  prin- 
cipes, vous  avez  sauvé  le  peuple  de  ses  erreurs,  et  c'est  ainsi 
que  vous  avez  bien  servi  la  llépublique. 

La  Convention  nationale  vous  invite  ii  sa  séance. 

Legendrc.  Nous  voyons  que  de  nouveaux  troubles  se  maui- 
festent  tous  les  jours  relativement  aux  subsistances.  Il  est  teiàps 
enfin  de  donner  aux  citoyens  les  secours  qu'ils  réclament.  J'ai 
un  moyen  à  proposer  a  la  Convention,  que  je  crois  efficace  pour 
abré{>[er  la  discussion  sur  les  subsistances.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  tous  les  citoyens  qui  ont  écrit  sur  les  sub- 
sisiances  se  rassèmblonl ,  discutent  leurs  opinions  et  nomment 
un  rapporteur  qui  fera  un  rapporta  la  Convention.  Al<;^*s,  nous 
n'aiu*ons  plus  à  discuter  que  le  rapport  du  comité  et  celui-là. 
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GenUneux.  Je  demande ,  moi,  que  tous  oeui  qui  ont  écrit  ^r 
la  liberté  limitée  du. commerce  des  grains  sfi  rëumssent  et  pré- 
sentent un  projet  de  décret  en  leur  sens.  ..^' 

iV.  •  •  Je  demande  aussi  que  oefK  qui  ont  écrit  pour  la  liberté 
illimitée  de  ce  comnKrce  se  réunissent  aussi  pour  le  même 
otjet. 

Cette  proposition  est  décrétée.] 


La  proportion  de  Legendre ,  quQ>ouYait  devenir  Toccasion 
d'un  travail  utile  sur  la  question  impôrtan|^|kfS  subsistances) 
n'eut  pas  de  suite.  Des  Jaits  particuliei^  pjHHPent  la  Conven- 
tion à  prendre  une  décision  précipijÀr 

Nous  avons  vu  que  le  6,  sur  un  woQMiP  de  Roland  et  sur  une 
lettre  par  laquelle  il  transmettait  âjb^qj^ratigp  feice  devant le^ 
département  de  Paris ,  dédaÀtticm  dans  laqud^c  deux  femmes  an- 
nonçafent  qae  leurs  voitures  »  cbargles  de  ble  e(  veifimt  à  nris , 
avai^it  été  arrêtées  par  des  mconnns  et  forcées  de  rétrograder  ; 
la  Conventioh  décréta  que  tous  ^MPvoirs  étaient  donnés  au 
ininistre  pour  faire  arrêter  les  msKiteurs  et  les  foire  amener 
devant  le  tribunal  criminel  m  Paris. 

A  la  séance  du  8 ,  la  discussion  fut  reprise  ;  on  entendit  Beffroi  ' 
et  Barbaroux.  Le  premier  proposa  de  limiter  la  liberté  du  com- 

■ 

merce  des  grains  ;  le  second  iroulait  qi(on  portât  à  §0  millions  les 
achats  à  l'étranger»  et  qu'on  accordât  une  prime  d'importation.  Il 

m 

prit  texte  de  là  pour  énumérer  longuement  toutes  les  contrées  où 
la  France  pouvait  aller  chercher  les  secours,  oubliant  qn'on 
grand  nombre  étaient  engag4es  en  guerre  contre  nous  ou  sur  le 
point  de  l'être.  Enfin,  sur  la  proposition  deCreuzé-Latouche,  la 
Conventionaécréta  ce  qui  suit,  et  ce  fat  à  cela  que  conclut ,  pour 
le  moment,  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Art.  I''.  L'exportation  hors  du  territoire  de  la  R^uUique  de 
toutes  espèces  de  grains»  ferines  et  légumes  secs,  est  défendue  à 
peine  de  mort  et  de  confiscation ,  moitié  au  profit  du  dénoncia- 
teur ,  moitié  au  profit  des  établissemens  de  bienfaisance. 
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II.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à  l'observation  des 
lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791 ,  relatives  anx  chargemeos 
iàits  (^BS  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieaes  limitrophes,  et  seront 
personnellement  responsables*^  leur  négligence  sur  cet  objet. 

III.  Les  acquits  i  caution  exigés  par  lesdites  lois  seront  affi- 
chés dans  les  lieux  où  les  grains  seront  embarqués,  et  dansceloi 
du  déchargement. 

IV.  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d'avoir  Heu  dans  le 
commerce  des  grains ,  formes  et  légumes  secs ,  par  tout  le  terri- 
toire  de  la  Républîane  ;  ^  les  lois  relativcfs  à  la  libre  circalation 
dans  l'intérieurj&Â  République  continueront  d*étre  exécutées. 

y.  Il  est  enjoifl^ftix  corps  administrsciFs  et  municipaux  »  aux 
juges*de-paix  et  aux  cbeb^dç^Ia  force  armée  ^ejt  généralement  à 
tq|is  les  citoyens  de  domym  main-forte  à  l'exécution  àe  Tart.  IV 
ci-dessus ,  et  d'tsréter  m  de  fajre  arrêter  sur-le-champ  quicon- 
que ^pposgrait  àiflii  libre  cij^culation  des  subtistances.  «^    ' 

VI.  La  Convention  nationale  déclare  responsable  de  toutes 
pertes ,  dommages  et  délits  éprouvés,par  le  défaut  de  requissions 
ou  de  secours,  les  membra composant  les  corps  administratifs 
municipaux,  juges-de-jpaix,  chel^  d&|a  force  armée,  ainsi  <fie  le^ 
communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  dommages  et  délits 
auront  été  commis. 

Vil.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  se  seront  opposés  directe» 
ment  à  la  circulation  des^ubsistancés ,  ou  qui  auront  provoqué 
ou  dirigé  les  aitroupemens  ;  seront  punis  d'une  année  de  fers 
ceux  qui  seront  saisis  dans  ces  aitroupemens  dirigés  contre  la  li- 
bre circulation. 

VIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  sontabrogëes. 

IX.  La  Convention  nationale  enverra  une  instri^tion  sur  h 
nécessité  de  la  libre  circulation  et  du  commerce  libre  des  grains. 
Cette  instruction  sera  envoyée  dan$  les  villes,  dans  les  armées» 
dans  les  hôpitaux,  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles,  et  aux 
municipalités  des  campagnes ,  pour  être  lue  au  prône. 
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ÉDlJGATIOIi  ET  INSTRUCnON  PUBUQOE. 

Peijdànt  que  la  génération  présente  travaillai!  a  assurer  la  ré- 
volution ,  et  que  les  partis  s'en  disputaient  la  direction ,  une  gé- 
nération  naissait ,  destinée  à  hériter  des  travaux  auxquels»  en 
ce  moment ,  on  se  dévouait  de  toute  part  :  mais  celle-ci  était 
complètement  négligée  ;  rien  n'assurait  ni  son  écjucation  ni  son 
instruction.  Les  pères  étaient  donc  menacés  de  n'avoir  point  de 
successeurs.  Pendant  qu'on  fondait  dans  le  présent»  on  avait 
oublié  l'avenir.  Ce  danger  n'échappait  à  l'altention  de  personne, 
et  tous  les  hommes  sérieux  apercevaient  qu'il  était  une  question 
plus  pressante  que  celle  même  de  la  Constitution;  c*était  de 
pourvoir  à  l'éducation  des  enians  :  sons  se  rapport ,  les  assem- 
blées précédentes -avaient  tout  laissé  à  foire. 

En  1790,  Talleyrand-Périgord  avait  présenté  un  projet  que 
la  Constituante  avait  approuvé  en  principe,  et  non  appliqué; 
elle  s'était  bornée  à* décréter  la  conservation  paovisoire  des  éta- 
blissemens  rxistans;  m;ûs  diverses  circonstances  les  avaient 
ruinés  pour  la  plupart.  £n  effet ,  les  professeurs  en  général 
étaient  des  ecclésiastiques ,  et  lobligation  du  serment ,  qui  leur 
avait  été  imposée  en  1791,  en  avait  éloigné  le  plus  grand  nom- 
bre. £n  1792,  Gondorcet  fut  charge  de  faire  un  rapport  sur  ce 
sujet  à  la  Législative;  il  ne  lui  fut  donné  aucune  suite;  mais  il 
fut  réimprimé  par  ordre  de  la  Convention ,  et  servit  de  base  aux 
premières  discussious  qui  eurent  lieu  sur  cette  grave  question. 
A  cause  de  cela ,  nous  avons  renvoyé  à  ce  moment  pour  en  don- 
ner communication  à  nos  lecteurs.  Le  sujet  est  encore  tout  neuf, 
et  les  matériaux  que  nous  allons  réunir  ici  deviendront  sans  doute 
bientôt  nécessaires.  L'organisation  de  nos  écoles  actuelles  n'est 
en  effet  qu'une  copie  assez  mauvaise  du  système  de  pure  instruc- 
tion qui  existait  avant  la  révolution.  L'enseignement  moral  y  â 
été  complètement  négligé,  on  n'y  a  rien  fait  pour  le  peuple;  les 
vices  d'un  système  qui  n  apprend  aux  hommes  ni  à  éti*e  probes 
ni  à  être  citoyens,  ne  tarderont  pas  à  devenir  ^videns  poor  toM 
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les  yeux.  La  reforme  sera  proche  alors  »  et  il  JEsiadni 

à  ces  première!  tentatives  que  la  r4w>li|tiâ|i  a  produites  et  qi» 

nous  allons  enregistrer. 

Rapport  gur  l'organisation  générak  de  Cmstruction  pàbRqUe,  féi 
à  rassemblée  législative  par  Ccndorcet,  le  20  avril  1792^  rén»- 
primé  par  ordre  dç  la  Convention  nationale. 

c  Messieurs ,  offrir  à  tous  les  individus  de  l'espèce  humaine 
ks  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  d'assurer  leur  bieihétre» 
de  connaître  et  d'exercer  leurs  droits  »  d*enteiidre  et  de  remplir 
leurs  devoirs  ; 

>  Assurer  à  diacun  d'eux  la  facilité  de  perfectionner  son  b^ 
dustrie,  de  se  rendre  capable  des  fonctions  sociales  auxqnelks 
il  a  droit  d'être  appelé,  de  développer  toute  l'étendue  des  talées 
qu'il  a  reçus  de  la  nature,  et  par  là  établir  entre  les  citoyens  une 
égalité  de  fait,  et  rendre  réelle  F^falité  politique  recomiue  par 
la  loi  ; 

9  Tel  doit  être  le  premier  ^but  d'une  instruction  nationale;  et 
sous  ce  point  de  vue  elle  est  pour  la  pjjîssance  publique  un  devoir 
de  justice. 

>  Diriger  l'enseignement  de  manière  que  la  perfection  des 
arts  augmente  les  jouissances  de  la  généralité  des  citoyens  et 
l'aisance  de  ceux  qui  les  cultivent;  qu'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  devienne  capable  de  bien  remplir  les  fonctions  néces- 
saires à  la  société ,  et  que  les  progrès  toujours  croissans  des  hi- 
mières  ouvrent  une  source  inépuisable  de  secours  dans  nos 
besoins ,  de  remèdes  dans  nos  maux ,  de  moyens  de  bonheur  in- 
dividuels et  de  prospérité  commune  ; 

»  Cultiver  enfin  dans  chaque  génération  les  facultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales ,  et  par  là  contribuer  à  ce  perfectionne- 
ment général  et  graduel  de  l'espèce  humaine  «  dernier  but  vers 
lequel  toute  institution  sociale  doit  être  dirigée  ; 

>  Tel  doit  être  eucore  l'objet  de  Tinstruction ,  et  c'est  pour 
la  puissance  publique  un  devoir  imposé  par  Tintérét  commun  de 
la  société,  par  celui  de  l'himanité  entière. 
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\^0iUi8  en  considérant  sous  ce  double  point  ^  vue  la  tâche 
tmÉense  qui  nous  est  imposée,  nous  avonsseuti  dès  nos  pre- 
mitrs  pas  quil  existait  une  portion  du  système  général  de  Fin- 
struction  qu'il  était  possible  d'en  détacher  sans  nuire  à'Ten- 
semble ,  et  qu'il  était  nécessaire  d'en  séparer  pour  accélérer  la 
réalisation  du  nouveau  système  ;  c'est  la  distribution  etl'organi- 
sation  générale  des  établissemens  d'enseignement  public. 

»  En  efFet,  quelles  que  soient  les  opinions  sur  l'étendue  pré- 
cise de  chaque  degré  d'instruction,  sur  la  manière  d^enseigner, 
sur  le  plus  ou  moins  d'autorité  conservée  aux  parens  ou  cédée 
aux  maîtres,  sur  la  réunion  des  élèves  dans  des  pensionnats 
établis  par  l'autorité  publique,  sur  les  moyens  d'unir  à  Tinstruc- 
tien  proprement  dite  le  développement  des  facultés  physiques 
et  morales,  l'organisation  peut  être  la  même;  et  d'un  autre 
côté  la  nécessité  de  désigner  les  lieux  d'établissement  »  de  feire 
composer  les  livres  élémentaires  long-temps  avant  que  ces  éta- 
blissemens puissent  être  mis  en  activité,  obligaient  à  pres- 
ser la  décision  de  la  loi  sur  cette  portion  du  travail  qui  nous  est 
confiée. 

I  Nous  avons  pensé  que  dans  ce  plan  d'organisation  générale 
notre  premier  soin  devait  être  de  rendre  d'un  côté  l'éducation 
aussi  égale,  aussi  universelle,  de  l'autre  aussi  complète  que  les 
circonstances  pouvaient  le  permettre;  qu'il  fallait  donner  à  tous 
également  l'instruction  qu'il  est  possible  d*étcndre  sur  tous,  mais 
ne  refuser  à  aucune  portion  des  citoyens  l'instruction  plus  élevée 
qu'il  est'impos^ble  de  faire  partager  à  la  masse  entière  des  in- 
dividus ;  établir  Tune  parce  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  re- 
çoivent ,  et  l'autre  parce  qu'elle  Test  à  ceux  mêmes  qui  ne  la  re- 
çoivent pas. 

»  La  première  condition  de  toute  instruction  étant  de  n'en- 
seigner que  des  vérités ,  les  établissemens  que  la  puissance  pu- 
blique y  consacre  doivent  être  aussi  indépendans  qu'il  est  possi- 
ble de  toute  autorité  politique;  et  comme  néanmoins  cette  indé- 
pendance ne  peut  être  absolue,  il  résulte  du  môme  principe 
qu'il  faut  ne  les  rendre  dépendans  que  ^e  l'assemblée  des  repré* 
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senUns  da  peuglé  »  parce  que  d«  tousles  potvoirs  11  est 
corruptible,  le  plus  éloigné  d*étre  eotratoë  par  des  iBt< 
ticuliers ,  le  plus  soumis  à  Tinfluence  de  r<q>iiiioD  générale^ 
bouupes  éclairés  ;  et  surtout  parce  qu'étant  celui  de  qui 
essentiellement  tous  les  changemens,  il  est  dès  lors  le  moins 
nemi  du  progrès  des  lumières,  le  moins  opposS  aux  wméSontàom 
que  ce  progrès  doit  amener. 

>  Nous  avons  observé  enfin  que  Finètruction  ne  devait  pas 
abandonner  les  individus  au  moment  oii'ils  sortent  des  ëcoks. 
qu'die  devait  embrasser  tous  les  âges ,  qu'il  n'y  en  avait  aucop 
où  il  ne  fût  utile  et  possible  d'apprendre ,  et  que  celte  seconde 
instruction  est  d'autant  plus  nécessaire  que  celle  de  l'enfiincea 
été  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites.  C'est  là  même  une 
des  causes  principales  de  l'ignorance  où  les  classes  pauvres  de  h 
société  sont  aujourd'hui  plongées  :  la  possibilité  de  recevoir  nae 
prenu^e  instruction  leur  manquait  encore  moins  que  oeUe  d'en 
conserver  les  avantages. 

»  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  seul  homme  dans  l'empire  pAt 
dire  désormais  :  <  La  loi  m'assurait  une  entière  égalité  de  droits; 
f  mais  on  me  refuse  les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois  dé* 

>  pendre  que  de  la  loi  ;  mais  mon  ignorance  me  rend  dépendant 
»  de  tout  ce  qui. m'entoure.  Ou  m'a  bien  appris  dans  mon  en- 

>  fance  ce  que  j'avais  besoin  de  savoir;  mais,  forcé  de  travailler 
»  pour  vivre ,  ces  premières  notions  se  sont  bientôt  efiaoées ,  et 
»  il  ne  m'en  resie  que  la  douleur  de  sentir  dans  mou  ignorance 
»  non  la  volonté  de  la  nature ,  mais  l'injustice  de  .la  société.  » 

>  Nous  avons  cru  que  la  puissance  publique  devait  dire  am 
citoyens  pauvres  :  c  La  fortune  de  vos  parens  n'a  pu  vous  pro- 
»  curer  que  les  connaissances  les  plus  indispensables  ;  mais  on 

>  vous  assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  de  les  éteo- 
»  dre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  talens ,  vous  pourrez  les  dé- 
»  velopper,  et  ils  ne  seront  perdus  ni  pour  vous  ni  pour  la 
»  patrie.  > 

»  Ainsi  l'instruction  doit  être  universelle,  c'est-à-dire  s'éten- 
dre à  tous  les  citoyens.  Elle  doit  être  répartie  avec  toute  l'égaGté 
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que  permettent  les  limites  nécessaires  de  la  dépense ,  la  distri- 
bution des  hommes  sur  le  territoire ,  et  le  temps  plus  ^monflb 
long  que  les  enfans  peuvent  y  consacrer.  EUe  doit  dans  ces  di- 
vers  degrés  embrasser  le  système  entier  des  connaissances  hu- 
maines,  et  assurer  aux  hommes,  dans  tous  les  ûgeskle  la  vie,  la 
facilité  de  conserver  leurs  connaissances  ou  d'en  acquérir  de 
nouvelles.  ' 

»  Elnfin ,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni  l'autorité  ni 
ménie  le  crédit  d'empêcher  ie  développement  des  vérités  nou- 
Telles,  l'enseignement  des  théories  contraires  à  sa  politique  par- 
ticulière ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

9  Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont  guidés  dans  notre 
travail. 

9  Nous  avons  distingué  cinq  degrés  d'instruction,  sous  le  nmi  : 
l^d'écoles  primaires  ;  2**  d'écoles  secondaires  ;  5"  d'instituts  ;  4"  de 
lycées  ;  5^  de  société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

9  On  enseigne  dans  les  écoles  primaires  ce  qui  est  nécessaire  à 
chaque  individu  pout  se  conduire  lui-même  et  jouir  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits.  Cette  instriction  suffira  même  à  ceux  qui  pro- 
fiteront  des  leçons  destinées  aux  hommes  pour  les  rendre  eapa- 
bles  des  fonctions  publiques  les  plus  simples,  auxquelles  il  est 
bon  que  tout  citoyen  puisse  être  appelé,  comme  celles  de  juré, 
d'officier  municipal. 

i  Toute  collection  de  maisons  renfermant  quatre  cents  habi- 
tans  aura  une  école  et  un  maître. 

>  Comme  il  ne  serait  pas  juste  que ,  dans  les  départemens  où  les 
habitations  sont  dispersées  ou  réunies  par  groupes  plus  petits,  le 
peuple  n'obtint  pas  des  avantages  égaux,  on  placera  une  école 
primaire  dans  tous  les  arrondissemens  où  se  trouveront  des  vil- 
lages éloignés  de  plus  de  mille  toises  d'un  endroit  qui  renferme 
quatre  cents  habiians.  On  enseignera  dans  ces  écoles  à  lire ,  à 
écrire,  ce  qui  suppose  nécessairement  quelques  notions  gram- 
maticales; on  y  joindra  les  règles  de  l'arithmétique,  des  mé- 
thodes  simples  de  mesurer  exactement  un  terrain ,  de  toiser  un 
édifice;  une  description  élémentaire  des  productions  du  payft, 
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^des  procédés  de  l'agriculture  et  des  arts  ;  le  dévdqqpemeM  doi 
?«reii^iàres  idées  morales»  et  des  r^es  de  conduite  qui  en  idéri- 
veni  ;  if^  ceux  dei^principesde  l'ordre  social  qu'on  peut  mectn 
à  la  portée  de  l'edfence. 

>  Ces  d|]|prses  instructions  seront  distribuées  en  quatre  00||ii» 
dont  chacun  doit  occuper  une  année  les  enfiins  d'une  capedlé 
commune.  Ce  terme  de  quatre  ans,  qui  permet  une  division 
commode  pour  une  école  où  l'on  ne  peut  placer  qo'nn  aeol 
maître»  répond  aussi  assez  exactement  à  l'espace  de  t^f»  qoi, 
.  pour  les  enfians  des  familles  les  plus  pauvres,  s'écoule  entfbfé' 
poque  oii  ils  commencent  à  être  capables  d'apprendre  et  odle  oà 
ils  peuvent  être  employés  à  un  travail  utile,  assujettis  i  on  ap- 
prentissage régulier. 

««l^jGbaque  dimanche  l'instituteur  ouvrira  une  confiérenoe  pu- 
blique ,  à  laquelle  assisteront  les  citoyens  de  tous  les  Ages  :  nom 
avons  vu  dans  cette  institution  un  moyen  de  donner  aux  jeonei 
gens  celles  des  connaissances  nécessaires  qui  n'ont  pu  cependant 
£aire  partie  de  leur  première  éducation.  On  y  dévdoppera  ks 
principes  et  les  règles  de  la  moralë«vec  plus  d'étendue ,  ainsi  que 
cett|  partie  des  lois  nationales  dont  Tignorance  empêcherait  na 
citoyen  de  connaître  ses  droits  et  de  les  exercer. 

i  Ainsi  dans  ces  écoles  les  vérités  premières  de  la  science  so* 
ciale  précéderont  leurs  applications.  Ni  la  constitution  françaiie 
ni  même  la  déclaration  des  droits  ne  seront  présentées  à  aucune 
classe  des  citoyens  comme  dés  tables  descendues  du  ciel  t  qu'3 
faut  adorer  et  croire  ;  leur  enthousiasme  ne  sera  point  fondé  sur 
les  préjugés,  sur  les  habitudes  de  l'enfance,  et  on  pourra  leur 
dire:  c  Cette  déclaration  des  droits,  qui  vous  apprend  à  lafioii 

>  ce  que  vous  devez  à  la  société,  et  ce  (|ie  vous  êtes  en  droit 
»  d'exiger  d'elle  ;  cette  Constitution ,  que  vous  devez  maintenu 

>  aux  dépens  de  votre  vie ,  ne  sont  que  le  développement  de  ces 

>  principes  simples ,  dictés  par  la  nature  et  par  la  raison ,  doit 

>  vous  avez  appris  dans  vos  premières  années  à  reconnaître  l'é- 
»  temelle  vérité^  >  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéiront 
pas  à  leur  ntison  seule ,  qui  recevront  leurs  opinions  d'amop- 
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nion  étrangère ,  en  vain  toutes  les  chaînes  auraient  été  brisées  , 
en  vain  ces  opinions  de  compuande  seraient  d'utiles  vérités ,  l6 
genre  humain  n'en  resterait  pas  moins  partagé  en  deux  classes, 
cAe  des  hommes  qui  raisonnent  et  celle  des  hommes  qui  croient , 
celle  des  maîtres  et  celle  des  esclaves. 

>  Eb  continuant  ainsi  l'instruction  pendant  toute  la  durée  de 
la  vie,  on  empêchera  les  connaissances  acquises  dans  les  écoles  de 
8*effacer  trop  promptement  de  la  mémoire  ;  on  entretiendra  dans 
les  esprits  une  activité  utile  ;  on  instruira  le  peuple  des  lois  non* 
Telles  9  des  observations  d'agriculture ,  des  méthodes  économi- 
ques qu'il  lui  importe  de  ne  pas  ignorer;  on  pourra  lui  montrer 
enfin  l'art  de  s'instruire  par  soi-même  »  comme  à  chercher  des 
mots  dans  un  dictionnaire ,  à  se  servir  de  la  table  d'un  livre ,  à 
suivre  sur  une  carte,  sur  un  plan ,  sur  un  dessin ,  des  narnuions 
ou  des  descriptions,  à  faire  des  notes  ou  des  extraits.  Ces 
moyens  d'apprendre,  que  dans  une  éducation  plus  étendfje  on 
acquiert  par  la  seule  habitude,  doivent  être  directement  enseignés 
dans  une  instruction  bornée  à  un  temps  plus  court,  et  à  un  petit 
nombre  de  leçons. 

>  Nous  n'avon^  ici  parlé ,  soit  pour  les  enfans ,  soit  pour  Ips 
hommes ,  que  d^  l'enseignement  direct ,  parce  que  c'est  le  seul 
dont  il  soit  nécessaire  de  connaître  la  marche ,  la  distribution  , 
l'étendue,  avant  de  déterminer  l'organisation  des  établissemens 
d'instruction  publique.  D'autres  moyens  seront  l'objet  d'une 
autre  partie  de  notre  travail.  ^' 

»  Ainsi ,  par  exemple ,  les  fêtes  nationales,  en  rappelant  aux 
habitans  des  campagnes ,  aux  citoyens  des  villes,  les  époques 
glorieuses  de  la  liberté  ;  en  consacrant  la  mémoire  des  hommes 
dont  les  vertus  ont  honoré  leur  séjour ,  en  célébrant  les  actions 
de  dévouement  ou  de  courage  dont  il  a  été  lethéâlre,  leurap- 
prendront  à  chérir  les  devoirs  qu'on  leur  aura  fait  connaître. 
D'un  autre  côté,  dans  la  discipline  intérieure  des  écoles,  on 
prendra  soin  d'instruire  les  enfans  ù  être  bons  et  justes;  on  leur 
fera  pratiquer  les  uns  à  l'égard  des  autres  les  principes  qu'on 
leur  aura  enseignés  ;  et  par  là ,  en  même  temps  qu'on  leur  ten 
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prendre  Thabitade  dYcoiiformerJeiir  oonfiaite ,  Os  vppniÊdNM 
à  les  mieux  entendre,  à  en  sentir  pRs  fortement  l*utililéOTft  jn^ 
tioe  (1).  On  fora  composer ,  soit  pour  ks  hommes ,  sent  toêffÊ 
pour  les  enfans ,  des  livr^  foits  pour  eux ,  qu*ils  pourraient  fine 
sans  foUgue»  et  qu'un  intérêt ,  soit  d'utilité  prochaine  «au)!  de 
plaisir  «  les  engagerait  à  se  procurer.  Placei  à  côté  des  ijopfces 
les  plus  simples  une  instruction  agréable  et  facile ,  sortont  nne 
ili||b*uction  utile  »  et  ils  en  profiteront.  Ce  sont  les  difficultés  r^ 
butantes  de  la  plupart  des  études ,  c*est  la  vanité  de  celles  à  qil 
le  prëjâgé  avait  fait  donner  la  préforenoe ,  qui  Soignaient  les 
hommes  de  l'instruction.  ^ 

9  La  gymnastique  ne  sera  point  oubliée  ;  mais  on  aura  sois 
d'çn  diriger  les  exercices  de  manière  à  dévdcfpper  toutes  les 
forcfS  avec  égalité  »  à  détruire  les  ^fets  des  habitudes  forcées 
que  donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 

>  ^i  Ton  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une  instruction  trop 
étendue  »  nous  pourrons  répondre  qu'avec  des  livres  élémen- 
taires bien  iaits  et  destinés  à  être  mis  entre  les  mains  des  enfons, 
avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres  des  ouvrage^  composés  pour 
eyx  y  où  ils  puissent  s'instruire  de  la  manière  de  développer  les 
principes  »  de  se  proportionner  à  i'intellîgenee  des  élèves  »  de 
leur  rendre  le  travail  plus  focile  »  on  n'aura  point  à  craindre  que 


(0  r  II  serait  ts|^-facile  dans  les  écoles,  dans  les  jeax  da  gymnase,  dans  les 
fêtes,  d  exercer  léiiipBfens  à  la  pratique  des  senUmens  les  plus  nécesMiiret  à  Sorli- 
fler  dans  leur  ame ,  tels  que  la  justice,  Taimour  de  l'égalité,  Tindulgenoe»  l*lm- 
nianité,  rélèvaUou  d*ame. 

4  On  peut  même  les  familiariser  avec  qnelqnes-nnes  des  fonctions  ioeialsi, 
comme  les  élections.  Tordre  d'une  assemblée ,  etc. 

>  Mais  il  faut  éviter  qu'ils  ne  voient  dans  ces  formes  un  rôle  qn*on  leur  donne 
à  joner,  et  qu'on  ne  leur  fasse  contracter  ou  l'habitude  de  l'hypocrisie  extérieora^ 
ou  un  caractère  de  pédanterie. 

*  >  Corofuc  les  enfans  n*ont  que  des  intérêts  très-peu  compliqués  et  des  oocnps- 
tions  très-simples,  ils  obsenreot  beaucoup  tout  ce  qui  les  entoure,  sont  trèt-dif- 
ficiles  à  tromper;  et  s'ils  s'aperçoivent  une  fols  qu'on  se  moque  d'eux  en  leur  flri- 
aanl-faire  sérieusement  une  bagatelle,  ils  le  rendent  au  mal(i*e  avec  usure. 

9  D'ailleurs  une  plaisanterie  qui  s'est  une  fois  présentée  à  un  enfiint  gai  et  ntt* 
lin^c  perpétue  dans  rétibliawmeot  de  génération  en  génération,  et  suffit  pour 
rendre  ridicule  aux  yeux  des  élèves  une  institution  qui ,  suivie  de  bonne  foi ,  an* 
mit  été  Irès-atUe.  »  '  (  Note  du  rappartewr.) 
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l'étendue  de  cet  enseignement  excède  les  bornes  de  la  capacité 
ordinaire  des  enfans.  Il  existe  d'^lîUears  des  moyens  de  simplifier 
les  nuAhodes ,  ^de  mettre  les  vérités  à  la  portée  des  esprits  te 
moins  exero^;  et  c'est  d'après  la  connaissance  de  ces  moyens  » 
d'après  l'expérience ,  qu'a  été  tracé  le  taneaa  des  connaissanoes 
élémentaires  qu'il  était  nécessaire  de  présenter  à  tous  les  hom- 
mes y  qu'il  leur  était  possible  d'acquérir. 

9  On  pourrait  aussi  nous  reprodber  d'avoir  au  contraire  trop 
resserré  les  limites  de  rinstruction  destinée  à  la  généi:aljt4dss 
citoyens  ;  mais  la  nécessité  de  se  contenter  d'un  seul  m^tre  pour 
chaque  établissement ,  celle  de  placer  les  écoles  auprès  des  en- 
£euis  y  le  petit  nombre  d'années  que  ceux  des  iai^illûf  pauvres 
peuvent  donnera  l'étude,  nous  ont  forcés  de  resse^reh  cette' 
première  instruction  dans  des  bornes  étroites  ;  et  il  sera  facile 
de  les  reculer  lorsque  l'amélioration  de  l'état  du  peuple ,  la  (dis- 
tribution plus  égale  des  fortunes,  suite  nécessaire  des  .bonnes 
lois,  les  progrès  des  méthodes  d'enseignement,  en  auf^it  amené 
le  moment;  lorsque  enfin  la  diminution  de  la  dette  et  celle  des 
dépenses  superflues  permettra  de  consacrer  à  des  emplois  Vrai- 
ment  utiles  une  plus  forte  portion  des  revenus  publics  (1). 

»  Les  écoles  secondaires  sont  destinées  aux  enfans  dont  les 
• 

(I)  «  Les  tentimens  natnreU ,  tels  que  la  compassion ,  la  bienfaisance,  ramitlé 
pour  les  pareus,  pour  les  frères ,  pour  les  compagnons  de  leurs  amusemens,  la 
recoonaisssnoe,  se  développent  de  bonne  heure  dans  les  enfans.  L'babitnde^ 
ces  sentimens  conduit  aux  idées  morales ,  et  de  la  combinaison  de  ces  idées  nais- 
sent les  préceptes  auxquels  nous  soumettons  notre  conduite  pour  notre  intérêt , 
et  surtout  pour  celui  de  ne  pas  éprouver  une  peine  intérieure  qui  en  suit  i^ces- 
sairement  la  Tiolation. 

»  Tel  est  l'ordre  de  la  nature,  qu'il  est  facile  de  suÎTro  dans  riq|tractioq.  De^ 
courtes  histoires  Serviraient  h  développer,  à  diriger  les  sentimens  moAtnx ,  Irlei 
fortifier  par  l'attention.  Une  analyse  des  idées  morales  les  plus  simples  vien- 
drait ensuite ,  et  l'on  n'nurait  l>esoin  ni  d'enseigner  ni  de  prouver  lès*  préceptes, 
*  mab  seulement  de  les  faire  remarquer,  parce  qu'ils  se  trouveront  d'avance  dans 
Tesprit  des  enfans  avec  le  sentiment  qui  en  gnraiitit  Tobservation.. 

»  Lorsque  Topération  sur  les  mesures  sera  terininée,et  toutes  les  ^piantitéf 
soumises  à  la  division  décimale,  la  connaissance  des  quatre  règles  simplet,  avec 
deux  ou  trois  principes dh  calcul  des  fractions  décimales,  sulflrontiponr  tontes 
les  opérations  arithiqéti(|^ies  nécess&ires'dans  la  vie  civifc» 

»  Il  est  utile  à  tout^bomme  de  pouvoir  mesurer  une  distance,  arpeqlv  db 
champ ,  toiser  on  orar,  évaluer  le  travail  d'un  fossé,  d'an  transporf  de  nnei 
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femilles  peuvent  se  passer  plus  long-temps  de  leur  travail ,  et 
consacrer  à  leur  éducation  un  plus  grand  nombre  d*aiuiëes«  on 
même  quelques  avances. 

>  Chaque  district,  et  de  plus  chaque  ville  de  ^tiaffe  mille  ha- 
bitans ,  aura  une  de  ces  écoles  secondaires.  Une  combinaison 
analogue  à  celle  dont  nous  ayons  parlé  pour  les  écoles  primaires 
assure  qu'il  n'y  aura  point  d'inr^galité  dans  la  distribution  de  ces 
ëtablissemens  ;  renseignement  sera  le  même  dans  tous  ;  mais  ils 
am*oai  un,  deux.,  trois  instituteurs,  suivant  le  nombre  d*élëîes 
qu'on  peut  présumer  devoir  s*y  rendre. 

nitif  l'individa  qni  ne  fiait  ces  opératiODi  qae  pour  lai-méme  et  ncm  pai  pov 
aatnii,  n'a  bêioin  de  connaître  ni  les  méthodes  les  plus  timplei,  ni  les  mojaoi 
d'éviter  les  très-petitps  erreurs.  Dèslors  il  n'a  txisoin  pour  acquérir  ces  oonnaii- 
sances  que  de  propositions  de  géométrie  très-élémentaires ,  et  qoi  ae  démooiral 
pour  ainsi  dire  à  la  simple  vue. 

»  Il  en  est  de  même  de  cette  partie  de  la  théorie  des  machines  aimplei ,  qoi 
pent  être  d'one  utilité  générale. 

>  £n  sui^posant  que  les  enfons  ne  sentissent  pas  on  ne  retinssent  pas  la  déomi- 
straUon  rigoureuse,  il  suffit  pour  l'usage  qu'ils  entendent  la  proposition,  et 
qu'ils  la  retiennent  comme  un  fait  qu'ils  (icuvent  Térifler  par  leurs  yenx. 

»  Personne  ne  niera  sans  doulc  la  facilité  et  l'atililé  d'enselgaer  à  coonaitrelei 
plantes  communes  les  plus  utiles  ou  les  plus  nuisibles,  les  animaux  du  pays,  lei 
terres,  les  pierres  qu'il  renferme;  enfin  de  donner  quelques  principes  rimples 
d'agriculture  et  de  janlinage. 

»  Des  notions  élémentaires  de  physiqno  sont  nécessaires,  ne  fût-ce  que  pour 
préserver  des  sorciers  et  des  fabricatcnrs  ou  raconteurs  de  miracles.  Je\oudraii 
même  que  les  maîtres  en  fissent  de  temps  en  temps  quelques-uns  dans  les  leço» 
hebdomadaires  et  publiques  :  un  canard  de  verre  qni  vient  chercher  le  morceia 
dtfpain  qu'on  lui  présente  avec  un  couteau ,  la  réponse  à  une  question  que  l'oa 
ftdt  trouver  dans  un  livre  tout  blanc ,  le  feu  qui  se  montre  au  bout  d*tine  pique, 
le  bûcher  qni  s'allume  en  arrosant  la  victime ,  le  san^  qui  se  liquéfie,  les  min* 
des  4'Élie  ou  de  saint  Janvier,  et  mille  autres  de  cette  espèce,  ne  seraient  d 
coûteux  ni  difficiles  à  répéter. 

»  Ce  moyei  de  détruire  la  superstition  est  un  des  plus  simples  et  des  pilns  eflB- 
caoei.  On  n'égarera  point,  au  nom  d'un  pouvoir  capricieux  et  jaloux ,  Tbomme 
une  fois  convaincu  que  la  nature  entière  est  soumise  à  des  lois  générales  et  nécsi- 
saires. 

»  Comme  tontes  ces  instructions  sont  le  résultat  de  lectures,  qu'elles  obligent 
à  écrire,  il  arrivera  nécessairement  que  lescnfans  en  contracteront  une  habilade 
suffisante  pour  acquérir  cette  facilité  sans  laquelle  la  lecture  ou  l'écritnre  sont 
nn  travaU  pénible.  Ils  acquerront  avec  aussi  peu  de  peine  les  connaissances  gris- 
maticales  on  d'orthographe  nécessaires  pour  que  la  langue  et  l'écritnre  de  II 
gjpéralifé  des  citoyens  se  perfectionnent  à  peu  près  ;  et  il  est  important,  pour  II 
maiii^  de  l'égalité  réelle,  que  le  langage  cesse  de  séparer  les  hommes  ai  deox 
clasKS.  »  (  NoU  du  rapp<n-teur.  ) 
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»  Quelques  notions  de  mathématiques»  d'histoire  naturelle 
et  de  chimie ,  nécessaires  aux  arts  ;  des  développemens  plus 
étendus  des  principes  de  la  morale  et  de  la  science  sociale  ;  des 
leçons  élémentaires  de  commerce ,  y  formeront  le  ftnd  de  Tin- 

struction. 

i  Les  instituteurs  donneront  des  conférences  hebdomadaires! , 
ouvertes  à  tous  les  citoyens.  Chaque  école  aura  une  petit^i- 
bliothèque,  un  petit  cabinet  où  Ton  placera  quelques  instru- 
mens  météorologiques ,  quelques  modèles  de  machines  oir,de 
métiers ,  quelques  objets  d'histoire  naturelle  ;  et  ce  sera  pour 
les  hommes  un  nouveau  moyen  d'instruction.  Sans  doute  ces 
collections  seront  d'abord  presque  nulles  ;  mais  elles  s'accroî- 
tront avec  le  temps ,  s'augmenteront  pa|^,  des  dons ,  se  com- 
pléteront par  des  échanges  ;  elles  répandront  le  goût  de  l'ob- 
secvation  et  de  l'étude ,  et  ce  goût  contribuera  bientôt  à  leurs 
progrès. 

i  Ce  degré  d'instruction  peut  encore,  à  quelques  égards»  être 
envisagé  comme  universel  «  ou  plutôt  comme  nécessaire  pour 
établir ,  dans  l'enseignement  universel ,  une  égalité  plus  abiolue. 
Les  cultivateurs ,  à  la  vérité,  en  sont  réellement  exclus  lorsqu'ils 
ne  se  trouvent  pa^^assez  riches  pour  déplajgr  leurs  enfans; 
niais  ceux  des  campagnes ,  destinés  î^  des  métiers ,  doiveiit  na- 
lut*ellement  achever  leur  apprentissage  dans  les  villes  voisines, 
et  y  recevoir  dans  les  écoles  secondaires  du  moins  la  portion  de 
connaissances  qui  leur  sera  le  ))lus  nécessaire.  D'un  autre  oôté , 
les  cultivateurs  ont  dans  l'année  des  temps  de  repos  dctox  ils 
peuvent  donner  une  partie  à  Tinstruction,  et  les  artisans  sont 
privés  de  cette  espèce  de  loisir.  Ainsi  l'avantage  d'ut^tude 
isolée  et  volontaire  balance  pour  les  uns  celui  au'ont  les  autres 
de  recevoir  desf  eçons  plus  étendues*,  et  sous  ce  point  de  vue 
l'égalité  est  encore  conservée,  plutôt  que  détruite ,  par  l'établis- 
sement des  écoles  secondaires. 

>  Il  y  a  plus  :  à  mc^e  que  les  manofiietfirës  se  pefectection- 
nent ,  leurs  opérations  %e  divisent  de  pn|âm  plus ,  ou  fendent 
sans  cesse  à  ne  (AArger  chaque  inoividu  que  d*un  travail  pure- 
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ment  mëca^iûque  et  réduit  à  un  petit  nombre  de  moaTfttMi 
amples»  iflJHil  qu'il  exécute  mieux  et  plus  prciiptUiim Mit 
mais  par  I*^fiig^de  la  seule  babitude,  et  djtns  lequel  ton  eqml 
cesse  presqljpentièremeiit  d'agir. Amsi le  perfectionoement  de^ 
arts  deviendrait»  pour  une  partie  de  l'espèce  humaine »^n6« 
cause  de  stupidité,  ferait  naître  dans  chaque  nation  uai^jipgmt 
d*Ék>mmes  incapables  de  s'élever  au-dessus  des  plus  groasMi 
intéfits ,  y  introduirait  et  une  inégalité  bunîilialite  et  nne  aa- 
mence  de  troubles  dangereux  »  si  une  instruction  pliû  éhmàim 
n'ollhdt  aux  individus  de  cette  même  classe  une  resaouroa 
contra  Teffà  infaillible  de  la  monotonie  demeura  oociq^autjppa 
joamalières. 

»  L'avantage  que 'les  écoles  secondaires  sembtent  jitmnar  au 
villes  n'est  donc  encai<e  qu'un  nouveau  moyen  de  rendre  T^BI" 
lité  plus  entière.  ^^ 

i  Les  conférences  hebdomadaires  proposées  pour  ces  dem 
premiers  degrés  ne  doivent  pas  être  regardées  conune  on  faible 
moyen  d'instruction.  Quarante  ou  cinquante  leçons  pajr  amiéa 
peuvent  renfermer  une  grande  étendue  de  connaissances  *  dool 
les  plus  importantes  9  répétées  chaque  année,  d'autres  tomiks 
deux  ans  ;  finiTqkt  par  être  entièrement  c(ynprises,  retenues t 
par  D§  pouvoir  pius  être  publiées.  En  même  temps  une  autre 
portion  de  cet  enseignement  se  renouvellera  continuellemoit  « 
parce  qu'elle  aura  pour  objet  soit  des  procédés  nouveaux  d'agri- 
culture ou  d'arts  mécaniques ,  des  observations ,  des  remarques 
nôifrelles ,  soit  Texposition  des  lois  générales  à  mesure  qu'elles 
seront  promulguées ,  le  développement  des  opérations  du  çon- 
vemem^t  lorsqu'elles  seront  tl'un  intérêt  universel.  flUe  sou* 
tienonlla curiosité»  augmentera  Tintérêt  de  ces  leçons»  enfr^ 
tiendra  l'esprit  jftiblic  et  le  goût  de  l'occupatictt. 

È  Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  gravité  de  ces  instructiooa  m 
écarte  le  peuple.  Pour  Thomme  occupé  de  travaux  corpords,  la 
repos  seul  est  un  plai^r  »  et  une  ]^|è||r,contentîon  d'esprit  im 
véritable  dëiassemeirajj^^st  pour  lui  ce  qu'est  le  mouvement  da 
corps  pour  le  savant  \mé  'Sttes  éludes  sédentaires  »  un  ndoyaa 
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de  ne  pas  laisser  engourdir  colles  de  ses  facultés  que  ses  oœiip^ 
lions  habitoelles  n'exercent  pas  assez. 

* 

»  Uhomme  des  campagnes ,  l'artisan  dessilles,  ne  dédaignera 
point  des  coonaîssabces  dont  il  aura  une  fols  connu  les  avantages 
par  son  expérience  ou  celle  de  ses  voisins  i  si  Ifl^eule  curiosité 
l'attire  d'abord  »  bientôt  l'intérêt  le  retiendra.  Xa  frivolité  ^le 
dégoût  des  clios^  sérieuses,  le  dédain  pour  ce  qui  n'e^^fVtttile» 
ne  sont  pas  Jes  vices  des  hommes  pauvres ,  et  cetle  prétendue 
stupidité  y  ^a^  ^  Tasservissement  et  de  l'humiliation  ,  dispa- 
raîtra bientôt  brsque  les  hommes  libres  trouveront  auprès  d'eux 
ks^ittoyens  de  briser'^a  dernière  et  la  plus  honteuse  de  leurs 
cba^g^l). 

1  Le  troisième  degré  d'instruction  embrasip  les  élémens  de 
i^^^^connaissaiXtes  liuftiaines  ;  l'instruction  ,  considfitée 
if  partie  de  l'édueation  générale ,  y  esf  absolumei^  corn- 
plètirt* 

i  Elle  renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être  en  état  de  se 
prépyer  a  remplir  leê  fonclious  publiques  qui  exigent  le  plus 
de  lumières ,  ou  de  se  livrer  avec  succès  à  des  éludes  filus  aonro* 
fondies  :  c'est  là  que  se  formeront  les  instituteurs  des  écoles  se- 
condaires 9  que  se  perfectionueront  les  maîtres  des  écoles  '))pi- 
maires  déjà  formés  dads  celles  du  second  degré. 

9  Le  nombre  des  instituts  a  été  porté  à  cent  quatorze»  et  il  en 
sera  établi  dans  chaque  cUpartement. 

(I  )  c  £n  géot^ral  la  porUoD  paoTre  de  la  société  a  moins  des  tîccs  gae  dos  habi- 
tudes grossières  et  funestes  à  ceux  qui  les  contractent.  Une  des  premières  canset 
de  ces  habitudes  Tieot  du  besoin  d'échapper  A  l'ennui  dans  les  mèmens  de  repos, 
et^e  ne  pouToir  y  échapper  que  par  des  sensations  et  non  par  des  idées;  de  là 
>ieBt  chez  presque  tous  les  peuples  rusagc  iumiodéré  de  boissons  on  do  drogues 
enîyAntes,  remplacé  ches  d'autres  par  le]cu  on  par  les  habitudes  énenrantes 
d'une  fausse  volupté.  A  peine  trouyera-Von  une  seule  natioa  sédentaire  cbes  la- 
quelle ii  ne  règne  pas  une  coutume,  plus  ou  moins  mauvaise,  née  de  ce  besoin 
de  sensaiîons  répétées. 

»  Si  au  contraire  une  instruction  sufAsante  permet  an  penpie  d'oppoaer  la 
ciiriosité  À  l'eunui ,  ces  habitudes  doivent  naturellement  disparaître,  etav^s  ellet 
rabmtfsieipeft  on  la  grossièreté  qui  en  sont  la  suite.jw 

y  Ainsi  l^bÛAruction  est  encore  sous  ce  point  de  fibe  la  sanvegarde  la  plui 
iûre  des  mdiKdu  people*  »  (  IVota  d»  rvf/mmifsiÊSt^ 
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>  On  y  Aiseigncra  «  non-seulement  ce  qn'i  est  atile  de 
comdle  homme ,  comme  citoyen  »  à  qnelaoe  profinftm  qa'€i 
se  destifjey  mais  auss^oot  ce  qAi  peut  Fétre  pour  duKfiie  gréiHe 
divfsion  deces  professions  y  comme  FagriculUire ,  les  arts  loécft- 
niqnes ,  Fart  notaire  ;  et  mâme  on  y<i  joint  les  oomMÛsanoyi 
m^c9k|  nëce^res  aax  simples  pratidens,  anx  sagee^fiBoAneii , 
aux  artiste  vétérinaires.  ^  •  -m 

>  En  jetanfles  yeux  sur  laliste  detf  professeors,  onreimnrqiMi  : 
peut-être  que  les  objets  d'insiruction  n*y  sont  |l&  #lferibdlsMi- 
vant  une  divisi^  philosophique^  quéJ^J|cî|Biicies  physiqi^jif' 
mathématiques  y  occupent  une  très-grande  place ,  tundîmqgkÊÈ 
connaissances  qui  dominaient  dans  l*Ancien  enseignemedM|f^ 
raissent  négligéesll 

i  Mais  nous  avons  cm  devoir  distAboer  &soiettO|9S  l)ii#QW|i 
méthodes  qu'elles  emploient ,  et  par  conséquent  d*aprèi  }knth 
nion  de  connaissances  qui  existe  le  plus  ordinairement  éaSi  lei 
hommes  instruits,  ou  qu'il  |enr  est  pins  fiacile  de  compléter. 

i  Peut-éire  une  classification  philosophique  des  sdenceafa'elt 
été  <)pns  Tapplication  qu'embarrassante,  et  presque  impràticaUei 
En  efFet,  prendra-t-on  pour  base  les  diverses  facultés  de  Tesprit? 
Mùis  l'étude  de  chaque  science  les  met  toutes  en  activité  y  et  con- 
tribue à  les  développer  ,  à  les  perfectionner  :  nous  les  exerçoM 
même  toutes  h  la  fois  presque  dans  chacune  des  opérations  intel- 
lectuelles. Comment  attribuerez-vous  ^elle  partie  des  oonnaif- 
sances  humaines  à  la  mémoire t.àrimaginatio^,  à  la  raison,  si» 
Iqfsqne  vous  demandez  par  exemple  à  un  enfant  de  dëoiontrer* 
sur  une  planche  une  proposition  de  géométrie ,  il  ne  peut  y  par- 
venir sans  employer  à  la  fois  sa  mémoire ,  son  inuiginatioii  eip 
raison?  Vous  mettrez  .sans  doute  la  connaissance  des  faits 'da|l  h 
classe  que  vous  affectez  à  la  mémoire  ;  vous  placerez  donc^rini^ 
toire  naturelle  à  côté  de  celle  des  nations ,  Tétude  des  arts  anpitl 
de  celte  des  langues  ;  vous  les  séparerez  de  la  chimie  *  de£  foli- 
tiquej  de  la  physique ,  de  l'analyse  métaphysique ,  sdebon  ^ 
quelles  ces  connaissAces  de  faits  sont  liées,  et  par* '''^■^•* — 
choses  et  par#ia  méthode  même  de  les  traiter. 


DÉ0BiiBR£(i792).  a05 

base  la  nature  des  objets  ?  Mais  le  même  objet  »  suivant  la  ma- 
nière de  l'envisager,  appartient  à  des  sciences  absolument  diffé- 
rentes. Ces  sciences  ainsi  classées  exigent  des  qualités  a  esprit 
qu'une  môme  personne  réunit  rarement ,  et  il  aurait  été  très-dif- 
ficile de  trouver  et  peut-être  de  former  des  hommes  en  état  de  se 
plier  à  ces  divisions  d'enseignement  :  les  mêmes  sciences  ne  se 
rapporteraient  pas  aux  mêmes  professions;  leurs  parties  n'inspi- 
reraient pas  un  goût  égal  aux  mêmes  esprits,  et  ces  divisions  au- 
raient fatigué  les  élèves  comme  les  mattres. 

>  Quelque  autre  base  philosophique  que  Mou^oisisse ,  on  se/^ 
trouvera  toujours  arrêté  par  des  obstacIev^^Kinême  genre  : 
d'ailleurs  il  fallait  donner' à  chaque  partie  uno-bertaine  étendue , 
et  maintenir  entre  elles  une  espèce  d'équilibre  ;  or  ,  dans  une 
division  philosophique,  on  ne  poumd(|^d(||rvenir  qu'en  réunis- 
sant par  Tenseignemei^  ce  ^'on  auMJf  séparé  par  la  classifi- 
caticy.  ^        «        H 

»  Notis  avons  donc  imité  dans  nos  distributions  la  marche  que 
l'esprit  humain  a  suivie  dansjes  recherches ,  «ans  prétendre  l'as- 
sujettir à  en  prendre  une  autre  d'apr(ii  celle  que  noQs  donnerions 
a  l'enlseignement  :  le  génie  ^eut  être  libre  ;  toute  servitude  le 
flétrit,  et  souvent  on  le  voir  porter  encore,  lorsqu'il  est  dans  toute 
sa  force,  l'empreinte  des  fer%qu*on  lui  avait  donnés  au  moment 
où  son  premier  germe  se  développait  dans  les^  exercices  de  Ten- 
.  fonce.  Ainsi ,  puisqu'il  faut  nécessairement  une  distribution  d'é- 
tudes, nous  avons  dû  préférer  celle  qui  s'était  d'elle-même  libre- 
ment établie  au  milieu  des  progrès  rapides  que  tous  les  genres  de 
connaissances  ont  faits  depuis  un  demi-siècle. 

9  Plusieurs  motifs^ont  déterminé  l'espèce  de  préférence  accor- 
dée aux  scieiiÉes  mathématiques  et  physiques.  D'abord,  pour  les 
hommes  qui  ne  se  dévouent  point  à  de  longues  méditations,  qui 
n'.approfondisscnt  aucun  genre  de  connaissances ,  l'élude  même 
élémentaire  de  ces  sciences  est  \$  moyen  le  plus  sûr  de  développer 
leurs  facultés  intellectuelles  ,  de  leur*  apprendre  à  raiAnnpr 
juste ,  à  bien  analyser  leurs  idées.  On  peut  sans  doute ,  en  s'ap- 
pliquant  à^la  Iitt#BtQre»  à  hi  grammaire ,  à  niislohre,  à  la  f(Ai* 
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tique»  à  la  philosophie  en  ffénérad,  acqoàîr  de  I;^  joliesse ,  dek 
méibode  ,4iiielBtgique  saine  et  proicude ,  %L  cepUidant  [g[iionr 
les  sd^pki^s  naturelles  :  de  grands  exemptes  Tont  pnknvfl  :  luii 
les  connaissances  âëmentairetf||biis  ces  mémev  genr»  n'ontim 
œs  avantages  :  elles  emploient  la  raîsoa ,  fiiais  elles  pe  la  forme- 
raient  pas  :  c'est  que  dans  les  sciences  natarelles  letf  idées  seat 
plus  simples  »  pins,  rigoureusement  circonscrites  >  c^est  qoelÉ 
langue  en  est  plus  parfaite ,  que  les  mêmes  mots  y  éspriuMiC 
plus  exactement  les  mém^  idées.  Les  élëmens  y  sont  ane  iréri* 
taBle  partie  de  iMâince  »  resserrée  dans  d'étroites  limites  »  uim 
copplète  en  dkHB|e;  aies  offrent  encore  à  la  raison  Hovoyei 
de  s'exercer  à  mf^née  (Tim  plus  grand  nombre  d*espri|8  ,'sv- 
tout  dans  la  jeunesse,  kfr^  pas  d'enfant ,  s'il  n'est  absolapent 
stopide ,  qui  ne  puissaHiÉ|j^  qudque  habitnde  d'application 
par  des  leçons  élémentiPpT^liisQmre  natm^le  ou  d'agriculture. 
Ces yiencei  sont|k^ntre  les  préjugés,  contre  la  petite^  d'es- 
prit, un  remèdè^sinon  plus  sûr ,  du  moins  plus  uni^rs^  qSe  la 
philosophie  même:, elles  sont  utile^|dans  toutes  les  professions» 
et  il  est  aisé  de  voir  comb|ép  elles  le  seraient  davantage  si  ellss 
étai^t  plus  uniformébent  répaadi^.  GeBx  qui  en  suiiwnt  É 
marche  voient  approcher  l'époque  oh  l'utilité  pratique  de  lenr 
application  va  prendre .  une  étendue  à  laquelle  on  n'aurait  osé 
porter  ses  espérances ,  où  les  progrès  des  sciences  phjrsiqaes 
doivent  produire  une  heureuse  révolution  dans  les  arts  ;  et  k 
plus  s&r  moyeu  d'accélérer  cetle  révolution  e^t  de  répandre  ces 
connaissances  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de  leur  faciliter 
les  moyens  de  les  acquérir. 

»  Ëofin  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale  des  esprits , 
qui  en  Europe  semblent  se  porter  vers  ces  science^avec  une&r^ 
deur  toujours  croissante.  Mous  avons  senti  que,  patine  suite  des 
progrès  de  l'espèce  humaine,  ces  études ,  qui  oftVeni.  a  son  adi- 
vité  un  aliment  éternel,  inépuisable,  devenaient  d'autant  plus 
n^esiiires  que  le  peifectionneraeut  de  l'ordre  social  doit  offrir 
moins  d'objets  à  l'ambition  ou  à  l'avidité  ;  que  dans  un  pays  oà 

• 

l'on  voulait  unir  enfin  par  des  nœuds  inîmor^  la  jftix  et  ht  K- 
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bertéy  il  (allait  que  l'on  pût  sans  ennui,  sans  s'éteindre  dans 
Toisivetë ,  consentir  à  n*étre  qu'un  hompie  et  un  citoyen  ;  qu'il 
était  important  de  tourner  vers  des  objets  utiles  ce  besoin  d'agir, 
celte  soif  de  gloire  à  laquelle  l'état  d'une  société  bien  gouvernée 
n'offre  pas  un  champ  assez  vaste ,  et  de  substituer  enfin  Tambi- 
tion  d'écl|irer  (1)  les  hommes  à  ceUd  de  les  dominer. 

I  Dans  j»  partie  de  l'ancien  ense^nement  qui  répond  à  ce 
troisième  degré  d'instruction  »  on  se  bornait  à  un  petit  nombre 
d'objets  :  nous  devons  les  embrasser  tous.  On  semblait  n'avoir 

(I }  c  n  faut  UQ  aliment  à  l'actiyité  dei  hommei  qui  n'ont  pas  besoin  de  traTail  - 
1er  pour  TiTre,  et  il  n'eit  pas  à  désirer  qa'ele  soit  réduite  à  ne  s'eieroer  qae  sur 
des  spéeulatioos  d'intérêt  on  sur  oes  pit))ats  de  s^élerer  à  des  places  et  de  s'y 
maintenir. 

»  Or,  une  initmction  telle  qa*on  la  propose  UA  ofAre  aux  hommes  pés  iTec  de 
la  fortune,  des  occupations  agréables  qui  ne  seraient  ni  sansqndque  otUilé  ni 
sans  quelque  honneur.  * 

»  Qiacun  choisirait ,  dans  te  grand  nombre  de  connaissances  dont  les  élémens 
Id  ont  été  enseignés ,  la  seience  fers  laqueUe  son  goût  ou  ses  dispositions  natu- 
relles le  perleraient  de  préférence. 

»  La  littérature  a  des  boroes;  les  sciences  d'obser?ation  et  de  calcul  n'en  ont 
point.  Au-dessous  d'un  certain  degré  de  talent  le  goût  des  occupations  littéraires 
donne  ou  un  orgueil  ridicule  ou  une  honteuse  jalousie  p6tir  les  talens  auxquels 
on  ne  peut  atteindre.  Dans  l^|g£ieoces,  au  contraire,  ce  n'est  pas  avec  l'opinion 
des  hommes ,  mais  ayec  la  nawe,  qu'on  engage  un  combat  où  le  triomphe  est 
presque  toujours  certain ,  où  chaque*?ictoire  en  présage  une  nouvelle  :  le  champ 
que  les  inTentears  ont  rapidement  parcouru  lailîe  encore  tant  de  points  à  recon- 
naître! L'inépuisable  variété  des  applications  ôte  aux  théories  les  plus  rebattues 
oette  insipidité  qui  suit  dans  les  antres  genres  de  plaisirs  la  ficilité  ou  l'habitude. 

*  L'habiludc  et  le  goût  de  l'occupatioi^est  un  des  plut  sûrs  préserratib  contre 
les  vices  corrupteurs  qui  prAmeot  leur  source  dans  le  besoin  d'échapper  à  l'en- 
oui.  On  ne  sait  point  assez  avec  quelle  douceur  et  quelle  force  une  occupation 
chérie  rappelle  ceux  que  le  soin  des  affaires  publiques  a  forcés  de  l'abandon- 
ner  ;  combien  alors  ce  reste  d'ambition ,  qu'il  est  peut-être  impossible  d'arracher 
d'une  ame  humaine,  est  facile  et  prompt  à  rassasier;  combien  enfin  le  souvenir 
du  charme  des  études  paisibles  ajoute  au  dégoût  des  détails  des  afAdres,  tou- 
jours arides  ou  affligeans  ! 

»  J'ai  dit  que  ces  oxupations  seront  utiles  ;  je  me  bornerai  à  un  seul  exemple. 
£n  France  la  nourriture  des  citoyens  pauvres  est  mauvaise,  et  souvent  ils  crai- 
gnent d'en  manquer,  parce  qu'elle  est  bornée  à  une  ou  deux  espèces  d'alimeos , 
parce  que  ni  les  légumes  ni  les  fruits  ne  sont  assez  communs.  L'usage  des  fruits, 
qui  pourrait  devenir  dans  les  travaux  de  l'été  un  régime  salutaire,  ne  sert,  an 
contraire ,  qu'à  donner  des  maladies ,  parce  qu'on  n'a  point  songé  à  cultiver  ceux 
dont  la  maturité  correspond  au  moment  où  la  nature  en  donne  Icdé^ir.  Combien 
D'y  aurait-il  pas  d'avantages  à  inspirer  aux  hommes  qui  en  ont  la  faculté  le  goût 
de  faire  des  essais  de  culture,  et  de  leur  donner  les  connaissances  nécessaires 
pouryréossir!  (  iVote  de  roratfiir.  ) 
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voulu  faire  que  des  théologieiis  on  des  prëdkileQiB  :  nov 
rons  à  former  des  hommes  éclairés. 

>  L'ancien  enseignement  n'était  pas  moîAs  Videur  ptmfiMme 
que  par  le  choix  et  la  distribution  des  objets. 

»  Pendant  six  années  un^«<ëtude  progresÛTe  du  btin  fiysaiC  Is 
fond  de  l'instruction;  et  c'iétait  sur  oè  fond  qu'on  ré^màMk  Iss 
principes  généraux  de  la  grammaire ,  quelques  ctiùa0fSttm  ds 
la  géographie  et  de  l'histoire ,  quelques  pBÛom  de  l'art  de  parlsr 
et  d'écrire.  , 

>  Quatre  professeurs  sont  ici  destinés  à  remplir  les  mêmes  il» 
dications  ;  mais  les  objets  des  études  sont  séparés  ;  mais  diMps 
maître  enseigne  nne  ^bule  owmaisbnoe,  et  cette  dispoAin, 
plus  favorable  aux  progrès  des  élèves ,  fera  plus  que  compenser 
la  diminution  du  nombre  des  maîtres. 

»  On  pourra  trouver  encore  la  langue  latiife  trop  négligée. 

»  Hais  sous  quel  point  de  vue  une  langue  doit-elle  être  OOMÎ- 
dérée  dans  une  éducation  générale  ?  Ne  suffit-il  pas  de  mettre  lei 
élèves  en  état  de  lire  les  livres  vraiment  utiles  écrits  dans  cène 
langue ,  et  de  pouvoir  sans  maître  faire  de  nouveaux  progrès? 
Peut-on  regarder  la  connaissance  appri^ndie  d'un  idiome  étraa* 
ger,  celle  des  beautés  de  style  qu  offrent  les  ouvrages  dei 
hommes  de  génie  qui  l'ont  employé,  comme  une  de  ces  con- 
naissances générales  que  tout  homme  écl%bré  y  tout  citoyen  qui  se 
destine  aux  emplois  de  la  société  les  pl|^  importans ,  ne  puisse 
ignorer  1  Par  quel  privilège  singulier ,  lorsque  le  temps  destiné 
pour  rinstruction ,  lorsque  l'objet  môme  de  l'enseignement  foroe 
de  se  borner  dans  tous  les  genres  à  des  connaissances  élémentai- 
res,  et  de  laisser  ensuite  le  goût  dH  jeunes  gens  se  porter  libre- 
ment vers  celles  qu  ils  veulent  cultiver,  le  latin  seul  serait-il  l'ob- 
jet  d'une  instruction  plus  étendue?  Le  considère-t-on  comme  11 
langue  générale  des  savaos,  quoiqu'il  perde  tous  les  jours  cei 
avantage?  Mais  une  connaissance  élémentaire  du  latin  suffit 
pour  lire  leurs  livres  ;  mais  il  ne  se  trouve  aucun  ouvrage  de 
science ,  de  philosophie,  de  politique  vraiment  imfjortant,  qii 
n'ait  été  traduit  ;  mais  toutes  les  vérités  que  renferment  ces  livrei 
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existept,  et ^ mieux  développées,  et  réunies  à  des  mérités  nou- 
v«ta^  dans  les  livres  écrits  en  langue  vulgaire.  La  lecture  des 
onghiaux  n'est  proprement  utile  qu'à  ceux  dont  l'ofijet  n'est 
pas  l'étude  de  la  science  môme  »  mais  celle  de  son  histoire. 

»  Enfin,  puisqu'il  faut  tout  dir%,  puisque  tous  les  préjugés 
doivent  aujourd'hui  disparaître,  l'étude  longue,  approfondie  des 
langues  des  anciens ,  étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des  Uvres 
qu'ils  nous  ont  laissés ,  serait  peut-être  plus  nuisible  qu'utile. 

»  Nous  cherchons  dans  l'éducation  à  faire  connaître  des  véri- 
tés, et  ces  livres  sont  remplis  d'erreurs;  nous  cherchons  à  former 
la  raison ,  et  ces  livres  peuvent  l'égarer  ;  nous  sommes  si  éloignés 
des  anciens ,  nous  les  avons  tellement  devancés  dans  la  route  de 
la  vérité,  qu'il  faut  avoir  sa  raison  déjà  tout  armée  pour  que  ces 
précieuses  dépouilles  puissent  Fenrichir  sans  le  corrompre* 

i  Comme  modèles  dans  l'art  d'écrire,  dans  l'éloquence,  dans 
la  poésie,  les  anciens  ne  peuvent  même  servir  qu'aux  esprits  déjà 
fortifiés  par  des  études  premières.  Qu'est-ce  en  effet  que  des 
modèles  qu  on  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans  cesse  ce  que  la 
différence  des  mœurs,  des  langues,  des  religions,  des  idées, 
oblige  d'y  changer?  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple:  Démosthène 
à  la  tribune  parlait  aux  Athéniens  assemblés  ;  le  décret  que  son 
discours  avait  obtenu  était  rendu  par  la  nation  même  ,  et  les  co- 
pies de  l'ouvrage  circulaient  ensuite  lentement  parmi  les  orateurs 
ou. leurs  élèves.  Ici  nous  prononçons  un  discours ,  non  devant  le 
peuple ,  mais  devant  ses  représentans,  et  ce  discours ,  répandu 
par  l'impression ,  a  bientôt  autant  de  juges  froids  et  sévères  qu'il 
existe  en  France  de  citoyens  occupés  de  la  chose  publique.  Si 
une  éloquence  entraînante ,  passionnée,  séductrice ,  peut  égarer 
quelquefois  les  assemblées  populaires,  ceux  qu'elle  trompe  n'ont 
à  prononcer  que  sur  leurs  propres  intérêts:  leurs  fautes  ne  re- 
tombent que  sur  eux-mêmes  ;  mais  des  représentans  du  peuple 
qui ,  séduits  par  un  orateur»  céderaient  à  une  autre  force  qu'à 
celle  de  leur  raison ,  trahiraient  leurs  devoirs ,  puisqu'ils  pronon- 
cent sûr  les  intérêts  d'autrui ,  et  perdraient  bientôt  la  èonfianoe 
publique ,  sur  laquelle  seule  toute  constitution  représentative  M 
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appuyée.  \  inÂHrif r  même  éloqaeiNfe;  nécessaire  \xA 
tioos  auDcieiftes ,  serait  dans  la  nôtre  le  germé  d'one  ^^ 
destmcfrice.  Il  était  alors  permis  >  utile  peat-étre»  d'émoi 
peuple  :  nous  lai  devons  de  ne  cbercher  qu'à  l'éclairer, 
toute  l'infiacnce  qoe  ce  chaBgemê%  dans  la  A>mie  des  oomtiUh 
tions,  toute  ceUe  que  l'invention  de  l'impriiBerie,  peuvent  avoir 
sur  les  règles  de  l'art  de  parler ,  et  prononcez  ensuite  ai  c*e8|aia 
premières  années  de  là  jeunesse  que  les  orateurs  anciens  doiveat 
être  donnés  pour  modèles  (1). 

»  Vous  devez  à  la  nation  française  une  instrnctioii  au  niveai 
de  l'esprit  du  dix-huitième  siècle ,  de  cette  philosophie  qui  »  en 
éclairant  la  génération  contemporaine ,  présage ,  prépare  et  de* 
vanoe  déjà  la  raison  supérienre  à  laquelle  les  prc^frès  nécessaires 
du  genre  humain  appellent  les  générations  futures* 

>  Tels  ont  été  nos  principes  ;  et  c'est  d'après  cette  philosophie, 
libre  de  toutes  les  chaînes,  affranchie  de  toute  autorité,  de 
toute  habitude  ancienne ,  que  nous  avons  choisi  et  classé  ks  ob* 
jets  de  l'instruction  publique.  C'est  d'après  cette  m^me  philoso- 
phie que  nous  avons  regardé  les  sciences  morales  et  politiques 
comme  une  partie  essentielle  de  rinstruction  commune. 

(I)  c  GeUe  babilnde  des  idéei  antiques,  prise  dans  notre  jennesse,  est  peut- 
être  une  des  princLpales  causes  de  oe  penchant  presque  général  à  fonder  nos  non- 
velles  Yçrtns  polidques  sur  un  enthousiasme  inspiré  dès  l'enfance. 

9  L'enthousiasme  est  le  sentiment  qui  se  produit  en  nous  lorsque  noos  nooi 
représen^ns  à  la  fois  tous  les  avantages ,  tous  les  maux ,  toutes  les  conaéqveneei 
qui ,  dans  un  espace  indéterminé,  peuvent  naître  d'un  éTéoement ,  d'une  acUon, 
d'une  production  de  Tesprit;  tout  ce  que  cette  action ,  cette  prc^uction  ont  o^ 
de  talens  et  coulé  d'efforts  ou  de  sacriûces.  11  est  utile  s'il  a  pour  base  la  Térilé^ 
et  nuisible  s'il  s'appuie  sur  l'erreur.  Une  fois  excité»  il  sert  l'erreur  oonune  k 
Térilé;  et  dès-lors  il  ne  sert  réellement  que  l'erreur,  parce  que  sans  loi  la  vérilé 
trjpmjfierait  encore  par  ses  propres  forces. 

»  Il  fout  donc  qu'un  examen  froid  et  sévère ,  où  la  raison  seule  loii  éecotée, 
précède  le  moment  de  l'enlhonsiasaie. 

»  Ainsf,  former  d'abord  la  raison ,  instruire  à  n'éconter  qu'elle  »  à  se  défendre 
de  l'enthousiasme  qui  pourrait  l'égarer  ou  l'oliscurcir,  et  se  laisser  entraioer  ca- 
suite  à  celui  qu'elle  éprouve ,  telle  est  la  marche  que  prescrit  l'intérêt  de  rboma- 
nilé,  et  le  principe  sur  lequel  l'instruction  publique  doit  être  combinée. 

»  Il  faut  sans  doute  parler  à  l'imagination  des  enfans ,  car  il  est  bon  d^exereer 
oette  faculté  comme  toutes  les  antres;  mais  il  serait  coupable  de  vouloir  s^eu 
emparer,  même  en  faTCur  de  ce  qu'au  fond  de  notre  conscience  nous  croyaM 
être  la  vérité. 
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»  Gomment  espérer  en  effet  d'élever  jamais  lu  morale  du  peu* 
pie  si  Ton  ne  donne  pour  base  à  celte  des  hommes  qui  peuvent 
réclairer,  qui  sont  destinés  à  le  diriger,  une  analyse  exacte ,  ri- 
goureuse des  sentimens  moraux ,  des  idées  qui  en  résultent ,  des 
principes  de  justice  qui  en  sont  la  conséquence  ? 

»  Les  bonnes  lois ,  disait  Platon ,  sont  celles  que  ies  citoyens 
aiment  plus  que  la  vie.  En  effet  «  comment  les  lois  seraient-elles 
bonnes,  si  pour  les  faire  exécuter  il  fallait  employer  une  force 
étrangère  à  celle  de  la  volonté  du  peuple,  et  prêter  à  lu  justice 
Tappui  de  la  tyrannie?  Mais  pour  que  les  citoyens  aiment  les  lois 
sans  cesser  d*étre  vraiment  libres,  pour  qu'ils  conservent  cette 
indépendance  de  la  raison  sans  laquelle  Tardeur  pour  la  li| 
n'est  qu'une  passion  et  non  u{fe  vertu,  il  faut  qu'ils  conni 
ces  principes  de  la  justice  naturelle,  ces  droitS||^sentiels  de 
l'homme ,  dont  les  lois  ne  sont  que  le  développement  ou  les  ap- 
plications; il  faut  savoir  distinguer  dans  les  lois  les  oooséquences 
de  ces  droits  et  les  moyens  plus  ou  moins  heureusement  cqpbi- 
nés  pour  en  assurer  la  garantie  ;  aimer  les  unes  parce  que  la  jus- 
tice  les  a  dictées ,  les  autres  parce  qu'elles  ont  été  inspirées  par 
la  sagesse  ;  il  faut  savoir  distinguer  ce  dévouement  de  la  raison , 


»  L'imagination  est  la  FacnUé  de  saisir  nne  suite  pins  on  moins  étendue  d'idées 
sons  des  formes  sensibles. 

B  Le  géomètre,  dans  ses  raéditaUons»  voit  des  rapports  abstraits  représentés 
par  des  figures,  et  Talgébriste  les  Voit  exprimées  par  des  fbrmules  écrites. 

»  Mais  si  ces  formes  sensibles,  an  lieo  de  donner  seulement  plus  de  force  et  de 
fixité  aux  idées ,  les  corrompent  et  les  déoatureoi  ;  si  «Iles  excitent  dans  Tame 
des  sentimens  ou  des  passious  qui  peuTcot  séduire  la  raison ,  alors ,  au  lien  d'exer- 
cer une  facuiié  utile,  on  en  abuse  f  on  la  peryertit. 

»  Si  TOUS  appelez  une  ^pole  tin  temple  national ,  si  ?otre  insUtutenr  est  un 
magistrat,  vous  ajoutez  aux  proposilioos  éuoiicées  dans  ce  lieu,  présentées  par  cet 
homme,  une  autorité  étrangère  non-seulement  aux  preuves  qui  doivent  établir 
lu  Térité,  vt^ïa  à  celte  espèce  d'autorité  qui  peut,  sans  nuire  au  progrès  des  con- 
naissances ,  influer  sur  notre  croyauce  provisoire ,  celle  que  donne  la  supériorité 
connue  des  lumières.  J'ai  raison  de  croire  à  une  espérieooe  de  physique,  sur  le 
nom  d'^u  savant  dont  j'ai  vérifié  la  science  et  Texaclitude  ;  je  serais  un  sot  d'y 
croire  snr  Taoto^ité  d*ua  pontifd  ou  d'un  consul  :  or  il  faut  désespérer  du  salut 
de  la  raison  humaine,  ou  appliquer  cette  même  règle  à  la  morale  et  à  la  politi- 
que. Hâtons-nous  donc  de  substituer  le  raisonnement  h  Tcloquence ,  les  livret 
aux  parleurs ,  et  de  porter  enfin  dans  les  sciences  morales  la  philosophie  ai  la 
méthode  des  sdenoes  physique».  »  (  Note  du  rapporteur,) 
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qu'on  doit  aux  lois  qu'elle  approuve  »  de  cette  soumission  »  de  cet 
appui  extérieur  que  le  riioyen  leur  doit  encore  lors  même  que 
ses  lumières  lui  en  montrent  le  danger  ou  Timperfection  ;  il  fut 
qu'en  aimant  les  lois  on  sache  les  juger. 

»  Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté  constante ,  assort, 
si  l'instruction  dans  les  sciences  politiques  n'est  pas  générale,  si 
elle  n'y  est  pas  indépendante  de  toutes  les  institutions  sociales  ;  si 
l'enthousiasme  que  vous  excitez  dans  Famé  des  citoyens  n'est 

1 

pas  dirigé  par  la  raison ,  s*il  peut  s'allumer  pour  ce  qui  ne  serait 
pas  la  vérité  ;  si  en  attachant  Fhomme  par  l'habitude ,  par  Fima- 
gination ,  par  le  sentiment,  à  sa  constitution,  a  ses  lois ,  à  in  li- 
berté, vous  ne  lui  préparez,  par  une  instruction  générale, les 
l^f&s  de  parvenir  à  une  constitution  plus  parfaite,  de  se  don- 
ner Se  meilleures  lois,  et  d'atteindt'e  à  une  liberté  plus  entière  : 
car  il  en  est  de  la  liberté ,  de  Tégalité,  de  ces  grands  objets  des 
méditations  politiques ,  comme  de  ceux  des  autres  sciences  ;  il 
existe  dans  Tordre  des  choses  possibles  un  dernier  terme  dont  la 
nature  a  voulu  que  nous  pussions  approcher  sans  cesse,  mais  au* 
quel  il  nous  est  refusé  de  pouvoir  atteindre  jamais. 

>  Ce  troisième  degré  â*instruciion  donne  à  ceux  qui  en  profi- 
teront une  siipéi  ioritr  icelle  que  la  distribution  dos  fonctions  de  la 
société  rend  inévitablo  ;  mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  vouloir 
que  celte  supériorité  soit  ceih^  de  la  raison  et  des  véritables  lu- 
mières, pour  cheroh'.Tà  Tonner  des  hommes  instruits,  einoa 
des  hommes  habiles ,  pour  ne  pas  oublier  enfin  que  les  inconvé- 
niens  de  cette  supériorité  deviennent  ntoindres  a  mesure  qu'elle 
se  partage  entre  un  plus  grand  nombre  d*individus,  que  plus 
ceux  qui  en  jouissent  sont  éclairés  moins  «Ile  est  dangereuse, 
et  qu'alors  elle  esi  le  véritable.  Tunique  remède  contre  cetie  su- 
périorité d'adresse  qui ,  au  lieu  de  donnera  l'ignorance  des  ap- 
puis et  des  guides,  nVsi  féconde  qu'en  moyens  de  la  séduire  (1). 

• 

(1)  «  L'égnlîtf^  des  cspri'8  c*  celle  (!e  PiDstruction  sont  des  chimères  ;  il  fiiuf  doac 
chercher  à  rendre  utile  ceUe  ÎDégalité  m«essaire  :  or,  le  rooycif  le  plus  sûr  d'y 
panenir  n'est-il  pas  d?  diriger  les  espriis  vers  les  occup.'itioDs  qui  iiiettent  on  in- 
dÎTida  en  état  d'enscifzner  les  autres,  de  les  défendre  contre  Terreur,  de  cootri- 
buer  à  leur  sûreté,  à  leur  prospérité,  à  leur  soulagement,  à  leur  bonhear,  toit 
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»  L'enseignement  sera  partafj[é  par  cours ,  les  uns  liés  entre 
eux,  les  autres  séparés,  quoique  faits  par  le  même  professeur  :  la 
distribution  en  sera  telle,  qu'un  élève  pourra  suivre  à  la  fois  qua- 
tre cours  y  ou  n'en  suivre  qu'un  seul;  embrasser,  dans  l'espace 
de  cinq  ans  environ ,  la  totalité  de  l'instruction  s'il  a  une  grande 
facilité,  se  borner  à  une  seule  partie  dans  le  même  espace  de 
temps  s*il  a  des  dispositions  moins  heureuses.  On  pourra  même 
pour  chaque  science  s'arrêter  à  tel  ou  tel  terme,  yxonsacrer  plus 
ou  moins  de  temps  ;  en  sorte  que  ces  diverses  combinaisons  se 
prêtent  à  toutes  les  variations  de  talens,  a  toutes  les  positions 
personnelles. 

»  Les  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois  des  conférences 
publiques. 

»  Comme  elles  sont  destinées  à  des  hommes  déjà  plus  instruits, 
plus  en  état  d'acquérir  des  lumières  par  eux-mêmes ,  il  est  moins 


dans  Texercice  des  fonctions  publiques,  soit  dans  les  professions  qui  ^({entdef 
lumières  ;  de  substituer,  en  un  mot ,  à  des  hommes  habiles  qui  prétendraient 
gooTerner,  des  hommes  instmits  qui  ne  Teuilleut  qu'éclairer  ou  senir. 

»  La  supériorité  de  lumières  et  de  talens  peut  i oumettre  les  autres  hommes  è 
nne  dépendance  partiaulière  ou  générale. 

»  On  évite  le  premier  danger  en  rendant  uniyerselles  les  conuaissauces  nécea^ 
saires  dans  la  vie  commune.  Celui  qui  a  besoin  de  recourir  à  un  autre  pour  écrire 
ou  même  lire. une  lettre,  pour  faire  le  calcul  de  sa  dépense  ou  de  son  impôt, 
pour  connaitre  l'étendue  de  son  champ  ou  le  partager,  pour  snvoir  ce  que  la  loi 
lui  permet  ou  lui  défend  ;  celui  qui  ne  parlé  point  sa  langue  de  manière  à  pou- 
Toir  exprimer  ses  idées,  qui  n'écrit  pas  de  manière  à  élr^  lu  sans  dégoût,  celui- 
là  est  nécessairement  dans  une  dépendance  indiTidiuile,  dans  une  dépendance 
qui  rend  nul  ou  dangereux  pour  lui  l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  et  réduit  à 
one  chimère  humiliante  pour  lui-même  l'égalité  prononcée  par  la  nature  et  re- 
connue par  la  loi.  Mais  ces  mêmes  connnissanci's  suffisent  pour  Taffranchir  de 
cette  servitude;  l'homme,  par  exemple,  qui  sait  les  quatre  règles  de  Tari^ihiéli- 
que  ne  peut  être  dans  la  dépendance  de  Newton  pour  aucuLre  des  actions  de  la 
TÎe  commune. 

»  Quant  à  le  dépendance  générale,  h  celle  qui  nait  du  pouvoir  de  la  ruse  ou  de 
la  parole,  elle  sera  réduite  presque  à  rien  ^ar  l'unis crsaiilé  de  ces  connaissancei 
élémentaires,  qui ,  par  leur  nature  même,  sont  propres  à  conserver  la  jmtesse 
de  l'esprit ,  k  former  la  raison  :  d'ailleurs  elle  ne  subsistera  plus  dès-lors  qu'une 
instruction  plus  étendue  aura  muliipliu*  les  hommes  vraiment  éclairés  au  miliea 
de  citoyens  disposés  par  la  leur  h  reconmftrc,  à  sentir  la  vérité. 

j»  On  a  donc  cherché  à  réunir  ici  Ions  les  avantages  de  la  supériorité  de  lu- 
mières dans  quelques  hommes,  pour  la  faire  serrir  non  à  fortifier,  mais  à  prére- 
nir  les  inconvéniens  de  l'inégalité  des  esprits.  »  (  Note  du  rapporteur,) 
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nécessaire  de  les  multiplier.  Elles  auront  pour  objet  principtl  les 
découvertes  dans  les  sciences,  les  expà'ienoes,  les  obsecvmiow 
nouvelles ,  les  procédés  utiles  aux  arts ,  et  par  nowemL  Vom 
tend  ici  ce  qui  »  sans  sortir  des  limites  d*nlie  instmction 
taire  »  n'est  pas  encore  placé  au  rang  des  coonaissaDoes 
nés,  des  procédés  généralement  adoptés.  Auprès  de  diaqM 
collège  on  trouvera  une  bibliothèque,  un  cabinet  »  on  jardirda 

ê 

botanique  «  un  jardin  d'agriculture.  Ces  étaMissemcna  seront 
fiés  à  un  conservateur;  et  Ton  sent  que  des  hommes  qui  ne 
pas  sans  quelques  lumières  peuvent  apprendre  beancoop  en  pro- 
fitant de  ces  collections ,  et  des  édairdsiemens  que  le  oomenri* 
teur,  que  les  professeurs  ne  leur  refuseront  pas. 

»  Enfin ,  comme  dans  ce  degré  d'instruction  il  ne  but  pas  ae 
borner  à  de  simples  explications  ;  qu'il  feut  encore  exercer  les 
élèves  soit  à  des  démonstrations ,  à  des  discussions  »  soit  même  à 
quelques  compositions  ;  qu'il  est  nécessaire  de  s'assurer  s'ils  cb- 
tenckmt,  s'ils  retiennent,  si  leurs  facultés  iutellectuelles  acquiè- 
rent de  l'activité  et  de  la  force;  on  pourra  réserver  dans  diaqoe 
salle  une  place  destinée  à  ceux  qui«  sans  être  élèves,  sans  être 
par  conséquent  assujettis  aux  questions  qu'on  leur  fait ,  aux  tra- 
vaux qu'on  leur  impose ,  voudraient  suivre  un  cours  d'instroc- 
tion ,  ou  assister  à  quelques  leçons. 

»  Cette  espèce  de  publicité ,  réglée  de  manière  qu'elle  ne 

puisse  iroublerTordre  de  l'enseignement,  aurait  trois  avantages: 

* 

le  premier,  de  procurer  des  moyens  de  s'éclairer  à  ceux  des  d* 
toyens  qui  n'ont  pu  recevoir  une  instruction  complète,  ou  qui 
n'en  oui  pas  assez  profité  ;  de  leur  offrir  la  faculté  d'acquérir  i 
tous  les  âges  les  connaissances  qui  peuvent  leur  devenir  utiles; 
de  faire  en  sorte  que  je  bien  immédiat  qui  peut  résulter  du  pro* 
grès  des  sciences  ne  soit  pas  exclusivement  réservé  aux  savans  et 
a  la  jeunesse  ;  le  second ,  que  Us  parens  pourront  être  témoins 
des  leçons  données  à  leurs  enfans;  le  troisième  eufin,  que  les 
jeunes  ijcnsf  mis  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  du  public»  en 
auront  plus  d'émulation ,  et  prendront  de  bonne  heure  Thabitiide 
de  parler  avec  assurance ,  ^Ne^  laiô^Vft  >  ^^i^i^:.  décence  ;  habitmle 
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qu'un  petit  nombre  d'exercices  solennels  ne  pourrait  leur  faire 
contracter. 

»  Dans  les  villes  de  garnison  on  pourra  charger  le  professeur 
d'nrt  militaire  d'ouvrir  pour  les  soldats  one  conférence  hebdo- 
madaire, dont  le  principal  objet  sera  l'expKcalion  des  lois  et  des 
réglemens  militaires ,  le  soin  de  leur  en  développer  l'esprit  et  les 
motifs;  car  l'obéissance  du  soldat  à  la  discipline  ne  doit  plus  se 
distinguer  de  la  soumission  du  citoyen  à  la  loi  ;  elle  doit  être  pa- 
iement éclairée ,  et  commandée  par  la  raison  et  par  l'amour  de 
la  patrie,  avant  de  l'être  par  la  force  ou  la  crainte  de  la  peine. 

>  Tandis  qu'on  enseignera  dans  les  instituts  la  théorie  élémen- 
taire des  sciences  médicales ,  théorie  suffisante  pour  éclairer  la 
pratique  de  l'art,  les  médecins  des  hôpitaux  pourront  enseigner 
cette  pratique,  et  donner  des  leçons  de  chirurgie;  de  manière 
qu'en  multipliant  les  écoles  où  l'on  recevra  ces  connaissances 
élémentaires ,  mais  justes ,  on  puisse  assurer  ù  la  partie  Li  plus 
pauvre  des  citoyens  les  secours  d'hommes  éclairés,  fûfinés  par 
une  bonne  méthode,  instruits  dans  l'art  d'observer,  et  libres  des 
préjugés  de  l'ignorance  comme  de  ceux  des  doctrines  systéma- 
tiques. 

1  Dans  les  ports  de  mer  des  professeurs  particuliers  d'hydro- 
graphie, de  pilotage,  pourront  enseigner  l'art  nautique  à  des 
élèves  que  les  leçons  de  mathématiques,  d'astronomie,  de  phy- 
sique, qui  font  partie  de  reaseignenient  général,  auront  déjà 
préparés.  Ailleurs ,  à  l'aide  de  ces  mêmes  leçons ,  un  petit  nom- 
bre de  maîtres  suffira  pour  former  d'autres  élèves  à  la  pratique 
de  Fart  des  constructions;  et  dans  tous  les  genres  cette  distribu- 
tion de  l'instruction  commune  rendra  plus  simple  et  moins  dis- 
pecdieuse  toute  espèce  d'instruction  particulière  dont  l'utilité 
publique  exigerait  l'établissement. 

»  Les  principes  de  la  morale  or:soi;;nés  dans  les  écoles  et  dans 
les  instituts  seront  ceux  qui ,  fondes  sur  nos  sentimens  naturels 
et  sur  la  raison ,  appartiennent  également  à  tous  les  hommes.  La 
Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qu'a  chaque  individu  de 
choisir  son  culte,  en  établissant  une  entière  égalité  entre  toii&fe& 
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babitans  de  la  France,  ne  permet  point  d'admettre  dans  Fôi- 
atmction  publique  un  ensagnement  qui,  en  repoussant  les  enfSutt 
d*QBlb  partie  des  dtoj^,  détruirait  l'ëgalitë  des  avantages  so- 
ciaux ,  et  donnerait  à  des  dogmes  particuliers  np^bavintage  con- 
traire à  la  liberté  des  opinions.  Il  était  donc  rigonreusement  né- 
cessaire  de  séparer  de  la  mor^e  les  principes  de  toute  religion 
particulière  «  et  de  n'admettre  <Éuis  Tinstruction  publique  Y 
gnement  d'aucun  culte  religién* 

»  fibacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  temples  par 
propres  ministres.  Les  parens ,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur 
la  nécessité  de  telle  ou  telle  religion ,  pourront  alors  sans  ré- 
pugàance  envoyer  leurs  enfans  dans  les  établissemens  nationnioi; 
et  la  puissance  publique  n'aura  point  usurpé  sur  les  droits  de  In 
conscience,  sous  prétexte  de  l'éclairer  et  de  la  conduire. 

#  D'aiÙeurs  combien  n'est-ilMs  important  de  fonder  la  notorale 
sur  les  seuls  principes  [de  la  raison  !  Quelque  changement  que 
sttbisseniffcs  opinions  d'un  homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  les 
principes  établis  sur  cette  base  resteront  toujours  paiement 
vrais;  ils  seront  toujours  invariables  comme  elle;  il  les  opposera 
aux  tentatives  que  Ton  pourrait  faire  pour  égarer  sa  consdencet 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude,  et  l'on  ne 
verra  plus  ce  spectacle  si  affligeant  d'hommes  qui  s'imaginent 
remplir  leurs  devoirs  en  violant  les  droits  les  plus  sacrés,  et  obéir 
à  Dieu  en  trahissant  leur  patrie. 

>  Ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'appuyer  la  morale 
sur  une  religion  particulière  doivent  eux-mêmes  approuver  cette 
séparation  ;  car  sans  doute  ce  n'est  pas  la  vérité  des  principes  de 
la  morale  qu'il&font  dépendre  de  leurs  dogmes;  ils  pensent  seu- 
lement que  les  hommes  y  trouvent  des  motifs  plus  puissans 
d'être  justes  ;  et  ces  motifs  n'acquerront-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  esprit  capable  de  réfléchir,  s'ils  ne  sont  employés 
qu'à  fortifier  ce  que  la  raison  et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà 
commandé? 

>  Djra-t-onque  l'idée  de  cette  séparation  s'élève  trop  au -dessus 
des  lumières  actuelles  du  peuple  ?  Non ,  sans  doute  ;  car»  poit* 
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qu'il  s'agit  d'instruction  publique ,  tolérer  une  erreur,  ce  serait 
s'en  rendre  complice  ;  ne  pas  corsacrer  hautement  la  vérité ,  ce 
serait  la  trahir.  Et  quand  bien  même  il  serait  vrai  que  desjména- 
gemens  politiques  dussent  encore  pendant  quelque  temps  souil- 
ler les  lois  d'une  nation  libre  ;  quand  cette  doctrine ,  insidieuse  ou 
faible ,  trouverait  une  excuse  dans  cette  stupidité  qu'on  se  plaît 
à  supposer  dans  le  peuple  pour  avoir  un  prétexte  de  le  tromper 
ou  de  l'opprimer,  du  moins  l'instruction,  qui  doit  ameîler  le 
temps  où  ces  ménagemens  seront  inutiles,  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  vérité  seule ,  et  doit  lui  appartenir  tout  entière  (1). 

I  Nous  avons  donné  le  nom  de  lycée  au  quatrième  degré  d'in- 
sfroction  ;  toutes  les  sciences  y  sont  enseignées  dans  toute  leur 
étendue.  G'est'là  que  se  forment  les  savans,  ceux  qui  font  delà 
culture  de  leur  esprit ,  du  perfectionnement  de  leurs  propres  fa- 
cultés, une  des  occupations  de  leur  vie,  ceux  qui  se  destinent  à 

(f  )  <  Oo  dit  :  //  faut  une  religion  au  commun  des  1unn»nes,  Si  ces  moto  ont  un 
sens ,  s'ils  ne  sont  pas  une  insnite  à  la  raison  et  à  l'espèce  humaine ,  ils  signifient 
que  la  croyance  d'un  être  suprême  et  les  sentimens  religieux  qui  nons  portent 
vers  lui,  sont  utUes  à  la  morale  ;  or,  en  supposant  cette  opinion  fondée,  il  en  ré- 
sulte qu'il  faut  également  se  garder  et  de  faire  enseigner  une  religion  particu- 
lière, et  de  salarier  un  cuHe;  car,  dans  cette  hypothèse,  ce  qui  est  utile  c'est 
prédfément  ce  qui  est  common  à  toutes  les  régions  et  à  tons  les  cultes. 

a  11  en  résulterait  encore  que  toute  religion  particulièfç  est  mauvaise»  parce 
qu'elle  dirige  nécessairement  ?ers  on  but  qui  lui  est  propre',  et,  si  elle  a  des  pré- 
Ires»  vers  l'intérêt  de  ces  prêtres ,  oes  mêmes  sentimens  religieui  qu'on  suppose 
nécessaires  à  lu  morale. 

»  De  quelque  opinion  que  Ton  soit  sur  l'eiistence  d'une  cause  première,  sur 
l'infloence  des  sentimens  religieux,  on  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  utile  d'ensei- 
gner la  mythologie  d'une  religion,  sans  dire  qu'il  peut  être  utile  de  tromper  les 
hommes;  car  si  tous,  romain, tous  Toulez  faire  enseigner  votre  religion  d'après 
ce  principe,  nn  mahométan  doit  par  la  même  raison  vouloir  faire  enseigner  la 
sienne. 

9  Dircz-vous  :  La  mienne  est  la  seule  vraie...  Non;  car  la  puissance  publique 
ne  peut  être  juge  de  la  vérité  d'une  religion. 

»  Ainsi ,  en  supposant  même  qu'il  soit  utile  que  les  liommes  aient  l>efom  d'nne 
religion ,  les  soins ,  les  dépenses  qui  auraient  pour  objet  do  leur  en  donner  une, 
sont  une  tyrannie  exercée  sur  les  opinions»  et  aussi  contraire  à  la  politique  qu'à 
la  morale. 

»  Cette  proscription  doit  s'étendre  même  sur  ce  qu'on  appelle  religion  natu- 
relle; car  les  philosophes  théistes  ne  sont  pas  |>lus  d'aoeord  que  les  théologiens 
sur  l'idée  de  Dieu  et  snr  ses  rapports  moraux  avec  les  hommes.  C'est  donc  nn 
objet  qui  doit  être  laissé  sans  aucune  influence  étrangère  à  la  raison  et  à  la  con- 
science de  chaque  individu.  >  {Noie  du  rapporiew.) 
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des  professions  où  Yon  ne  peat  obtenir  de  grands  saooèt  que  pv 
une  étade  approfondie  d'une  on  plusieurs  sciences  ;  c'est  là  amii 
que  doiyeiit  se  former  les  profei^urs.  C'est  au  moyen  de  ces 
ëtabifcsemen&que  chaque  génération  pent  transmettre  à  la  géné- 
ration suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui  l'a  précédée ,  et  œ 
qu'elle  a  pu  y  ajouter. 

9  Nous  proposons  d'établir  en  France  neuf  lycées*  Les  lomi^ 
res  f  JBU  partant  de  plusieurs  foyers  à  la  fois ,  seront  répaDdoes 
avec  plus  d'égalité ,  et  se  distribueront  dans  une  plus  grande 
masse  de  citoyens.  On  sera  sûr  de  conserver  dans  les  d^Murte- 
mens  un  plus  grand  nombre  d'hommes  éclairés ,  qui  »  forcés 
d*aller  achever  leur  instruction  à  Paris  »  auraient  été  tenté|ide 
s'y  établir  ;  et ,  d'après  la  forme  de  la  Ck)n^tiltttjî(m ,  cette  gomh 
dération  est  très-importante  (1). 

>  En  effet  »  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés  à  la  l^[islatnre 
parmi  les  citoyens  de  chaque  département;  et  quand  die  n'y 
obligerait  pas,  l'utilité  commune  l'exigerait  encore,  du  moins 
pour  une  très-grande  partie  ;  les  administrateurs ,  les  juges  sont 
pris  également  dans  le  sein  du  déparlement  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Comment  pourrait-on  prétendre  qu'on  n'a  rien  néglige 
pour  préparer  à  la  nation  des  hommes  capables  des  fonctions  les 
plus  importantes;»  si  une  seule  ville  |eur  présentait  les  moyens  de 
s'instruire?  Gomment  pourrait-on  dire  que  l'on  a  offert  à  tous  les 
lalens  les  moyens  de  se  développer,  qu'on  n'en  a  laissé  échapper 
aucun,  si,  dans  un  empire  aussi  étendu  que  la  France,  ils  ne 
trouvaient  que  dans  un  seul  point  la  possibilité  de  se  former? 

>  D'ailleurs ,  il  n'aurait  pas  été  sans  inconvénient  pour  le  suc- 
cès ,  et  surtout  pour  Fégaliié  de  l'instruction  commune ,  de  n'ou- 
vrir ^ux  professeurs  des  instituts  qu'une  seule  école,  et  de  l'ou- 
vrir n^aris.  On  a  fixé  le  nombre  des  lycées  à  neuf,  parce  qu'en 

(4)  c  Qaelle  que  Mit  la  oonstitaHoo  nouvelle,  l'égalité  qui  doit  sobiiater  tttt 
les  divencs  portions  de  l'état,  rnlilité  d'y  nourrir  également  l'esprit  pabHc,ri  ta 
Teut  qu*il  consenre  sa  pureté ,  cette  uoion  entre  les  citoyens  des  difrérentcs  coa- 
trées,  qui  ne  pent  naître  que  de  Tunité  des  principes,  tout  reod  néoevatra 
cette  distribution,  qui  appelle  les  citoyens  à  nue  instruction  plna  égale.  » 

^^  C  Note  du  npportiwr.) 
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comparant  ce  nombre  a  celui  des  {grandes  universités  d'Angle' 
terre»  d'Italie ,  d'Allemagne ,  il  a  paru  répondre  à  ce  qu'exigeait 
la  population  de  la  France.  En  effet ,  sans  que  le  nombre  des 
élèves  puisse  nuire  ù  l'enseignement ,  un  homme  sur  seize  cents 
pourra  suivre  un  cours  d'études  dans  les  lycées  ;  et  cette  propor- 
tion est  suffisante  pour  une  instruction  nécessaire  seulement  à 
un  petit  nombre  de  professions,  et  où  l'on  n'enseigne  qu^lA  par- 
tie des  sciences  qui  s'élève  au-dessus  des  élémens. 

>  L'enseignement  que  nous  proposons  d'établir  est  plus  com- 
plet ,  la  distribution  en  est  plus  uu  niveau  de  Tétat  actuel  des 
sciences  en  Europe  que  dans  aucun  des  établissemens  de  ce  genre 
qui  existent  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons  cru  qu'aucune 
espèce  d'infériorité  ne  pouvait  convenir  à  la  nation  franc  use  ;  et 
puisque  chaque  année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des  pro- 
grès nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu'on  trouve  établi  ce  serait 
rester  au-dessous. 

>  Quelques-uns  de  ces  lyciies  seront  placés  de  manière  à  y  atti- 
rer les  jeunes  étrangers.  L'avantage  commercial  qui  en  résulte 
est  peu  important  pour  une  grande  nation  ;  mais  celui  de  répan- 
dre sur  un  plus  grand  espace  les  principes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté;  mais  cette  réputation  que  donne  à  un  peuple  i'affluence 
des  étrangers  (|ni  viennent  y  chercher  des  lumières  ;  mais  les 
amis  que  ce  peuple  s'assure  parmi  ces  jeunes  gens  élevés  dans 
son  sein  ;  mais  l'avantage  immense  de  rendre  sa  langue  plus  uni- 
verselle ;  mais  la  fr  aternit^  qui  peut  en  résulter  entre  les  nations* 
toutes  ces  vues,  d'une  utilité  plus  noble,  ne  doivent  pas  être  né- 
gligées. 

»  Quelques  lycées  doivent  donc  (ilre  placés  à  portée  des  fron- 
tières. Dans  leur  distribution  générale  sur  la  surlace  de  l'empire, 
on  doit  éviter  toute  disproportion  trop  grande  entre  leurMistan- 
ces  respectives  :  les  Villes  qui  renferment  déjà  de  grands  établis- 
semens consacrées,  soit  à  rinstrnchon,  soit  aux  progrès  des  scien- 
ces, ont  droit  à  une  prêférenc<i  loudéj;  sur  des  vues  d'économie , 
et  sur  l'intérêt  même  de  l'enseignement. 

>  Enfin  nous  avonsS  peusé  que  des  villes  moins  cousidév^VA^  ^ 

*  ■  » 
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OÙ  rattentioQ  générale  des  citoyens  pourrait  se  porter  sur 
instilutioDS,  où  l*esprit  des  sciences  neserdit  pas  étouffé  par  de 
grands  intérêts,  où  l'opinion  publique  n'aurait  pas  assez  de  (ont 
pour  exercer  sur  rensei{{[nement  une  influence  dangeremè ,  et 
l'asservir  à  des  vues  locales,  présenteraient  plus  d'avantages  qoe 
les  grandes  villes  de  commerce ,  d'où  une  plus  grande  cherfé'do 
choses  nécessaires  à  la  vie  éloignerait  les  enfans  des  fiumlM 
pauvres ,  tandis  que  lesparens  pourraient  encore  y  craindre  des 
séductions  plus  puissantes,  des  occasions  plus  multipliées  de  dit- 
sipaiion  et  de  dépense.  Nous  n'avons  pus  étendu  cette  demièra 
considération  jusque  sur  Paris;  la  voix  unanime  de  l'Europe, 
qui  9  depuis  un  siècle ,  regarde  cette  ville  comme  une  des  ca- 
pitales du  monde  savant ,  ne  le  permettrait  pas.  C'est  en  oom- 
binant  entre  eux  ces  divers  principes ,  en  accordant  plus  oa 
moins  :\  chacun  d'eux,  que  nous  avons  déterminé  l'emplacement 

des  lycées. 

» 

»  Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres  que  par  un  ensei- 
gnement plus  complet  des  langues  anciennes  et  modernes ,  et 
peut-être  par  quelques  institutions  consacrées  aux  arts  agréa- 
bles,  ohjVts  qui  par  le»i mature  n'exigeaient  qu'un  seul  établis- 
sement pour  II  France.  Nous  avons  cru  qu'une  institution  où 
toutes  les  langues  connues  seraient  enseignées ,  où  les  hommes 
de  tous  les  pays  trouv^Taif^nt  un  interprète,  où  Ton  pourrait  ana- 
lyser, comparer  toutes  les  manières  suivant  lesquelles  les  hom- 
mes ont  formé  et  cIjisso  l'ours  idées,  devait  conduire  à  des  décou- 
vertes importantes  ,  et  faciliter  les  moyens  d'un  rapprochement 
entre  les  peuples  ,  qu'il  n'est  plus  temps  de  reléguer  parmi  les 
chimères  philosophiques. 

»  C'est  clans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont  la  raison  est 
déjà  formée  s'instruiront  par  l'élude  de  rantiquité ,  et  s'instrui- 
ront sans  danger,  parée  que,  <léjà  capables  de  calculer  les  effets 
de  la  différence  des  nueurs ,  des  gouvememens  ,  des  langages , 
du  progrès  d'^s  opinions  ou  des  i\!('es,  ils  pourront  à  la  fois  sen- 
tir et  jugei-  les  beautés  de  leurs  modèles. 

>  L'instruction  dans  les  lycées  sera  commune  aux  jeunes  gens 
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qui  complètent  leur  éducation  et  aux  hommes:  on  a  vu  plus 
d'une  fois  à  Paris  des  membres  des  académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  collëfje  royal ,  et  plus  souvent  assister  à  qiUlques- 
unes  dont  fobjet  leur  offrait  un  intérêt  plus  vif.  D'ailleurs,  des 
bibliothèques  plus  complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de  plus 
grands  jardins  de  botanique  et  d'agriculture ,  ;^ont  encore  un 
moyen  d'instruction  ;  et  Ton  y  joint  celui  de  conférences  publi- 
ques entre  les  professeurs ,  parce  qu'on  y  peut  traiter  des  ques- 
tions vers  lesquelles  les  circonstances  appellent  la  curiosité ,  et 
qui  ne  peuvent  entrer  dans  des  leçons  nécessairement  assujetties 
à  un  ordre  régulier.  *e3t 

>  Dans  ces  quatre  d^rés  d'instruction  ,  l'enseignement  sera 
totalement  gratuit. 

»  L'acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le  premier  degré  ;  et 
le  second,  qui  peut  aussi  être  regardé  oonitoe  général,  ne  pour- 
rait cesser  d'être  gratuiFsans  établir  une  inégalité  favorabl^à  la 
classe  la  plus  riche ,  qui  paie  les  contributions  à  proportion  de 
ses  facnltës  ,  et  ne  paierait  l'enseignement  qu'à  raison  du  nom- 
bre d'enfans  qu'elle  fournirait  aux  écoles  secondaires. 

>  Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  prospérité  publique 
de  donner  aux  enfansdes  classes  pauvres,  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses, la  possibilité  de  développer  leurs  talens;  c'est  un  moyen 
non-seulemeut  d'assurer  à  la  patrie  plus  de  citoyens  en  état  de  la 
servir  ,  aux  sciences  plus  d'hommes  capables  de  contribuer  à 
leurs  progrès  ;  mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité  qui  naît 
de  la  différence  des  fortunes ,  de  mêler  entre  elles  les  classes 
que  celte  différence  tend  à  séparer.  L'ordre  de  la  nature  n'éta- 
blit d:ins  la  société  d'autre  inégalité  que  celle  de  l'instruction  et 
de  la  richesse,  et  en  étendant  Vinstruction ,  vous  affaiblirez  à  la 
fois  les  effets  de  ces  deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de 
l'instruction,  moins  exclusivement  réuni  à  celui  de  l'opulence, 
deviendra  moins  sensible,  et  ne  pourra  plus  être  dangereux;  celui 
de  naître  riche  sera  balancé  par  l'égalité,  par  la  supériorité  n^me 
des  lumières  que  doivent  naturellement  obtenir  ceux  qui  ont  un 
motif  de  plus  d'en  acquérir. 
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»  D'ailleurs,  ni  les  lycées*  ni  les  insiitats  n*attinnl  on  noabn 
^1  d'élèves,  il  réstilierait  de  la  non-grataité  une  différence  tnp 
grande  dans  Fétat  des  professeurs;  les  tilies/ipuleates,  iesptji 
fertiM  auraient  tous  les  instituteurs  halriles ,  et  ajonleraiest  an 
oore  cet  avaniage  à  tous  les  autres.  Cooime  il  existe  des  pafties 
de  sciences ,  et  ce  ne  sont  pas  toiqonrs  les  moins  utiles  »  qui  a|h 
pelleront  un  plus  faible  concours,  il  £iudrai^,  ou  ëiablir  des'difr 
férences  dans  la  manière  de  payer,  les  profiesseurs ,  od  laisMr 
entre  eux  une  excessive  in^Iiié ,  qui  nuirait  à  cette  espèce  d'ë> 
quilibre  entre  les  diverses  branches  des  connaissaiices  humaineii 
si  nécessaire  à  leurs  progrès  réels. 

>  Observons  l|Borc  que  Télève  d'un  institut  ou  d*nn  lycée» 
dans  lequel  l'instruction  est  gratuite ,  pedt  suivre  &  b  fois  m 
grand  nombre  de  cours  s«is  juigmenter  la  dépense  de  ses  panM; 
qu'il  est  alors  le  matlrêNéb  varier  ses  études ,  d'essayer  son  gok 
et  ses  forces  :  au  lieu  que,  si  chaque  noiU||.'Hu  cours  nécessite  uns 
dépense  nouvelle,  il  est  forcé  de  renfermer  son  activité  dans  des 
limites  plus  étroites,  de  sacrifier  souvent  à  l'économie  une^rlie 
importante  de  son  instruction  ;  et  cet  inconvénient  n'existe  encors 
que  pour  les  familles  peu  riches. 

»  D'ailleurs,  puisqu'il  faut  donner  des  appointemens  fixes  an 
professeurs ,  puisque  la  contribution  qu'on  exigerait  des  éco- 
liers devrait  être  nécessairement  très-ftiible ,  l'économie  le  serak 
aussi,  et  la  dépense  volontaire  qui  en  résulterait  tomberait  moins 
sur  les  familles  opulentes  que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacri* 
fices  pour  procurer  ù  des  enfans  dont  les  premières  années  ont 
annoncé  des  talens  les  moyens  de  les  cultiver  et  de  les  employer 
pour  leur  fortune. 

>  Enfin  l'émulation  que  ferait  naître  entre  les  professeurs  le 
désir  de  multiplier  des  élèves,  dont  le  nombre  au^enterait  leur 
revenu,  ne  tient  pas  ù  des  seniimens  assez  élevés  pour  que  l'on 
puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  serait-il  pas  à  cr;«indre 
qu'il  ne  résultât  plutôt  de  cette  éuiulaiion  des  rivalités  entre  les 
établtssemcDS  d'instruction  ;  que  les  maîtres  ne  cherchassent  i 
briller  plutôt  qu'à  instruire  ;  que  leurs  méthodes ,  leurs  opinions 
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mêmes  ne  fussent  calculées  d'après  ce  désir  d  attirer  à  eux  un 
plus  grand  nombre  d*ëlèves;  qu'ils  ne  cédassent  à  la  crainte  de 
les  éloigner  en  combattant  certains  préjugés,  en  s'élevant  contre 
certains  intérêts? 

>  Apnès  avoir  affranchi  l'instruction  de  toute  espèce  d'autorité, 
gardons-njtus  de  l'assujettir  à  l'opinion  commune  :  elle  doit  la  de- 
vancer ,  la  corriger ,  la  former ,  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 

t  Au-delà  des  écoles  primaires  l'instruction  cesse  d'être  rigou- 
reusement universelle.  Mais  nous  avons  cru  que  nou^  remplirions 
le  double  objet,  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  lestalens  qui  peuvent 
Ja  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu^e  l'avaètage  de  déve- 
lopper ceux  qu'il  a  reçus,  si  les  enfans  qui  en  avaient  annoncé 
le  plus  dans  un  degré  d'instruction  étaient  appelés  à  en  parcourir 
le  degré  supérieur  ;  et  entretenus  aux  dépens  du  trésor  national 
sous  le  nom  d*élèves  de  la  patrie.  D'après  le  plan  du  comité,  trois 
mille  huit  cent  cinquante  enfans  ou  environ  recevraient  une 
somme  suffisante  pour  leur  entretien;  mille  suivraient  l'instruc- 
tion des  instituts ,  six  cents  celles  des  lycées  ;  environ  quatre  cents 
en  sortiraient  chaque  annéapour  remplir  duns  la  société  des  em- 
plois utiles,  ou  pour  se  livrer  aux  sciences  ;  et  jamais  dans  aucun 
pays  la  puissance  publique  n'aurait  ouvert  à  la  partie  pauvre  du 
peuple  une  source  si  abondante  de  prospérité  et  d'instruction  ; 
jamais  elle  n'aurait  emj^oyé  de  pllis  puissans  'moyens  de  mainte- 
nir l'égalité  naturelle.  On  ne  s'est  pas  même  borné  à  encourager 
l'étude  des  sciences  ;  on  n'a  pas  négligé  la  modeste  industrie  qui 
ne  prétendrait  qu'à  s'ouvrir  une  entrée  plus  facile  dans  une  pro- 
fession laborieuse  ;  on  a  voulu  qu'il  y  eût  aussi  des  récompenses 
pour  l'assiduité ,  pour  l'amour  du  travail ,  pour  la  bonté ,  lors 
même  qu'aucune  qualité  brillante  n'en  relevait  l'éclat  ;  et  d'autres 
élèves  de  la  patrie  recevront  d'elle  leur  apprentissage  dans  les 
arts  d'une  utilité  générale  (1). 

(f  )  <  La  gratuité  de  rinstruction  doit  être  considérée  sartool  dans  «m  rapport 
avec  l'égalité  sociale. 

s  Dans  les  dépenses  putili^pes  le  paavre  contribue  à  proportion,  et  mémo 
moins  qu'à  proportion  de  ses  fimiltés ,  si  les  oontribotiona  sont  établies  loiTtot 
un  bon  système,  et  il  profite  des  avantages  d'ane  instmetion  gratuite  dans  nne 
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>  Dans  les  écoles  priiqaires  et  seoombirei  les  firm  'Vm^ 
taires  seront  te  résultat  d*un  coocoars  oatert  à  tons  les  dUmM. 
à  tous  tes  hommes  qoi  seront  jaltfux  de  omtribiier  à 
pnbUqiie  ;  mab  on  désignera  les  anteurs  des  lims 


^ .  ^  1 1 , . 


ploi  ipfiBds  proportion*  KïmiHiioiu  oh  arsBlisv»  on 
comité  io(t  réoliié. 

>  4«  Lot  pèi«  de  llniiille  eo  profltoot  à  riiioa  da  mHbro  d^ 
lotdou  ébgféê  dlmtmeoOBy  qu'on  pool  iisiract  i 

•  a»  Loi  oUojeoi  ptiifni ,  aoît  te  viSos  sa  00  tnafsaft  te 
derarrondiaMineot,  profitent  aniri  de  cet  étabUiianent  poor  ceux  do! 
ffent  qid  Mut  Béi  ifoo  dei  difporiHoiit.  Ko  ^fctt  oonmoy  pàpli 
«ffénoi  oooit,  riMiAetioB  Ndifin,  ttfiMDlà  Mil 
sirifant  la  TolODté||et  élèfoi  OQ  de  eev  ooi  te  dirigent  •  ite 
Ténrferdmste  odndKlloiMdràoappnnnÉ^SetanberlèdendfTO 
de  rumikiit. 

>  S*  On  peot  (£ro  ta  même  ç^Ofe  det  lyote.  Up  jei(^  ^OBms  i^plifii^ 
•Tee  de  la  ftieffité  peut  gagÀer  la  aaMatattoe,  et  ié  réaerfèr  a^esde  tMipipav 
eepertetfODiierdaiiste  oonDatamees  Y«itaéqi«to  11  aoralt  porté  par  iriili^ 
rltabletaleot 

>nexiiteacttiellemeotmiiiatnraliiteoâttiroqni,iié  nm  fortune,  al 
apprit  nai  iMttra  te  Mneni  de  géométrie,  eit  Tooa  à  M4t  poor  y 

ebiniie  et  lliiitote  oaloreUe  »  et  y  a  teig4empe  aotaMé  te  locoos  ds  1 
tiqaei  qa-ïl  doonaii  aox  enfluit. 

»  Je  ooofliaii  nii  ferMion  profewcnr  de  mafliématIqQei  qni  n*a  pa  a^roki 
étodeiaiixqueUeeJa  nature  rappetaH  que  dani^n  Mervateda  tempo  qriU 
restaient  aprèi  afoir  pourTu  à  la  tnbditance  en  Mantdei  bm  an  méliar. 

>  On  tait  l*hiftoiro  da  pbiIotoptie«Cléante,  et  céUe  de  oe  garçon  janBntedi 
dne  d'Argèle,  qni  était  parTenn  à  entendra  Newton  en  tatin,  «m  arolr 
para  négliger  son  travail  ordinaire. 

>  Parmi  oeax  qni ,  dans  un  temps  pins  éloigné  de  noos,  ont  déployé  dea  ! 
dans  te  genres  alors  en honnew,  et  jôtement  mégrMs  anjounllnl, 
n'ont  pas  commencé  lenr  carrière  par  être  domestiques  dans  un  oolléfe  on  i 
un  cooTent,  afin  de  pouToir  apprendre  gratuitement  la  langue  latine? 

i  Ainsi  la  gratuité  dans  tons  les  degrés  d'instruction  étend  aes  arai 
sur  un  bien  plus  grand  nombra  d'individus  qu'on  ne  le  oroirait  an 
d'œil. 

»  €ar  ees exemples,  aitei  rares  antretofs,  deriendronk  commune  par  reShl 
de  l'égalité  républicaine  et  de  ta  destruction  te  préjugés  bourgeois  oo  noll- 
liaires. 

»  4*  Quant  à  l'utilité  générale  que  chaque  indiridu  relire  de  «ta  aeni  qirt 
existe  dans  la  aocié*é  plus  d'instrueUon  commune ,  plus  de  lumièreo,  ploa  déte- 
lons, n'est-il  pas  juste  que  le  célibataire  y  contribue  coaune  le  phre  de  tanUto, 
poisqu'il  en  profile  égalemeot  ?  Et  le  reste  des  dépenses  de  l'instruction  dont  hi 
pères  demeurent  cbargés  seuls  ne  sufBt-il  pM  pour  compenser  te  aTantages  qm 
oeox-ei  retirent  d;  l'instniciicm  de  leurs  enlkns? 

»  50  En  eiaminant  la  France  géographiqnemeut  on  Terra  que,  si  l'inslrvenm 
est  abandonnée  à  elle-même»  eUe  ne  ponira  ae  répandre  qu'arec  ww  ftwarte 
};tegrtnteTillet,tepaysridieiytroaTeront  tenoyeoad'^ 
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pour  I^  instituts.  On  ne  prescrira  rien  aux  professeurs  du  lycée, 
sinon  iTenseigner  la  science  dont  les  cours  qu'ils  seront  chargés 
de  donner  porteront  le  nom.  L'étendue  des  livres  élémentaires 
destinés  aux  instituts ,  le  désir  de  voir  des  hoounes  célèbres  cpn-* 

d'augmenter  leurs  avantages,  déjà  trop  réels;  le$  autres  porUons  de  la  Républi- 
que, ou  manqueront  de  maîtres ,  ou  |i*en  auront  quc^e  mauvais. 

»  Et  cj^te  grande  inégalité  d'instruction  en  détruit  presque  tonte  l'utilité.  Tant 
que  vous-faisserez  une  grande  portion  du  peuple  en  proie  à  Tignoranœ,  et  d^ 
lors  à  la  séduction,  aux  préjugés,  à  la  sopers;ition ,  vous  na  réaliserez  point  le 
but  que  vous  devez  vous  proposer,  celui  de  montrer  enfin  au  monde  une  nation 
où  la  liberté,  l'égalité,  soient  pour  tous  un  bien  réel  dont  ils  sachent  jouir,  et 
dont  ils  connaissent  le  prix. 

»  Yoos  ne  concilierez  jamais  la  liberté  et  la  paii ,  jamais  vous  n'établirez  cette 
obéissance  aux  lois ,  la  seule  digne  des  hommes  libres,  celte  qui  est  fondée  sur  on 
respect  volontaire,  sur  la  raison ,  et  non  sur  la  force. 

»  Vous  aurez  toujours  deux  peuples,  différant  d'instruction,  de  moeurs,  de 
caractère,  d'esprit  public. 

»  An  contraire,  Pégalité  de  l'instruction  doit  diminuer  les  autres  inégalités  na- 
tnr^es ,  parce  que  dans  les  pays  moins  fdvorisés  les  esprits  se  dirigeront  vers  les 
moyens  de  faire  disparaître  cesjéBégalités,  et  les  détails  même  de  riostructîon , 
qui  peuvent  varier  suivant  rinferet  et  les  besoins,  y  contribueront  encore. 

»  Une  constifloon  populaire ,  fondée  sur  Tégalilé ,  doit  néceitsairement  atta-' 
cher  les  citoyens  à  leurs  foyers  ;  mais  le  défaut  d'instniction  en  éloignerait  les 
gens  riches  dans  leur  jeunesse,  et  les  goûts  contractés  dans  les  villes  ou  il  y  aurait 
plus  de  hmrières  pourraient  souvent  les  y  retenir. 

»  Le  système  d'une  iustmction  égale  et  partout  semblable  q'est  pas  moins 
utile  pour  établir  sur  une  base  inébranlable  l'uuité  nationale,  tandis  qu'en  aban- 
donnant l'instruction  aux  volontés  individuelles  elle  ne  servirait  qu'à  fortifier  ces 
différences  d'usage,  d'opinions,  de  goûts,  de  caractères,  qu*n  est  si  important 
de  ftire  disparaître. 

»  6"*  Sammes-noos  au  point  où  l'on  peut  sans  risque  laisser  l'inslruction  s'or- 
ganiser elle-même?  Sommes-nous  à  celui  où  Taulorité  pul)lique  peut  Torganiser 
d'une  manière  utile  ? 

9  Si  j'examine  l'état  actuel  des  lumières  en  Europe,  je  vois  l'économie  tout 
entière  des  sciences  physiques,  et  par  une  suite  nécessaire  celle  des  arts,  dont 
elles  sont  la  base,  celle  iiièiiie  des  sciences  morales  et  politiques,  appuyées  sur  des 
principes  certains ,  qui  sont  cux-iiiénies  le  résultat  de  faits  généraux  et  incontes- 
tables. Je  vois,  maigre  la  diversité  des  gouvernemens,  des  institulions,  des 
usages,  des  préjugés ,  les  hommes  éclairés  de  l'Europe  entière  s'accorder  sdr  les 
vérités  qui  peuvent  former  les  élémcns  de  ces  sciences ,  comme  sur  la  méthode 
de  les  enseigner.  L'art  de  ia  teinture,  ceux  qui  s'exercent  sur  les  divers  métaux, 
ceux  qui  forment  les  nombreuses  espèces  de  tissus  employés  pour  nos  besoins , 
ceux  qui  préparent  les  substances  des  trctis  rèf^nes ,  soit  pour  nos  besoins  immé- 
diats, soit  |)Our  d'autres  travaux  ;  tous  les  arts,  dont  les  procédés  varient  dans 
*  les  divers  pays ,  ont  cependant  des  principes  généraux  et  reconnus  que  les  hom- 
mes instmits  ont  su  démêler  au  milieu  de  toutes  ces  variétés ,  nées,  dans  chaque 
contrée,  de  la  routim;  ou  de  sa  position  géographique. 

>  U  est  donc  potsiUe  d'établir  sur  Topinion  universelle  des  hommes  échdréi 
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senâr  à  s'en  diarger ,  le  peu  d'espértnce  qa*ib  leiponlo 
ii*ëcdfeiil»pas  sûrs  que  leur  travail  ffti  adopté ,  la  difficoli 
ger»  tous  ces  motifs  nous  ont  déterminés  i  ne  pas  étendre  à 
élëmens  la  méthode  d'an  ^nconrs.  Nous  nous  iomneadh:' 


aneiiiitnMtiooéMiiieiitairecoDfomieà  la  Térité  et.|Wgte  par  one 
thodeiet»  après  afoir  MpaA  de  la  morale  Ib  oph^manligteMei  et  ri 
mentdetpriiidpeidelapolitiqae  générale»  de  l'espodtloa  du  droit  pÉbliB  i^ 
tiooaUil  eit  Impoiiible  que  ceUe  instroclldo  eorrompe  kt'opbdoM  av  kn^ 
raie  ou  nir  la  poUOqiie ,  eomme  il  est  ImpoariMe  qn'eOe  trpmpe  wm  li  phfrf|m 
ou  lor  la  chiiiiie. 

>  llalf,  comme  cette  mènie  certitiide  D'eible  pat,  ne  peat  eiJiler  pour  la  ifa- 
tèmeentierd'aocoiieicieoce,  letmatbématiqiiei  ezcepléei.lapalanMapiMI- 
qoe  œ  doit  influer  lor  reoaelgiiemeDt  det  lycéet  qa'en  dtabilHaftt  ■(.  aalfm 
deeiioifir  ks  malfareiqni  répondent  de  leors  taleni  aam  Infliier  anr 

fiioiii.  }*^ 

>  Il  leratt  dangereux,  an  contraire,  d'abandonner  la  dlrMoo  de  lîan 
élémentaire,  parce qneTeslnroièret  ne  loot  paa  aani  généraleaiaiit 
ponr  n'afoir  pai  à  craindre  qu'elle  ne  toit  égarée,  aoit  par  les  pr^agéa,  aeftpir 
nnebainedecetnièmeepréingéipiiérileaiant^ygérée.  * 

>  D'aiUenra.  il  eftéfident  qœ  cette  direetkmWbcrait  réeDemeot  dan  la  d# 
pendance  dei  hommei  riches,  et  alors  elle  ne  serait  pas  celle  ^  cooften^à  la 
conserraUon  de  la  liberté.  Chei  les  anciens,. llnstmcUon  était  Rut  clièm,aiM 
se  troufait  en  général  qn'à  la  portée  des  riches.  Qn'enesNl  résnlléf  Baa 
fers  l'aristocratie ,  remarqoable  sortent  dans  les  historiens.  U  sofltt  de  voir' 
quels  traits  nous  ont  été  représentées  les  lentatîTes  frites  pour  détmira  à 
l'influence  de  cette  inégalité ,  qui  dotait  à  la  longue  anéantir  la  république. 

»  Distributions  des  terres  nationales  même  encore  réserrées,  changanana  i 
la  forme  des  dâibérations,  extension  du  droit  de  dté  ;  toutes  ces  opératlow,  dta 
qu*eUes  tendent  vers  l'égalité,  sont  toujours  présentées,  non  conune  mal  combi- 
nées, renfermant  quelques  injustices  ;  mais  comme  séditieQscs,  comme  Inspiréss 
par  l'esprit  de  fscUon  et  de  brigandage. 

M  Enfin ,  qui  répondra  que  même  la  snperslilioo  ne  s'empare  das  nnuTiHM 
écoles,  conmie  elle  s'en  est  emparé  après  la  deslmction  de  l'empire  d'Ocddsatr 

>  7**  On  craint  que  celles  qui  seraient  établies  sur  des  principes  philoaopliiqaai 
ne  soient  négligées ,  et  cette  crainte  en  prouTO  la  nécessité.  Mata,  ai  allea  sont 
gratuites,  ce  danger  n'existera  point;  et  quand  même  certaines  classée dlMafr- 
mes  paraîtraient  d'abord  les  dédaigner,  leur  intérêt  même  les  y  rappeltarall 
bientôt.  La  gratuité ,  les  a? aotages  sensibles  qu'elle  présente,  y  appeliefalent  Isa 
enflms  des  citoyens  sans  fortune;  et  dans  une  république  les  riches  sa?ent  com- 
bien il  importe  à  leurs  enfans  qu'une  éducation  commune  leur  prépare  de  boaaa 
heure  des  liaisons  utiles  dans  les  classes  laborieuses  et  paufres.  Le  people  ai 
ne  conlère  que  les  places  de  la  chambre  des  communes,  et  c'en  ïat 
que,  malgré  les  distinctions  aristocratiques,  il  se  soit  établi  une  égalité  da 
phis  grande  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe. 

»  8*  On  craint  que  des  maîtres  appointés  ne  négligent  leurs  devoirs. 
»  On  oublie  trop  qu'il  n'y  a  plus  ni  de  distinctions  héréditaires,  ni  places 
rées  à  rie  ou  pour  un  grand  nombre  d'années,  et  qn'ainsi  un  mattraqnl 
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toutes  les  fois  qu'un  homme  justement  célèbre  dans  un  genre  de 

■ 

science  quelconque  voudra  faire  pour  cette  science  un  Iht'e  élé- 
mentaire ,  qu'il  regardera  ce  traV:^ii  comme  une  marque  de  son 
zHe  pour  Tinl^truetion  publique,  pour  le  progrès  âes  lumières , 
cet  ouvrage  sera  bon  :  c'est  un  homme  célèbre  en  Europe  qu'il 
fiaut  entendre  ici ,  et  dès  lors  on  n'a  pas  à  craindre^e  se  tromper 
sur  le  choix.  Si  au  contraire  on  propose  un  concours ,  qui  répon- 
dra d'obtenir  un  bon  livre  élémentaire?  Comment  prononcer 
entre  dix  ouvrages  »  par  exemple ,  dont  chacun  serait  un  coArs 
élémentaire  de  mathématiques  ou  de  physique  en  deux  volumes? 
Est-on  bien  sûr  que  les  juges  se  dévoueront  à  Fennui  de  cet  exa- 
men?  Est-on  bien  sûr  qu'il  leur  soit  même  possible  de  bienMM^ 
Quelques  vues  philosophiques»  quéiqueivdées  fines,  ingémluses» 
qu'ils  remarqueront  dans  un  ouvrage ,  ne  feront-elles  point  pen- 

Men  NI  deroûi  est  on  citoyen  mpectable  et  reipeeté,  et  non  plui  on  homme 
qui  œree  pour  de  Vargeat  un  métier  Irèe-peu  cooiidéré. 

»  Le  défaut  d'émulatiota  u'est  pas  à  craindre.  Les  maîtres  derécoles  primaires 
et  leeoiidaires  ODt  pour  perspectiTe  les  places  dans  les  insUtnts ,  elles  profeiseurt 
de  rinsUmt  les  places  da  lycée;  celles-ci,  dans  notre  vftième  actuel,  |eraieot 
regardées  comme  un  véritable  honneur. 

»  La  négligence  n'y  est  pas  à  craiodre ,  si  elles  ne  sont  pas  absolument  perpé- 
tuelles. Les  lecteurs  du  collège  de  France  dans  les  genres  oà  ils  avaient  des  aa- 
diteors,  les  professeurs  du  Jardin  des  Plantes  n'ont  jamais  négligé  leurs  fooo- 
ttODS.mème  sous  l'ancien  régime,  surtout  dans  les  premières  années  de  leur 
nomination. 

»  C'est  moins  encore  d'après  des  principes  philosophiques  qae  sur  l'état  aetnel 
des  sciences  en  Europe,  Thistolre  de  leurs  progrès,  et  Texpérience.  que  le  pro- 
jet présenté  à  l'assemblée  légblative  a  été  combiné;  ipais  pour  appliquer  l'expé- 
rienee  à  une  nation  nouTcUe,  il  a  fallu  dégager  les  faits  de  rinflneuce  des  causes 
qoi  ne  subsistent  plus. 

»  Une  disposition  très-propre  à  maintenir  l'émulation  et  à  fUre  honorer  les 
instituteurs  des  écoles  itiférieures,  serait  celle  qui  ordonnerait  de  ne  choisir  après 
un  certain  temps  les  professeurs  des  instituts  que  parmi  ceux  qoi  avaient  exercé 
les  fonctions  d'initituteurs  d'écoles  primaires  on  secondaires,  et  les  profeiseura 
de  lycée  que  parmi  ceux  qui  auraient  cnsei^rné  dans  les  instituts,  avec  une  ex- 
ception en  ravenr  des  savans  étrangers;  exception  que  le  corps  législatif  seul 
pourrait  prononcer. 

3  En  un  mot,  sans  instruction  nationale  gratuite  pour  tons  les  degrés  .quel- 
que combinaison  que  tous  choisissiez ,  tous  aurez  ignorance  générale  on  inéga- 
lité; vous  aurez  des  savans,  des  philosophes,  des  politiques  éclairés,  mais  la 
masse  du  peuple  conserTcra  des  erreurs ,  et  au  milieu  de  l'éclat  des  lumiiret 
TOUS  serez  goaTcmés  par  les  préjugés.  »  (  Note  du  ropporttwr,  ) 
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cher  la  balance  en  sa  faveur  aux  dépens  de  la  méthode  ou  de  b 
cbu^lë? 

f  Dans  les  trois  premiers  degrés  destruction  on  n'emeigne 
que  des  éléoiens  plus  ou  moins  étendus;  il  est  ^pwr  chaque 
science ,  pour  chacune  de  ses  divisions  une  limite  qu'il  ne  dut 
point  passer  :^il  £aut  donc  que  la  puissance  publique  ipdjque  les 
livres  qu'il  convient  d'enseigner;  mais  dans  les  lycées ,  oii  la 
science  doit  s'enseigner  tout  entière,  alors  c'est  au  professeur  i 
choisir  les  méthodes.  II  en  résulte  un  avantage  inappréciable; 
c'est  d'empêcher  rinstruction  de  jamais  se  corrompre;  c'est  d'être 
sûr  que  si,  par  une  combinaison  de  circonstances  politiques,  les 
pvres  .élémentaires  ont  été  infectés  de  doctrines  dangereuses, 
rriMij|nement  libre  des  lycées  empêchera  les  effets  de  cette  cor- 
ruption ;  c'est  de  n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  langage  de 
la  vérité  puisse  être  étouffé. 

»  Enfin ,  le  dernier  degré  d'instruction  est  une  société  uatio- 
nale  des  sciences  et  des  arts,  instituée  pour  surveiller  et  diriger 
les  établissemens  d'instruction ,  pour  s'occuper  du  perfectionne- 
ment des  sciences  et  des  jirts ,  pour  recueillir ,  encourager,  ap- 
pliquer et  répandre  les  découvertes  utiles. 

»  Ce  n'est  plus  de  rinstruction  particulière  des  enfons  on 
même  des  hommes  qu'il  s'agit ,  mais  de  l'instruction  de  la  géné- 
ration entière ,  du  perfectionnement  général  de  la  raison  hu- 
maine ;  ce  n'est  pas  aux  lumières  de  tel  individu  en  particulier 
qu'il  s'agit  d'ajouter  des  lumières  plus  étendues  ;  c'est  la  masse 
entière  des  connaissances  qu'il  faut  enrichir  par  des  vérités  noo- 
velles  :  c'est  à  l'esprit  humain  qu'il  faut  préparer  de  nouveaux 
moyens  d'accélérer  les  progrès ,  de  multiplier  .ses  découvertes. 

>  Nous  proposons  de  diviser  cette  société  en  quatre  classtrs, 
qui  tiendront  séparément  leurs  séances. 

»  Une  société  unique  trop  nombreuse  eût  été  sans  activité,  ou 
bien ,  réduite  à  un  trop  petit  nombre  de  membres  pour  chaque 
scienee ,  elle  n'eût  plus  excité  d'émulation ,  et  les  mauvais  choix , 
qu'il  est  impossible  d'éviter  toujours ,  y  auraient  été  trop  dan- 
gereux. 
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>  D'aillears  elle  aurail  été  formée  de  trop  de  parties  hétéro- 
gènes; les  savans  qui  Fauraient  composée  y  auraient  parlé  trop 
de  div.erses  langues  »  et  la  plupart  des  lectures  ou  de9  discus- 
sions y  auraient  été  indifférentes  à  un  trop  grand  nombre  des 
auditeurs. 

»  D'im  autre  côté  nous  avons  voulu  éviter  la  multif)Iicité  des 
divisions  :  une  société  occupée  d'une  seule  sdence  est  trop  Êici- 
lement  entraînée  à  contracter  un  esprit  particulier ,  à  devenir 
une  espèce  de  corporation. 

>  Enfin  y  il  importe  au  progrès  des  sciences  de  rapprocher  et 
non  de  diviser  celles  qui  se  tiennent  par  quelques  points  :  tandis 
que  chacune  fait  des  progrès,  s'enrichit  de  découvertes  qui  lui 
sont  propres,  ces  points  de  contaa  se  multiplient,  ces  at>plica- 
tions  d'une  science  à  une  autre  offrent  une  moisson  féconde  en 
découvertes  utiles  ;  et  tel  doit  être  l'effet  de  l'accroissement  des 
lumières,  que  bientôt  aucune  science  ne  sera  plus  isolée  ^qu'au- 
cune  ne  sera  totalement  étrangère  à  aucune  autre. 

>  C'est  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé  les  divisions  de 
la  société  nationale. 

»  La  première  classe  comprend  toutes  les  sciences  mathéma- 
tiques. 

»  Depuis  un  siècle  aucune  société  savante  n'a  imaginé.de  les  sé- 
parer ;  passant  par  d'insensibles  degrés  de  celles  oui  n'emploient 
que  le  calcul  à  celles  qui  ne  se  fondent  que  sur  Vobservation , 
presque  toutes  aujourd'hui  peuvent  employer  ces  deux  moyens 
de  reculer  les  bornes  des  connaissances  humaines;  et  il  est  utile 
que  ceux  qui  savent  le  mieux  employeur  l'un  ou  l'autre  de  ces  in- 
strumens  de  découvertes  s'enir'aident ,  s'éclairenlmutuetlement; 
que  le  chimiste ,  que  le  physicien  empêchent  le  botaniste  de  se 
borner  ù  la  simple  nomenclature  des  noms,  à  la  description  trop 
nue  des  objets ,  ou  rappelleni  à  des  tr(^vaux  plus  utiles  le  géo- 
mètre qui  emploierait  ses  forces  ù  des  questions  sur  lempombres, 
à  des  subtilités  métaphysi(]ues. 

>  La  seconde  classe  renferme  les  sciences  morales  et  politi- 
ques. Il  est  superflu  sans  doute  de  prouver  qu'elle^  ne  doivent 
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pas  être  sépirées»  et  qu'on  n'a  pts  dû  ks  oooftmdre  avec 

d'antres. 

f  La  troisième  eomprend  l'applicatioB  des  sciences  miAéMh 
tiques  et  physiques  aux  arts. 

>  Ici  nous  nous  sommes  écartés  davantage  des  idées  ooniiUH 
nes.  Cette  classe  embrasse  la  médecine  et  les  arts  méeaniqiiest 
ragrîcttiture  et  la  navigation. 

»  Hais  d'abord  nous  avons  cm  devoir  faire  pour  les  apjplica- 
tions  usuelles  des  sciences  ce  que  nous  avons  fsit  poor  les  scien- 
ces elle-mémes. 

>  Nous  avons  trouvé  que  même  les  distances  étaieiit  moios 
grandes  ^et  les  communications  plus  multipliées  ;  qu'un  médeda» 
par  exemple»  qui  s'occuperait  des  hôpitaux,  de  la  manière  éb 
placer  ou  de  remuer  les  malades  dans  certaines  maladies,  pour 
de  grandes  opérations ,  pour  des  pansemens  difficiles ,  trouverait 
de  l'avsntage  dans  sa  réunion  avec  des  mécaniciens  et  des  con- 
structeurs; qu'aucune  distinction  aussi  marquée  que  celle  des 
mathématiques  pures  et  de  certaines  parties  des  sdences  physi- 
ques ne  pouvait  être  appliquée  à  ces  arts;  qu'il  ne  fellait  pas  sé- 
parer la  médecine  de  l'art  vétérinaire ,  par  exemple ,  ni  Tart  vé- 
térinaire de  ragriculture,  ni  l'agriculture  de  l'art  des  oonstrno- 
tioos,  de  celui  de  la  conduite  dés  eaux,  et  qu'on  ne  pouvait 
rompre  cenechatne  sans  briser  une  liaison  utile. 

»  Il  restait  donc  à  voir  si  une  de  ces  parties  pou\ait  exiger 
pour  elle  seule  la  création  d'une  société  isolée  :  la  médecine,  l'a- 
gricuhurc,  la  navigation ,  étaient  celles  qui  pouvaient  le  plus  y 
prétendre,  et  même  elles  auraient  pu  alléguer  des  établisse- 
mens  dcjù  formés  en  leur  faveur. 

»  Mais  d'abord  une  sociétcf  de  marine,  par  exemple,  ne  peut 
subsister  qu'en  y  supposant  réunies  toutes  les  sciences  sur  les- 
quelles Fart  naval  est  appuyé  :  elle  serait  donc  une  société  des 

ê 

sciences  (fttriiculièrement appliquées  à  la  marine,  et  une  sorte  de 
double  emploi.  De  même  une  société  de  médecine  ne  peut  se 
soutenir  qu*en  appelant  des  anatombtes,  des  botanistes,  des  chi- 
mistes. Celle  d'agrîciAluxQ  «qltql  dea  botanistes,  des  mitaéralo- 
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gistes,  des  chimistes,  des  hommes  occupes  d'économie  poliii- 
qae  et  de  commerce ,  etc.        ^ 

»  Or  qu'en  rësuUera-t-il?  Une  diminution  de  considëntion 
pour  ces  sodëlés  particulières  »  parce  que  les  savans  qui  les  oom« 
poseront  regarderont  une  place  dans  la  société  qui  embrassera 
la  généralité  des  sciences  commo  un  objet  plus  digne  d*exciter 
leur  émulation. 

»  Il  faudra  donc  ou  que  Ton  tMÏkle  deux ,  de  trois  sociétés  à 
la  fois,  ce  qui  n'a  aucun  avantagMoe de  nourrir  la  vanité»  ce 
qui  nuit  à  l'égalité  ;  ou  bien  qu'il  &  permis  de  passer  de  l'une  à 
l'autre ,  ce  qui  produirait  des  àm^géMOB  continuels ,  nuisibles 
à  celle  qui»  ayant  une  moindre  conildération ,  serait  habituelle* 
ment  abandonné^;  ou  enfin  qu'on  reste  irrévocablement  fixé 
dans  l'une  d*elles  »  ce  qui  aurait  rioconvénient.non  muins  grand 
d'exclure  des  sociétés  consacrées  à  une  seule  science  les  hommes 
qui  prétendraient  à  celle  où  elles  sont  toutes  réunies^ 

»  D'ailleurs  je  demanderai  commn ,  par  exemple  »  on  trou- 
Tera  d'hommes  qui»  n'étant  ni  assez  grands  géomètres»  ni  assez 
habiles  mécaniciens  pour  être  placés  comme  tels  dans  une  so- 
ciété savante»  peuvent  cependant  accélérer  les  progrès  de  la 
science  navale;  combien  vous  trouverez  d'agriculteurs  qui»  sans 
avoir  un  nom  dans  la  botanique,  auront  réellement  contribué  à 
quelque  grand  progrès  de  l'agriculture;  combien  de  médecins 
on- de  chirurgiens  célèbres  comme  tels»  et  non  par  leurs  décou- 
vertes dans  les  sciences?  Le  talent  pour  ces  applications  »  en  le 
séparant  du  génie  des  sciences»  ne  peut  être  le  partage  d'un 
assez  grand  nombre  d'hommes  pour  en  former  un  corps  à  part  ; 
et  loin  de  nuire  à  ces  arts  importans  »  c'est  au  contraire  les  ser- 
vir que  de  les  réunir  dans  une  grande  société  où  chacun  d'eux 
obtienne  un  petit  nombre  de  places. 

»  D'ailleurs  ces  sociétés»  si  elles  étaient  séparées»  devien- 
draient en  quelque  sorte  une  puisisance  élevée  au-dessus  de  ceux 
qui  cultivent  chacune  des  professions  qui  y  répondent;  réunies» 
elles  ne  peuvent  en  être  une  à  l'égard  de  la  généralité  des  ci- 
toyens partagés  entre  ces  professions  diverses. 
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»  La  quatrième  classe  renferme  la  grammaire,  les  leftres,  kf 
arts  d'agrément ,  rérudition.       * 

»  Dans  renseignement  public,  dans  la  société  nationale,  kt 
arts  d'agrément,  comaie  les  arts  mécaniques,  ne  doivent  être 
considérés  que  rehtiniment  à  la  théorie  qui  leur  est  propre,  (kt 
a  pomr  objet  de  remplir  cet  intervalle  qui  sépare  la  acienoe  stb- 
straite  de  la  pratique,  la  philosophie  d'un  art  de  la  simple  exé- 
cution. Cest  dans  les  ateliers  dïi  peintre ,  comme  de  Fartisaii  on 
du  manufacturier ,  que  Fart jsroprement  dit  doit  être  AJUM^gni 
par  rexerdce  même  de  Faff  :  aussi  nos  écoles  ne  dispenseol 
point  d'aller  dans  les  atdiers';  mais  on  y  apprend  à  connaître  les 
principes  de  ce  qu'on  doit  ailleurs  apprendre  à  exécuter. 

>  Cest  le  moyen  d'établir  dans  tous  les  arts ,  dans  ions  les 
métiers  même  une  pratique  éclairée ,  de  réunir  par  le  lien  d'une 
raison  commune,  d'une  même  langue,  les  hommes  que  leon 
occupations  séparent  leplus;^par  jamais  nous  n'avons  perdis  dé 
vue  cette  idée  de  détruire  tous  les  genres  dlnégalité,  de  multi- 
pUer  entre  les  hommes  que  la  nature  et  les  Ibis  attachent  an 
même  i^let  aux  mêmes  intérêts  des  rapports  qui  rendent  leur 
réunion  plus  douce  et  plus  intime. 

9  La  distribution  du  travail  dans  les  grandes  sociétés  établit 
entre  les  facultés  intellectuelles  des  hommes  une  distance  incom- 
patible avec  cette  égalité  sans  laquelle  la  liberté  n'est,  pour  h 
classe  moins  éclairée,  qu'une  illusion  trompeuse,  et  il  n'existe 
que  deux  moyens  de  détruire  cette  distance  :  arrêter  partout,  si 
même  on  le  pouvait ,  la  marche  de  l'esprit  humain ,  réduire  les 
hommes  à  une  éternelle  ignorance ,  source  de  tous  les  maux ,  oo 
laisser  à  l'esprit  toute  son  activité,  et  rétablir  Tégalilé  en  répan- 
dant  les  lumières.  Tel  est  le  principe  fondamental  de  notre  tra- 
vail; et  ce  n'est  pas  dans  le  dix-huitième  siècle  que  nous  avons  i 
craindre  le  reproche  d'avoir  mieux  aimé  tout  élever  et  tout  af- 
franchir que  tout  niveler  par  l'abaissement  et  la  contrainte. 

>  Cet  enseignement  des  arts,  s'élevant  par  degrés  depuis  les 
écoles  primaires  jusqu'aux  licées,  portera  dans  toutes  les  divi- 
sions de  la  société  la  connaissance  des  prindpes  qui  doivent  y 
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diriger  la  pratique  de  ces  arts ,  répandra  partout  et  avec  promp- 
titude les  découvertes  et  les  méthodes  nouvelles ,  et  ne  répandra 
que  celles  dont  la  bonté  sera  prouvée  par  l'expérience  ;  il  exci- 
tera rindûstrie  des  artistes,  et,  l'empêchant  en  même  te&ps  de 
s'égarer ,  préviendra  la  ruine  à  laquelle  leur  activité  et  leur  ta- 
lent les  exposent  lorsque  Tignoranoe  de  la  théorie  les  abandonne 
à  leur  imagination  ;  et  rien  peut-être  n'accélérera  davantage  lé 
moment  où  la  nation  française  atteindra  dans  les  manufofliures , 
dans  les  arts,  le  point  où  elle  se  serait  Amée  dès  long-temps  si 
les  vices  de  la  Constitution  et  de  ses  lois  n'avaient  arrêté  ses  ef- 
forts et  comprimé  son  industrie. 

>  Dans  le  plan  que  nous  proposons,  chaque  individu  ne  poarra 
être  membre  que  d'une  seule  classe  ;  il  pourra  passer  de  Tune  à 
Taulre ,  ce  qui  n'a  point  d'inconvénient ,  parce  que  chaque  classe 
est  trop  bornée  pour  y  admettre  des  savans  qui  n'y  appartien- 
nent pas  essentiellement ,  qu'aucune  n'admet  de  membres  appar- 
tenant  naturellement  à  une  autre,  qu'aucune  enfin  n'a  d'infério- 
rité dans  Topinion  :  par  les  mêmes  raisons  ces  passages  seront 
très-rares. 

»  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  chaque  classe  de  la  so- 
ciété tiendrait  des  séances  séparément  ;  elles  seront  ouvertes  au 
public,  mais  seulement  pour  que  ceux  qui  cultivent  les  sciences 
puissent  écouter  les  lectures ,  suivre  les  discussions ,  et  sans  que 
la  nécessité  de  se  faire  entendre  des  spectateurs ,  de  se  mettre  à 
leur  portée,  de  les  intéresser  ou  de  les  amuser,  influe  sur  l'or- 
dre des  séances ,  la  forme  des  discussions  ou  le  choix  des  lec- 
tures. * 

>  Les  membres  d'une  classe  auront  droit  de  siéger  dans  toutes 
les  autres,  pourront  prendre  part  aux  discussions,  lire  des  mé- 
moires ,  insérer  leurs  ouvrages  dans  les  recueils  publiés  par  cha- 
cune ;  et  par  ce  moyen  la  règle  de  n'appartenir  qu'à  une  seule 
ne  privera  d'aucun  avantage  réel  ni  les  sciences  ni  ceux  qui  en 
cultiveraient  à  la  fois  plusieurs  :  la  vanité  seule  perdra  celui  d*al- 
longer  un  nom  de  quelques  mots  de  plus. 

>  Chaque  classe  est  divisée  en  sections  ;  chaque  section  a  un 
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nombre  dëterminé  de  membres,  mcHtië  rëaidans  à  Paris  i  moiiié 
rendus  dans  les  dëpartemens. 

»  Cette  division  en  sections  est  nécessaire  par  la  raison  <pie  la 
sociét4,est  chargée  de  la  surveillance  de  l'instruction  ;  et  cDe  est 
encore  utile  pour  être  sûr  qu'aucune  partie  dea.sdenoet  ne  ces- 
sera un  moment  d'être  cultivée  :  or  c'est  un  defrpliis  grands 
avantages  qui  puissent  résulter  de  l'établissement  d*iuie  aodélë 
savante. 

»  m  eifet,  chaque  IKence  a  ses  momens  de  vogue  et  ses  mo- 
mens  d'abandon  i  âne  pente  naturelle  porte  les  esprits  vera  cela 
ob  de  nouveaux  moyens  ouvrent  un  champ  vaste  à  des  dëooa- 
vertes  utiles  ou  brillantes,  tandis  que  dans  une  autre  iB  talent  a 
presque  épuisé  4es  méthodes  connues ,  et  attend  que  le  génie  lai 
en  montre  de  bouvelles.  Ai&si  ces  divisions  seront  utiles  Jusqu'au 
moment  où  les  sciences ,  s'étendant  au-delà  de  leurs  limites  ac- 
tuelles, se  rapprocheront,  se  pénétreront  en  quelque  sorte,  et 
n'en  feront  plus  qu'une  seule.  * 

>  La  fixation  du  nombre  des  membres  nous  a  para  égfiimmt 
utile  :  sans  cela  une  société  savante  n'est  plus  un  objet  d'émnb- 
tion  ;  d'ailleurs  elle  cesse  de  pouvoir  se  gouverner  elle-même  ; 
elle  est  forcée  de  confier  les  travaux  scientifiques  à  un  comité,  et 
l'égalité  y  est  détruite.  C'est  ce  qu'on  voit  à  la  société  royale  de 
Londres.  Comment  sept  ou  huit  cents  membres  pourraient-ils 
avoir  un  droit  cgal  de  lire  et  de  foire  imprimer  des  mémoires,  de 
prononcer  sur  ceux  qui  méritent  la  préférence?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  la  très-grande  majorité  serait  hors  d'état  de  produire  de 
bons  ouvrages ,  et  même  de  bien  juger  ?  11  faut  donc  ou  borner 
le  nombre  des  membres,  ou  avoir  comme  à  Londres  un  comité 
aristocratique,  ou  se  réduire  à  une  nullité  absolue. 

>  La  moitié  de  ces  savans  auront  leur  résidence  habituelle 
dans  les  départemens,  et  cette  distribution  plus  égale,  néces- 
saire au  progrès  des  sciences  d'observation,  de  celles  dont 
l'utilité  est  la  plus  immédiate ,  aura  encore  l'avantage  de  ré- 
pandre les  lumières  avec  plus  d*uniformiié ,  de  les  placer  auprès 
d'un  pius  {;rand  non4)re  de  citoyens  »  d'exciter  plus  générale» 
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ment  le  goût  de  Tétude  et  des  recherches  utiles ,  de  f^iire  mieux 
sentir  le  prix  des  talens  et  des  connaissances,  d'offrir  partout 
à  l'ignorance  des  instructeurs  et  des  appuis,  au  charbtanisme 
des  ennemis  prompts  à  le  démasquer  et  à  le  combattre  ;  de  ne 
laisser  aux  préjugés  aucune  retraite  où  ils  puissent  jeter  de  nou- 
velles racines ,  se  fortifier  et  s'étendre. 

>  Les  membres  de  la  société  nationale  se  choisiront  eux- 
mêmes.  La  première  formation  une  fois  faite,  si  elle  renferme 
à  peu  près  les  hommes  les  plus  éclairés,  on  peut  être  sûr  que 

"  la  société  en  présentera  constamment  la  réunion.  Depuis  deux 
ans ,  que  l'on  a  beaucoup  écrit  contre  Fesprit  dominateur  des 
académies,  on  a  demandé  de  citer  un  seul  exemple  d'une  décou- 
verte réelle  qu'elles  aient  repoussée,  d'un  homme  dont  la  réputa- 
tion lui  ail  survécu ,  et  qui  en  ait  été  exclu  autrement  que  par  l'effet 
de  l'intolérance  politique  ou  religieuse;  d'un  savant  célèbre  par 
des  ouvrages  connus  en  Europe,  qui  ait  essuyé  des  refus  répétés  ; 
et  personne  n*a  répondu.  C'est  que  les  choix  se  font  d'après  des 
titres  publics ,  des  titres  qui  ne  disparaissent  point  ;  c'est  que 
l'erreur  des  jugemens  peut  être  prouvée ,  c'est  que  les  savans  et 
les  gens  de  lettres  dépendent  de  l'opinion  publique  ;  c'est  surtout 
qu'ils  répondent  de  leurs  choix  à  l'Europe  entière.  Cette  der- 
nière observation  est  si  vraie ,  que ,  plus  un  genre  de  science  a 
pour  juges  les  hommes  qui  les  cultivent  dans  les  pays  étrangers , 
plus  aussi  Texpérience  a  prouvé  que  les  choix  étaient  à  l'abri  de 
tout  reproche;  et  c'est  encore  un  des  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à  borner  le  nombre  des  membres  de  la  société  nationale. 
En  effet ,  tant  que  les  noms  connus  dans  l'Europe  pourront  rem- 
plir à  peu  près  la  liste  entière ,  les  mauvais  choix  ne  seront  pas 
à  craindre. 

>  Cependant  on  a  pris  de  nouvelles  précautions.  D'abord  on 
formera  une  liste  publique  de  candidats;  ainsi  tous  ceux  qui 
cultivent  les  sciences,  qui  les  aiment ,  pourront,  en  connaissant 
les  concurrens ,  apprécier  les  choix  et  exercer  sur  la  société  Tu- 
nique censure  vraiment  utile ,  celle  de  l'opinion ,  armée  du  seul 
pouvoir  de  I{|  vérité, 


334  CONVENTION  NATMHIALB. 

»  La  classe  entière,  composëe  de  sivaiis  dans  plintaiili 
genres»  qui  prononcent  d*après  la  renommée  oonune  d'aprii 
kar  jugement ,  réduirii  cette  liste  k  on  moindre  itombre  ^dJH 
gibl^;  enfin  la  section  choisira;  et  la  responsabilïtë,  porÙMi 
alors  sur  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne  Jugent  qae  de  talÎBÉs 
qu'ils  doivent  bien  connaître»  deviendra  suffisante  pour  les  o» 
tenir.  Les  membres  de  Ja  sociëtë  nationale  réàdsiài  Ômm  fea  dé- 
partemens  concourront  aux  élections  avec  une  entière  ^gilïie;  eè 
qui  oblige  à  prendre  un  mode  d'élire  tel  que  h  prësaiitaâotf  el 
réiection  se  fassent  nécessairement  chacune  par  un  aéot  rmà  : 
rexemple  de  la  société  italienne  formée  de  membres  Sspétwk 
suffit  pour  en  prouver  la  possibilité. 

»  Chaque  classe  de  la  société  nationale  ait  aous  les  mèoMS 
formes  les  professeurs  des  lycées  dont  renseîgnemait  oorrti- 
pond  aux  sciences  qui  sont  l'objet  de  cettef  classe. 

»  Les  professeurs  du  lycée  nomment  ceux  des  instiùits  ;  nuii 
la  municipalité  aura  le  droit  de  réduire  la  liste  des  éligibles. 

»  Quant  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires  et  primainSi 
la  liste  d'éligibles  sera  fisiite  par  les  professeurs  des  instituts  de 
l'arrondissement,  et  le  choix  appartiendra,  pour  lés  premiers, 
au  corps  municipal  du  lieu  où  l'école  est  située ,  pour  les  der* 
niers  à  l'assemblée  des  pères  de  famille  de  Farrondissement  de 
l'école. 

t  En  effet,  les  professeurs  comme  les  instituteurs  doifcnt 
avoir  des  connaissances  dont  les  corps  administratifs  ne  peuvett 
être  juges ,  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  des  hommes 
en  qui  Ton  ait  droit  de  supposer  une  plus  grande  inMructbn. 
La  liste  d'éligibles ,  qui  constate  la  capacité ,  doit  donc  être  fb^ 
mëe  par  les  membres  d'un  établissement  supérieur.  Mais  dans  le 
choix  d'un  professeur  entre  les  éligibles,  il  faut  préférer  le  ploi 
savant,  le  plus  habile  :  dans  celui  des  instituteurs ,  où  fes  â^vei 
soiit  plus  jeunes,  où  les  qualités  morales  du  maître  infhientsur 
eux  davantage,  où  il  ne  s'jgit  que  d'enseigner  des  connaissanbés 
très-élémentaires ,  on  doit  prendre  pour  guide  Topinion  on  de 
ceux  que  la  nature  a  chargés  du  bonheur  de  la  génération  riais* 
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santé ,  ou  du  moÎDS  de  leurs  représentans  les  plus  immédiats. 
C'est  daoâ  les  mêmes  vues  que  l'on  donne  aux  municipalités  le 
droit  de  réduire  la  liste  des  éligibles  pour  les  professeurs  des  in- 
stituts :  les  convenances  personnelles  et  locales  y  ont  déjà  quelque 
importance ,  et  ce  droit  d'exclusion  suffit  pour  répondre  qu'elles 
ne  seront  point  trop  ouvertement  blessées. 

>  Des  directoires  formés  dans  la  société  nationale  »  les  ly- 
cées, les  instituts  9  seront  chargés  de  l'inspection  habituelle  des 
établissemens  inférieurs.  Dans  les  circonstances  importantes 
la  décision  appartiendra  à  une  des  classes  de  la  société  na- 
tionale, ou  à  l'assemblée  des  professeurs  soit  du  lycée,  soit  des 
instituts.  ^, 

»  Par  ce  moyen  l'indépendance  de  l'mstruction  sera  garantie  » 
et  l'inspection  n'exigera  point  d'établissement  particulier  où  l'on 
aurait  pu  craindre  l'esprit  de  domination.  Comme  la  société  na- 
tionale est  partagée  en  quatre  classes  correspondantes  à  des  di- 
visions scientifiques»  comme  sur  chaque  objet  important  le  droit 
de  prononcer  appartient  à  une  classe  seulement ,  on  voit  com- 
bien ,  sans  nuire  cependant  à  la  sûreté  de  l'inspection ,  on  est  à 
l'abri  de  la  crainte  de  voir  les  corps  instruisans  élever  dans  l'état 
un  nouveau  pouvoir. 

>  L'unité  n'est  pas  rompue,  parce  que  les  questions  générales 
qui  intéresseraient  un  établissement  entier  ne  peuvent  être  dé- 
cidées que  par  des  lois,  qu'il  faudrait  demander  au  corps  lé- 
gislatif. 

»  Si  Ton  compte  toutes  les  sommes  employées  pour  les  éta- 
blissemens littéraires  remplacés  par  les  nouvelles  institutions, 
les  biens  des  congrégations  enseignantes,  ceux  des  collèges,  les 
appointemens  que  les  villes  donnaient  aux  professeurs,  les  re- 
venus des  écoles  de  toute  espèce;  si  l'on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il 
en  coûtait  au  pepple  pour  payer  les  maîtres  de  ces  écoles ,  on 
trouvera  que  la  dépense  de  la  nouvelle  organisation  de  l'instruc- 
tion publique  ne  surpassera  pas  de  beaucoup,  et  peut-être  n'é- 
galera point  ce  que  les  institutions  anciennes  coûtaient  à  la  na- 
tion. Ainsi  une  instruction  générale,  complète,  supérieure  à  ce 
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qui  existe  chez  les  autres  natioDs ,  remplaoeri  »  même  avec  dmoi 
de  frais,  ce  système  d'éducation  publique  doDl  nnperfeelioi 
grossière  oifrait  un  contraste  si  honteux  pour  le  gownstmemm 
avec  irâ  lumières,  les  talens  et  le  génie  qui  afaient  au  briser 
parmi  nous  tous  les  liens  des  pr^ugés,  comme  tous  les  obtiacfas 
des  institutions  politiques. 

»  Nous  avons  présenté  dans  ce  plan  Forganisatioii  de  rinatmo* 
tion  publique  telle  que  nous  avons  cru  qu^dle  devait  être,  et 
nous  en  avons  séparé  la  manière  de  former  les  nouveaux  ëtabGs- 
semens.  Nous  avons  pensé  qn*il  faUait  que  rassemblée  nationb 
eût  déterminé  ce  qu*dle  voulait  faire  avant  de  nous  occuper  des 
moyens  de  remplir  ses  vues. 

»  Dans  les  villi|es  ob  il  n'y  aura  qu'une  seule  école  primake 
les  enlans  des  deux  sexes  y  seront  admis ,  et  recevront  d*n 
même  instituteur  une  initr^ption  égale.  Lorsqu'un  village  oa 
une  viUe  aura  deux  écoles  primaires,  l'une  d'elles  sera  confiée  i 
une  institutrice ,  et  les  enfans  des  deux  sexes  seront  séparés. 

i  Telle  est  la  seule  disposition  relative  à  l'instruction  des  feoi- 
mes  qui  fesse  partie  de  notre  premier  travail  ;  celte  instructioB 
sera  l'objet  d'un  rapport  particulier  :  et  en  effet ,  si  l'on  observe 
que ,  dans  les  familles  peu  riches ,  la  partie  domestique  de  l'é- 
ducation des  enfaos  est  presque  uniquement  abandonnée  à  leurs 
mères  ;  si  l'on  songe  que  sur  vingt -cinq  familles  livrées  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  aux  arts,  une  au  moins  a  une  veuve  pour 
son  chef,  on  sentira  combien  cette  portion  du  travail  qui  nous  a 
été  confiée  est  importante  et  pour  la  prospérité  commune  et  poor 
le  progrès  général  des  lumières. 

>  On  pourra  reprocher  à  ce  système  d'organisation  de  ne  pas 
respecter  assez  l'égalité  entre  les  hommes  livrés  à  l'étude ,  et 
d'accorder  trop  d'indépendance  à  ceux  qui  entrent  dans  le  sys- 
tème de  l'instruction  publique. 

»  Hais ,  d'abord ,  ce  n'est  pas  ici  une  distinction  qu'il  s'agit 
d'établir,  mais  une  fonction  publique  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
férer à  des  hommes  dont  le  nombre  soit  déterminé;  dont  la  ré- 
union soit  assujettie  à  des  formes  réf^ères;  la  raison  ex^^ 
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les  hommes  chargés  d'instruire  ou  les  enfans  ou  les  citoyens 
soient  choisis  par  ceux  qu'on  peut  supposer  avoir  des  lumières 
égales  ou  supérieures.  La  surveillance  des  établissemens  d'in- 
struction n'exige-t-elle  pas  aussi  ceue  même  égalité  s'il  s'agit  de 
l^enseignement  dans  les  lycées  »  cette  supériorité ,  s'il  s'agit  de 
celui  des  établissemens  inférieurs  ?  Il  fallait  donc  remonter  à 
une  réunion  d'hommes  qui  pussent  satisfiaire  à  cette  condition 
essentielle.  Laisserait-on  le  choix  de  ces  hommes  à  la  masse 
entière  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences  et  les  arts,  ou  qui  pré- 
tendent les  cultiver  ?  Mais  il  n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  ne 
pas  appeler  à  ce  choix  la  généralité  des  citoyens  ;  car  si  la  pré- 
tention d'être  savant  suffisait  pour  exercer  ce  droit ,  s'il  suffi- 
sait de  se  réunir  en  un  corps  qui  se  donnât  pour  éclairé»  il  est 
bien  évident  que  ces  conditions  n'excluraient  ni  la  profonde 
ignorance ,  ni  les  doctrines  les  plus  absurdes  :  d'ailleurs  ce 
serait  autoriser  de  véritables  corporations ,  des  jurandes  propre- 
ment dites,  car  toute  association  libre  à  laquelle  on  donnerait 
une  fonction  publique  quelconque,  prendrait  nécessairement  ce 
caractère. 

9  Ce  n'est  pas  l'ignorance  seule  qui  serait  à  craindre ,  c'est  la 
charlatanerie  qui  bientêt  détruirait  et  l'instruction  publique ,  et 
les  arts  et  les  sciences ,  ou  qui  du  moins  emploierait  pour  les  dé- 
truire tout  ce  que  la  nation  aurait  consacré  à  leurs  progrès. 

I  Enfin  la  puissance  publique  choisirait-elle  entre  ces  sociétés? 
Et  alors  à  un  corps  composé  d*hommes  très-éclairés  elle  en 
substituerait  de  plus  nombreux  où  les  lumières  seraient  plus  fai- 
bles ,  oii  les  hommes  médiocres  s'introduiraient  avec  plus  de  fa- 
cilité, seraient  moins  aisément  contenus  par  l'ascendant  du  génie 
et  des  talens  supérieurs  ;  où  enfin  régnerait  bientôt  un  ostra- 
cisme d'autant  plus  effrayant  que  la  médiocrité  est  facilement 
dupe  ou  complice  de  la  charlatanerie,  et  n'étend  pas  sur  elle 
cette  haine  de  tout  succès  brillant  ou  durable  qui  lui  est  si  natu- 
relle. Ou  bien  la  puissance  publique^econnaitrait-elle  toute  es- 
pèce de  société  libre?  Et  alors  chaque  classe  de  charlatans  aurait 
la  sienne  :  ce  ne  serait  pas  l'ignorance  modeste  qui  jugerait  les 
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talens  d'après  ropioion  commune ,  ce  qui  déjà  serait  un  md» 
mais  l'ignorance  présomptueuse ,  qui  les  jugerait  diaprés  soi 
orgueil  ou  son  intérêt. 

I  Au  contraire ,  dans  le  plan  que  nous  proposons  les  aodéléi 
libres  ne  peuvent  que  produire  des  effets  salutaires:  elles  servi- 
ront de  censeurs  à  la  société  nationale ,  qui  exercera  sur  elles  en 
même  temps  une  censure  non  moins  utile.  Celles  où  le  charlata- 
nisme dominerait  s'anéantiraient  bientôt ,  parce  qu'aucune  espé- 
rance de  séduire  l'opinion  publique  ne  les  soutiendrait.  GhacoBS 
d'elles ,  suivant  l'étendue  qu'elle  donnerait  à  ses  oocapati<»is , 
chercherait  à  n'être  pas  au-dessous  de  la  société  nationale  ^qui 
elle-même  voudrait  ne  pas  se  trouver  infiérieure.  Elles  seraiot 
surtout  les  juges  naturels  des  choix  de  cette  société ,  et  par  là 
elles  contribueraient  plus  à  en  assurer  la  bonté  que  si  elles  y 
concouraient  d'une  manière  directe. 

»  Enfin  la  société  chargée  de  surveiller  l'instruction  nationale, 
de  s'occuper  des  progrès  des  sciences ,  de  la  philosophie  et  do 
arts  9  au  nom  de  la  puissance  publique,  doit  être  uniquemeit 
composée  de  savans ,  c'est-àKlire  d'hommes  qui  ont  embrassé 
une  science  dans  toute  son  étendue,  en  ont  pénétré  toute  la  pro- 
fondeur ,  ou  qui  Font  enrichie  par  des  découvertes. 

I  Sans  une  telle  société,,  puisque  la  connaissance  des  prindpes 
des  arts  est  encore  étrangère  à  presque  tous  ceux  qui  les  culti- 
vent, puisque  leur  histoire  n'est  connue  que  d'un  petit  nombre 
de  savans ,  comment  ne  seiait-on  pas  exposé  à  voir  la  nation  et 
les  citoyens  accueillir,  récompenser ,  mettre  en  œuvre  ^  comme 
autant  de  découvertes  utiles,  des  procédés  ou  des  moyens  depuis 
long-temps  connus ,  et  rejetés  par  une  saine  théorie ,  ou  aban- 
donnés après  une  expérience  malheureuse  ? 

>  Les  sociétés  libres  ne  peuvent  exister  si  elles  n'admettent  à  la 
fois  et  les  savans  et  les  amateurs  des  sciences  ;  et  c'est  par  làsa^ 
tout  qu'elles  en  inspireront  le  goût  ;  qu'elles  contribueront  à  les 
répandre,  quelles  soutiendront,  qu'elles  perfectionneront  les 
bonnes  méihodes  de  les  étudier  ;  c  est  alors  que  ces  sociétés  en- 
courageront les  arts  sans  en  protéger  le  charlatanisme  »  qa'ellei 
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formeroot  pour  les  sciences  une  opinion  commune  des  hommes 
éclairés  qu'il  sera  impossible  de  méconnaître ,  et  dont  la  société 
nationale  ne  sera  plus  que  rinlerprèle. 

>  En  même  temps  j  tout  citoyen  pouvant  former  librement  des 
établissemens  d'instruction  y  il  en  résulte  encore  pour  les  écoles 
nationales  l'invincible  nécessité  de  se  tenir  au  moins  au  niveau 
de  ces  institutions  privées ,  et  la  liberté ,  ou  plutôt  l'égalité 
reste  aussi  entière  qu'elle  peut  l'être  auprès  d'un  établissement 
public. 

>  II  ne  faut  pas  confondre  la  société  nationale  telle  que  nous 
l'avons  conçue  avec  les  sociétés  savantes  qu'elle  remplace  :  l'éga- 
lité réelle  y  qui  en  est  la  base ,  son  indépendance  absolue  du  pou- 
voir exécutif,  la  liberté  entière  d'opinions  qu'elle  partage  avec 
tous  les  citoyens  y  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées' relative-^ 
ment  à  l'instruction  publique,  une  distribution  de  travail  qui  la 
force  à  ne  s'occuper  que  dl^bjets  utiles,  un  nombre  égal  de  ses 
membres  répandu  dans  les  départemens  ,  toutes  ces  différences 
assurent  qu'elle  ne  méritera  pas  les  reproches  souvent  exagérés, 
mais  quelquefois  justes ,  dont  les  académies  ont  été  l'objet. 
D'ailleurs ,  dans  une  constitution  fondée  sur  l'c^lilé  on  ne  doit 
pas  craindre  de  voir  une  société  d'hommes  éclairés  contracter 
aisément  cet  esprit  de  corporation  si  dangereux ,  mais  si  naturel 
dans  un  temps  où  tout  était  privilège  :  alors  chaque  homme 
s'occupait  d'obtenir  des  prérogatives  ou  de  les  étendre;  aujour- 
d'hui tous  savent  que  les  citoyens  seuls  ont  des  droits ,  et  que 
le  titre  de  fonctionnaire  public  ne  donne  que  des  devoirs  à  rem- 
pUr(i). 

(f  )  V  On  n'a  rien  répondu  à  ces  preuves  de  rolilité  des  sociétés  savantes;  sea- 
lement  on  a  répété  ce  qa*il  est  d'usage  de  dire  sur  leur  mauvais  choix,  sur  le  peu 
de  jastice  qu'elles  rendent  aux  talens. 

»  Il  serait  iojuste,  en  invoquant  Texpérienco,  de  ne  pas  se  borner  à  celles  de 
ces  sociétés  qui  ont  pour  olijet  les  sciences  ma  thématiques  et  physiques ,  parce 
que  ce  sont  les  seules  qui  jusqu'ici, nient  pu  jouir  de  quelque  indépendance  :  or, 
en  admettant  cette  disUnction ,  je  demande  si,  depuis  cent  trente  ans  environ 
que  les  premières  de  ces  sociétés  ont  été  établies,  il  s'est  fait  dans  les  sciences  une 
seule  découverte  qui  ne  se  trouve  dans  lei\rs  recueils, bu  dont  rauteur,  s*H  n'est 
pas  mort  très-jeane ,  n'ait  pas  appartoia  à  qodqa'ane  de  ces  sociétés. 
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i  Celle  iodëpendanGe  de  toute  puissance  étnuigire  ' 
avoDS  placé  renseignement  public  ne  peut  effrayer 
puisque  l'abus  serait  à  l'insunt  corrigé  par  lejKNmm  l^gUatif , 
dont  rautorité  s'exerce  immédiatemeiit  sur  tout  le  svatèoM  ds 
l'instruction.  L'existence  d'une  inslmctioa  libre  et  œBe  des  se- 
détés  savantes  librement  formées  n'oppoeeront-ellet  pM  enooro 
à  Qst  abus  une  puissance  d'opinion  d'autant  plus  imposutte  qne^ 
sous  une  constitution  populaire  aucun  étabCnement  ne  peoi  sdb- 
sister  si  l'opinion  n'ajoute  sa  force  à  celle  de  la  k>i  ?  D^aUleors  fl 
est  une  dernière  autorité  à  laqudle ,  dans  tout  ce  qui  9ppmrûeÊL 
aux  sciences  v  rien  ne  peut  résister  ;  d'est  l'opinion  génikde  des 
hommes  éclairés  de  l'Europe ,  o|>inion  qu'il  est  imposaSde  d^^a- 
rer  ou  de  corrompre  ;  c'est  d'elle  seule  que  dépend  toute  oâ<* 
brité  brillante  ou  durable  ;  c'est  elle  qui ,  revenant  s'iinir  &  h  ré- 
putation que  chacun  a  d'abord  acqrâe  autour  de  lui ,  y  doue 

»Li  répabUqiM  dei  ideiioefeit  onifoneOe  et  diipwtéeyetfleitia^ioaUi 
qa*aiioiiii6  aociélépiiiae  te  fooilrain  à  raokorUé  iMnenliie  de  la  t^§Mkgm 
entière. 

»  Il  ferait  donc  trte-fiicile  de  corrompre  en  eocMéf  li  l'on  y  attaduil  di 
grands afantiiset pécuniaires,  d on  lei  diargéatt de fbnetfoos ëtnnaèrea  àlnv 
Imt  naturel,  qui  doit  éire  le  progrès,  le  pcrfMlionnement,  la  propisfalion  ém 
connaistanoes  hamaîDei. 

»  Hais  boniei-lei  à  cet  ob^et  seul,  et  tous  en  écarterei  tout  m  qui  peut  la 
rendre  inntUes  et  dangereuses. 

•  Ceux  qni  feulent  les  déUroire  ne  s'aperçoîTent  pas  que  par  là  Ile  doiUMraik 
aux  rlebes  le  privilège  exclosif  de  la  sdenee. 

•  Presque  tous  les  savans  célèbres  du  dix-septième  sièele ,  anidrienra  à  ffti* 
blissement  de  ces  sociétés,  étaient  de  la  dane  des  riches. 

»  Et  aujourd'hui  nous  aurions  encore  de  moins  en  ftivenr  de  la  elasae  panne 
la  protection  des  grands,  les  ressources  qu'ofRnient'Ies  liMuttéi  de  médeelBa,  «I 
celles  dei  cooTens  ou  des  établissemens  ecdésiasUques. 

»  Un  I<ïewton,  un  Euler,  nés  dans  la  pauTreté  ou  même  dans  la  niédioeriMf 
ne  développeront  point  leur  génie  si  leurs  premières  décoorertee  ne  aoat  poiat 
encouragées  on  recdnnoei,  si  rautorité  d'une  société  sayante  ne  bnlaoee  paa  la 
désir  qu'aurait  leur  Camille  de  les  voir  le  dérouer  à  des  occupations  plus  lucre- 
tlves. 

•  Lorsque  le  gouTemement  était  entre  les  mains  d'un  roi  héréditaire,  il  éisi 
trop  important  de  lui  ôter  toute  influence  sur  l'inshmction  pour  être  arrtMs  p« 
la  crafaite  de  gâter  un  peu  Tinstitution  d'une  sodété  nationale,  en  M  couiftft 
des  fondions  en  qœfque  sorte  admioistratiTes;  maintenant  ce  motif  ne  enbsisia 
plus;  c'est  renseignement  seul  qu'il  es:  important  de  soustraire  à  tooteanloiMi 
poUUque.  • 
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plus  de  solidité  et  plus  d'éclat  ;  c'est  en  un  mot  pour  les  savdns» 
pour  les  hommes  de  lettres ,  pour  les  philosophes,  une  sorte  de 
postérité  anticipée  dont  les  jugemens  sont  aussi  impartiaux» 
presque  aussi  certains,  et  une  puissance  suprême  au  joug  de 
laquelle  ils  ne  peuvent  tenter  de  se  soustraire. 

i  Enfin  y  l'indépendance  de  Tinstruction  fait  en  quelque  sorte 
une  partie  des  droits  de  l'espèce  humaine.  Puisque  l'homme  a 
reçu  de  la  nature  une  perfectibilité  dont  les  bornes  inconnues 
s'étendent,  si  même  elles  existent,  bien  au-delà  de  ce  que  nous 
pouvons  concevoir  encore  ;  puisque  la  connaissance  de  vérité 
nouvelles  est  pour  lui  le  seul  moyen  de  développer  cette  heureuse 
faculté,  source  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire,  quelle  puissance 
pourrait  avoir  le  droit  de  lui  dire  :  Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous 
sachiez,  voilà  le  terme  oii  vous  devez  vous  arrêter?  [Puisque  la 
vérité  seule  est  utile ,  puisque  toute  erreur  est  un  mal ,  de  quel 


»  Qadqae  iosUtakion  que  Von  donne  à  an  peuple ,  il  s'y  forme  néceisairemenk 
une  dîTlMon  entre  ceux  qui  feulent  plus  de  soumission  et  ceux  qui  feulent  plut 
de  liberlé ,  entre  ceux  qui  s'attachent  aux  ctioses  établies,  qui  ne  ? oi^t  Tordre 
et  la  pinx  que  dans  la  conservation  de  ce  qui  existe ,  et  cenx  qui ,  frappéè-te  dé- 
faats  inbérens  à  tontes  les  institutions,  croient  peut-être  irop  facilement  que  lea 
changer  c'est  toujours  les  corriger;  entre  ceux  qui  snifent  les  progrès  des  lu- 
mières et  ceux  qui  les  def  ancent.  La  première  opinion  est  celle  des  hommes  qui 
ODt  lès  places  ou  qui  espèrent  les  obtenir;  la  seconde  réunit  ceux  qui  préfèrent 
aux  places  la  gloire  ou  le  crédit.  Cette  dif  ision  n*est  point  un  mal;  les  défenseun 
de  ce  qui  est  établi  empêchent  que  les  chaogemens  ne  soient  trop  répétés  et  trop 
rapides  ;  les  amis  de  la  nouveauté  s'opposent  à  la  trop  prompte  corruption  des 
institutions  anciennes  :  les  uns  maintiennent  la  paix ,  les  autres  soutiennent  Tea- 
prit  public  dans  une  utile  et  perpétuelle  activité  ;  et  si  les  premiers  veulent  i*at- 
triboer  exclusivement  les  honneurs  de  la  vertu  »  et  les  autres  la  gloire  du  patrio- 
tisme ou  des  lalens ,  ils  sont  également  injustps. 

»  Mais  il  résulte  de  ces  observations  que  le  gouvernement,  quel  qa'U  soit, 
dans  tontes  ses  divisions  comme  dans  tous  ses  degrés ,  cherchera  toujours  à  oon- 
gerver,  et  par  conséquent  à  favoriser»  la  perpétuité  des  opinions ,  de  manière  que 
son  influence  sur  l'enseignement  tendra  uatui*ellement  à  suspendre  les  progrèa 
de  la  raison,  à  favoriser  tout  ce  qui  peut  éloigner  det  esprits  les  idées  de  perfec- 
tionnement. Celte  influence  sur  renseignement  serait  donc  nuisible,  et  par  con- 
séquent 00  doit  laisser  à  la  société  nationale  l'inspection  des  ouvrages  élémeii- 
taires  et  le  choix  des  professeurs  des  lycées  ;  car  cette  société»  par  sa  nature 
même,  doit  chercher,  au  contraire ,  tout  ce  qui  tend  à  perfectionner  et  à  étendre 
les  connaissances. 

»  Telle  est  la  seule  fonction  publique  qu'il  soit  utile  de  lui  donner  pour  l'taité- 
rét  national  comme  ponr  le  progrès  des  sciences,  u       (  Note  du  rapporteur.) 
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dr^  un  pouvoir,  quel  qu'il  fût ,  oserait-il  déterminer  où  est  h 
irérité ,  où  se  trouve  Terreur  ? 

>  D'ailleurs  un  pouvoir  qui  interdii^it  d'enseigner  une  opinioB 
contraire  à  celle  qui  a  servi  de  fondement  aux  lois  établies  atta- 
querait directement  la  liberté  de  penser,  contredirait  le  bat  de 
toute  instilution  sociale,  le  perfectionnement  des  lois,  suite  né- 
cessaire du  combat  des  opinions  et  du  prc^rès  des  lumières. 

>  D'un  autre  côté,  quelle  autorité  pourrait  prescrire  d'ensei- 
Qner  une  doctrine  contraire  aux  principes  qui  ont  dirigé  lesl^^ 
-lateurs  ? 

>  On  se  trouverait  donc  nécessairement  placé  entre  un  respect 
superstitieux  pour  les  lois  existantes ,  ou  une  atteinte  indirecte 
qui ,  portée  à  ces  lois  au  nom  d'un  des  pouvoirs  institués  par 
elles,  pourrait  affaiblir  le  respect  des  citoyens.  Il  ne  reste  donc 
qu  un  seul  moyen  :  l'indépendance  absolue  des  opinions  dans  toat 
ce  qui  s'élève  au-dessus  de  l'instruction  élémentaire.  C'est  alors 
qu'on  verra  la  soumission  volontaire  aux  lois  et  l'enseignement 
des  moyens  d'en  corriger  les  vices,  d'en  rectifier  les  erreurs, 
exister  ensemble  sans  que  la  liberté  des  opinions  nuise  à  f^rdre 
public;  sans  que  le  respect  pour  la  loi  enchaîne  les  esprits,  ar- 
rête le  progrès  des  lumières,  et  consacre  des  erreurs.  S'il  fallait 
prouver  par  des  exemples  le  danger  de  soumettre  l'enseignement 
à  l'autorité ,  nous  citerions  Texemple  de  ces  peuples  nos  premiers 
maîtres  dans  toutes  les  sciences,  de  ces  Indiens,  de  ces  Égyp- 
tiens, dont  les  antiques  connaissances  nous  étonnent. encore,  chei 
qui  l'esprit  humain  fit  tant  de  pro{;rès  dans  des  temps  dont  nous 
ne  pouvons  même  fixer  Tcpoque ,  et  qui  retombèrent  dans  l'a- 
brutissement de  la  pins  honteuse  ignorance  au  moment  où  b 
puissance  religieuse  s*empara  du  droit  d'instruire  Ic^  hommes. 
Nous  citerions  la  Chine,  qui  nous  a  prévenus  dans  les  sciences  et 
djins  les  arts ,  et  chez  qui  le  gouvernement  en  a  subitement  arrêté 
tous  les  progrès  depuis  des  milliers  d'années,  en  faisant  de  l'in- 
struction publique  une  partie  de  ses  fonctions.  Nous  citerions  cette 
décadence  où  tombèrent  tout  à  coup  la  raison  et  le  génie  chei 
les  Romains  et  chez  les  Grecs,  après  s'être  élevés  au  plus  hant 
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degré  de  gloire,  lorsque  renseignement  passa  des  mains  des  phi- 
losophes à  celles  des  prêtres.  Craignons  «  d'après  tes  exemples, 
tout  ce  qui  peut  entraver  la  marche  libre  de  Tesprit  humain  :  à 
quelque  point  quil  soit  parvenu,  si  un  pouvoir  quelconque  en 
suspend  tes  progrès  rien  ne  peut  garantir  même  du  retour  des 
plus  grossières  erreurs  :  il  ne  peut  s'arrêter  sans  retourner  en 
arrière  ;  et  du  moment  où  on  lui  marque  des  objets  qu'il  ne 
pourra  examiner  ni  juger ,  ce  premier  terme  mis  à  sa  liberté  doit 
faire  craindre  que  bientôt  il  n'en  reste  plus  ù  sa  servitude  (1). 

»  D'ailleurs  la  Constitution  française  elle-même  nous  fait  de 
cette  indépendance  un  devoir  rigoureux.  Elle  a  reconnu  que  la 


(4)  «  La  liberté,  l'égalité,  les  bonnes  lois  ont  pour  effet  nécessaire  d'augmen- 
ter la  prospérité  publique  en  augmentant  les  moyens  d'agir  ;  de  cette  prospérité 
naissent  l'habitude  de  nouTcaux  besoins  et  un  accroissement  de  population  :  si 
donc  la  prospérité  n'augmente  point  sans  cesse,  la  société  tombe  dans  on  état  de 
toafTrance.  Cependant  les  premiers  moyens  de  prospérité  ont  des  bornes ,  et  si 
de  nouvelles  lumières  ne  viennent  en  offrir  de  plus  puissans,  les  progrès  mémea 
de  la  société  deviennent  les  causes  de  sa  ruine. 

9  Supposons  que  ces  moyens  soient  trouvés  et  employés:  il  en  résulte  dans  la 
•odété  des  combinaisons  nonvelles  que  ni  les  lois  ni  les  institutions  n'ont  pu  pré- 
voir :  il  faut  doue  que  les  lumières  se  trouvent  toujours  au-delà  de  celles  qui  ont 
dirigé  l'établissement  du  système  social.  D'un  autre  côté  les  progrès  des  arts 
utUes  sont  trèirbomés  si  oeui  des  scieuoes  ne  viennent  à  leur  secours  ;  ceux  qu'ils 
devraient  à  la  seule  observation  des  hommes  qui  les  cnltivent  s-  raient  trop  lents  et 
trop  incertains  ;  ainsi  les  progrès  des  sciinces  mordes  et  pliysiques  bouftrop  né- 
eessaires  pour  que  la  société  puisse  atteindre  un  degré  de  prospérité  permanente. 

»  Supposons  maintenant  que  les  sciences ,  que  les  aris  se  soient  perfectionnés; 
il  est  évident  que  la  même  quantité  de  connaissances  qui  suffirait  aujourd'hui 
pour  assurer  l'indépeudanct^  des  individus,  pour  rendre  réelle  pour  tous  l'égalité 
de  la  loi ,  deviendi'a  beaucoup  trop  faible  :  il  faut  donc  et  que  l'instruction  de- 
vienne plus  étendue,  et  que  les  niétlio;les  d'enseigner  se  perfecUtmncnL 

.»  Examinez  l'histoire  du  peuple  romain  ;  vous  le  verrez  faire  poudant  quelque 
temps  des  progrès  vers  la  liberté  ;  mais  ci>mme  son  territoire  s'agrandi«sail  sans 
oesae ,  comme  il  voulait  être  à  la  fais  un  peuple  roi  el  un  peuple  libre ,  bientôt 
les  moyens  qui  avaient  défendu,  augmente  sa  liberté,  ne  cunvenaut  plus  à  son 
nouvel  état,  et  les  lumières,  soit  des  citoyens,  soit  des  chefs,  n'étant  pas  an 
niveau  de  ce  qu'aurait  exigé  cette  situation  nouvelle ,  on  le  vit  se  déchirer  par 
des  guerres  civiles  et  tomber  dans  le  plus  honteux  esclavage. 

»  Voyez  la  liberté  anglaise  arrêtée  dans  sa  C4)urse  p.ir  ce  respect  pour  une  con- 
ttitutinn  imposée  par  la  uéo^ssité,  mais  devenue  l'objet  d'un  culte  supersUlieux 
par  l'effet  de  l'éducation ,  par  l'influence  royale  des  places  et  des  pensions  sur  les 
écrivaius  politiques.  Voyez  ce  peuple ,  qui  portait  une  main  hardii*  sur  tous  les 
préjugés  lorsque  l'Europe  entière  y  était  asservie,  n*oser,  dans  un  siècle  plus 
éclairé,  envisager  les  honteux  abus  dont  il  est  la  victime. 
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natioD  a  le  d||pit  inaliénable  et  imprescriptible  de  râbrmer  tiNK 
tes  ses  loii  ;  elle  a  donc  voula  qoe  danii . l'instruction 
tout  fût  soumis  à  un  examen  rigomaenx.  Elle  n'a  donné  i 
loi  une  irrévocàbilité  de  plus  de  dix  iHjjf»  »  die  t  dcmc  ^roolo  qm 
les  principes  de  toutes  les  lois  fussoit  discutés»  que  toi|les  te 
théories  politiques  pussent  être  ensei{|[nées  et  oooibattiien,  qii*a8- 
cun  système  d'orgauisatMNi  sociale  ne  fftt  offert  à  rmfhnniiiMo 
ni  aux  préjugés  comme  l'ol^'et  d*un  culte  superstitieqx  »  buûs  qne 
tous  fussent  présentés  à  la  raison  comme  des  combinaisons  di- 
verses entre  lesquelles  elle  a  le  droit  de  choisir  (1).  Auraît-OB 
réellement  respecté  cette  indépendance  inaliénable  du  peuple  si 

»  Tel  sera  le  tort  de  tootei  les  natioiit  qui  ne  cheniieront  pat  dut  te  lih 
mièrtà  des  resioarces  pour  les  Douveanx  besoins»  oo  on  remède  «Mitre  iaa  din- 
gefs  impréfus  auxquels  leur  prospérité  même  doit  les  soumettaçMàte  eapONTi 
Des  politiques  peu  philosophes  ont  cru  qu'il  serait  plus  sâr  VlnMttreiMr  Im 
lois  des  bornes  à  celte  prospérité  :  mais  ces  lois  sont  déjà  eUea^mémes  nm  tf- 
rannie;  et  quel  en  serait  Teffèt  ?  Que  l'actiyité  humaine,  à  laquelle  il  fliol  bte 
nn  aliment,  se  porterait  vers  la  superstition»  vers  l'intrigue»  ?era  te  tattai» 
et  jamais  tous  n'as&urerei  par  ces  moyens  ni  la  durée  de  la  liberté,  lifrée  atan 
au  hasard  des  événemens ,  ni  la  réunion  de  la  Uberté  avec  la  paix ,  aans  laquele 
U  n'existe  poiut  de  bonheur  public.  »  (iVote  du  rapporiew.) 

(i)  ff  On  se  tromperait  si  i'on  croyait  qu'en  nourrissant  dans  les  âmes  Tamov 
de  régalité  et  de  la  liberté ,  en  I  inspirant  dès  renbnoe»  en  le  fortiOant  pur  dss 
insUlutiopa  morales ,  on  assurerait  à  un  peuple  U  jouissance  de  ses  dnrfts  :  dav 
les  réfNibliques  de  la  Grèce ,  de  l'Italie ,  chez  les  Germains,  cbei  beaneoop  d'aih 
tjctê  peuples,  ces  sentimens  étaient  portés  jusqu'à  renthouslasme»  et  œpeodaot» 
après  y  avoir  excité  de  longs  troubles,  ils  n'ont  pu  défendre  ces  mêmes peopisi 
de  l'esclavage  étranger  ou  domestique. 

»  On  se  tromperait  si  l'on  croyait  qu'on  peut  afGraochir  un  peuple  de  la  ty- 
ranoie  artificieuse  des  légistes  en  lui  donnant  des  lois  simples  et  claires  »  en  o^ 
étabiifisant  pas  uue  classe  d'hommes  de  loi.  Les  premières  lois  civiles  de  tous  ks 
peuples  ont  été  simples;  aucun  n*a  imaginé  de  faire  nn  méUer  particnlier  de  h 
fonction  de  les  interpréter,  de  les  expliquer,  et  partout  les  lois  sont  dereooss 
compliquées,  et  tous  les  pays  ont  été  dévastés  par  la  race  dominatrice  et  poUda 
des  gens  de  loi. 

9  On  se  tromperait  si  Ton  croyait  qu'une  religion  simple,  d'une  morale  pore, 
mette  un  peuple  à  l'abri  de  la  superstition  et  du  pouvoir  des  prêtres;  car  partet 
les  religions  ont  commencé  par  être  simples;  leur  morale,  souvent  groasièfe» 
^it  du  moins  assez  conforme  à  la  nature,  et  partout  les  plus  absurdes  sapenli- 
tioos  ont  remplacé  ces  religions  primitives ,  partout  les  prêtres  ont  corrompu  h 
morale  pour  l'intérêt  de  leur  avarice  on  de  leur  orgueil. 

9  Une  instruction  universelle ,  se  perfectionnant  sans  cesse ,  est  le  aeni  n^^h 
à  ces  trois  causes  générales  des  maux  du  genre  humain.  (!Vo/e  du  mpporitnr.) 
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roDs'ëtait  permis  (le  fortifier  quelques  opinions  particulières  de 
tout  le  poids  que  peut  leur  donner  un  enseignement  général?  et 
lé  pouvoir  qui  se  serait  arrogé  le  droit  de  choisir  ces  opinionts 
n'aurait-îl  pas  véritablement  usurpé  une  portion  de  la  souverai- 
neté nationale? 

>  Le  plan  que  nous  présentons  %  l'assemblée  a  été  combiné 
d'après  l'examen  de  l'état  actuel  des  lumières  en  France  et  en 
Europe  ;  d*après  ce  que  les  observations  de  plusieurs  siècles  ont 

pu  nous  approidre  sur  la  marche  de  l'esprit  humain  dans  les 

'  et-*-. 
sciences  et  dans  les  Wts  ;  enfin  d'après  ce  qu'on  peut  attendre  et 

prévoir  de  ses  nouveaux  progrès. 

i  Nous  avons  cherché  ce  qui  pourrait  plus  sûrement  contri- 
buer^à  lui  donner  une  mtrche  plus  ferme,  à  rendre  ses  progrès 
pIoÉlrspides. 

i  n  viendra  sans  doute  un  temps  où  les  sociétés  savantes  in- 
stituées par  l'autorité  seront  superflues ,  et  dès-lors  dangereuses» 
où  même  tout  établissement  public  d'instruction  deviendra  inu- 
tile ;  ce  sera  celui  où  aucune  erreur  générale  ne  sera  plus  à  crain- 
dre »  où  toutes  les  causes  qui  appellent  Tintérét  ou  les  passions 
au  secours  des  préjugés  auront  perdu  leur  influence;  où  les  lu- 
mières seront  répandues  avec  égalité  et  sur  tous  les  lieux  d'un 
même  territoire,  et  dans  toutes  les  classes  d'une  même  société; 
où  toutes  les  sciences  et  toutes  les  applications  des  sciences  se- 
ront également  délivrées  du  joug  de  tontes  les  superstitions  et  du 
poison  des  fausses  doctrines;  où  chaque  homme  enfin  trouvera 
dans  ses  propres  connaissances,  dans  la  rectitude  de  son  esprit, 
des  armes  suffisantes  pour  repous^r  toutes  les  ruses  de  la  char- 
latanerie  :  mais  ce  temps  est  encore  éloigné;  notre  objet  devait 
être  d'en  préparer,  d'en  accélérer  l'époque;  et  en  travaillant  à 
former  ces  institutions  nouvelles  nous  avons  dû  nous  occuper  sans 
cesse  de  hâter  l'instant  heureux  où  elles  deviendront  inutiles.  » 

—  Tel  fut  le  rapport  de  Condorcec.  Il  servit  de  base  à  un  pro- 
jet quifut  présenté  parLanthenas  ù  la  Convention  dans  les  der- 
niers jours  de  novembre,  ou  les  premiers  do  décembre.  Nous 
nous  sommes  livrés  aux  recherches  les  plu?  minutieuses  pour 
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connaître  la  date  de  la  séance  où  Tasionblée  entendU  la  kcttra 
^  ce  second  rapport.  Nous  avons  consisté  on  grand  nombra^p 
journaux  ;  mais  nos  soins  on  été  vains.  Il  a  été  démontré  pÎÉr 
nous  que  parnii  ces  feuilles  périodiques  aocnne  n'enregistra  na 
fait  qui  paraissait  si  étranger  «ixafïiairespcditiqaes»  «bC  qui  kv 
semblait  devoy*  ne  point  avinr  de  suite;  Ce  fat  loraqBè  la  dis- 
Gossion  s*anima  qu'elles  pensèrent  an  projet  de  Lânt&enas, 
et  alors  elles  se  bornèrent  à  énoncer  qu'il  a^ilAé  présealé. 
Quelque  incomplets  cependant  que  soient  ceyflBiiiXff  nonsiie^ 
vous  dire  que  sans  eux  nous  ne  serions  point  parrenoa  à  éta^r 
l'ordre  suivi  par  la  discussion.  Dans  le  Momieur  tout*  est  mâé; 
les  dates  manquent  ;  plusieurs  séances  sont  confondues.  Les  prcH 
cès-verbaux  sont  trop  abr^és  pour  rien  apprendre  ;  d'ajÉtan 
ils  ne  mentionnent  point  les  noms  des  orateurs.  A  caose  dpUli 
nous  avons  mis  nous-mêmes  plus  d'attention  dans  la  dassificalion 
des  matériaux ,  et  l'on  trouvera  ici  ce  qui  manque  à  cette  ooUao* 
tion  qui ,  sous  d'autres  rapports ,  est  la  plus  entière  que  la  presK 
nous  ait  laissée. 


Rapport  sur  C organisation  des  écoles  prinuàres ,  prëmmiè  on 
du  comité  d'instruction  publique,  par  Lanthenas, 

La  Convention  nationale  a  montré  le  plus  vif  empressement 
pour  organiser  rinstruction  publique ,  cette  première  dette  de 
l'état  envers  tous  les  citoyens. 

Le  comité  chaîné  de  cette  partie  n'a  pas  voulu  différer  plos 
long-temps  de  répondre  à  ui^  aussi  juste  impatience.  Il  a  senti 
combien  l'instruction  du  peuple  importait ,  dans  ce  moment ,  i 
la  République  ;  et  c'est  l'organisation  des  écoles  primaires  qa'H 
vous  propose,  avant  tout,  de  décréter.  * 

Les  autres  branches  de  rinstruction  publique  se  développeront 
après.  Votre  comité  prend  pour  base  du  travail  qu'il  vous  pré» 
sentera  incessamment  le  plan  offert  à  l'assemblée  législative»  ai 
nom  de  son  comité  d'instruction  publique.  Il  croit  que  l'impor- 
tance des  divers  degrés  d'enseignement,  parfaitement  développée 
dans  le  rapport  de  ce  plan,  vous  est  suf^mment  connue.  L'or- 
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ganisation  des  écoles  primaires,  parlie  principale  et  essentielle 
de  rinstruction  pul)lique,  et  qui  peut  en  être  regardée  comme  la 
base,  serait  défectueuse  et  môme  bientôt  nulle  dans  ses  effets,  si 
celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédiatement.  Ces  autres^ 
degrés  sont  très-essentiels ,  par  Tinfluence  directe  ou  indirecte 
qu*ils  doivent  avoir  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  publique, 
et  ils  seront  cependant  beaucoup  moins  dispendieux  que  lèpre- 
mier.  Car  .celui-ci  embrassera  toute  retendue  du  territoire  de  la 
République  ;  il  pénétrera  dans  la  masse  entière  du  peuple  paf 
des  ramifications  qui  porteront  l'instruction  ù  toutes  les  parties 
du  corps  politique  ;  et  il  offrira  de  Temploi  à  une  multitude  dé 
citoyens  instruits  qui  brûlent  du  désir  d*étre  utiles.  Les  antres 

■ 

degrés,  au  contraire,  seront  plus  circonscrits ,  en  proportion  de 
leurs  rapports  avec  des  connaissances  et  des  études  plus  relevées. 
Cependant  ces  connaissances  seront  accessibles ,  dans  tous  leurs 
degrés,  même  au  citoyen  peu  fortuné ,  qui ,  riche  du  don  de  Tin- 
telligence  et  animé  d'un  grand  zèle ,  méritera  le  titre  honorable 
d'élève  de  la  patrie,  ' 

L'institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés  supérieurs  d'en- 
seignement, pouvant  seule  produire  an  grand  jour  le  génie  qae 
l'indigence  aurait  contraint  ou  étouffé,  vous  paraîtra  sans  doute 
d'une  nécessité  indispensable,  pour  accorder  à  l'égalité  de  droit 
des  citoyens  tout  ce  que  vous  lui  devez,  et  afin  de  développer  au 
profit  de  la  République  toutes  les  semences  de  talens  que  la  na- 
ture jette  indistinctement  dans  les  familles,  sans  égard  pour  leur 
opulence  ou  U  ur  pauvreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique  serviront 
dVillebrs,  d'une  autre  manière  encore,  à  répandre  Tinstruction 
généralement  sur  tous  les  citoyens ,  à  mettre  à  leur  portée  ce 
qu'il  est  possible  d*en  retirer  d'utile ,  et  à  rectifier  ainsi ,  autant 
qu'il  est  possible,  l'inégalité  qui  résulte  de  la  différence  des 
esprits  ,  en  donnant  ù  tous  les  plus  grandes  facilités  pour  s'in- 
struire. 

Ces  degrés  serviron  en  effet  à  enseigner  les  élèves  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  qui  pourront  très-facilement  fréquenter 
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kars écoles;  ec  en  outre  ib  seroDt  oomoie aottnt  de  feiyersik 
seiii  desqods  9e  rendront  autour  d'eux  les  plus  nfci  ludlrci. 
Les  études  et  les  méditatiens  de  tous  les  instituteurs  silnriés  pv 
le  trésor  public  touroeront  immédiateaient,  et  le  pins  tùi  po^ 
sible ,  à  Tutilité  des  citoyens.  Chacun  de  ces  instHoteors ,  selon 
ion  gâiie,  s*effbroeni»  par  des  teeiura  fubRqmei^  de  rendrs 
pratiques  les  connaissances  de  la  partie  qn'ilsoadiargë  d*< 
gner ,  et  de  les  unir  journellement  â  tout  ce  qui  sera  d'un 
intérêt.  Le  peuple  français  alors  s'éclairera  de  tontes  lés  Inmiins 
•odkimulées  par  l'expérience  des  sièdes  ;  les  esprits  aoqiiemat 
plus  de  rectitude  »  les  cœurs  seroA^  rappelés  à  des  goûu  pins 
sabs  :  l'humanité ,  si  long-temps  consternée  sous  le  poids  des 
chaînes  de  l'ignorance ,  renaîtra  r  pour  ainsi  dire,  et  In  pliilosa- 
phie  répandra  sans  obstades  ses  inépuisables  trésors. 

L'établissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s'agit  aujonrd'hai, 
oflfire  ces  deux  points  de  vue  distincts ,  dont  chacun  a  son  utiGlë 
spéciale.  Dès  l'âge  de  six  ans ,  les  enfans  des  deux  sexes  vien- 
dront y  puiser  des  connaissances  très-simples ,  sans  doute ,  mail 
dont  l'ensemble  suffira  néanmoins  pour  soustrabe  la  classe  labo- 
rieuse à  la  dépendance  où  son  ignorance  l'a  jusqu'à  présent  rete- 
nue  9  en  iiaicilitant  à  chaque  citoyen  l'exercice  de  ses  devoirs  et  h 
jouissance  de  ses  droits.  Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  dî* 
rectement,  s'il  veut,  dans  Içs  écoles  des  degrés  supérieurs,  une 
plus  ample  instruction  ;  ou  bien  »  s'il  se  voue  dès-lors  à  des  tra- 
vaux, à  des  occupations  avec  lesquelles  les  éludes  prolongées  ne 
sauraient  s'accorder ,  il  entretiendra  focilement  les  connais- 
sances  qu'il  aura  acquises ,  en  assistant  avec  ses  parens  aux  (eo- 
tures  publiques  que  seront  chargés  de  faire  les  instituteurs  des 
écok»  primaires.  Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à  iairs 
servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  connaissances  simplet 
et  utiles ,  l'empressement  dvique  que  l'on  aura  à  connaître  Umt 
ce  que  chaque  jour  doit  amener  d*intéressant  et  de  nouveau  dans 
la  République. 

Ainsi ,  ceux  qui  auront  été  cl(vcs  dans  les  écoles  primaires 
ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils  auront  appris  ;  et  les  per* 
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sonnes  d'un  âge  foit,  qui  ne  peuvent  cueillir  elles-mêmes  tous  les 
fruits  de  la  liberté ,  mais  qui  ont  au  moins  le  bonheur  de  les  voir 
mûrir  pour  la  génération  qui  nous  succède  »  s'éclaireront  aussi 
sur  les  objets  qu'il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et  de  oon- 
naitre.  Toute  personne  sera  mise  à  portée  de  cette  instruction , 
véritable  pain  salutaire  de  l'ame  sans  lequel  nos  esprits  aflïiblis 
tombent  dans  une  espèce  de  dégradation»  cause ,  hélas!  trop  na- 
turelle de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  pervertissent 
la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  organiserez  sera 
donc  approprié  aux  besoins  du  plus  grand  nombre  ;  il  donnera 
aux  enfans  le  premier  enseignement  nécessaire  pour  les  mettre  à 
même  de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant  de  plus 
hauts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés  à  des  occupations  indus- 
trielles» il  offrira,  chaque  semaine,  une  instruction  qui,  en  amu- 
sant leur  esprit ,  délassera  leur  corps  de  ses  travaux  ordinaires; 
enfin  i!  invitera ,  par  Tattrait  môme  de  la  curiosité  et  du  plaisir , 
généralement  tons  les  citoyens  à  se  réunir  paisiblement ,  à  fra- 
terniser ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous  vous  présentons 
est  divisé  en  plusieurs  titres,  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  PREMIER.  —  Enseignement. 

Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'instruction. 
On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à 
tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseignement  dans 
ces  ccoles  S'appelleront  Instituteurs, 

Dans  les  écoles  primaires ,  on  apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On 
y  enseignera  les  règles  de  l'arithmétique  et  les  premières  con« 
naissances  morales ,  naturelles  et  économiques. 

L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en  quatre 
divisions,  que  les  élèves  parcourront  successivement. 

Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces  écoles  avant  l'âge  de  six 
ans. 

Il  sera  composé  des  livres  élémentaires  qui  devront  être  ensei* 
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gnés  dans  les  écoles  primaires.  Ces  liTta  seront  rédîgéB  d'après 
la  meilleure  méthode  d'enseignement  que  les  progrès  des  acieioei 
nous  indiquent,  et  d'après  les  principes  de  liberté  eld*4;alilé,  ds 
pureté  dans  les  mœurs  et  de  dévouement  à  la  dioae  pubîiqiie , 
nécessaires  dans  un  étal  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait  d*aatreB  qui 
serviront  de  guide  aux  instituteurs.  Ceux-ci  co^tiendronl  des 
principes  sur  la  méthode  d'enseigner,  de  former  les  jeunes  fSM 
aux  vertus  civiques  et  morales ,  des  explications  el  des  dévdop- 
pefnens  des  objets  contenus  dans  les  livres  élémentaires  di 
l'école. 

L'enseignement  devant  être  commun  à  tous  les  citoyens  sani 
distinction  de  culte,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes  rdîgieox  ns 
sera  enseigné  que  dans  les  temples. 

Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  donnera  une  instmction  pu- 
blique ,  à  laquelle  les  citoyens  de  tout  âge ,  de  Tun  et  de  Fautre 
sexe,  seront  invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

i""  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles  \ 

â®  De  développer  les  principes  de  la  morale  et  du  droit  na- 
turel ; 

o""  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance  est  nécessaire  aux 
fonctions  [publiques  les  plus  rapprochées  de  tous  les  citoyens; 

i""  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événemens  qui  intéresseroot 

■ 

le  plus  la  République  ; 

5"*  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les  arts,  d'à- 
près  les  découvertes  nouvelles. 

Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui  se  borneront  au  premier 
degré  d'instruction,  des  livres  de  lecture.  Ces  ouvrages,  diffiérens 
pour  les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses  droits  et  ses 
devoirs ,  ainsi  que  les  connaissances  nécessaires  à  la  place  qu*il 
occupe  dans  la  société. 

Il  sera  formé ,  pour  chaque  école,  une  petite  collection  de  fi- 
vres  à  Tusage  des  élèves  qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en 
sera  confiée  à  Tinstituteur. 
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TITUS  II.  —  DittribuAon  des  écoles  primaires  dans  la  Rip»bHque. 

Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  le»  lieux  qui  ont  depuis 
quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitans.  Cette  école  pourra 
servir  pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront 
pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises,  i 

Pour  les  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n'auraient^ 
pas  quatre  cents  habitans«  il  y  aura  nne  école  par  arrondissement 
embrassant  de  quatre  cents  à  quinze  cents  habitans  ;  cette  école 
sera  placée  de  la  manière  la  plus  convenable. 

Vftans  le^  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre  mille 
^abitanSy  il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et  nne  institutrice. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitans ,  il  y  aun^ 
quatre  écoles ,  deux  instituteurs  et  deux  institutrices. 

Dans  les  villes  de  huit  mille  à  vingt  mille  habitans ,  il  y  aura 
deux  écoles  pour  quatre  mille  habitans ,  l'une  avec  un  institutear, 
l'auire  avec  une  institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par  cinq 
mille  hatûtans  an-dessu^e  vingt  iniUe  habitans. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitans  auront  par  conséquent 
fingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  phis  deux  écoles  par  six 
Biille  habitans  au-dessus  de  cinquante  okille. 

Les  villes  de  cent  mille  habitans  auront  par  conséquent  trei)ier 
hait  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  éooles  par  diK 
mille  habitans  au-dessus  de  cent  mille. 

TITRE  m. 

Il  contient  des  dispositions  particulières  pour  les  pays  où  la 
langue  française  nî'est  ^hil  d'dii  itsage  familier  an  jpieàple. 


».â  • 


TitRB  rv.  —  Appomtemeni  da  vutîiulèM  èibànmeAs  pour  let 

èeoléà. 

.  ■■•■■•• 

Les  appoinlemens  des  instituteura  varieront  à  raison  de  la  po- 


ï 
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polalioQ  des  lieux  o&  les  écoles  scroatsiuiées;  Os  aeroal  fixés  dt 
lamaiiière  snifaiile  : 

Dans  les  lîeox  au-desBOos  de  qoiue  «aïs  habit 
instif  inenr  recerra  flOO  lhr> 

Dans  les  feux  de  qdine  ooits  à  qntre  niHe 
iBSlitBteor  recevra  6S0  Ut.  ,  ec  diaiiw  iMtiMffîee  5^ 

Dans  les  lieux  de  quatre  à  dix  mille  habitas,  les 
anroot  cfaacuD  730  Ut.  ,  et  les  instiintrioes  60O  Et. 

Dans  les  Uenxdedix  à  Tingt  miUe  habitaBs,  les  ia8titalqBm|| 
root  chacun  850  Ht.  ,  et  les  iustitutrioea  700  Ihr.  ^ 

Dans  ceux  de  TÎngt  à  trente  miRe  habitans,  les  inaticmcw^ 
ront  chacun  1,000  Ut.,  et  les  institutrices  850  Ut.    « 

Dans  ceux  de  trente  à  cinquante  mille  hihilii ,  doMioe  iMiii 
tuteur  aura  1,150  liT. ,  et  chaque  nistitntriee  1,000  lir. 

Dans  ceux  de  cinquante  à  cent  mille  habitans,  chaque  instilu» 
teur  aura  1,300  Ut.  ,  et  chaque  institutrice  1,100  IIt. 

Dans  les  Ueux  plus  peuplés ,  chaque  instituteur  aura  1 ,400  Ef., 
et  chaque  institutrice  1,900.  Ut. 

Les  instituteurs  obligés  d'enseigner  en  même  temps  eo  fraaçaii 
et  dans  Tidiome  du  pays  ;  à  raiscm  deyn^  surcroît  d'oœopatfen, 
receTront  une  augmentation  d'appointement  de  900  Ut. 

Les  bâtimens  des  écoles  primaires  seront  fournis  par  les  eom» 
munes  qui  pourront  disposer ,  à  cet  effet,  des  maisons  de  fabri- 
que ou  des  maisons  nationales ,  déjà  uniquement  consacrées  an 
petites  écoles. 

Les  frais  du  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entre- 
tien ,  seront  à  la  charge  des  communes. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés  aux  frais  dis 
communes,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  le  lieu  mène 
des  écoles. 

TiTRB  V.  -^  Jfodet  des  prenàèret  nominalUmt. 

Pour  parvenir  promptemeat  à  Torganisation  des  écoles  pri- 
maires ,  il  sera  formé  dans  chaque  département  une  commission 
de  personnes  instruites.  Leur  nombre  pourra  varier  d*nn  d^ptf- 
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temeot  à  Tautre.  Il  ne  sera  pi  au-dessous  de  cinq  »  ni  au-dessus 
de  onze. 

A  cet  efFei,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret ,  les  conseils-généraux  des  communes  enverront  au  direc- 
toire du  département  une  liste  indicative  des  citoyens  qu'ils 
croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commission.  Les  séances  où  cette 
liste  sera  arrêtée  seront  annoncées  d'avance. 

Dans  la  huitaine  suivante  le  directoire  du  département  sur 
las  listes  qui  lui  seront  parvenues ,  nommera  les  personnes  les 
plus  instruites  et  les  plus  recommandables  par  leurs  mœurs  et 
leur  patriotbme. 

L« directoire  du  département,  et  la  commission  réunis,  dé- 
termineront, ù  la  pluralité  des  suffrages,  le  nombre,  le  placement 
et  la  circonscription  des  écoles,  conformément  au  titre  II  du 
présent  décret. 

Dans  les  communes  qui ,  à  raison  de  leur  population ,  auront 
plusieurs  écoles ,  leurs  empluceniens  et  leurs  circonscriptions  se- 
ront déterminés  par  les  conseils-généraux  des  communes. 

Le  directoire  du  département,  de  concert  avec  la  commission, 
en  faisant  publier  le  décret,  fera  une  proclamation  dans  tous  les. 
lieux  du  département ,  par  laquelle  il  invitera  tous  les  citoyens 
instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  l'instruction  dans  les  écoles 
primaires,  ainsi  que  ceux  qui  en  remplissent  actuellement  les 
fonctions ,  à  se  faire  inscrire  h  leur  municipalité. 

Huit  jours  JEiprès  la  proclamation,  les  municipalités  feront  par- 
venir au  directoire  du  département  des  listes  des  personnes  in- 
scrites; cette  liste  sera  remise  à  la  commission,  qui  fixera  les 
jours  et  le  lieu  des  examens. 

Les  aspirans ,  ainsi  que  les  personnes  déjà  employées  à  l'en- 
seignement, seront  examinées  par  la  commission,  sur  leurs  con- 
naissances, sur  leur  aptitude  à  enseigner  d'une  manière  claire  et 
analytique.  La  commission  prendra  des  informations  sur  leurs 
inœufs  et  leur  conduite,  et  fera  une  liste  de  tous  ceux  qu'elle  ju- 
gera éligibles.  Le  comité  présentera  un  projet  d'instruction  sur 
le  mode  de  ces  examens. 
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Cette  liste  sera  imprimée  et  eniFoyée  dau  tous  les  lienK  oèl 
devra  y  aYoir  des  écoles  primaires. 

Sur  cettelîste,  les  pères  de  famille ,  les  veuTei  nAiwdelh 
mille,  ainsi  que  les  tuteurs  et  cnrateori  de  rérrondiriièDMttidi 
village  on  de  la  section  de  b  ville  oii  rëooleseni  «laëe,  éfcqnt 

rinstituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité  absolUé  Ge^  qoi  aatta» 

-     »  ■        ■         ■  .  ■ 

tuellement  en  fonctions  pourront  être  réâus. 

Le  procureur-général-syndic  indiquera  le  jour  des  ëlectioM 
pQur  chaque  lieu. 

Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à  reiUMn  el  ft  lèiri^ 

'■■|'-    ■'  ■■■  .        _•  *•■ 

mination  des  institutrices.  0 

Les  ministres  d'un  culte  quelconque  ne  pourront  être  adi|^ 

-  '  ■'-•■■  *■        _ 

aux  fonctions  de  renseignement  public,  dans  ancnn  degré,  qi*fli 

•        ■  *  ■  «  ■ 

renonçant  à  toutes  fonctions  de  leur  ministère. 

L'instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  enCans  qui  devront  fréquenter  Téoole  se  -réaninat 
dans  un  lieu  convenable  ;  ils  seront  accompagnés  des  pères  et 
mères  de  famille ,  et,  en  présence  du  conseil-général  de  la  ces* 
mune,  l'instiiuceur  fera  la  promesse  solennelle  de  remplir  avec 
zèle  et  assiduité  les  importantes  fonctions  qui  lui  s(mt  confiées, 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  propager  les  connaissances  atfles  et 
inspirer  les  vertus  morales  et  civiques. 

Parmi  les  pères  et  oières  de  famille  qui  assisteront  à.Ia  céré- 
monie ,  celui  et  celle  qui  auront  ou  auront  eu  le  plus  d'enfans,  en 
présentant  à  l'iostituteur  les  enfans  assemblés ,  au  nom  des  pèrei 
et  mères  de  feiroille,  déclareront  qu'ils  remettent  entre  ses  mains 
leur  autorité  paternelle  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
enfans. 

En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission,  ou  quelque  autre  cause 
que  ce  soit ,  d*une  place  d'instituteur  ou  d'institutrice ,  il  sert 
pourvu  au  remplacement,  sur  la  liste  des  éligibles  arrêtée  par  Is 
commission ,  d'après  la  convocation  indiquée  par  le  procureor- 
géuéral-syndic  du  département,  et  suivant  le  mode  fixé  lyur  les 
articles  précédens. 

—  A  la  séance  du  12,  Joseph-Marie  Chénier,  au  nom  du  co* 
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mité  d'iostruclion  publique ,  commença  la  lecture  du  titre  V'^  du 
projet  que  nous  venons  de  voir.  Le  premier  article  fut  adopté 
textuellement. 

Cet  article  voté,  Durand-Mailhanne  monta  à  la  tribune ,  et  vint 
combattre  la  suite  du  projet;  nous  avons  vainement  cherché  son 
discours.  Les  journaux,  toujours  préoccupés  des  affaires  pré- 
sentes ,  font  à  peine  mention  de  la  discussion  dont  nous  nous  oc- 
cupons; ils  n'en  parlent,  en  quelque  sorte  ,  que  pour  mémoire. 
Il  en  est  ainsi  de  l'opinion  de  ce  député.  Cependant  elle  excita  la 
colère  des  journaux  girondins ,  et  particulièrement  du  Patriote 
français  et  du  Courrier  de  Gorsas.  c  Après  le  rapport  de  Grac- 
chus  Chénier ,  dit  le  premier,  qui  coivfondit ,  en  quelques  mots, 
quelques  prêtres  qui  semblaient  réclamer...  on  a  entendu  une 
véhémente  diatribe  de  Durand-Mailhanne  contre  les  lumières  et 
les  lettres.  L'orateur  a  fortement  recommandé  l'ignorance.  Un 
pareil  langage  a  dA  surprendre  dans  la  bouche  de  Durand-Uail- 
banne.  >  {Patriote français,  n.  AICCXXL)  —  Gorsas  s'explique 
davantage,  c  Durand-  Mailhanne ,  dit-il ,  soutenait  que  le  plan 
qu'on  lui  présentait  était  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  s'é- 
tendait au-delà  des  bornes  de  la  philosophie  ;  il  voulait  que  les 
ministres  du  culte  catholique  pussent  enseigner  à  la  jeunesse  ce 
qu'ils  doivent  à  Dieu,  à  la  morale  et  ù  la  société.  Ce  n'était  pas 
lu  le  point  de  la  difficulté.  Le  plan  n'était  pas  d'empêcher  aux 
prêtres  du  culte  romain  de  faire  leur  catéchisme ,  et  d'expliquer 
leurs  mystères,  de  faire  encore  peur  du  diable  à  ceux  qui  vou- 
dront bien  y  croire,  pourvu  qu'ils  le  fissent  dans  les  temples  qui 
leur  sont  réservés...  Nous  ferons,  à  cet  égard ,  un  rapprochement 
qui  mérite  quelque  attention.  Robespierre ,  dans  la  tribune  de 
l'assemblée  électorale,  pour  écarter  de  la  Convention  ,  et  Con- 
(lorcet,  et  Priesiley,  et  Payne,  et  enfin  tous  les  hommes  d'un 
mérité  distingué ,  avait  cherché  à  prouver  l'inutilité  des  connais- 
sances ;  il  avait  dit ,  en  propres  termes ,  que  tel  ouvrier ,  tel  bou' 
cher,  par  exemple  j  valait  bien  mieux  que  le  plus  grand  orateur... 
Le  complot  de  ces  grands  hommes  était  de  nous  faire  reculer 
aux  siècles  des  Vandales.  Ce  système  est  encore  à  l'ordre  du 
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jour  ;  car  voici  les  propres  expressioos  du  disciple  da  petit 
Mahomet,  et  copiées  dans  son  Alcoran  :  c  Tout  cela  ne  mit 
I  rien  ,  disait-il;  c'est  une  aristocratie  de  sdence;  il  ne  font  pas 
9  trente-six  écoles  ;  et ,  encore  une  fois,  il  ne  fiiut  pas  que  Fou 
>  ait  raristocratie  d'être  savant.  >  Et  les  coodisdples  de  h  Moi- 
tagne  d'applaudir.  >  {Courrier,  décembre;  n.  XV. ) 

Qu'avait  donc  demandé  l'orateur ,  pour  exciter  à  ud  si  haut 
point  la  colère  des  Girondins?  D'après  le  Journal  de  Perki 
(n.  LXXXIII  ),  qui  est  moins  défavorable  aux  Jaoobiiis ,  il  de* 
manda  seulement  que  l'on  confondit  les  écoles  primaires  et  se* 
condaires  dans  un  seul  degré  d'instruction  nationale ,  et  qn*oa 
substituât  à  la  connaissance  des  beaux-ans  celle  des  droits  et 
des  devoirs  de  chaque  citoyen.  D'après  le  Momteur,  il  blimait 
les  prétentions  philosophiques  de  l'enseignement  dont  on  Toulait 
nourrir  la  jeunesse. 

Ckémer  monta  à  la  tribune  pour  lui  répondre ,  et  invoqoa 
contre  lui  l'intérêt  des  lettres  et  des  sciences. 

Masuyer  prit  ensuite  la  parole.  Il  combattit  le  projet  sous  le 
rapport  financier.  Selon  lui ,  l'institution  des  écoles  primaires 
entraînerait  une  dépense  de  25  millions,  que  la  République  n*é* 
tait  pas  en  état  de  supporter. 

—  La  discussion,  en  ce  moment,  fut  interrompue  par  des 
nouvelles  des  armées.  Elle  fut  reprise  le  14  à  la  fin  de  la  séance. 
Jacob  Dupont  eut  seul  le  temps  de  parler.  Nous  insérons  soa 
discours  tout  entier.  Ilrontient  en  effet  des  indications  sur  les 
opinions  du  Durand-Mailhanne  et  de  Masuyer  ;  et ,  de  plus ,  il 
produisit  un  grand  scandale  dans  l'assemblée;  car  J.  Dupont 
prêcha  le  premier  Taihéisme  pur  en  matière  d'éducation. 

SÉANCE   DU   14  DÉCEMBRE. 

Jacob  Dupont.  Vous  avez  entendu  les  articles  d'un  projet  de 
décret  qui  vous  ont  été  présentés  par  votre  comité  d'instruction. 
Ils  étaient  relatifs  à  l'organisation  des  écoles  primaires ,  deman- 
dées avec  tant  d'instances ,  et  depuis  si  long-temps ,  par  tous  les 
citoyens  de  la  République.  Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  sur- 
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prise  que  j*ai  vu  deux  orateurs  se  présenter  à  la  tribune  pour 
combattre  Tarticle  qui  venait  d'être  décrété.  Le  premier,  se  dé- 
clarant le  panégyriste  de  Tignorance»  mêlant  à  un  très-petit  nom- 
bre de  vérités  un  très-grand  nombre  d'erreurs ,  a  cherché  à  en 
répandre  de  si  grossières»  qu'il  est  impossible  à  tout  citoyen  im- 
partial et  tant  soit  peu  sage  de  garder  plus  long-temps  le  silence , 
et  de  ne  pas  indiquer  du  moins  les  plus  saillantes,  en  attendant 
que  ce  discours  très- peu  politique,  très-peu  philosophique ,  digne 
des  siècles  précédens,  soit  un  peu  connu ,  et  qu'il  puisse  être  réfuté 
dans  toutes  ses  parties;  le  second,  s'appuyant  sur  une  fausse  base , 
a  énoncé  un  faux  résultat,  déduit  d'un  plus  faux  calcul  ;  mais 
les  erreurs  avancées  et  le  poison  distillé  par  les  ppinans  sont  de 
nature  à  ne  pas  rester  sans  réponses  et  sans  antidotes ,  a  moins 
que  la  Convention  nationale  ne  consentit  à  rétrograder  de  deux 
siècles,  et  ù  nous  lâire  redevenir  barbares,  Goths  ou  Vandales. 
Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Maiilane  a  osé  répéter,  après 
le  iO  août  1792,  des  sophismes  et  des  paradoxes  du  philosophe 
genevois  qui,  après  avoir  dit  .que  le  besoin  éleva  les  trônes,  et 
que  les  sciences  et  les  arts  les  ont  affermis ,  ajoute  que  les  scien- 
ces et  les  arts  corrompent  les  mœurs  ;  je  le  demande  à  Durand- 
MaiUane ,  député  des  Bouches-du-Rhône ,  en  présence  de  l'image 
de  Brutus  et  de  celle  de  Jean-Jacques  lui-même  :  qu'est-ce  donc 
qui  arma  les  braves  Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté? 
Sont-ce  les  préjugés  et  l'ignorance  du  quatorzième  siècle,  ou  la 
philosophie  et  les  lumières  de  la  fin  du  dix-huitième?  Qu'est-ce 
donc  que  cette  prétendue  corruption  de  mœurs  tellement  exa- 
gérée qu'il  faudrait  penser,  suivant  nos  aristarques,  à  voir  bien- 
tôt la  vertu  et  la  probité  exilées  de  la  terre  de  la  liberté?  Sans 
doute  sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  pervers  et 
corrompus,  comme  dans  toutes  les  associations  civiles  et  politi- 
ques qui  réunissent  plusieurs  millions  d'individus;  mais  compa- 
rons ,  je  vous  en  conjure ,  les  mœurs  de  certains  peuples  de  l'Asie 
à  cette  époque,  abrutis  par  l'ignorance  et  le  despotisme,  et  les 
mœurs  de  la  masse  du  peuple  français  régénéré  et  éclairé  depuis 
le  milieu  de  ce  siècle  par  une  série  de  philosophes  dont ,  a  la  Yt- 

T.  XXII.  V^ 
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rite  y  on  se  platt  aujourd'hui  à  dire  autant  de  mal  que  Ton  en  di- 
sait dans  le  conseil  des  rois.  En  faveur  de  qud  peuple  sera  l'ann- 
tage?  Ne  sortons  point ,  je  le  veux  encore,  dn  oerde  tracé  deh 
France. 

Eh  quoi  !  les  mœurs  de  nos  pères  dn  quinzième  et  smène 
siècle  étoient-elles  moins  corrompnes  qne les  nôtres?  je  dis  phs, 
pouvoient-elles  être  moins  corrompnes  que  les  nôtres  ?  Les  pas- 
sions qui  forment  les  habitudes  des  hommes  comme  cdies  des 
peuples  ne  sont-elies  pas  les  mêmes  à  des  époques  plas  ou  oooiis 
éloignées  ?  Et  si  ces  passions  sont  évidemment  les  mêmes ,  si,  aux 
yeux  des  hommes  réfléchis  et  qui  s'en  dépouillent  pendant  quel- 
ques instans  pour  juger  les  hommes  et  les  peuples ,  il  n*y  a  de  dit 
ference  que  dans  la  direction  et  l'intensité  que  savent  leur  impri* 
mer  la  nature,  le  principe  et  la  forme  des  gouvememens ,  pour^ 
quoi  veut-on  que  Tignorance,  qui  se  trouve  alors  d*un  côté,  soit 
meilleure  pour  l'espèce  humaine ,  soit  plus  morale ,  que  la  philo- 
sophie, la  raison  éclairée  et  perfectionnée,  qui  se  trouvent  de 
l'autre  côté?  Est-ce  à  l'époque  où  la  masse  entière  de  tout  on 
peuple  immense  s'est  soulevée  pour  que  chaque  individu  reprenne 
son  caractère  el  sa  dignité  d'homme  ;  est-ce  à  cette  ^)oque  que  l'on 
voudra  nous  faire  entendre  qu'il  n'y  a  plus  ni  probité ,  ni  verto, 
ni  grandeur  d'ame?  Il  est  dair  au  contraire  que,  le  peuple  fût* 
il  le  plus  corrompu  de  tous  les  peuples ,  ses  mœurs  doivent  de* 
venir  plus  pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  cata- 
strophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  h  raison  ont  amenée. 
Tout  peuple  plongé  dans  l'ignorance,  où  les  sciences,  les  arts  et 
les  lettres  ne  sont  pas  cultivées,  est  condamné  à  être  esclave t 
c'est-à-dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompnes  ;  jamais  un  pa- 
reil peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de  l'insurrection ,  deh 
résistance  à  l'oppression  ;  et  quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré, 
vous  ne  le  lui  verriez  jamais  mettre  en  pratique.  Hais  tout  peuple 
éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  plus  :  les  lumières 
amèneront  nécessairement  la  liberté,  parce  qu'elles  font  con* 
naître  les  droits  d'un  chacun ,  droits  que  l'ignorance ,  dans  la- 
quelle on  voudrait  nous  replonger  avec  les  principes  que  Ton  dé- 
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bîte  porfi^g  à  cette  tribune ,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  découvrir, 
ni  recouvrer. 

Je  ravouerai,  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane 
m'ont  paru  fort  étranges ,  lorsqu'il  a  voulu  ainsi  circonscrire 
dans  certaines  limites  la  raison  de  Thomme  qui  n'en  connaît  plus, 
ou  donn^,  i  l'exemple  des  despotes ,  telle  direction  plutAt  que 
teHe  autre ,  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme ,  tandis  que  sous 
le  régime  républicain  la  pensée  et  la  main  de  l'homme  prennent 
toutes  les  directions  et  toutes  les  formes  possibles  en  agrandis- 
sant son  domaine. 

Qu'elles  sont  petites,  qu'eUea  sont  bornées,  les  vues  de  Durand- 
Maillane  !  Il  m'a  semblé ,  encore  nne  fois ,  entendre  un  homme 
du  quatorzième  siède,  lorsqu'il  a*  posé  cette  question  :  Ckmviait- 
9  dans  nne  r^ublique  de  donner  la  préférence  aux  sciences  phi* 
tôt  qu'aux  arts  mécaniques ,  comme  si  le  comité  d'instructioii 
avait  dierché  à  établir  une  préférence ,  on  comme  s'il  pouvait 
récabUr? 

'  Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient  dans  la  natll^; 
que  b  construction  des  vaisseaux,  pour  fnrendre  un  seul  exemple, 
tient  à  tout  ce  que  la  géométrie  transcendante,  à  tout  ce  que  la 
BSécanique  et  l'hydrodynamique  ont  de  plos  abstrait  et  de  plus 
difficile ,  et  l'on  sait  combien  les  navires  sont  utiles  à  la  prospérité 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

•  Hais  Si  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane  sont  fort 
étranges,  si  elles  déshonorait  en  quelque  sorte  et  notre  siècle,  et 
notre  révolution,  et  cette  tribune ,  que  dirai«je  des  principes  reli- 
gieux qu'il  a  avancés?  Durand-Maillane  ne  paraît  avoir  lu  que 
dans  les  ift^lio  que  |Gamus  apporta  à  la  tribune  de  l'assemblée 
eoDStitoante  pour  lui  faire  fiiire  une  constitution  civile  du  clergé* 
II  aurait  dâ  lire  plutôt  dans  le  grand  livre  de  la  nature ,  ouvert  à 
tous  tes  yeux ,  et  oà  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur  re- 
ligion ,  si  l'on  vent  délivrer  l'espèce  humaine  de  ces  nombreux 
pr^ugés  amoncdés  depuis  tant  de  siècles. 

Quoi  I  lés  trtaea  sont  renversés ,  les  sceptres  brisés ,  les  rois 
Mpirenl ,  et  ke  antela  de^  dieux  restent  dabont  encore!  (Mur* 


mure  subit  de  quelques  membres.  —  L'abbë  lehon  demande  qae 
Topioant  soit  rappelé  à  Tordre.  )  Des  tyrans  outrageant  la 
y  brûlent  un  encens  impie.  (  Mêmes  romeiira.  —  La  grande 
jorité  de  rassemblée  les  couvre  par  des  applandiasemens.  ) 
les  trônes  abattus  laissent  cependant  ces  ameb  à  nn,  aana  appri 
et  chancelans.  Un  souffle  delà  raison édairëesnffit pour leafinra 
disparaître.  Et  si  Thumanité  est  redevable  à  la  nation  francaîM  da 
premier  biffait ,  peot^n  douter  que  le  peuple  firançab  aonveraa 
ne  soit  assez  sage  pour  renverser  aussi  et  les  antela  et  lee  Mnlni 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  la  faire  enchaîner? 

Croyez-vous  donc,  citoyens  l^islatears,  fonder  et  conaolider 
la  république  française  avec  des  autels  autres  qoe  ceux  de  la  pa- 
trie ,  avec  des  emblèmes  ou  des  signes  religieux  antres  qne  oeax 
des  arbres  de  la  liberté?  (  De  nombreux  apfdandissemens  ^dè- 
vent  dans  toute  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  —  Qoelqaes 
membres  s'agitent  avec  violence.  —  On  demande  qae  les  dvéqasi 
qui  interrompent  soient  rappelés  à  Tordre. — Vous  nous  prédMi 
la  ^erre  civile!  s'écrie  l'abbé  Audrein.  ) 

Jacob  Dupont  veut  continuer.  (Mêmes  interruptions  de  la  part 
d'un  petit  nombre  de  membres.  ) 

Je  demande  9  dit  Ducos,  que  la  liberté  des  opinions  soit  pro- 
hibée, attendu  qu'elle  paraît  être  extrêmement  funeste  à  cer- 
taines personnes. 

Jacob  Dupont.  La  nature  et  la  raison,  voilà  les  dieox  de 
l'homme,  voilà  mes  dieux.  [L'abbé  Audteïn.  On  n'y  tient  plos. 
—  n  sort  brusquement  de  la  salle. — On  rit.)  Admirez  la  nature, 
cultivez  la  raison;  et  vous,  l^slateurs,  si  vous  voulez  que  le 
peuple  français  soit  heureux ,  hâtez-vous  de  propager  ces  prin- 
cipes ,  de  les  faire  enseigner  dans  vos  écoles  primaires ,  à  la  place 
de  ces  principes  fanatiques  que  Durand-Maillane  veut  y  substi- 
tuer. Il  est  plaisant,  en  effet,  de  voir  préconiser  une  rdigion 
adaptée  à  une  constitution  qui  n'existe  plus  ;  préconiser  une  re- 
ligion monarchique  dans  une  république  ;  préconiser  une  rdigion 
dans  laquelle  on  enseigne  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
ommes  ;  et  remarquez ,  citoyens ,  que  les  prêtres  de  oeite  nlî* 


gfion,  dont  Durand-Maillane  nous  a  fail  un  si  pompeux  éloge, 
ont  encore  un  despotisme  bien  plus  étendu  que  celui  des  rois. 
Celui-ci  se  bornait  à  rendre  les  hommes  et  les  peuples  malheu- 
reux dans  cette  vie  ;  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domi- 
nation à  une  autre  vie,  dont  ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que  des 
peines  étemelles  auxquelles  des  honunes  ont  la  trop  grande 
bonté  d'ajouter  quelque  croyance.  (Applaudissemens.)  Le  mo- 
ment de  la  catastrophe  est  arrivé.  Tous  les  préjugés  doivent 
tomber  en  même  temps.  U  faut  les  anéantir,  ou  que  nous  en 
soyons  écrasés.  U  faut,  du  10  août  au  i*'  janvier  1793,  parcou- 
irir  avec  hardiesse  et  courage  l'espace  de  plusieurs  siècles.  £n 
vain  Danton  nous  disait-il  piteusement,  il  y  a  quelques  jours,  à 
ce  sujet ,  que  le  peuple  avait  besoin  d*un  prêtre  pour  rendre  le 
dernier  soupir.  £h  bien!  pour  détromper  le  peuple,  je  lui  di- 
rais :  Danton  vous  annonce  qu'il  veut  jouir  d'un  privilège  qu'il 
TOUS  refuse  ;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la  volonté  despotique 
de  ce  prêtre  qui  ne  croit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  vous  dit ,  qui 
vous  trompe  et  qui  ne  trompe  pas  Danton  ;  et  pour  prouver  au 
peuple  que  ce  prêtre  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière 
heure,  contre  l'avis  de  Danton ,  je  lui  montrerai  Condorcet  fei*- 
mant  les  yeux  à  d'Alembert.  (Mêmes  applaudissemens.  ) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Haillane  ce  que  je  posais 
en  principe  le  iO  août,  lorsque  la  législature  décrétait  la  Con- 
vention nationale  :  Les  jeunes  gens,  disais-je,  d'après  d'Alem- 
bert, sont  fort  propres  à  iBaire  des  révolutions.  J'ajouterai  que, 
quelque  influence  qu'ait  la  religion  de  l'assemblée  constituante , 
d'après  l'opim'on  de  Durand-Maillane,  sur  les  mœurs  du  peuple, 
j'ai  peine  à  croire  qu'il  ne  fût  pas  plus  prompiement  républicain 
et  heureux  dans  un  autre  système  de  reUgion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention ,  je  suis  athée.  (  Il  se 
fiût  une  rumeur  subite.  —  Les  exclamations  de  plusieurs  mem- 
bres prolongent  le  tumulte.  —  Peu  nous  importe!  s'écrie  un 
grand  nombre  d'autres ,  vous  êtes  hormtte  homme.  )  Mais  je  défie 
on  seul  individu,  parmi  les  vingt-cinq  millions  qui  couvrent  la. 
surCaoe  de  la  France^  de  me  faire  un  repi*oche  fondé.  Je  ne  sais 
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si  les  chrétiens  ou  les  catholiques  doot  Durand  «IbilhiM  M 
d'autres  philosophes  de  sa  trempe  parlent,  poorraieiit  aapié* 
senter  à  la  face  de  la  nation  avec  la  màne  eonfianœ,  et  oser  frin 
le  même  défi.  (On  applaudit.) 

t  Enfin,  le  système  de  Durand -Maillane,  eo  rirronmiiiiit 
dans  des  bornes  très-étroites  la  matière  de  Tenaeigiieoienl,  m 
privant  les  pauvres  d'instruction ,  en  ne  voulant  pn»  que  tOM  Mi 
degrés  soient  gratuits»  nuit  à  la  perfectibilité  de  l'espèce  An* 
maine ,  aux  progrès  de  la  raison ,  au  jet  et  à  l'afferfliisaeBient  ém 
principes  républicains ,  des  vertus  et  des  passions  rëpnbUcaiaas 
dans  toute  l'Europe. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très-fortes  raisons  pour  empêcher  œ  Sfs* 

tème  de  prévaloir,  système  qui  n'a  malheureusement  qne  trop 

de  partisans  9  même  parmi  les  républicains  de  marque.  Panse 

fait  des  pertes  considérables.  Il  est  privé  d'un  conunerœ  de  Imet 

de  cet  édat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour  et  qui  attirait  kl 

étrangers.  Eh  bien  !  il  faut  que  les  sciences,  les  lettres ,  les  arts, 

concurremment  avec  le  commerce ,  lui  Cassent  réparer  ses  perM» 

Avec  quel  plaisir  je  me  représente  nos  philosophes ,  qui  ont 

rendu  de  services  à  l'humanité,  à  la  révolution,  et  qui  en 

dront  tant  encore  à  la  République,  malgré  la  calomnie; 

quel  plaisir  je  me  représente,  dis-je,  nos  philosophes,  dont  lei 

noms  sont  connus  dans  toute  l'Europe ,  Pétion ,  Sieyès,  Goe* 

dorcet  et  autres,  entourés  dans  le  Panthéon,  oonune  les  philoss* 

phes  grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de  disciples  venus  des  difié* 

rentes  parties  de  l'Europe,  se  promenant  à  la  manière  àm 

péripatéticiens,  et  enseignant,  celui-là  le  système  du  monds, 

développant  ensuite  les  pi'ogrès  de  toutes  les  connaissances  hé* 

niaines;  celui-ci  perfectionnant  le  système  social ,  montrant  dans 

rarrôtédu  17  juin  1789  ie  germe  de  l'insurrection  du  i4JBiiict, 

du  10  août ,  et  de  toutes  les  insurrections  qui  vont  se  faire  avss 

rapidité  dans  toute  l'Europe,  de  telle  manière  qneos8jeinM0 

étrangers ,  de  retour  dans  leur  pays ,  puissent  y  rdpandre  ks 

mêmes  lumières ,  et  opérer,  pour  le  bonheur  de  Thumanité,  kê 

mêmes  révolutK>n&  )  ci&c^««^\fecx]AB^Vte«nt  de  k  réponse  qv 
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reste  à  faire  à  Dui*aDd.  (  De  nombreax  applaudissemens  s'élèvent 
dans  l'assemblée  presque  entière  et  dains  les  tribunes.) 

Quant  à  l'opinion  de  Mazuyer,  si  on  la  dépouille  du  ton  affir- 
matif  qu'il  avait  pris  pour  l'énoncer»  elle  croule  d'elle-même.  Ma- 
zuyer, en  descendant  de  la  tribune,  pour  me  prouver  que  les 
écoles  primaires  coûteraient  25  millions,  me  fait  lire  sur  le  ta- 
bleau des  municipalités  qu'il  y  en  a  quarante  mille  :  donc ,  me 
dit-il ,  il  y  aura  quarante  mille  écoles  primaires  ;  et ,  multipliant 
avec  son  crayon  quarante  mille  par  six  cents,  il  trouve  pour  pro- 
duit vingt-cinq  millions.  Donc,  conclut-il,  les  écoles  coûteront 
25  millions.  Je  repris  avec  beaucoup  de  sang-froid  son  crayon , 
et  je  lui  dis  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus]  de  vingt  mille  écoles 
primaires;  ma  supposition  est  un  peu  plus  raisonnable  que  la 
vôtre.  Dans  ce  cas,  les  écoles  primaires  ne  coûteront  que  12  mil- 
lions. C'est  ainsi  qu'en  renversant  une  supposition  absurde  par 
une  supposition  raisonnable,  on  parvient  à  éclairer  celui^a  même 
qui  était  dans  l'erreur,  et  qui  voulait  la  propager.  Quel  est  le 
membre  de  la  Convention ,  excepté  Mazuyer,  qui  ait  pu  imaginer 
qu'il  y  aurait  une  école  primaire  par  chaque  municipalité?  Je  ferai 
i  ce  sujet  une  observation  importante,  et  qui  terminera  tous'les 
4ébats  sur  la  dépense  que  la  nation  doit  foire  pour  les  écoles  pri- 
maires. Je  suis  d'un  district  où  il  y  a  cinquante-deux  munidpali- 
,tés,  que  je  connais  toutes  parfaitement  ;  j(affirme  avec  vérité  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  dix-huit  écoles  primaires  ;  ce  qui 
fut  le  tiers  du  nombre  des  municipalités.  Si  chaque  députation 
se  réunissait  et  faisait  un  travail  qu'elle  communiquerait  au  co- 
mité d'instruction  publique,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours, 
le  nombre  des  écoles  primaires  à  établir,  par  un  aperçu  qui  ap- 
procherait sensiblement  de  la  vérité ,  et  où  toutes  les  localités  se- 
raient consultées  ;  par  un  aperçu  qui  serait  préférable  à  celui  qui 
serait  évalué  par  les  lieues  carrées ,  car  il  n'y-  en  a  presque 
point  à  établir  dans  les  landes  de  Bordeaux  ;  par  un  aperçu  enfin 
qui  serait  fait  moins  par  des  députés  de  tel  département  que  par 
des  représentans  de  la  nation ,  qui  oublient  tout  intérêt  particu- 
lier et  ne  pepsent  qu'à  l'intérêt  général  l^,  rélflUt  da  CTflvail  i 


foire  par  chaque  députation  prouvera  que  le  nombre  des  ëeuki 
primaires  sera  au-dessous  du  tiers  des  mnnicipafités. 

Le  système  de  Durand-Maillane  étant  renfcraé  et  kn  emon 
de  cehiî  de  Mazuyer  relevées,  il  me  resterait  à  poser  In  qncttion. 
J'abandomie  cette  tâche  au  rapporteur  da  comité.  (  On  a|^ 
plaudit.  ) 

Cette  discussion  est  ajournée  à  la  prodiaine  aéanoe. 

SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE. 

Ce  fut  vers  le  milieu  de  la  séance  que  la  question  fdt  reprise» 
en  soite  qu'on  eut  le  temps  d'entendre  plusieurs  oratrars. 

Lanthemu.  Je  demande  qu'avant  de  passer  no  décret  sor  lei 
écoles  primaires ,  on  discute  les  bases  générales  de  rinstmclion 
publique ,  et  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  plusieurs  dtgiéi 
d'instruction. 

Rabaud'Saint-Étienne.  Je  prie  l'assemblée  d'observer  qn*efc 
a  été  mue  par  de  puissans  motifs»  lorsqu'elle  a  décrété  qa'oa  M 
présenterait  un  rapport  particulier  sur  les  écoles  primaires.  H  y 
a  ici  une  distinction  à  faire.  La  nation  doit  absolument  la  doc- 
trine qui  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les  devoirs  de  ci- 
toyen. Ce  qu'elle  ne  doit  qu'indirectement,  c'est  l'enseignemeat 
des  arts  et  des  sciences,  c'est  la  manière  de  perfectionner  l'esprit 
humain  pour  améliorer  les  mœurs,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  de  république.  Faisons  des  hommes;  faiisons  des  ci  toyas; 
toute  lu  France  le  demande.  On  ne  nous  demande  pas  des  col- 
lèges ,  mais  on  nous  demande  des  écoles  primaires.  Je  conclus  i 
ce  qu'on  discute  séparément  cet  objet. 

—  Après  quelques  débats  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  pbs 
général. 

Petit  obtient  la  parole.  Il  ne  s'oppose  point  à  l'étaUissement 
des  écoles  priiiiaires.  c  Mais  qui  profitera ,  dit-il ,  des  écoles  pri- 
maires projetées  ?  le  riche  ;  oui,  le  riche  seul.  Quel  est  en  effet  k 
journalier,  le  vigneron,  le  valet  de  charrue,  le  bûcheron,  qui 
n'emploie  pas  ses  enfans  de  cinq  ou  six  ans  ^  un  travail  quel- 
conque? Vous  travaillez  pour  la  masse  générale,  philosophes  et 
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savans ,  et  c*est  elle  que  vous  ne  voulez  pas  voir  !  Je  défîe  <|u  ou 
me  moDtre  un  seulnuiuœuvrier  au  nombre  des  pétitionnaires 
dont  votre  comité  d'instruction  publique  dit  être  assailli  ;  ceci 
nous  démontre  encore  une  grande  vérité  :  non-seulement  la 
-masse  du  peuple  ignore  certaines  choses ,  mais  elle  n'éprouve  pas 
même  le  besoin  de  les  connaître.  Il  feut  que  nous  formions  des 
républicains  :  et  qu*est-ce  qu'un  républicain?  C'est  l'homme  qui, 
ayant  concouru  personnellement  à  la  formation  de  la  loi  qui  con- 
stitue la  république ,  de  la  loi  qui  garantit  à  ses  concitoyens  et  à 
luÎHméme  la  liberté /4'égalité  et  la  propriété,  ne  connaît  sous  le 
ciel  d'autre  autorité  que  la  loi  ;  c'est  celui  pour  lequel ,  la  loi  étant 
toujours  l'expression  de  la  volonté  générale  ou  de  la  majorité  des 
volontés ,  est  toujours  un  objet  saint  et  sacré ,  devant  lequel  toute 
volonté  particulière,  tout  intérêt  privé,  toutes  passions  indivi- 
doelles  doivent  se  taire  et  s'anéantir  ;  c'est  celui  qui  oublie 
l'homme  pour  ne  voir  que  les  hommes,  et  trouve  toujours  son 
plus  grand  bonheur  dans  le  pins  grand  avantage  de  ses  conci- 
toyens. —  Je  demanderai  que ,  préalablement  à  l'institution  des 
écoles  primaires ,  nous  nous  occupions  de  détruire,  1®  la  mendi- 
cité ;  2^  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  tons  les  Français,  dans  la- 
quelle on  rappellera  à  tous  les  individus  les  droits  et  les  devoirs 
des  vrais  républicains,  les  conditions  essentielles  du  mariage; 
3^  pour  les  rendre  heureux,  les  devoirs  des  époux  les  uns  envers 
les  autres,  leurs  devoirs  envers  leurs  enfans,  la  manière  dont  il 
est  bon  qu'ils  élèvent  ceux-ci ,  juscpi'à  ce  qu'ils  puissent  entrer 
aux  écoles  primaires.  > 

—  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  du  discours  de 
Petit  ;  nous  l'avons  emprunté  au  Républicain;  les  antres  journaux 
ou  n'en  parlent  pas,  ou  disent  qu'il  discourut  sur  la  mendicité. 
Or,  Petit  avait  cependant  touché  une  des  difficultés  les  plus  gra- 
ves de  toute  exécntion  d'une  loi  sur  l'instruction  publique;  la  né- 
cessité pour  les  Camilles  pauvres  de  faire  travailler  leurs  «lians. 
Il  sentait  très-bien  que  c'était  à  la  vertu  des  parens  qu'il  fallait 
s'adresser  pour  assurer  l'éducation  de  leurs  oaCuis.  Mais  nous 
sommes  étonna'  que  personne  n'ait  pensé  à  profiler  de  Ja  poeî-* 


V 


CONVENTION  MâTIONâUL 

Uon  même  des  mères  dans  l'iniérét  de  reweigiieaieBt  primûti 
Lai  femme,  dans  uoe  fiimiite  laborîeiiae^ 
jouît  de  plus  de  loisirs.  Jeune  fille,  elb  m  peut  aiitBiil 
travail  que  le  petit  garçon  ;  par  conséquent,  elle  a  plna  da 
à  donner  aux  écoles.  On  pourrait  soigner  son  éduottioa  et 
instruction  d'une  manière  spéciale,  en  aorta  qu'elle  fiftt  capable, 
lorsqu'elle  serait  mariée  et  mère,  de  soigner  i  aon  tour  f 
g^Mse  de  ses  garçons  dans  les  loisirs  même  que  la  travail 
aux  plus  laborieux  et  aux  plus  pauvres.  QuoîqoTil  en  aoit, 
nuons  Texposition  de  la  discussion.  Lequinio  et  Daooa 
après  Petit.  Nous  sommes  obligés  d'emprunter  ranatyae  de  leais 
opinions  à  un  autre  journal ,  à  celui  de  Paris ,  qne  Rcedercr  rédi" 
geait  alors. 

€  Lequinio  et  Dueoi ,  dit-il,  se  sont  dédarëaponr  le  projet.—- 
C'est  par  la  force  de  la  raison,  disait  Lequinio,  et  non  par  h 
force  des  armes  qu'il  faut  étendre  vos  conquêtes  ;  c'est  avee 
arme  que  vous  soumettrez  Tunivers;  sans  elle,  vos  kûa, 
chez  vous,  n'auront  qu'un  pouvoir  équivoque  et  éphémère.  — 
C'est  à  la  suite  des  grandes  révolutions ,  disait  Ducoa,  qu'il  est  le 
plus  nécessaire  de  fonder  l'instruction  publique  ;  dans  les  révolu- 
tions, il  se  fera  toujours  une  grande  déperdition  de  morale,  ac 
ime  grande  consommation  d'honmies  de  talent,  éclairés. — Laissai 
à  chacun ,  disait  Lequinio ,  ses  opinions  religieuses  ;  mais,  as 
nom  du  bien  général,  n'en  souillez  pas  l'enseignement  pidilic— 
Réintégrer  les  prêtres  catholiques  dans  les  écoles,  disait  DuooSi 
ce  serait  supposer  à  la  puissance  publique  le  droit  usurpé  par  let 
confesseurs  d'exploiter  les  consciences  ;  ce  serait  chasser  des 
écoles  les  enfans  d'un  autre  culte  ;  ce  serait  changer  la  destînaiioB 
de  l'instruction  publique,  qui  a  pour  objet  unique  d'enaeigaer 
des  vérités.  Qu'on  ne  se  fasse  pas  un  prétexte  de  l'économie  pour 
proposer  des  prêtres  à  l'eoseignemenl  ;  pluiôt  mille  fois  kar 
abandonner  les  finances  de  l'état  que  la  raison  publique.  • 

Ces  deux  discours  furent  très-applaudis.  La  Convention  or- 
donna Timpression  de  celui  de  Ducos.  Lequinio  et  Dtiooa  appar- 
tenaient au  parti  de  la  Gironde.  .   . 
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—  A  la  séance  du  20»  Romme  vint  faire  un  nouveau  rapport 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique.  Nous  n'avons  poMt 
trouvé  ce  discours»  en  sorte  que  nous  en  empruntons  l'analyse  au 
Journal  de  Pêrlet,  le  seul  où  nous  Tayonâ  trouvée.  —  c  Romme, 
après  avoir  prouvé  que  les  arts  doivent  être  encouragés»  et  les 
récompenses  distribuées  seulement  au  mérite  et  à  la  supériorité 
des  talens  ;  après  avoir  prouvé  que  l'instruction  étend  le  domaine 
de  la  pensée  »  et  que  l'éducation  développe  le  caractère,  est  con- 
aervatrice  des  mœurs,  et  soumet  au  tribunal  de  la  conscience  les 
actions  et  les  pensées ,  veut  que  les  élèves  étudient  successive- 
ment les  matbànatiques ,  la  botanique,  l'agriculture,  les  arts» 
la  médecine  t  le  droit  et  le  génie  ;  qu'ils  occupent  à  la  fois  leur 
corps  et  leur  esprit  ;  que  tous  les  cours  soient  publics  ;  que  les 
oitoyena  de  tout  âge  puissent  y  assister  pour  ajouter  à  leur  in- 
struction, on  conune  pères  de  famille  pour  être  témoins  des  pro- 
grès de  leurs  enfuas  ;  et  que  les  professeurs ,  dans  des  confé- 
rences particulières,  développent  tous  les  procédés  nouveaux, 
toutes  les  découvertes  intéressantes. — Enfin,  il  est  d'avis  qu'il  y 
ait  moins  d'écoles  primaires  que  d'écoles  secondaires;  que  ces 
deux  écoles  formeront  les  deux  premiers  degrés  d'instruction  ; 
qae  les  instituts  formeront  le  troisième  ;  les  lycées  le  quatrième  ; 
et  que  l'enseignement ,  dans  tous  ses  degrés,  soit  aux  frais  de  la 
République.  —  Ce  plan  est  fondé  sur  les  bases  du  plan  de  Con- 
doroet.  L'impression  du  rapport  de  Romme,  et  la  réimpression 
de  celui  de  C!ondorcet  sont  ordonnées.  >  (Journal  de  Perlet, 

B.  XCI.) 

<-*  A  la  séance  du  Si ,  Rabaui  lut  im  discours  qui  eut  un  grand 
succès ,  et  reçut  les  éloges  surtout  des  journaux  Girondins.  Nous 
le  donnons  tout  entier. 

BabauA'SaiMP-ÉHeuHe.  On  vous  a  soigneusement  exposé  les 
abus  des  divers  modes  d'enseignement  suivis  jusque  aujourd'hui , 
et  pour  les  remplacer  on  vous  a  proposé  de  bonnes  idées  et 
des  vues  saines.  La  nécessité  d'une  bonne  théorie  sur  l'enseigne* 
ment  est  fondée  sur  ces  vérités  :  que  ce  sont  les  lumières  qui  ont 
frit  la  révoiutioB  et  brisé  les  fcrs  des  esclaves;  que  l'homme  est 
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susceptible  d'une  perfection  indéfinie;  que  sa  perfedioii  dëpeMl 
dCs  lumières  qu'il  acquiert;  que  plus  les  hommes  aérant  ëdairéSt 
et  partout  généralement  édairés ,  i^ns  les  goufernemeu  8*iai^ 
lioreront  ;  que  plus  ils  seront  éclairés  »  pins  ils  comialaNMl  le 
prix  de  la  liberté  et  sawt>nt  la  ocMiserver;  que  plus  les  lamièm^ 
seront  à  la  portée  de  tous,  plus  régalilë  entre  les  hommas  asn 
maintenue.  Ainsi  vous  devez  au  peuple  des  lumières  sAres  et  ji^ 
tes»  et  les  moyens  les  plus  pro[Nres  à  les  étendre  à  l'infinL  llris 
l'effet  de  ces  institutions  gàiéraks  ne  se  fera  sentir  qu'à  boM 
postérité ,  et  vous  désires  des  institutions  pour  la  généraiion 
tuelle.  Vous  voudriez  élever  tout  k  coup  nos  mœurs  an 
de  nos  lois,  et  foire  une  révoluticm  dans  les  têtes  et  dnas  las 
cœurs,  comme  elle  s'est  faite  dans  les  ccmditions  et  dans  le  g«h 
vemement.  Exisle-t-il  un  moyen  infaillible  de  oonmunnqiier  in- 
cessamment «  tout  à  l'heure,  à  tous  les  Français  à  la  fbiSt  dss 
impressions  uniformes  et  conmiunes ,  dont  l'effet  sut  de  ks 
rendre  tous  ensemble  dignes  de  la  révoluticm ,  de  bi  liberté  »  ci 
droit  de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité;  de  l'ëgalilét 
ce  lien  fraternel  qui  se  change  si  aisément  en  tyrannie;  et  de 
cette  élévation  simple  et  noble,  où  l'espèce  hnmame  a  été  portëa 
depuis  quatre  ans,  dans  le  combat  à  mort  qui  a  été  livré  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs  ? 

Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans  ces  grandes  A 
communes  institutions  si  bien  connues  des  anciens,  qui  faisaiait 
qu'au  qiéme  jour,  au  même  instant ,  chez  tous  les  citoyens^  dani 
tous  les  âges  et  dans  tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes 
impressions  par  les  sens,  par  l'imagination,  par  la  mémoire,  par 
le  raisonnement,  par  tout  ce  que  l'homme  a  de  facultés,  et  par 
cet  enthousiasme  que  Ton  pourrait  appeler  la  magie  de  la  raison. 

Ce  secret  a  bien  été  connu  des  prêtres,  qui,  par  leurs  caté- 
chismes ,  par  leurs  processions  (  car  ces  énumérations  sont  encore 
nécessaires  en  ce  sujet,  où  ces  législateurs  habiles  avaient  lost 
cumulé),  par  leurs  cérémonies ,  leurs  sermons,  leurs  hymnes t 
leurs  missions ,  leurs  pèlerinages ,  leurs  patrons ,  Imirs  taUeanXf 
et  par  tout  ce  que  la  nature  et  Tart  mettaient  a  leur  dispositioe» 
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conduisaient  inlBailliblement  les  hommes  vers  le  but  que  les  pi-é- 
tres  se  proposaient  ;  ils  s'emparaient  de  Tbomme  dès  sa  nais- 
sance; ils  s'en  saisissaient  dans  le  bas  âge,  dans  l'adolescence, 
dans  l'âge  mûr,  à  l'époque  de  son  mariage ,  à  la  naissance  de  ses 
e&fiuis,  dans  ses  chagrins ,  dans  ses  fautes,  dans  Tintérieur  de  sa 
conscience,  dans  tous  ses  actes  civils,  dans  ses  maladies  et  à  sa 
mon.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  à  jeter  dans  un  même  moule, 
à  dcmner  une  m  Aie  opinion,  à  former  aux  mêmes  usages  tant 
de  nations  différentes  de  moeurs ,  de  langage ,  de  lois ,  de  couleur 
et  de  structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des  mers.  Légis- 
lateurs habiles ,  qui  nous  parlez  an  nom  du  ciel ,  ne  saurions- 
nous  pas  foire  pour  la  vérité  et  la  liberté  ce  que  vous  avez  lait  si 
souvent  pour  Terreur  et  l'esclavage  ?  (  On  applaudit.  ) 

Il  suit  de  cette  observation  que  je  cr(Hs  grande ,  car  el\e  em- 
brasse tout  l'homme,  toute  la  société  des  Français,  toute  l'espèce 
humaine;  il  suit ,  disje,  de  cette  observation ,  qu'il  faut  distinguer 
rinstruction  publique  de  l'éducation  nationale  :  l'instruction  pu- 
blique éclaire  et  esierce  l'esprit  ;  l'éducation  nationale  doit  former 
le  coeur  ;  la  première  doit  donner  des  lumières ,  et  la  seconde  des 
vertus;  la  première  sera  le  lustre  de  la  société  ;  la  seconde  en 
aura  la  consistance  et  la  force.  L'instruction  publique  demande 
des  lycées ,  des  collées,  des  académies ,  des  livres ,  des  instru- 
meas ,  des  calculs ,  des  méthodes  :  elle  s'enferme  dans  des  murs  ; 
l'éducation  nationale  demande  des  cirques,  des  gymnases,  des 
armes,  des  jeux  publics ,  des  fêtes  nationales ,  le  concours  frater- 
nd  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes ,  et  le  spectacle  imposant 
et  doux  de  la  société  humaine  rassemblée.  Elle  veut  un  grand 
espace,  le  spectacle  des  champs  et  de  la  nature  ;  l'éducation  na- 
tionale est  l'aliment  nécessaire  à  tous  ;  Tiostruction  publique  est 
le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont  sœurs ,  mais  l'éducation 
nationale  est  l'atnée.  Que  dis-je  !  c'est  la  mère  commune  de  tous 
les  citoyens,  qui  leur  donne  à  tous  le  même  lait ,  qui  les  élève  et 
les  traite  en  frères,  et  qui,  par  la  communauté  de  ses  soins, 
leur  donne  cet  air  de  ressemblance  et  de  fisunille  qui  distingue  un 
peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peuples  de  la  terre.  Toute 
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sa  doctrine  consiste  donc  à  s'emparer  de  rhoamie  dès  le  b» 
cean,  et  même  aiwnt  sa  naissance  ;  car  Fenfaiit  qui  n'ctC  pas  wê 
appartient  déjà  à  la  patrie  ;  elle  s'empare  de  font  rhoaut  SMi 
le  quitter  jamais  »  en  sorte  que  rëdocation  naCioudea'eaiMia  wm 
institution  pour  Tenfance,  mais  poor  la  tie  moièrm. 

Personne  n'ignore  quelle  ëtait  à  oet  i%ard  ViàaMiam  &m  CM* 
lois ,  des  autres  peuples  grecs,  et  aortout  de  eee  SpartiaM^ 
passaient  leurs  jours  dans  une  société  ocnitiiiuelle ,  et  dont  tonte  II 
▼ie  était  un  apprentissage  et  un  exercice  de  tottee  les  liifM 
Lorsque  j'ai  voulu  méditer  sur  les  moyens  de  nOM  «ppPqaef 
quelque  chose  de  ces  institutions  antiques  «  j'afooe  qmè  IM  pê»» 
sée  s'est  allangourie  et  débilitée.  Trop  de  diflëMiM  «fW  m 
peuples  et  avec  leur  temps  »  dé(énd  de  porter  nosf  tM9  SMMi 
haut.  Des  peuples  à  la  fois  agricoles  et  coni0erc»8 ,  et  qsi  ont 
fiiit  de  si  grands  progrès  dans  les  sciences  et  ÛÊUê  les  fliti,  ne 
peuvent  être  élevés  comme  ces  enfims  de  la  nature,  eee  éMM 
de  la  liberté ,  ces  hommes  dont  l'armure ,  comme  la  ffionMfc, 
éfait  de  fer,  qui  avaient  proscrit  le  commerce  et  les  sciences,  qdl 
hissaient  les  métiers  è  exercer  aux  esdsvee»  et  qerl,  tbtthà 
surtout  aux  vertus  guerrières,  devaient  finir  par  cet  exeès  flittoé 
de  la  vertu ,  lequel  est  toujours  un  vice,  le  pense  même  qtfe  M 
circonstances  sont  plus  heureuses,  parce  que  les  Français  diBÎ« 
vent  conserver  ce  caractère  échiré,  apanage  de  Pélré  pensant, 
et  parce  que ,  si  nos  successeurs  doivent  perfefctiomiér  le  gin- 
vemement  que  nous  ébaucherons  peut-être,  ils  ne  pourront f 
parvenir  qu'en  perfectionnant  leurs  lumières;  et  oepeadaAOi 
peut  chercher  le  moyen  de  former  une  institution  q»,  eir  lof' 
mant  le  corps  et  le  cœur,  ne  nuise  point  aux  progrès  de  Hh 
struction  de  Tesprit ,  et  qui  fasse  fraterniser  ces  deux  institi- 
tions. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  hût  absolument  rcne^fchr 
la  génération  présente ,  en  formant  en  même  temps  la  géaArHieÉ 
qui  va  venir  ;  il  faut  faire  des  Français  un  peuple  miuveid,  M 
donner  des  mœurs  en  harmonie  avec  se^  lois,  lui  prfewaaei  wêb 
éducation  aimable,  séduisante,  enchanteresse;  M  Iwpinr  k 


liberté ,  TëgaUtë  »  la  fraternité  surtout ,  ce  sentimeut  aimable  et 
doux ,  la  première  loi  »  Tunique  bonheur  de  la  société,  et  dissi* 
per  ainsi  cette  terreur  sombre  qui  nous  eoTeloppe,  et  ces  nuages 
obscurs  où  les  spectateurs  eflFirayës  croient  aperceroir  Fannonoe 
de  la  tempête. 

l'ai  fiut  une  esqutoe  de  décret  à  cet  égard ,  moins  sans  doute 
ponir  le  présenter  à  irotre  discussion ,  car  Je  sens  combien  il  est 
imparfeit ,  que  pour  expliquer  mietix  ma  pensée»  et  pour  don- 
ner des  exemples  plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes  col- 
lègosB  à  me  corriger  ou  à  me  perfectionner  :  c'est  un  cadre  que 
des  mains  pins  kabiles  sauront  remplir. 

Projet  de  dicrci. 

«  Il  sera  élevé  en  chaque  canton ,  à  la  campagne ,  un  édifice 
destiné  aux  assemblées  des  citoyens,  aux  écoles  pnbfiques ,  aux 
fttes  nationales  et  à  toutes  les  autres  institutions  communes  que 
la  nation  jugera  eonretiable  d'établir.  Cet  édifice  portera  pour 
inscription  :  Temple  naHonal.  En  attendant ,  les  citoyens  s'assem- 
bleront, on  dans  les  églises,  ou  même  aux  champs,  dans  la  belle 
saison.  Nulle  ville  ni  commune  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte, 
former  pour  elle  de  pareils  établissemèns. 

»  Cet  édifice  sera  environné  d'une  enceinte  suffisante  et  ombra- 
gée, pour  y  contenir  tous  les  citoyens  et  habitans  du  canton' 
pour  les  exercices  et  fttes  dans  les  saisons  et  jours  favorables. 
Les  jours  de  dimanches  seront  consacrés  à  la  pratique  de  toutes 
les  institutions  publiques  que  la  nation  aura  déterminées. 

«  Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics  propres  à  augmen- 
ter la  force  du  corps,  l'agilité  et  la  santé,  seront  fixés  par  une 
loi  particulière. 

»  Chaque  dimanche  il  sera  donné  une  leçon  de  morale  aux  ci- 
toyens assemblés.  Cette  leçon  sera  prise  dans  des  livres  élémen- 
taires approuvés  par  le  corps  législatif. 

»  CHacdn  de  ces  exercices  commencera  par  la  lecture  alterna- 
tive de  la  déclaration  des  droits  et  de  celle  des  devoirs.  Les  seuls 
officiers  nnmIcfpaAi  loilt  constituée  à  cet  ^|ard  ofiBkders  de  mo« 
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raie;  ils  ne  pourront  se  dispenser  de  ces  fonctions.  £d  cas  d'ab* 
sence^de  maladie  on  d'autre  cause  valable ,  et  qui  sert  jugée 
par  le  peuple»  celui-ci  pourra  noauner  des  dtoyais  pour  mat- 
plir,  ce  jour-là ,  les  fonctions  des  officiers  publics. 

t  En  chaque  exercice  il  sera  chanté  des  hymnes  à  Thouav 
de  la  patrie,  àlalibertë^à  l'^Iitë,  à  la  fraternité  de  toos  les 
hommes»  propres  enfin  à  former  les  citoyens  à  tOQtes  les  verCns, 
Ces  hymnes  devront  être  approuvés  par  le  corps  législatif. 

t  Dans  les  saisons  et  jours  favorables  »  les  dloyens  se  donns* 
ront  réciproquement  le  spectacle  des  exercices  da  corps  ou  des 
exercices  militaires  »  ce  qui  sera  déterminé  pur  des  r^^emeas 
particuliers.  Tout  enfont  âgé  de  dix  ans  sera  tenu  de  savoir 
par  cœur  la  déclaration  des  droits  et  celle  des  devoirs  »  et  lei 
principaux  hynmes  civils.  11  sera  fait  un  examen  général  des 
enfans  de  cet  âge,  dans  le  temple  du  canton ,  en  présence  de  tom 
les  officiers  municipaux»  le  premier  dimanche  du  mois  de  jaia. 

t  Cette  journée  sera  nommée  la  Fêle  des  enfoM.  De  ce  joVi 
les  jeunes  garçons  seront  admis  à  apprendre  les  exercîoes  mili- 
taires ;  ceux  d'entre  eux  qui  »  pour  quelque  raison  que  œ  soit, 
auraient  élé rejetés  dans  l'examen,  seront  renvoyés  d'un  ai  i 
celte  admission. 

t  Les  détails  de  la  fâte  de  ce  jour  seront  réglés  par  une  loi 
particulière. 

>  £n  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfans  de  dix  ans  et 
au-dessus  seront  formés  aux  premiers  exercices  militaires. 

>  En  chaque  canton ,  ils  seront  exercés  aux  évolutions  et  mas* 
œuvres  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans ,  où  tous  devront  être  formés. 

>  Il  sera  établi  aussi  pour  les  enfans ,  pur  des  réglemens  pa^ 
ticuliers,  des  exercices  de  gymnastique  propres  à  dévdo|qper 
toutes  les  forces  du  corps  et  à  lui  donner  de  belles  proporticNH. 
Des  prix  seront  distribués  aux  vainqueurs. 

t  En  chaque  assemblée  publique ,  il  y  aura  des  places  distiso* 
tives  pour  les  vieillards  des  deux  sexes  âgés  de  plus  de  scûxaslc 
ans. 

>  Dans  chaque  section  pour  les  villes,  et  dans  les  cantons  pov 
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1  es  campagnes ,  les  vieillards  des  deux  sexes ,  àgës  de  plus  de 
soixante  ans ,  se  rëoniront  pour  &fé  on  sénat  composé  d'un 
nombre  ^gal  des  personnes  des  deux  sexes;  3  anra  les  fondions 

snîifantes: 

•   ,    ■• .    ■ 

9  Tons  les  enfens  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans'  seront  soumis  i 
sa  censure,  et  tout  ^eillard  de  sôi^fe  ans  kura  le  drdt  de  leur 
fidre  des  reproches  sur  leurs  fadiès.  Lés  jpâfeiis;^  aurait  à  se 
'plaindre  de  leurs  enfims  les  amènèÀmt'an  sâiat  minr'f  ietre  cèn* 
sures. 

»  Le  sénat  distribuai  les  prix  aux'  enfans  vainqueurs  dans  les 

exerdoes  pubfics. 

•  •  ■  .  »    '  .■   ■ 

9  II  réprimandera  dans  les  «nfiuis  les  actions  de  lAdieté ,  dfi 
cruauté,  de  désobéissance  à  leurs  parens,  et  d^  |pw-  les.viçes 
contraires  au  bon  ordre  et  au  bien  de  la' société^ 

■  i 

^    >  n  donnera  des  éloges  pubiiqs  auxen£ans  qui  se.disliDgueront 

fff  leur  tendresse  pour  leurs  parent ,  pour  lein 

«i.par  des  dispo^tions  heurepses  pour  rexerçi^  des  vertus  do- 

nestiques.  ;  -  ^. 

.^   >  Le  sénat  pourra xioisurer  les  pères  et  mèresi  gj^dle  que  soit 

Janr  fortune»  qui  élèvent  leurs  mbm  avec  trop  dç,  délicatesse^ 

.qui  leur  laissent  prendce  le  goAt  dfs  frivolités,  pu  qui  leur  inspi* 

rent  de  l'orgueil.  .  ^  ^ . 

f  Le  sénat  s'assesablera  une  foii  par  mois. 

t  Lorsque  les  principes  constitotionnels  et  le  mode  de  govier- 
neme^t  auront  été  ratifiés  par  le  peuple,  il  sera  rédigé  en  forme 
de  catéchisme ,  et  tout  enfont  âgé  de  quinze  ans  sera  obligé  de  le 
savoir  par  cœur. 

>  n  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court  sur  les  drcHts  et 
les  devoirs  des  nations  entre  elles ,  que  tout  garçon  de  quinze 
ans  sera  obligé  de  savoir  par  cœur. 

9  Les  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  de  quinze  ans  subiront  nai 

examen  sur  ces  deux  objets,  dans  le  temple  national  du  canton  » 

en  présence  des  officiers  municipaux  du  canton ,  le  premier  ^ 

manche  de  juillet  de  chaque  année.  Le  même  Jour  3s  feront  dèi 
T.  xxn«  »  •  ■  48     *' 
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érolQtipiis  mfliuiw  ponr  la  ésniin  fom.  G«te  jcHmée  mn 
wmçàéê  \k  F4t^  des  Adolesfieiu. 

>  I  sera  détermine  par  le  corps  législatif  quel  mode  da  fài^ 
ment  doit  être  donné  aux  eohnn  des  diffiârens  i^;  depuis  k 
Ktaissançe  josqa'^  Tadolesoeoce^  '     : 

9  La  forme  des  yêieinens  d^  ptoyeps,  des  armes,  da 
dces,  Tapparbil  des  fStes.  et  tontes  les  diodes  d'institatioi 
mune,  seront  Clément  déterminées  par  le  corps  l^iislatif. 
.  »  Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  traTail  pour  tous 
les  âges.  Les  départemens  consulteront  à  cet  ^|ard  les  oonsefls 
généraux  des  communes.  Ils  examineront  leurs  demandes»  eC 
siir  leur  avis,  les  communes  dé  nouveau  consultées,  le  corps 
l^fislatif  statuera. 

t  Touidtoyéb  qui»  à  TAgé  defvingt  et  un  ans ,  ne  justifiera  pas 
qu'il  sait  un  métier  propre  à  lui  ftfira  gagner  sa  vie»  ne  pourra 
'exercer  M  droits  de  dtoyen ,  ûi  exercer  aucune  fonctioD  pubK- 
qtie»  ni  servir  dans  les  armées.  Cette  loi  codimenoera  à  a?o&* 
son  effet  n  4800. 

t  Le  Cifps  législatif  enveUra  aux  dtoyeinf,  tous  les  ans,  une 
ou  deux  fois,  selon  les  circonstances,  des  instructions  morales 
propres  à  corriger  les  abus ,  à  prétenir  les  viiûês  ou  à  réprime^ 
les  altérations  qui  pourraient  être  faites  dans  la  morale  publique, 
dans  la  Constitution  et  dans  lès  lois»  Ces  instructions  soxM  lues 
•dans  les  assemblées  des  cantons.  • 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  mterrompus  par  de 
fréquens  applaudîssemens.  -*  L'assemblée  en  ordonné  rimpra»» 
sion ,  et  adjoint  Rabaut  au  comité  d'instruction  publique. 


Le  dernier  discours  qui  fut  prononcé  à  la  tribune  de  la  Goii- 
veittion  dans  lie  iqois  de  décembre  sur  rinstruction  publique  fot 
celui  de  fiançai,  à  la  séance  du  24.  Cet  orateur  demanda  qu'il  n'y 
eOt  que  deux  degrés  d'instruction ,  des  écoles  élémentaires  et  des 
écoles  centrales ,  les  premières  établies  dans  chaque  mimidpalité, 
les.  secondes  dans  le  chef-lien  de  chaque  département.  Il  vota 
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pour  que  des  exeraoes  gymnastiques  el  mOiUires»  des  fêtes  natio- 
nales »  dont  il  fixa  les  jours  et  les  détails,  servissent  de  délassement 
anx  jeunes  élèves.  L'orateur  demanda  ensuite  qu'on  cess&t  de  sa* 
larier  le  clergé ,  seul  moyen ,  selon  lui ,  de  garantir  la  liberté  des 
cultes.  Bancal  changea  plus  tard  d'idées»  car  il  composa  (  en 
Fan  Y  )  un  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  et  dont  il  suffit  de 
dter  le  titre  pour  en  faire  connaître  le  but.  Il  apour  titre  :  Du 
nouvel  ardre  social  fondé  sur  la  reU§ion;  et  la  rdigion  que  Tau* 
teur  invoque  est  le  culte  de  l'Évangile. 


QUBmO!!  DB  SOBBlAl  CUfatÉHALK. 

Nous  terminerons  par  là  la  narration  des  séances  de  la  (Con- 
vention ,  et  c'est  là  aussi  que  réside  le  lien  qui  unit  le  mouvement 
politique  de  1792  à  celui  de  1795.  La  séance  di)  24  décembre  fut 
en  grande  partie  consacrée  à  ce  grave  sujet.  Op  y  parla  de  Téta- 
blissement  de  TimpAt  progressif,  de  celui  d'un  tribunal  de  l'état 
pour  juger  les  conspirateurs,  de  la  nécessité  oii  l'assemblée  était 
de  conduire  la  révolution  et  dû  danger  de  se  laisser  conduire  par 
die ,  etc.  Il  est  remarquable  que  toutes  ces  propositions ,  sauf  k 
première,  furent  accueillies  aux  grands  applaudîssemens  des 
journaux  girondins; En  effet,  si  elles  avoient  été  admises,  daqs 
l'état  où  étaient  les  affaires,  elles  eussent  eu  pour  résultat  d'as- 
surer le  pouvoir  entre  les  mains  de  leur  parti.  Cette  séance ,  au 
reste ,  parait  avoir  été  préparée  ou  inspirée  par  celle  de  la  veille  ; 
la  veille  était  un  dimanche,  jour  consacré  aux  pétitions  ;  et  le  dis- 
cours du  rapporteur  semble  destiné  à  servir  d'introduction  à  ce 
qui  devait  se  passer  le  lendemain.  Au  reste,  nous  allons  noettre 
nos  lecteurs  à  même  d'en  juger.  Quant  à  nous,  nous  avons  vaine- 
ment cherché  quelques  renseignemens  capables  de  confirmer  ou 
de  détruire  nos  conjectures.  Les  Jacobins  eux-méjnes  sont  muets 
et  uniquement  occupés  du  procès  de  Louis  XY I. 
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SÉANCE  DU  DIMANGHS  25 

[ThibauU,  rapporteur  du  c(mùU  de$pidAoiu.YùlrecoaM 
pétitions  et  correspondance,  chargé  par  un  de  tos  décrets  de  nw 
présenter  6haque  semaine  le  thermomètre  de  Topiniôn  piiUique, 
▼îentvoos  dire  aujourd'hui,  par  mon  organe,  qae  de  tous  Im 
points  de  notre  empire,  les  citoyens  réunis  oa  séparés»  les  as- 
semblées primaires  et  électorales ,  les  administratioiis  et  les  trflnh 
naux,  les  fonctionnaires  publics,  adhèrent  avec  entlionsiasme  m 
décrets  qui  abolissent  la  royauté  et  établissent  la  république,  ubb 
et  indivisible.  Partout  Tamour  de  la  patrie,  le  feu  sacré  duTci* 
visme  le  plus  pur,  embrasent  toutes  les  âmes  ;  on  tous  jure  respect 
et  confiance ,  et  l'on  préférera  mort  à  Tiafraction  aux  lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de  la  révoIatioB  h 
sanction  du  peuple  sur  les  décrets  immortds  qui  ont  ^gnalé  lei 
premiers  jours  de  votre  réunion  ;  mais  partout  le  besoin  de  la  paix 
intérieure  se  foit  sentir.  Le  sentiment  de  la  justice  pénètre  to» 
les  cœurs  ;  on  vous  demande  des  lois  sages,  et  un  bon  systèaM 
d'éducation  pour  r^jénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des  assemblées  pri- 
maires de  Grandvilliers ,  du  canton  de  Coutay,  de  la  ville  basse  de 
Verdun,  de  Saint-Pierre  de  Trimsy  :  c  Que  le  souffle  impur  des  in- 
trigans,  dit  celle-ci,  ne  souille  plus  Tair  de  la  liberté  »  ;  des  ci- 
toyens de  Sainte-BazeiUe,  d'Âmberne,  de  Lanhaix,  de  Saint- 
Laurent-Descombe  ;  des  assemblées  électorales  du  départemenl 
des  Landes ,  de  Seine-et-Marne ,  du  Finistère ,  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Marennes ,  de  Mery ,  du  con* 
seil  général  du  département  des  Vosges ,  des  Deux-Sèvres ,  du 
district  de  Vitré,  de  Valenciennes ,  des  juges  des  tribunaux  de 
Vienne  et  de  Réihel. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  du  Gard  vçme 
disent  :  c  Élus  par  le  peuple ,  nous  nous  montrerons  toujours  ks 
intrépides  défenseurs  de  ses  droits ,  mais  nous  lui  dirons  la  vé- 
rité ,  nous  lui  parlerons  de  ses  devoirs ,  parce  que  ce  langage  eit 
le  palladium  de  la  liberté.  » 
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Ceux  de  la  Haate-Vienne  vous  parlent  des  troubles  qui  agiieut 
leur  département  ;  la  disette  s'y  fait  sentir.  Us  demandent  de  nou- 
veaux secours  et  jurent  de  mourir  à  leur  poste  pour  Texécution 
de  la  loi. 

Mais ,  citoyens  mes  collègues ,  si  l'amour  du  peuple  vous  en- 
vironne, s'il  applaudit  à  vos  travaux,  un  sentiment  pénible 
étonfie  parfois  les  élans  de  sa  reconnaissance  ;  il  gémit  des  divi- 
aions  qui  vous  agitent  »  il  se  plaint  des  suites  que  vous  donnez  à 
des  dénonciations  vagues,  à  des  personnalités  dont  les  accens  fèr 
roucbes  ne  devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire  des  lois  et  le 
temple  de  la  liberté.  Il  vous  invite ,  il  vous  presse ,  il  vous  con- 
jure c  d'abjurer  vos  haines  particulières ,  cette  défiance  qui 
vous  irrite  et  imprime  à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion 
plutôt  que  celui  de  la  vérité,  t  II  vous  rappelle  à  ce  calme,  à 
cette  dignité,  à  cette  fierté  républicaine  qui  doivent  imprimer 
aux  lois  que  vous  lui  donnerez  le  sceau  de  la  sagesse  et  de  l'im- 
mortalité. ) 
Écoutez ,  les  amis  de  VégsUké  et  de  la  liberté ,  de  la  ville  de 
Toulon,  quatre  cents  signataires  d'une  voix  unanime  vous  disent  : 
c  L'état  habituel  de  déchirement  et  de  division  qui  règne  parmi 
vous  influe  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien  plus  à  craio» 
dre  que  les  trahisons  des  rois...  Songez  que  vos  conmiettans 
vous  ont  chargés  de  feire  des  lois  afin  de  ramener  le  calme...  Le 
people  vous  demande  des  lois  et  une  constitution  républicaine* 
Ramenez  la  paix  et  l'union*. •  Voilà  l'objet  de  nos  sollicitudes..» 
Si  des  factieux  osaient  troubler  vos  travaux,  parlez,  et  nous 
sommes  prêts,  t  (  On  applaudit.  ) 

c  Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rhodez ,  que  nos  plus 
dangereux  ennemis  n'ont  pas  évacué  le  territoire  de  la  Républi- 
que avec  les  phalanges  prussiennes ,  la  horde  des  émigrés  et  les 
brigands  d'Autriche?  Vainqueurs  de  la  coalition  des  tètes  cou- 
ronnées ,  vous  ne  succomberez  pas  dans  la  lutte  qu'ose  tenter  une 
figue  Eactieuse  qui  voudrait  prolonger  le  mouvement  révolution- 
naire, ensangtanter  de  nouveau  les  trophées  de  la  liberté,  et 
âever  une  autre  tyrannie  sur  les  dâM  lomaiis  de  celle  qiM  M«i 
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venons  de  renverser.  Non»  les  factieux  auront  le  sort  des  nus; 
comme  eux  ils  rentreront  dans  le  néant  devant  le  d^ploiemeat  ds 
la  force  et  de  la  volonté  nationale.  (  De  nombreax  applandisse- 
mens  s'élèvent  et  dans  l'assemblée  et  dans  nne  grande  partie  des 
tribunes.  )  Comptez  sur  nos  bras,  nous  volerons  au  premier  si- 
gnal sous  les  murs  de  Paris  ;  cette  commune  hospitalière  sera  pov 
nous  ;  elle  nous  a  si  bien  fêtés  le  14  juillet ,  et  s'est  troavée  si  btea 
de  nous  avoir  accueillis  le  10  août!  mais  elle  ne  doit  pas  ignora 
qu'elle  n'est  que  le  centre  amovible  de  la  républiqae  française.  » 
Ceux  de  Périgueux  vous  envoient  copie  d'une  lettre  qu'ils  écri- 
vent à  leurs  frères  de  Paris  ;  ils  se  plaignent  que  des  hommes  per- 
vers se  répandent  parmi  les  cultivateurs,  les  engagent  à  méooB- 
naltre  les  autorités  constituées ,  et  les  invitent  à  n'écouter  et  ne 
suivre  que  leurs  volontés... 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec  ceux  des  sol- 
dats de  la  liberté ,  chaque  jour  est  marqué  par  une  victoire  ;  c  Et 
vous  avez ,  disent-ils ,  fait  bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur  da 
peuple.  Donnez-nous  des  lois  ;  rappelez  la  concorde  et  la  paix 
dans  votre  sein ,  vous  nous  forcerez  par  là  à  la  reconnaissance  et 
au  respect.  > 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogne  ne  vous  a  pas 
félicités  sur  l'abolition  de  la  royauté  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique ,  parce  que  vous  n'avez  fait  que  votre  devoir;  mais  les  dan- 
gers de  la  patrie  le  forcent  à  rompf*e  le  silence.  <  Il  est  donc  vrai 
que  Paris  et  les  départemens  qui  l'environnent  renferment  encore 
des  agitateurs,  des  scélérats,  des  désorganisateurs ,  qui  vou- 
draient ramener  le  despotisme  par  l'anarchie?  Jusques  à  quand 
ces  hommes,  souillés  de  crimes  et  dégouttans  de  sang,  con- 
tinueront-ils d'exercer  leur  infâme  domination ,  d'élouffer  le  ci- 
visme, et  de  mettre  la  vertu  aux  fers?  Jusques  à  quand  une  fac- 
tion impie  insultera-t-elle  à  la  majesté  de  la  nation  dans  ses 
représentans?  Jusques  à  quand  une  section  du  peuple  affichera- 
t-elle  insolemment  le  mépris  des  autorités  constituées,  et  se  met- 
tra-t-elle  audacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez  toutes 
les  tyrannies ,  et  que  le  glaive  de  la  loi  se  promène  sur  toutes  les 
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tètes  coupables ,  fiisseat-elles  dans  votre  sein,  t  (  Applaudisse- 
mens.) 

Le  conseil  général  da  d^[>artenie&t  de  rHéranlt  tous  demande 
d'éloigner  du  mQiea  de  voos  Marat  et  ses  adhérens.  Les  citoyens 
de  Rhodez  forment  le  même  tœo  ;  ceux  de  Saint^Gérent  le  com- 
parent à  Royon,  quia  perdu  Louis  XVI  en  se  disant  Pami  du  rd. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  ec  défaite  de  Toulouse  ex- 
pose sa  crainte  sur  la  force  déparmentale.  Celles  de  ttax  et  de 
Saint-Paul  expriment  un  tœa  contraire  »  ainsi  que  rassemblée 
doctorale  tenue  à  Cherbourg. 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  Estes  que  veuUùti  de 
la  République,  etc. ,  n'ont  jamais  été  colportées  dans  son  nàa. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon  metikent  Mus 
les  yeux  de  la  Convention  les  services  rendus  à  leur  ville  par  le 
^éral  Charles  de  Hesse,  qu'ils  craighëiat  de  perdre. 

Le  citoyen  Leroi>  procureur  de  la  commune  dièTars,  envcMO 
rextrait  des  r^;istres  de  sa  municipalité,  qui  constaté  qii'fl  a 
payé  une  somme  de  ftOO  livres  pour  réquipement  (fun  volon- 
taire. 

Les  canonniers  et  sous-offiders  de  la  compagnie  de  i^ercy  dé- 
nonçait à  la  Convention  riftdvisme  de  leur  capitaine;  ib  sont  à 
Longwi,  à  mettre  bi  place  en  étatdedéfensct  et  jurent  de  s'ens^ 
vdir  sous  les  ruines ,  phitAt  que  de  caintuler. 

L'évéque  de  l'Aisne  fait  part  d'une  circulaire  sur  l'abolition  de 
b  royauté. 

La  sodété  allobroge ,  séante  à  Chambéri ,  Mî  paner  à  la  Con- 
vention une  adresse  aux  Savoisiens  qui  respire  le  patriotisme  le 
plus  pur  et  l'amour  de  la  liberté. 

La  République  de  Mandeure  demande  à  conserver  son  indé- 
pendance que  lui  a  procurée  la  mort  de  l'archevêque  de  Besançon  » 
et  demande  Fappui  de  la  Convention  contre  le  département  da 
Doubs,  qui  regarde  son  pays  comme  faisant  partie  de  son  terri- 
toire. 

Une  députation  des  dtoyens  de  la  section  des  Lombards  Mad-; 
mise  à  la  barre.  £lle  déndnoe  Wèstermann  comme  a«MU«,||c[ 
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de  Yok,  de  calomnies  et  d'intrigues.  Ces  dtoyais  Vt 
avec  des  preuves  en  main,  d'avoir  v<rié,  en  4789»  des  oomrerts 
d'argent  à  un  traiteur;  ils  l'accusent  d*av>Mr  caloomië  les  vokih 
taires  du  bataiDon  des  Lombards ,  en  les  dénonçant  commt  ïïfmi 
fiii  devant  l'ennemi;  ils  l'accusent  d'avoir  intrigoé  pour  ém 
nommé  cdonel  de  la  l^on  du  Nord« 

Carra.  Je  ne  sais  ce  qu'a  fait  Westermann  depuis  le  iO  noAt; 
mais  je  sais  que,  le  10  apût,  il  a  été  Fundes  premiers  à  marcher 
contre  le  château  des  Tuileries  et  que»  dans  les  tronUes  de  jd- 
let,  il  a  toujours  marché  à  la  tête  des  Sans-Culottes,  ctcombatta 
avec  eux  les  efForts  de  la  cour* 

Chabot.  C'est  vrai  ;  c'est  l'un  de  ceu^  qui  ont  fait  réussir  Taf^ 
faire  du  10  août. 

Bourdon  f  de  Seme^euOUe.  Le  10»  lorsque  vingt-sept  batail- 
lons de  la  garde  ^nationale  de  Paris  avaient  passé  la  revae  devaitt 
le  roi,  Westermann»  i  la  tète  des  Brestois»  fcM^  le  Cliftieanel 
les  conduisit  au  grand  escalier,  au  milieu  d'unmonceaa  de  morts; 
c'est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Legendre.  J'atteste  tous  ces  faits;  mais  je  n'en  demande  pai 
moins  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté  générale»  po« 
qu*elle  soit  soigneusement  examinée;  car  il  aurait  sauvé  9eiU  h 
liberté ,  s'il  est  un  coquin ,  il  doit  être  puni.  (On  applaudit.  ) 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Des  fédérés  du  Finistère  »  arrivés  à  Paris ,  expriment  leur  atta- 
chement au  gouvernement  républicain,  leur  respea  pour  l'ordre 
public  et  les  lois.  ] 

SÉANCE  nu  24  DÉCEMBRE. 

[Jean-Debry.  La  situation  actuelle  de  la  République  française 
exige  des  représentans  du  peuple  les  plus  sérieuses  méditations; 
et  j'ajoute  que  si  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  aux  tourmeas 
de  l'incertitude ,  il  est  temps  que  la  réflexion ,  pour  assurer  nos 
projets,  prenne  la  place  de  l'espérance»  et  qu'enfin  nous  nesoyoas 
plus  dirigés  par  les  événemens  »  mais  que  nous  sachions  les  pré- 
ycitf  en  calculer  les  chances  et  les  fixer. 
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Nous  devons  tendre  »  ce  me  semble  »  vers  un  double  but.  L'é- 
tablissement de  la  liberté  sur  les  lois ,  et  la  cessation  du  mouve- 
ment révolutionnaire.  Sans  liberté,  les  lois  ne  sont  que  des  vio- 
lences auxquelles  on  a  droit  de  résister.  Sans  lois ,  la  liberté  n'est 
que  rétat  sauvage ,  ou  plutôt  un  état  de  guerre  perpétuelle  entre 
les  individus.  (On  applaudit.)  Le  mouvement  révolutionnaire  doit 
être  arrêté ,  quand  il  a  écrasé  les  pouvoirs  usurpateurs ,  sans 
quoi  la  continuation  de  ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité' 
et  la  sûreté  de  l'état  social ,  le  ramènerait  à  la  même  situation  où 
le  plaça  le  régime  desp^ique.  Ce  n'est  donc  point  avec  des  me- 
sures révolutionnaires  qu'il  faut  tenter  de  détruire  les  abus  parti- 
culiers ;  c'est  à  l'esprit  public  à  les  étouffer ,  c'est  aux  réglemens 
à  les  proscrire  ;  il  ne  faut  pas  employer  la  massue  d'Hercule  pour 
écraser  des  insectes.  (Nouveaux  a(q[>laudissemens.)  Dans  notre 
état  intérieur,  je  vois  que  la  grande  majorité  est  fortement  pro- 
noncée pour  être  libre ,  et  n'obéir  qu'aux  lois  qu'elle  se  sera  don- 
nées, ou  qu'elle  aura  acceptées.  La  liberté ,  la  force  et  la  sûreté 
sont  les  trois  points  inséparables  autour  desquels  nous  rallions 
nos  volontés ,  et  les  hommes  coupables  et  perfides  sont  ceux  qui 
présentent  l'un  sans  l'autre ,  qui  parlent  de  liberté  et  de  force 
pour  qu'on  en  abuse,  ou  de  sûreté  générale  pour  qu'on  s'en- 
dorme. 

Au-dehors  les  mêmes  sentimens  ont  conduit  nos  armées,  leur 
valenr  a  convaincu  les  rois  de  la  force  des  peuples  libres  ;  mais 
je  le  dis,  car  j'ai  le  cœur  plein  de  cette  idée,  en  l'étendant  da- 
vantage, l'appareil  de  cette  force ,  nous  les  compromettrions. 
Les  vivres ,  les  fourrages ,  les  approvisionnemens ,  les  maladies 
des  camps ,  les  armes  et  munitions  de  guerre,  les  garnisons  qu'il 
faut  laisser ,  tout  doit  nous  convaincre  que  nos  armes  ont  rempli 
leur  mission ,  qu'il  est  temps  que  leur  courage  soit  employé  pour 
le  bonheur  public ,  après  l'avoir  été  pour  la  gloire ,  et  qu'il  ne 
nous  faut  pas  perdre  en  profondeur  ce  que  nous  avons  l'air  de 
gagner  en  superficie.  Cest  maintenant  à  Timage  du  bonheur  in- 
térieur à  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vous  que  les 
mêmes  hommes ,  rétablis  par  une  nourriture  saine,  par  une  via 
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plus  aisée  au  sein  des  foyers ,  n'en  soient  plus  propres  à  les  qui- 

ter  ensuite  et  à  reprendre  leurs  armes  si  nous  étions  attsqoéi? 

et  nous  devons  l'être  au  printemps.  On  feut  travailler  à  ^arer  le 

peuple  dans  l'intérieur.  Sera-ce  devant  des  hommes  qui  ooimaii- 

sent  le  principe  et  l'utilité  de  la  subordination  qu'on  osera  pi^ 

1er  de  licence  et  d'anarchie?  Les  apôtres  des  meortres  et  des  i^ 

ditions  leur  persuaderont-ils»  maintmant  que  le  trône  est  abatts, 

que  leur  affreuse  doctrine  est  celle  de  la  sainte  canse  qu'ils  ott 

défendue?  Ces  insinuations  grossières  et  perfides  feront  sOeMS 

devant  le  volontaire  éclairé ,  qui  cerl^n'a  pas  rené  son  sai^ 

pour  donner  un  plus  vaste  champ  à  toutes  genres  d'aristocratie 

et  de  malveillance  intérieure.  Ah  !  je  le  présume  d'avance,  am 

doute,  on  est  royaliste,  on  est  fédéraliste,  on  est  agitatev 

quand  on  choque  une  opinion ,  je  dis  même  une  passion  privée. 

Mais  quoi ,  quel  être ,  ayant  un  cœur  âevé ,  pourrait  s'inquiéter 

de  ces  virulentes  apostrophes?  Hélas!  nous  sommes  venus  àoa 

tel  point  de  fougue  et  de  violence ,  que  les  expressions  n'ont  pbs 

de  valeur ,  et  qu'on  dit  d*un  homme ,  c'est  un  scélérat ,  quand 

on  veut  faire  entendre  qu'il  n'est  point  de  notre  avis.  Cet  état  ne 

peut  durer ,  et  de  tous  ces  membres ,  de  tous  ces  citoyens  que 

je  vois  ici  plongés  dans  la  stupeur  d'une  situation  aussi  nouvelle, 

en  ménageant  leur  réputation  de  probité  et  de  talens  pour  des 

temps  plus  propices ,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  sente  que  notre 

marche  doit  être  changée,  que  les  idées  du  beau ,  de  l'honnête, 

du  juste,  de  l'injuste,  de  la  convenance,  du  gouvernement,  des 

lois,  de  la  liberté,  doivent  être  rectifiées  par  la  Ck>nvention  ou  par 

la  nation  elle-même  (On  applaudit.),  qui,  ne  vous  y  trompei 

point ,  est  debout,  est  en  pied ,  est  armée ,  est  irritée ,  et  contre 

laquelle  lutte  pendant  son  sommeil  une  poignée  d'intrigans, 

d'aristocrates ,  de  malveiUans ,  qui  demain  disparaîtront  de  son 

sein  (  On  applaudit) ,  sans  qu'elle  ait  rien  perdu. 

Je  continuerai  donc ,  et  je  dirai  avec  franchise  ce  que  je  pense: 
les  amis  de  l'humanité,  les  partisans  de  la  liberté,  les  appuis  de 
l'indigence  m'écoutent.  Si  je  peux  leur  faire  espérer  enfin  le  re- 
pos et  la  prospérité ,  je  n'aurai  point  démérité  d'eux  »  ai  perdu 
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mes  peines.  Dans  ce  reaversement  général  de  plans,  de  projets, 
et  même  de  l'opinion ,  nous  abandonner  au  choc  de  tant  d'élé- 
mens  contradictoires,  et  laisser  sons  le  flot  de  toutes  les  passions 
bamaines  une  société  corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  li- 
n*er  le  plus  terrible  combat  qu'elle  puisse  essuyer.  Le  devoir  de 
législateur  est  donc  de  chercher  et  d'appliquer  au  plus  vite  les 
moyens  qui  peuvent  le  mieux  rallier  les  parties  de  la  société,  et 
détruire  les  germes  de  désorganisation  que  toute  révolution  feit 
naître ,  plantes  parasites  nées  dans  la  tempête ,  et  dont  Texistmice 
prolongée  absorberait  ou  vicierait  les  sucs  de  Farbre  social. 
Tonte  révolution  qui  se  fiiit ,  s'opère  dans  la  vue  d'obtenir  une 
ritoation  meilleure  ;  c'est  en  la  procurant  au  peuple ,  cette  situa* 
tion  9  que  le  mouvement  révolutionnaire  impose  la  nécessité  d'é- 
tablir la  constitution  et  toutes  ces  lois  réglementaires  qui  garan- 
tissent la  sûreté  et  l'^nploi  de  la  force.  Si  jamais  la  force  de  la 
majorité  peut  être  employée,  c'est  pour  obliger  la  minorité  à 
prendre  la  situation  de  liberté  et  d'égalité  demandée  par  la  na- 
tion ,  et  que  lui  offrent  ses  représentans  législateurs.  La  loi  doit 
donc  précéder  la  force  :  de  sages  dispositions ,  des  dispositions 
fiâtes  pour  ramener  le  calme ,  le  calme  de  la  liberté  puissante, 
et  non  celui  de  Fesdavage ,  doivent  modérer  le  mouvement  ré- 
volutionnaire avant  qu'il  soit  arrêté  par  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique: s'il  en  était  autrement,  le  peuple,  justement  inquiet, 
pourrait  craindre  que  la  force  ne  fftt  employée  pour  faire  pré- 
?atoir  une  volonté  particulière  au  détriment  de  la  volonté  gé- 
nérale. 

D'après  ces  idées  simples ,  il  est  évident  pour  moi  qu'il  faut 
que  le  législateur  présente  des  r  j^es  auxquelles  la  volonté  du 
peuple  s'astreigne,  jusqu'à  ce  qu'il  adopte,  qu'il  rejette,  qu'il 
modifie,  et  qu'il  adopte  enfin  une  immuable  constitution.  Ce  n'est 
pas  au  milieu  des  troubles  qu'dle  peut  être  créée  ;  elle  tiendrait 
de  son  origine  :  et  comment  examiner  si  le  principe  d'une  loi  est 
bon ,  celle  de  la  drcidation  des  subsistances ,  par  exemple , 
quand  des  idées  contraires  sont  pratiquées  en  vingt  endroits  de 
la  République?  foulé»  plié  en  tous  sens  par  les  passions  oppo- 
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sées  de  rinstant ,  comment  un  principe  constilulionnel  prendnit- 
il  racine  ?  et  ceux  qui  le  jugeraient ,  manqueraient  souvent  di 
sang-froid  nécessaire  pour  l'examiner  ;  et  moi  je  dirais  aa  psa- 
ple  :  Donne-nous  la  force,  annonce  que  ta  veux  l'ordre  JosqpA 
ce  que  tu  voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  la  liberté;  âoîfae  4s 
nous  ceux  qui  nous  entravent  ;  et  puisque  tn  noua  a  chargés  es 
travaitter,  permets  que  nous  puissions  le  faire  ;  Toinrage  adm4 
tu  le  jugeras;  arrête  provisoirement  ce  monvemoit  qui  Boase^ 
traîne  avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'ofifrirona  est  bonae  d 
te  convient,  tu  n'auras  plus  d*intà*ét  à  le  continner.  People,  M 
ennemis  les  plus  cruels  font  mille  vœux  pour  que  notre  mardÉ 
soit  sans  cesse  embarrassée ,  pour  que  nous  n'avancioiis  pas  d'as 
seul  pas,  et  que  nous  ne  puissions  rien  faire  pour  ton  bonhev. 
Ne  les  seconde  pas  ;  ce  n'est  point  de  troubles  que  ta  aa  besoii, 
et  ce  n'est  qu'à  l'œuvre  que  tu  peux  juger  tes  mandaiaiiPi 
Quand  il  a  fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  el  les  roii 
prêts  à  fondre  sur  nous ,  certes,  nous  n'avons  pas  manqué  di 
courage. 

Qu'est-il  arrivé  après  la  chute  du  trAne?  Les  passas  des  arii- 
tocrates  ont-elles  eu  moins  d'activité  ?  Non ,  elles  ont  pris  aa 
autre  cours  :  les  modérés  du  30  juin  sont  devenus  presque....— • 
le  10  août.  Eh,  si,  ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voah 
*le  forcer  pour  le  rendre  également  inutile,  croyez  qu'ils  oat 
bien  espéré  (aire  tourner  à  leur  profit  l'étonnement  et  l'inexpé* 
rience  du  peuple  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses;  les  vues  d'an 
régime  qui  avait  corrompu  toute  la  masse  sociale  les  ont  seooa» 
dés  :  peu  de  fonctionnaires ,  peu  de  citoyens  même  ont  résistée 
cette  pente  qui  conduit  l'homme  à  satisfaire  ses  passions  quand 
il  a  le  pouvoir  en  main ,  et  que  la  loi  se  tait  ou  se  cache.  Cette 
manière  de  voir  nourrit  encore  parmi  nous  les  dissensions  qui 
nous  affligent.  Au  ministère ,  on  a  calculé  tous  les  avantages  oa 
d'aisance  ou  de  puissance  ;  et  ce  sentiment ,  s'il  ne  l'a  pas  em* 
porté ,  a  agi  concurremment  avec  celui  qui  exigeait  l'intérêt  de 
la  République ,  le  dévouement  au  bien  général  ;  dans  tontes  les 
%,  l'acte  souverain  qui  avait  frappé  la  constitution  révisée» 
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et  les  délégations  de  puissance  qu'elle  avait  distribuées ,  a  ouvert 
la  carrière  au  crime  audacieux  et  à  l'intrigue  ;  ce  qui  prouve, 
entre  autres  motifs  »  combien  il  importe  d'abréger  cet  intervalle 
dangereux  où  il  n'y  a  que  l'habitude  des  relations  sociales  qui 
maintienne  la  société.  Partout  enfin  des  autorités  inconnues  se 
sont  élevées  d'elles-mêmes  :  le  citoyen  a  ignoré  qui  lui  comman- 
dait, de  quel  droit  il  était  commandé,  à  qui  il  devait  obéir.  La 
Jurisprudence  politique  est  devenue  aussi  variée  que  l'était  l'an- 
cienne Jurisprudence  civile  :  ce  qui  est  crime  ici ,  fut  vertu  plus 
fom.  Des  superfélations  de  puissances  érigées  l'une  contre 
Taotre ,  en  laissant  douter  où  se  trouvait  la  loi ,  ont  légitimé  la  ré- 
ristance ,  prolongé  l'afiarchie ,  et  donné  au  régime  naissant  de 
la  liberté  ce  qui  caractérise  celui  du  despotisme ,  la  licence  et 
l'aribitraire.  Est-ce  donc  là  Teiistence  ou  l'opinion  convulsive  de 
la  société  ?  et ,  insensés  que  nous  sommes ,  chargés  d'aussi  grands 
Intérêts ,  pourquoi  nos  mains  débiles  laissent-elles  flotter  au  gré 
des  petites  passions  les  rênes  que  nous  devrions  tenir  avec  ier« 
meté? 

Ah  !  citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de  laisser  avilir  la 
puissance  nationale  ;  ne  justifions  pas  ce  que  disent  nos  ennemis, 
qu'il  est  impolitique  de  forcer  à  se  réunir  ceux  qui  se  divise- 
raient d'eux-mêmes  si  on  ne  les  attaquait  pas.  Fuyez ,  agens  per- 
fides de  ces  cours  scélérates  que  nous  avons  bravées,  et  que  nous 
méprisons ,  c'est  de  vous  que  le  peuple  attend  son  bonheur  ; 
BOUS  en  avons  Thonorable  mission ,  nous  la  remplirons  ;  et  crai- 
gnez rinstant  où  il  vous  démasquera ,  sa  juste  fureur  sera  ^le 
à  votre  perfidie.  Que  la  loi  reprenne  donc  son  empire,  le  peuple 
le  veut ,  il  l'attend  de  nous  ;  au  moindre  signal ,  j'en  jure  par  son 
intérêt  et  par  sa  gloire,  il  déploiera  autant  de  force,  il  prendra 
une  attitude  aussi  fière  pour  £aire  cesser  le  désordre ,  que  celle 
qu'il  a  manifestée  pour  abattre  la  tyrannie. 

Peuple ,  l'anarchie  est  le  chemin  le  plus  court  pour  aller  au 
despotisme ,  et  ceux  qui  maintenant  te  travaillent  dans  tous  les 
sens ,  veulent  que  la  lassitude  de  Tétat  de  Uberté  t'engage  à  ren- 
trer dans  tes  andens  fers.  Que  les  intrigans  cessent  leurs  cakuls. 
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ils  seront  trompes;  nous  ne  voulons  rien  pour  nous;  nous  fmh 
Ions  tout  pour  la  nation ,  pour  la  nation  tout  entière  ;  qa'die  soit 
heureuse,  qu'elle  ait  une  constitution  de  liberté  et  d'alité,  dm- 
sions-nous  périr  ensuite  ! 

Peuple  grand  et  sensible,  résiste  à  la  barbarie  dont  tn  es  iorli; 
ne  souffre  pas  que  l'ignorance  t'y  ramène  ;  ta  n'es  pas  inhnoiaiL 
Non ,  les  scènes  affreuses  dont  tu  as  été  le  témoin  et  sonvett 
l'objet  »  n'ont  point  changé  ton  antique  caractère  ;  nos  Tceox  soit 
de  te  le  voir  reprendre.  La  gaieté  française  est  sœar  de  fai  libené; 
toutes  deux  doivent  faire  fleurir  cette  terre  hospitalière  qoi  red^ 
viendra  »  je  l'espère ,  l'asile  des  sdences,  des  arts  et  de  tontee 
qui  contribue  à  maintenir  l'indépendance  et  Taisance  individadlei 
Nos  soins  y  contribueront  ;  ce  sera  là  notre  plus  chère  réco» 
pense.  Eh  !  qui  de  nous  n'a  pas  le  plus  grand  désir  de  retoom* 
dans  ses  foyers ,  après  avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation  ?  La 
jouissances  de  père,  de  fils  et  d'époux ,  les  droits  de  citoyea» 
valent  bien  qu'on  les  regrette.  Quel  est  celui  qui  espère  se  pro- 
longer en  place?  quel  est  celui  qui  le  veuille?  L'insensé  !  je  ne  In 
veux  pour  punition  que  l'accomplissement  de  ses  souhaits.  Cet' 
sons  donc  nos  dissensions  »  et  marchons  au  but  commun.  Geix 
qui  demandent  l'ordre ,  prétendent-ils  exclure  la  liberté?  et  oen 
qui  idolâtrent  la  liberté  »  la  conçoivent-ils  sans  l'ordre  et  les  UM 
Ce  serait  s'abuser  des  deux  côtés.  La  liberté  est  à  nous  ;  chacm 
la  tient  ;  chacun  la  surveille.  Etablissons  l'ordre  pour  la  mien 
assurer  ;  et  puisque  la  tyrannie  n'est  plus;  puisque  nos  erreon 
ne  seraient  que  temporaires  comme  nous  ;  puisque  les  Françiii 
sont  en  République ,  qu'elle  est  une  et  indivisible»  osons  pronoi* 
cer  que  les  ennemis  de  l'ordre  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La  na- 
tion y  qui  n'a  plus  d'autorité  qui  lutte  contre  la  sienne,  qu'dle 
puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que  lui  doit  assurer  cette  pléni- 
tude de  puissance;  autrement  qu'aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer? 
Paris  y  qui  a  tant  fait  pour  la  révolution ,  laisserait-il  périr  soa 
ouvrage?  Nous,  et  les  départemens  à  qui  l'impulsion  est  commo- 
niquée ,  les  départemens  chez  qui  la  liberté  s'est  profondément 
enracinée ,  ne  la  laisserons  pas  perdre. 
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Paris  sendt-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égohtes  et  d*ambitienx 
qui  n'ont  TU  daps  le  changement  de  choses  qu'un  moyen  plus  sûr 
d'asseoir  leur  fortune  ou  leur  crjédit?  Non ,  j'en  ai  pour  gtrans 
ces  hommes  qui  sont  restés  plus  près  de  b  nature  dans  ce  foyer 
de  la  corruption»  ces  hommes  honnêtes  à  qui  »  dq>nis  1789»  les 
phis  grands  sacrifices  n'ont  rien  coAié  ;  ceux  enfin  qui,  dans  le  bon» 
tofersement  général»  ont  offert  au  riche  étonné  le  spectacle  de 
Tordre,  de  hirertu  et  du  désintéressement  :  c'est  à  eux  de  nqus 
emnronner,  car  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons,  cTest  d'eux 
que  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi  eux  que  nous  rentrerons. 
J'ai  dA  vous  présenter  ces  considératiims  avant  les  mesures  posi- 
Jîvesquedèsl(mg-iemps  dles  m'ont  suggérées;  j'ai  pensé  que  nous 
ferions  rassembla  nos  forces ,  les  calculer  comparativement 
mrec nos  finances,  et  retirer  les  armées  ches  nous,  sauf  l'appui 
spB  nous  avons  promis  aux  peuples  qui  nous  entourent,  pour 
briser  leurs  chaînes ,  et  à  cet  égsrd  c'est  un  secours  qui  ne  leur 
oianquera  jamais  ;  c'est  notre  exemple;  tout  peuple  est  fort  quand 
îl  veut  être  libre. 

Noua  devons  écarter  de  l'indigence  les  superstitions  qui  1'^- 
rttt;  car  il  est  facile  d'abuser  l'homme  qui  n'a  rien ,  et  voici  fai 
iVMrche.  On  commence  par  le  priver  d'ouvrage,  et  on  l'irrite  en* 
a^iita  contre  son  existence.  Deux  mesures  premières  prouveront 
juox  pauvres  que  vous  êtes  ses  amis ,  ses  consolateurs,  et  qu'il  ne 
aéra  plus  enfin  l'orphelin  de  la  société.  (  On  applaudit.  )  Le  réta- 
Uîssement  du  droit  d'adoption  élémenté  de  manière  que  son 
.exercice  tourne  au  profit  de  la  classe  infortunée  ;  2*  fai  déclara- 
tion que  I  dans  le  nouveau  système  d'imposition ,  la  contribution 
sera,  non  pas^raison^[ale,maisen  raison  progressive,  et  tel- 
lement que  le  manœuvre  ne  paie  rien.  Ensuite  deux  mesures  de 
grand  ordre  politique  doivent  d'une  part  tranquilliser  l'individu, 
et  d'autre  part,  rassurer  le  peuple  sur  sa  souveraineté,  préve- 
nir les  conspirations  et  fiûre  cesser  le  danger  de  la  patrie.  J'ai  cru 
que  pous  devions  écarter  du  ministère  tout  ce  qui  tendait  à  le  cor* 
Fompi^j.  ç(.  j^ofig  y  parvenir,  j'ai  pensé  que  sa  situation  inté* 
rieure  devait  reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur.  Il 
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m'a  paru  que ,  pour  faire  taire  les  défiances  et  ëtonflfer  les  ooi- 
spiratjons,  c'était  à  vous  à  diriger  le  mouvement  révolatkNmaire, 
car  vous  surtout  vous  êtes  des  enfans  de  la  révoliitioB.  Enfin ,  f  ai 
voulu  Tordre  y  que  la  surveillance  soit  extrême ,  mais  que  les  àé- 
fiances  opérées  cessent.  Quand  nous  avions  nn  roi,  il  fidUt  brtler 
contre  lui»  puisqu'il  luttait  contre  le  peuple.  Mais  aujonrdlim, 
qu'on  vienne  nous  dire  franchement  si  c'est  la  seule  notoritë  qà 
subsiste  qu'on  veut  détruire;  alors  nous  serons  deux,  ceux  qà 
veulent  les  lois  et  ceux  qui  n'en  veulent  pas  ;  entre  eux  le  <Mx 
de  la  nation  ne  sera  pas  douteux,  elle  sait  qa*il  Cant  que  la  U 
soit  détruite  pour  que  le  tyran  renaisse. 

Dans  deux  jours ,  citoyens ,  an  grand  coupable  sera  ameié 
pour  la  dernière  fois  à  votre  barre  ;  il  est  beau  qaedld  à  cet  il- 
tervalle  les  grands  objets  de  votre  délation  voos  occopent  ;  et 
quand  les  moyens  que  j'ai  à  vous  offrir,  tribut  de  ma  consôean 
et  de  mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que  vous  puismz  les  adop- 
ter, j*ose  penser  qu'il  n'est  pas  tout-à-iait  inutile  que  je  voos  kl 
présente  ;  les  causes  de  nos  maux  sont  variées,  les  mesoresci- 
ratives  le  sont  aussi.  Oh  !  si  elles  pouvaient  atteindre  an  bat,  dis 
contribueraient  à  éveiller  des  idées  plus  smnes ,  des  projets  phi 
sûrs  :  non ,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nous  qui  n*ait  queiqoefoii 
reposé  ses  pensées  sur  ce  sentiment  si  doux,  qui  nous  ferait 
dire  :  J'ai  ramené  le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie  !  Toai 
les  vœux ,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à  la  Convention  na- 
tionale. C'est  en  vain  que  des  furieux  ou  des  insensés  la  d^pri- 
sent;  elle  sera  .forte,  elle  sera  animée,  bénie  |du  peuple quaod 
elle  le  voudra  ;  le  citoyen  nous  a  confié  ses  droits ,  et  ses  droili 
sont  les  nôtres;  car  demain  nous  les  exerçons.  Le  volontaire 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre  tour,  noai 
saurons  verser  le  nôtre;  montrons-leur  ce  qu'ils  doivent  faire 
quand  ils  nous  remplaceront. 

Barrere.  Citoyens,  la  Convention  n'a  pas  pris  jusqu'à  présent 
l'attitude  ferme  et  grande  qu'elle  doit  avoir  aux  yeux  de  l'Europe. 
Je  Fai  souvent  comparée  à  Hercule  qui ,  dans  son  enfance,  se  dé- 
battait contre  des  serpens.  (  On  appiaadit*  )  La  Convention  s'eit 
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débattue,  il  n*est  que  trop  vrai ,  contre  de  petites  passions  indi- 
TÎduelies  et  de  misérables  partis.  Ce  reproche  n'a  pas  échappé  à 
Tobservation  d'un  orateur  d'une  autre  assemblée  chez  un  peuple 
libre.  Reconnaissons  franchement  un  état  aussi  contraire  à  nos 
intérêts  qu'à  notre  mission.  U  est  temps  que  la  Convention  na- 
tionale sorte  de  cet  état  d'enDance  et  de  faiblesse.  Vous  allez 
donner  un  grand  exemple  aux  rois  et  aux  peuples  ;  vous  allez 
.anéantir  les  coupables  espérances  des  émigrés  et  de  tous  les  mal- 
veîllans  qui  se  repaissent  encore  de  l'idée  du  rétablissement  d'un 
pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il  faut  que  l'anarchie  cesse  ;  il  n'y 
a  plus  rien  à  détruire.  Le  trône  est  renversé  ;  il  ne  reste  plus  que 
.  k  pouvoir  national.  Quel  est  donc  l'homme  dans  cette  assemblée, 
*  comme  dans  la  république ,  qui  oserait  tenter  d'altérer  ou  de  dé- 

-  tmire  ce  pouvoir  suprême?  ou  plutôt  qui  oserait  l'espéra?  Ce- 
:  pendant  il  est  quelques  agitateurs  salariés  et  quelques  imprudens 
.  scélérats  qui  ont  formé  le  projet  d'avilir  la  Convention  nationale. 

-  Oui ,  il  a  existé  an  système  d'avilissement  comme  les  Antrichiens 
'  en  répandaient  un  de  terreur.  Quelques  faiseurs  de  projets  se  sont 
'  agités  pour  atténuer  et  corrompre  l'opinion  publique.  Il  faut 

donc  que ,  sous  le  rapport  de  Yintérieur,  la  Convention  prenne 

-  de  grandes  mesures  et  une  grande  attitude  quant  à  V extérieur. 

'  Si  ce  caractère  digne  de  vous  eût  été  montré  dans  ces  trois  pre- 
miers mois ,  vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous  de- 
mander la  paix  ;  vous  auriez  des  alliances  utiles  ;  vous  ne  comp- 
teriez pour  ennemi  que  l'Autriche;  vous  auriez  pour  amie  une 
république  florissante  ;  une  nation  voisine  et  libre  vous  offrait  la 
fraternité;  vous  auriez  rétabli  la  liberté  du  commerce  des  mers, 
et  comprimé  la  diplomatie  européanne.  Hais  la  manière  dont  la 
Convention  s'est  débattue  entre  les  factions,  la  passion  qui  a 
flétri  quelques  séances,  sa  versatilité  dans  les  différentes  mesures 
qu'on  lui  a  fait  prendre ,  ont  dégoûté  chez  l'étranger  les  diplo- 
mates ,  et  les  mimstreë  des  préparatifs.  11  est  nécessaire  de  remé- 
dier enfin  à  ces  inconvéniens  majeurs.  Il  est  temps  de  se  pronon- 
cer. Voici  les  mesures  que  m'ont  suggérées  les  projets  et  les 
discours  de  Bréard  et  de  Jean  Debry. 

T.  XXII.         '  i\} 
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L'assemblée  doit  dire  :  D'abord  à  Parie,  il  laot  que  lentàvet 
la  munidpalicë  viennent,  le  5  janvier,  readre  «MNBple  de  Fëtal  de 
Paris  et  de  la  poliee,  de  la  conduite  des  aeetioM,  de  Fëlat  ^h 
foroe  publique  et  de  Teeprit  poblio  qd  y  rigM.  Le  IwidnaÉ», 
6  janvier,  le  eonseil  eiëeiitîf  provieoire  noiis  fcrt  lu  rapport  (é- 
Bëral  de  notre  ëui  intérieur  el  efttërieiir ,  de  Fëlet  eeuid  de  Me 
eoloaiee ,  preeque  ineonna  aoK  départeneeaa  maritiivs  «  ov  I  ett 
étonnant  que,  depuis  quiniejoart  que  deepeqqels  eoat  arrifés» 
on  n^ait  point  lait  connaître  les  eiœlienles  Bon?eiles  qa-Qs  en- 
tiennent. 

Je  dis  donc  que  la  6  janvier,  jour  vnigaireneat  appelé  la  file 
des  iiott^  et  qui  deviendra  la  fête  des  nofieiu  (  Oa  applaadît.  ), 
le  conseii  exécutif  nous  fera  ua  rapport  géaépal  eu  il  aous  km 
connaître  Tétat  de  nos  relations  extérieures ,  et  des  iatrlgues  dah 
politique  qui  noue  cerne;  l'état  de  qos  malheoreaaes  oaleaiei; 
l'état  de  notre  commerce ,  de  notre  marine ,  de  aoe  aiibaistaaoei, 
de  nos  frontières  et  de  leur  défense  ;  de  nos  années ,  de  leur  oei- 
tonnement ,  de  leur  approvisionpemeat  et  équipeoient ,  aifisi  qae 
des  secours  et  des  travaux  publics.  Le  conseil  exécutif  nous  ffn 
connaître  Tétat  de  la  fortune  publique  sapf  laquelle  il  n'y  e  plue  de 
moy^is  de  défeQdre  la  liberté.  Il  nous  dira  Tétat  des  contriba- 
tJQQS  publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la  monnaie  qui,  dqMÎs 
le  commencement  de  la  révolution ,  semble  être  jetée  sans 
dans  le  tonneau  des  Danaïdes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  Tiptérieur,  mais  je 
bien  qu*on  n*ait  attaqué  que  l'homme  au  lieu  d'attaquer  Torgaii- 
sation  de  son  immense  ministère;  je  crains  bien  qu'on  n'ait ee 
contre  le  ministère  des  idées  justes  et  vraies ,  car  ce  ministère  est 
trop  grand ,  trop  puissant  pour  un  homme  dans  un  pays  Ifltfe. 
Je  puis  dire ,  sans  indiscrétion ,  le  comité  de  constitution  travaHIe 
sans  relâche  è  l'édifice  de  la  Constitution ,  car  plus  il  a  vu  lesfs* 
tème  des  avilisseurs  se  répandra ,  plus  il  a  vu  Tanarchie  se  pro- 
pager et  l'audace  des  agitateurs  s'accroître ,  pins  il  a  m»  d'en- 
pressement  et  d'activité  dans  son  ouvrage.  Il  a  jeté  les  yeux  sur  le 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  vous  dire  que  le  travail  esi  anaoé 
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qnaat  anx  bases  ;  il  a  vu  qae  le  ministère  de  rintëriear,  où  an  seol 
homme  commande  à  quatre-vingt-quatre  dëpartemem  et  veille 
sur  toos  les  ëtablissemens  publics,  est  nn  Téritabieemphre  comme 
le  domaine  de  l'ancien  despotisme  »  et  il  a  dëmofi  ce  ministère  ;  il 
D*existera  plae  ;  ses  dëmolitioDS  passeront  à  d'antres  départe* 
DMM  ministëriels.  Voilà  ce  qu'il  iisint  répéter  à  cen  qui  venlenl 
sans  cesse  nourrir  des  défiances  et  agiter  f  opinion  pnbHqne. 

Sans  doute  tooRS  les  citoyens  se  ralUerMit  antovr  de  la  Gsnsliltt- 
tien,  parce  qoe  tons  sentent  fe  besoin  de  Tordre  et  de  la  pain. 
MaisCiut-îl  altérer  la  Gbnstitnttoa  ou  la  corrompre  d'arvancsen 
entourant  son  berceau  de  troubles  et  de  partis?  Est-ce  snr  des 
tsmdns  foleanisâs  qrn  nous  éewm  travaWer  i  est  édifloe  du 
borikenr  pidbKc?  Non,  tt  fiint  que  le  calme  de  la  raison  et  l'assu- 
rance de  la  fiberté  précèdent  ce  travail  ;  il  faut  que  le  cemeiteié' 
ontif  noas  présente  notre  état  réel  et  lesTnes  d'exéoition. 

Mais  la  mesure  que  je  propose,  ne  doit  pas  élro  stérile  ;  il  ne 
fMNlra  pas  que  le  rapport  du  consml  exécutif  se  boraeà  de  sîas«: 
pies  discours  à  la  barre.  Je  demmide  qae  plusienrs  coaritëa  se 
réunissent  pour  examiner  de  omcert  avee  le  povtoir  exécutif 
provisoire,  les  rapports  qol  sotmt  faits  Ies5et  6  janvier  ;  et  pe«r 
aToecuper  incessamment  des  mesures  preprts  et  néstssamrss  aw 
asaintien  de  la  liberté ,  an  respect  deslois  et  à  la  défense  dv  tep-^ 
iHoire  de  la  RépnbKqoe..  Les  comités  appréderonc  sans  dOnSn 
les  vues  présentées  par  Bréard  et  Jea»  Debry  ;  il  ftmt  jmépmrer 
là  guerre  pour  œmr  la  paix.  Avec  l'exéeotJoQ  de  ce  vieil 
axiome ,  nous  prendrons  notre  rang  dans  l'Europe,  et  nous  $th 
rons  les  moyens  de  résister,  au  printemps  prodiam ,  an  deruiera 
efforts  des  tyrans  coalisés.  Si  vis  pacem ,  para  beHam ,  disait-OQ 
autrefois  ;  eh  bien ,  préparons  un  grand  état  de  défense  natio*< 
nafe  ;  assurons  la  paix  intérieure,  et  nous  l'anrons  bienfdt  à  TeK» 
térieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité  de  sei  citoyens 
est  excellente.  Le  peuple  de  Paris  est  bon ,  et  chérit  la  liberté;  il 
se  purgera  lui-même  des  coqums ,  des  factieux,  dés  intrigans, 
des  mercenaires  que  font  agir  l'or  coimptenr  de  Berlin,  dS 


Vienne ,  les  piast:  es  de  Madrid  et  les  guinées  de  Londres.  Ce  iji- 
tème  est,  en  effet ,  assez  bien  combiné.  Pour  faire  la  guerre  k  h 
République  entière»  les  puissances  étrangères  ont  besoin  de 
400  millions  ;  mais  elles  n'ont  besoin  que  de  3  millions  pour  fisre 
la  guerre  au  pouvoir  national  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  etatec 
la  moralité  des  conducteurs  des  gouvememens ,  tous  scMa 
quelle  alternative  leur  parait  préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles ,  si  nous  vouloiis  nous  pésé- 
trer  de  nos  devoirs ,  et  sacrifier  les  passions  particulières  sur  Fau- 
tel  de  la  patrie.  Nous  avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  11 
maintenir»  malgré  la  corruption  et  Tintrigue. 

Les  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tout  autour  de  vous  »  qnaai 
ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien  public.  Ce  bon  pen|^  m 
voudra  pas  perdre  aucun  instant  pour  des  intrigues  ëtrangèrei, 
ou  des  égaremens  momentanés,  les  fruits  de  sa  conquête;  ctl 
les  défendra  contre  une  poignée  d'hommes  étrangers  ,  ou  ooaliiéi 
pour  produire  des  troubles ,  et  empoisonner  la  liberté  n^îgy^iM^ 

Quant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie ,  je  n'ai  garde  de 
les  atténuer  par  la  publicité  ;  je  sais  que  ce  n*est  pas  à  sept 
quarante-cinq  membres  de  rassemblée  à  discuter  ici  toutes 
mesures;  mais  j'ai  proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités,  oa* 
si  l'on  veut ,  de  leurs  commissaires  pour  méditer  les  moyens  de 
défendre  la  République  de  toutes  les  agitations  du  dedans ,  etde 
toutes  les  attaques  du  dehors,  avec  plusieurs  comités  réunis,  et 
avec  le  conseil  exécutif  ;  nous  ne  pouvons  qu'obtenir  des  résultati 
sages ,  et  des  vues  dignes  des  circonstances.  L'intrigue  attsqoe 
plus  difficilement  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi  par  un  plan  vaste  et  général ,  la  seconde  an* 
née  de  l'ère  républicaine  ;  que  la  France  s'élève  enfin  à  la  haih 
teur  de  ses  destinées ,  et  srs  représentans  à  la  dignité  de  lean 
fonctions.  Pour  y  parvenir,  je  propose  les  mesures  suivantes: 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  La  municipalité  de  Paris  lui  rendra  compte,  le  5  jan- 
vier à  midi ,  de  Tôtat  de  Paris,  de  son  esprit  public ,  de  sa  police, 
et  (If  IViiit  do  sa  force  publique. 
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IL  Le  coDsal  exécutif  provisoire  lui  fera ,  le  (ijunvier  ù  midi^ 
un  rapport  général  sur  l'état  Ae  nos  relations  extérieures ,  de  nos 
colonies 9  de  notre  commerce,  de  notre  marine ,  de  nos  fron- 
tières ,  de  nos  armées  y  de  leor  approvisionnement ,  armement  et 
liabinement ,  des  contributions  publiques ,  de  là  febrication  des 
monnaies  et  des  assignats  y  des  secours  publics ,  des  subsistances, 
■  et  de  l'intérieur  de  la  République. 

ni.  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  comités  réunis  di- 

^  -  plomatique,  des  finances,  des  secours  publics,  de  la  guerre,  de  la 

•  narine ,  des  colonies ,  et  de  correspondance ,  de  sûreté  générale , 

.  d'agriculture  et  de  commerce ,  avec  les  projets  de  décrets  pré- 

^  «entés  sur  cet  objet. 

IV.  Six  commissaires ,  choisis  dans  chacun  de  ces  comités  ré- 
-  -imis,  se  concerteront  avec  le  conseil  exécutif  provismre,  pour 
,  présenter  incessamment  à  la  Convention  nationale  toutes  les  me- 
sures nécessaires  au  maintien  des  lois,  à  la  conservation  de  la  li- 
berté ,  et  à  la  défense  de  la  République. 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  auxwoix,'  et  unani- 
mement adopté,  t 

Tkufiou  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  qui  tient  à  la 
•;  police  de  l'assemblée.  La  plupart,  des  journaux  suivent  le  torrent 
: .  de  l'esprit  de  parti.  S'il  n'y  a  plus  de  liste  civile  pour  les  influen- 
:;  CM*f  il  y  a  des  principes  qui  corrompent  tout.  Je  demande  que  le 
^.  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  d'examiner  quels  sont 
.   les  écrivains  employés  parles  journalistes  (Il  s'élève  un  brouhaha 
uiiversel.  —  On  demande  Tordre  du  jour.) ,  et  que  tous  les  jour- 
.,  nalistes  qui  ont  des  loges  dans  l'assemblée  soient  tenus  de  justifier 
.  de  leur  civisme  depuis  1789.  (Les  rumeurs  laissent  à  peine  en- 
tendre cette  dernière  phrase  de  l'opinant.  )  Tous  s'occupent  de 
corrompre  l'esprit  public... 

La  pr<qposijûon  de  Thuriot  n'est  pas  combattue  ;  elle  est  re- 
jetée. 

La  discussion  se  rouvre  sur  l'éducation  publique. 

Bancal  présente  une  opinion  dont  Timpression  est  décrétée* 

la  séance  .est  lefée.] 
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—  Le  Moniteur,  où  nous  avons  puisé  ce$  dUcours  »  ne  contieBt 

pas  la  conclusion  ou  le  résumé  par  lequel  Jean  Debry  partit 

avoir  terminé  le  sien.  Nous  le  trouvons  dans  l'analyse  qoi  sait: 

<  Tous  les  projets  que  Jean  Debry  a  présentés  sont  marqaéi 

au  coin  du  pairioiisme  et  de  la  sagesse;  mais  plnsieiirs  n*offirat 

que  la  perspective  du  bien  :  de  ce  nombre  sont  Tadoption  d*ai 

nouveau  système  de  contribution  plus  fevoraUe  au  panvit. 

Parmi  les  mesures  qui  peuvent  être  immédiatement  employées, 

sont  la  demande  d'un  état  de  nos  forces  pour  la  campagne  pio- 

chaine  et  d'un  tableau  de  la  situation  de  Paris  et  des  d^iam- 

mens ,  la  formation  d'un  tribunal  pour  les  crimes  de  lèse^iutim, 

et  un  décret  qui  met  hors  la  loi  les  individus  et  les  corps  dédm 

conspirateurs.  Jean  Debry  a  demandé  aussi  que  la  Gonvcttifli 

déclarât  que  la  patrie  n'était  plus  en  danger,  et  naaliwura»' 

ment  son  discours  avait  prouvé  le  contraire.  >  (  Patrioie  fmiçm, 

n-MCCXXXIL) 

—  Voici  les  réflexions  de  Harat  sur  ce  discours  : 

c  Ce  doit  être  un  speciacle  bien  grotesque  poor  les  penseurs, 

de  voir  les  charlatans  de  la  Convention  monter  i  la  tribooe  potf 

déclam(er  contre  l'anarchie,  pour  inviter  h  Convention  à  prendre 

une  attitude  fière ,  à  s'élever  à  la  hauteur  des  drconstanees,  à 

soutenir  la  dignité  de  ses  fonctions ,  ù  rétablir  l'ordre,  pour  Air 

par  l'inviter  de  déclarer  la  patrie  hors  de  danger,  à  reBùoenti 

toute  mesure  révolutionnaire,  et  à  constituer  une  inquintioi 

arisrocrati(]ne  tirée  de  tous  les  départemens,  et  diai^éedla- 

moier  les  patriotes  qui  refuseraient  de  laisser  faire  aux  traitreSi 

Telle  est  la  substance  du  discours  de  Jean  Debry Honsiev 

Jean  Debry,  il  est  fâcheux  poor  vous  que  vous  ayez  montré  le  beat 
(le  l'oreille  aux  bons  patriotes  de  la  Convention  ;  car  vos  néKga 
moraux  étaient  assez  de  leur  goût.  Quant  à  moi,  je  savais  trèS' 
bien  à  quoi  m'en  tenir.  Je  ne  vous  ai  jamais  entendu  raisonner 
qu'une  fois  chez  Danton,  et  il  ne  m'en  a  pas  fallu  davantage poff. 
vous  donner  un  brevet  d'endormenr.  Laissons  là  tos  principes; 
ils  sont  connus  :  venons  à  vos  leçons.  Vous  presses  TassenbUe 
de  prendre  une  attitude  fière»  de  s'élever  à  la  hamear  des  dr- 


ooDStances,  etc.  ;  le  conseil  est  charitable,  mais  parfaitement  ri- 
dicule :  autant  vaudrait  recommander  i  un  cûMe^tte  de  prendre 
une  démarche  fière  et  majestueuse.  >  {J^umaè  de  U  RèpubUqm^ 
n.  LXXXV.  ) 


CLUB  DES  JACOBINS. 

Comme  il  arrr^H  fonjouré ,  la  plus  grisuidé  paMié  dés  séances 
ëtait  occupée  par  des  détails  d'intérêt  iddividoëï  6ù  passaçier,  qui 
ll*ûiit  aucune  importance  historique.  On  y  parla  béafacoûp  auÎBSi 
du  procès  de  Louis  Xtt  »  et  Ton  y  répéta  avec  moins  ée  sofennif^ 
^ùéfqùes-unes  des  opinions  que  nous  avons  viï'  émettre  a  la  Coq« 
Vèsition.  n  est  înutiîe  de  dire  qu'elles  étaient  toutéâf  dans  te  siens 
l6  plus  sévère ,  et  que  l^appel  au  peuple  éùth  uliânmiement  re- 
troussé, comme  une  mesure  destina  uniquement  H  reculer  une 
décision  prévue,  et  à  donner  le  temps  dé  trouver  quelque' moyen 
pour  sauver  Fex-roi.  Sfaîs  S  travers'  toutes  ces  occupations ,  Tès- 
pr it  dfé  parti  se  nioniriÉ  ptusièurs  fois  et  y  parla'  seu^.  6'est  û 
tortoùt  Ce  qu'il  impbrté  de  i^ueiAir,  et  c'est  ce  que  nous  atfoné 


SÉANCE  DU  5  DÉCEMBRE.  —  PriMmiM  iô  IhMê  GrMré. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  Bckuêl  propose  à  la  société 
quelques  réformes  à  fsire  dans  l'hymne  des  Marseillais.  Il  veut 
qu'aux  quatre  derniers  vers  de  l'avant-dernler  couplet ,  ojn  sidi» 

stitue  ceux-ci  : 

Fnppes  «t  monstrei  tangninaini  » 
Ces  tUs  compUoes  de  MotUé,  etc. 

La  société ,  par  sesapplaudissemensy  a  prwvé  qu'elle  ado|K 
tait  le  changement  proposé  par  Boissel. 

Dup/eto;  demande  que  la  société  fasse  dispvrflUre  l6  bnsle  4e 
Mirabeau. 

Robapinre  abU»  Il  était  démontré  auai  yeux  de  teut  pairiole 
éclairé  que  Mirabeaii  était  un  JntrîiaK  qfàmfÊmttimAohm 
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imposans  du  patriotisme  pour  mieux  tromper  le  peuple.  Lei 
preuves  de  sa  corruption  sont  aujourd'hui  complètes.  Je  demande 
donc  que  le  buste  de  ce  charlatan  politique  disparaisse  da  temple 
db  la  liberté.  Il  faut  en  même  temps  consacrer  un  grand  principe 
trop  oublié;  il  faut  désabuser  le  peuple  de  cette  facilite  à  encen* 
ser  de  coupables  idoles  ;  il  faut  déclarer  que  nous  n'accorderons 
les  honneurs  de  l'estime  publique  qu'aux  vrais  amis  du  peuple, 
non  pas  à  ceux  qui  auront  développé  les  plus  grands  taleos, 
mais  à  ceux  qui  auront  terminé  leur  carrière  en  montrant  un  zèle 
inaltérable  pour  la  défense  de  Thunianité.  Je  ne  vois  ici  que  deux 
hommes  dignes  de  notre  hommage ,  Brutus  et  J.  J.  Rousseau.— 
Mirabeau  doit  tomber  ;  Helvétius  doit  tomber  aussi  :  Helvétioi 
était  un  intrigant ,  un  misérable  bel-esprit,  un  être  iaunoral»  ni 
des  plus  cruels  persécuteurs  de  ce  bon  Jean-Jacques ,  le  plus  di- 
gne  de  nos  hommages.  Si  Helvétius  avait  existé  de  nos  jours, 
n'allez  pas  croire  qu'il  eût  embrassé  la>cause  de  la  liberté  :  il  eût 
augmenté  la  foule  des  intrîgans  beaux-esprits  qui  désolent  au- 
jourd'hui la  patrie.  Je  demande  aussi  que  toutes  ces  couronnes 
prodiguées,  la  plupart  à  des  hommes  vivans,  disparaissent.  Une 
funeste  expérience  nous  a  trop  appris  à  ne  point  prodiguer  notre 
encens  à  des  hommes  vivans.  (  Applaudissemeos  très-vifs  de 
l'assemblée  et  des  tribunes.  ) 

—  <  L'enthousiasme  que  produit  ce  discours  n'attend  pas  quels 
société  ait  pris  une  dénbération.  On  se  précipite  sur  les  couron- 
nes qui  étaient  suspendues  aux  murs  de  la  salle  ;  on  se  les  arra- 
che, on  so  les  dispute;  on  les  brûle ,  et  bientôt  elles  sont  r^'duites 
en  cendres.  L'assemblée  se  lève ,  et  demande  qu*à  l'instant  on 
descende  les  bustes  de  Mirabeau  et  d'Helvétius.  Tandis  que  cha- 
cun Uis  menaçait  des  yeux ,  on  introduit  deux  échelles  au  milieu 
des  applaudissemens  ;  on  descend  Mirabeau  et  Helvétius.  Bientôt 
ces  deux  bustes  sont  brisés  ;  on  se  précipite  dessus ,  et  chacun 
veut  avoir  la  gloire  de  les  fouler  aux  pieds. 

>  L'assemblée,  après  cette  cérémonie  civique ,  passe  à  l'ordre 
du  jour  ;  et ,  après  avoir  fait  le  procès  à  Mirabeau  et  à  Helvétius 
de  la  manière  la  plus  expéditive ,  on  s'occupe  des  moyens  de 
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faire  le  procès  de  Louis  XVI  le  plus  promptement  possible.  > 
(Journal  des  débals  du  club ,  d.  GGGXIY.  ) 

—  Dans  le  même  numéro  du  Journal  des  débats  des  Jacobins , 
on  trouve  rappelée  la  fin  d'un  discours  de  Dubois  Crancé,  pro- 
noncé le  28  novembre ,  et  qui  fut  rejeté  à  cette  époque  faute  de 
place.  Dubois  Crancé  vante  ses  amis  et  attaque  la  Gironde.  H 
prononce  formellement  cette  accusation  contre  les  Brissotins  : 
c  Ils  ont ,  dit-il ,  proposé  de  donner  la  couronne  de  France  à  un 

fils  du  roi  d'Angleterre  ou  à  Rrunsv^ick Brissot  nie;  mais 

Carra  ne  s'en  défend  pas  puisqu'il  Ta  proposé  à  la  tribune  même 
des  Jacobins.  > 

—  Dans  la  séance  du  13,  Bentabolle  annonça  l'évacuation  de 
Francfort  par  l'armée  de  Gustine  ;  il  parla  des  doutes  qu'on  avait 
émis  sur  la  conduite  de  ce  général  dans  la  société  patriotique  de 
Strasbourg,  mais  sans  donner  plus  de  renseignemens.  Cela  fut 
une  occasion  pour  Drouet^  de  s'élever  contre  l'abandon  où  Voû 
laissait  les  armées,  contre  la  dilapidation  des  finances,  contre 
Fincapacité  du  pouvoir  exécutif.  Robespierre  l'aîné  monta  à  la 
tribune ,  et  se  laissa  emporter  à  un  sentiment  que  l'assemblée 
tout  entière  partagea  bientôt.  Il  attaqua  la  faction  Brissot;  3 
attaqua  Roland  ;  il  dit  qu'il  ambitionnait  l'honneur  d'être  mas- 
sacré par  les  Brissotins  :  c  Le  but  de  cette  faction,  dit-il,  est 
d'anéantir  la  société  des  Jacobins  et  toutes  les  sociétés  affiliées; 
d'accabler  tout  homme  qui  ne  lui  est  point  dévoué,  et  de  plon- 
ger un  poignard  dans  le  sein  de  ceux  qui  auront  le  courage  de 
leur  résister.  >  (Applaudîsseniens  répétés,) 

c  Je  dis,  s'écria  à  son  tour  Tallien,  je  dis  qu'il  existe  dans  la 
Convention  un  parti  contre-révolutionnaire,  dont  le  dictateiur 

est  Roland Rallions-nous  autour  des  principes  étemels  de  la 

justice  et  de  la  raison ,  voilà  nos  chefs  de  file  ;  il  est  temps  de  nous 
montrer  à  découvert  (En  ce  moment,  tout  le  monde  ôte  son 
chapeau  et  l'agite  en  signe  d'approbation.)  et  de  terrasser  nos 
ennemis.  Jurons  de  ne  jamais  accepter  aucune  loi  qui  serait  coiH 
traire  aux  droits  de  l'homme.  11  faut  enfin  que  les  patriotes  s'en- 
tendent,  et  qoè  les  dieft  des  conspirateurs  soient  renversés.  Lé 
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temps  n'est  peut-être  paséloigDc  oii  daoâla  Gonveiitioii  on  doos  pro- 
posera de  faire  une  répétition  de  la  réunion  desdiffërens  puÛB.  Si 
on  nous  proposait  une  pareille  chose,  il  faut  avoir  le  coarage  de  h 
rejeter*  Ainsi  notre  combat  est  à  oKrrt^  Que  lea  patriotes  se  ral- 
lient donc  sur  la  montagne  ;  c  est  là  que  noaa  devonê  périr  oa 
sauver  la  liberté.  Il  faut  abandonner  nos  intérêts  personne  v  nai 
amusemens  personnels;  et  après  le  combat  la  victoire  noua  ai- 
tend  comme  elle  a  attendu  les  patriotes  du  10  août  ^  noua  trioan 
pherons  des  Gorsas,  des  Carra  et  de  tous  lea  scélérats  qui  le« 
ressemblent.  (  Applaudissemens.  )  Je  finis  par  inviter  les  députa 
à  se  réunir  ici  ;  car  c'est  ici  qu'on  a  sauvé  la  patrie  deux  fois  9  at 
c'est  ici  qu'on  la  sauvera  une  troisième.  1  (Vifs  applaudisse- 
mens. ) 

Robespierre  avait  dit  dans  son  discours  que  les  intrigans  qui 
s'étaient  emparés  du  pouvoir  despotique,  y  avaient  ajouté  le  pott" 
voir  de  Topiaion  ;  et  quelques  murmures  avaient  accueilli  ces 
paroles.  A  peine  Tallien  avait^il  fini ,  que  Ghasles  vint  annoncer 
que  Roland  avait  établi  dans  son  ministère  un  nonveau  buren 
sous  ce  trire ,  bureau  de  la  formation  de  l'esprit  public,  Benta- 
bolle  et  Bazire  vinrent  confirmer  cette  nouvelle.  Bazire  ajouts 
que  madame  Roland  devait  incessamment  ouvrir  un  club  de 
femmes  9  nouvelle  qui  fut  accueillie  par  un  éclat  de  rira  univer- 
sel. (  Journal  des  DébaU  du  Club ,  a.  CCCXIX.  ) 

—  Dans  la  séance  du  14,  Desfieux  annonça  que  Roland  avait 
envoyé  à  Lyon  le  discours  de  Robespierre  sur  le  jugement  de 
Louis,  mais  altéré  et  tronqué.  Chasles^  annonça  que  les  lettres 
qu'il  envoyait  dans  son  départemtni,  par  la  poste ,  ne  parvenaient 
pas.  Bourdon  vint  ensuite  dénoncer  Antoine,  c  Antoine,  dit-il, 
je  t'accuse  de  m'avoir  dépeint  Robespierre  comme  le  Tartufe  de 
Molière,  pour  s'être  introduit  dans  une  maison  respectable, 
dans  la  maison  de  Dupleix ,  afin  d'y  vivre  aux  dépens  de  la  li- 
mille;  je  t'accuse  d'avoir  peint  Robespierre  comme  un  houiate 
qui  ruinait  la  maison  de  ce  citoyen,  et  rendait  la  vie  dure  aux 
filles  et  aux  fils  de  Dupleix.  Cette  peinture  de  Robespier ro,  éa  la 
part  d'Antoine»  m'a  surpris  d'autant  plus ,  qu'Antoine  a  été  ad- 


DiceMBEK  (17^).  W9 

mis  dans  la  familiarité  de  la  famille  de  Dupleix  :  j*ai  trouvé  son 
procédé  indécent.  Antoine»  voilà  mon  accusation ,  défends-toi  si 
ta  roses.  » 

Qu'on  juge  de  la  haute  position  que  Robespierre  occupait  d^ 
dans  l'opinion  des  Jacobins.  Bourdon  >  n'était  venu  citer  les  ba- 
vardages d'Antoine ,  que  pour  confirmer  une  accusation  portée 
contre  ce  dernier  dans  une  séance  précédente»  accosation  dans 
laquelle  on  lui  imputait  d'avoir  dit  «  à  Meii  »  du  mal  de  la  société 
de  Paris. — Antrâie  répondit  qu'il  n'avait  point  à  se  défendre, 
parce  qu'il  n'avait  parlé  en  mal  que  de  quelques  individus  ;  et  il 
rappela  qu'il  avait  été  membre  du  comité  d'insurrection  du 
.  10  aoàU  {Jawmal  de$  Déteu  des  JacoUn$,  n.  CGCXX.) 

SÉANCE  DtJ  i7  DÉCEMBRE. 

■RokifU  •  An  inoia  de  février  i799,  Hoknd  if'était  eiMsre 
coma  que  dans  tes  nuumfMAttresy  et  voil&  qu'au  mois  de  dé- 
-  dsmbf eëe  fai  mAne  aonésy  l'incrigiie  arrive  k  en  foire  un  opprés- 
senr  auocel  Jusia  cîel!  Qa'est-ee  doac  qae  la  liberté?  ûeé  sm- 
ne  suffisent  pat  ponr  Rétablir»  etpeb  de  mois  suffisent  pmr 
àa  Vf9M^^..A  Kotand  fcit  appelé  an  ministère  daes  le 
coilraBl  M  WÊoh  dlaoAt  dèrflier  :  îi  sédtsaii  rdjpobNcain ,  il  vantait 
aa  baiM  contre  les  rois  tt  ootamment  contre  Louis  XYL  QsMlle 
anbite  nIétKBorplKisd!  Une  foi  pas  ministre  de  cro?s  jours»  qae 
le  ro^étaia  le"  phss  taoïoCte  homme  de  Frande.  RolaMi  di^  à 
dîner  chez  PëciSMi  i  qu'air  Èe  connaissait  pas  Lottis  XVf ,  qu'on 
•fait  f injustice  éé  calomnier  ses  inteniioM;  qôè  d'iâttêeris  on 
tfappréeiuif  bmA*  qu'il  avait  deaîateM»  des  cMrtraissances  »  un 
esprit  jnsiay  né  nvémoitii  prâidigiense;  si  bien  que  fe  GfMl- 
ïrédéric  n'était  rie«  eii  comparaison  dé  Louis  XVI  »  du  temps 
que  M <  RokMad  avait  rhonneèr'  <f  éitre  son  ministre  :  je  V6o4  at- 
SMtece  Ml  et  je  tous  aneafé  parUtaliëtMMSnt  cetui-d  ;  f  é»  ai 
été  témoin.  M.  Roland  disait»  toujours  eiM  Fétifm^  qu'euf  sa 
qnaKlé  àè  tthiisfre  ié  rintérienr»  il  avait  phs  souveM  affitire  au 
roi  qiesescriBègace;  que  tous  les  jours  il  aBait  danascAi  cal»- 
lil,  qu^oB  était  iVeo  M  comme  ehi  liimiHeref  il  ajoute ,  remar- 

'm  . 
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quez  bien  cette  phrase  :  le  roi  a  la  bonté  de  s'apercevoir  qo'on 
est  debout ,  et  il  a  la  complaisaoce  de  vous  (aire  asseoir. 

>  Mais,  dira-i-OD,  sa  lettre  au  roi!  commeat  la  concilier  avec 
ce  fait?  la  lettre  de  Roland  est  pleine  d'énergie;  il  y  parie  en 
homme  libre ,  et  vou^méme  nous  en  avez  fait  l'éloge.  Oui ,  f ai 
lait  réloge  de  la  lettre  de  Roland,  mais  jamais  l'éloge  de  Rdand 
depuis  qu'il  a  été  ministre  du  roi.  Je  savais  «  dès  le  mois  de 
juin,  qu'il  ne  s'était  déterminé  à  écrire  de  cette  sorte  à  Louis  XYI, 
que  parce  qu'on  lui  avait  annoncé  son  prochain  congé;  et,  en 
cela ,  j'ai  imité  votre  exemple  :  ne  l'avez-vous  pas  reçu  id  avec 
applaudissement ,  quand  il  y  est  entré  après  la  sortie  de  son 
premier  ministère?  vous  avez  applaudi,  non  par  amonr  de  sa 
personne  et  de  ses  vertus,  mais  par  haine  du  despote  et  de  ses 
crimes.  Qu'il  me  soit  même  permis  de  rappeler  en  ce  jour  ce 
que  je  dis  alors  à  Roland  :  je  dis  que  je  loi  reprochais  singu- 
lièrement le  tort  d'avoir,  dès  ce  temps-là ,  affecté  une  espèce  de 
modérantisme ,  de  s'être  éloigné  des  véritables  patriotes,  d'a- 
voir justement  mérité  leur  haine  ;  et  j'ajoutai  que  la  coar  ne 
s'était  déterminée  à  le  chasser  que  parce  qu'elle  avait  va  qu'il 
n'était  plus  entouré  que  d'intrigans  et  de  patriotes  hypocrites. 
Citoyens!  L'éclair  brillera  quelque  jour;  et  ce  qu'a  ftiit  le  roi 
par  calcul  despotique,  la  nation  le  fera  par  justice  publique; 
Roland  sera  chassé  par  le  peuple  comme  il  l'a  été  par  le  roi.  Que 
deviendra-t-il  ?  L'opprobre  et  le  mépris  de  tous  les  partis. 

»  Roland  n'eut  pas  plutôt  cessé  d'être  ministre  du  roi,  que  les 
journaux  à  ses  ordres  ne  furent  plus  remplis  que  de  son  nom; 
l'insurrection  du  20  juin  ne  fut  préparée  que  pour  le  remplacer; 
mille  témoins  déposent  de  ce  jour  qui  a  pensé  perdre  la  liberté  : 
tous  les  carrefours,  tous  les  lieux  publics  ne  retentissaient  que 
du  nom  de  ce  qu'on  appelait  les  ministres  patriotes  ;  on  assure 
même  que  Roland  s'y  est  trouvé  en  personne,  prêchant  la  cause 
des  minhtres  patriotes . 

>  Peu  de  temps  après,  les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens  se  rendirent  ici ,  dans  le  lieu  de  vos  séances ,  et  quelle  fiit 
alors  la  tacli<]ue  des  ministres  patriotes?  D'abord,  un  accueil 
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gracieux  et  tout  Temprèssement  qu'exigeait  la  circoDstance;  en- 
raite  une  tiédeur  affectée,  puis  des  déclamations  contre  eux,  et 
enfin  la  demande  formelle  de  leur  éloignement  et  de  leur  départ 
pour  les  frontières  ou  pour  Soissons. 

>  Dès  qu'il  fut  question  du  rappel  des  mxnutres  pairiotesy  on 
demanda  l'éloignement  des  fédérés  :  apparemment  que  le  rappel 
était  conditionnel;  mais  les  fédérés  se  sont  prononcés  d'une  ma- 
nière un  peu  trop  én^gique  ;  nous  ne  sommes  pas  venus  disent- 
ils,  pour  faire  des  ministres;  nous  sommes  venus  pour  détruire 
la  tyrannie;  et  Lasource  eut  beau  déclamer  ici  contre  nos  res- 
pectables frères  des  quatre-vingt-trois  départemens,  il  eut  beau 
calomnier  l'insurrection  qui  se  préparait  avec  évidence,  les  fé- 
dérés insistèrent,  et  les  ministres  patriotes  ne  furent  point  rap- 
pelés, et  le  trône  de  celui  qui  faisait  les  ministres  fut  renversé 
malgré  tous  les  efforts  de  Roland  et  des  siens. 

»  Oui,  malgré  leurs  efforts,  ces  républicains  ne  voulaient  pas 
rétablissement  de  la  République  ;  ils  ne  voulaient  que  régner 
sous  le  nom  de  Louis  XVI ,  comme  ils  ne  veulent  encore  aujour- 
d'hui régner  qu'à  côté  de  lui ,  dans  l'espoir  sans  doute  de  lui  re- 
mettre un  jour  le  sceptre  et  la  couronne,  quand  ils  seront  parve- 
nus à  réasservir  complètement  la  France.  Lorsque  la  République 
entière  demande  la  mort  du  bourreau  de  Nancy,  du  Ghamp-de- 
Hars  et  des  Tuileries ,  Roland  et  les  siens  affectent  la  générosité , 
la  clémence  ;  mais  ouvrons  le  troisième  recueil  des  pièces  impri- 
mées d'après  le  décret  de  la  Convention  (1) ,  et  nous  verrons 
s'expliquer  tout  naturellement  l'affreuse  sensibilité  qu'on  veut 
répandre  aujourd'hui  sur  le  sort  du  prisonnier  du  Temple. 

>  Je  lis ,  p.  32,  n.  IX ,  pièce  avouée  par  Sainle-Foy  lors  de  son 
interrogatoire  à  la  comnùssion  des  Douze  : 

c  La  coalition  avec  laquelle  on  a  été  en  rapport  hier  toute  la 
1  journée,  mûrit  le  projet  dont  on  a  rendu  compte.  > 

>  Or,  cette  coalition  était,  ne  pouvait  être  que  celle  qui  a  fait 

(I)  U  s'agit  id  da  recueil  de  pièces  saisies  cbei  l'intendant  de  la  liste  civile  et 
dans  Farmoire  de  ffv,  dont  nos  leeleors  ont  d^à  tant  de  fois  entendn  parier, 

(  Noie  des  «ukun,  ) 
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le  minuiire  patriote  du  mois  d'avril  :  il  n'est  id  goatti—  qm  4ê 
la  formation  de  ce  ministère;  cette  coalition  esl  ooUe  de  BrÎMOtit  -. 
Rolande  J'en  trouve  la  preuve  dans  un  discours  qo»  Brissot  a  b 
à  cette  tribune,  et  dans  lequel  il  ns  se  déGmd  pts  ifaioir  afltei 
cernent  coopéré  i  la  formatioD  du  mûusièNi  appelé  palrists: 
voilà  donc  Brissot  convaincu  d'avoir  agioté 
avec  Sainte-Foy»  la  compo»iiioB  de  os  tenemi 

c  M.  de  Grave  s'est  chargé  d'ea  fûre  ronvisrCDVi  i  &  ILi 
»  c'est  à  ce  prix  qu'on  consent  à  le  oonserver ,  il  im  loi  a  fut 
»  tendre  que ,  si  la  coor  allait  composer  on  nûnislère 
•  qui  ne  fût  pas  tout-à-fait  ce  qu'on  désire,  ce  senét 

>  dynastie  ministérielle  qu'on  aurait  bientèc  abattM.  t 

»  Pauvre  peuple  !  comme  les  fripons  se  jonaient  de  tti  benli 
et  de  ta  crédulité.  Tu  entendais,  à  la  tribune  de  raseemMée  lé^ 
(pslative ,  des  déclamations  contre  rAutrièbe  et  eontfe  la  pnrt^ 
die  du  gouvernement  français  ;  tu  vantais  l'éloquenoe  et  Fardent 
civisme  de  quelques  orateurs  ;  tu  applaudissais  à  ose  dénwsu^ 
tiens  de  zèle  et  de  courage,  et  tu  ne  savais,  tu  ne  soupçonnaii 
guère  que  les  pétitions  que  tu  entendais  à  la  barre,  que  kfi»  dis* 
cours  que  tu  eniendaîs  ii  la  tribune,  que  les  graves  inpntatiens 
faites.à  Louis  XVI  n'avaient  pour  objet  que  d'aoeélérep  la  no- 
mination de  M.  Roi  ind.  Jusqu'à  quand  les  nations  seront-elles 
dupes  des  fripons  et  de  vils  intrigans! 

>  Je  continue  la  lecture  de  cette  pièce  intéressante  :  t  On  pré- 

>  fère  Lacoste  à  Kersaint  pour  la  marine.  Quant  à  nous  (£'csl 

>  S<ninte-Foy  qui  parle),  nous  pensons  que  le  dernifp  vaut 

>  mieux  pour  les  circonstances^  ce  qui  n'est  pas  dilBcîte  à  con- 
1  prendre,  puisque  ceci  est  une  espèce  d'entreprise  qu'on  pro- 

>  pose  au  roi ,  et  dont  le  succès  ou  le  blâme  doivent  nécessaire- 

>  ment  retomber  sur  les  entrepreneurs.  —  Au  surf^us,  pour 

>  l'hommage  de  la  vérité ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dife  qneces 

1  messieurs  sont  tout  diffërens  en  chambre  de  ce  qa'fis  sont  à  h 

»  tribune.  > 

>  Cest  qu'en  chambre,  on  Csut  se  voir  tel  qu'on  tts(,  ei^'à  ta 
tribune ,  on  ne  se  fail  \o\t  cçqa  \A  ççi  ^\\  h^xjx  ^vaiure^ 
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c  Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons  raisonnemens.  > 

>  A  des  raisonnemens  à  la  Saiote-Foy. 

f  Ils  veulent  un  gouvernement  qui  marche.  » 
1  Pourvu  que  ce  soit  Br issot  et  Roland  qui  le  fassent  marcher, 
c  Ils  disent  que,  si  le  but  de  leurs  vœux  est  obtenu  dans  oe 
•  moment*ci ,  rassemblée  presque  entière ,  • 
»  C'est-à-dire  excepté  la  Montagne, 
c  Les  Jacobins  môme.  » 

>  C'est-à-dire  le  parti  que  nous  avons  chassé, 
c  Deviendront  ministériels.  » 

»  Oh  !  comme  cette  phrase  coïncide  avec  un  autre  discours  de 
Brissot  sur  la  guerre,  dans  lequel  il  disait  mot  à  mot  :  Que  le  roi 
€t  les  ministres  soient  patriotes ,  et  les  Jacobins  deviendront  roya- 
listes et  ministériels.  J'ai  frémi  à  cette  phrase  ;  mais  quels  senti» 
mens  eussé-je  éprouvé  »  si  j'eusse  su  dès  lors  qu'elle  était  plutôt 
celle  de  8ainte-Foy  que  celle  de  J.  P.  Brissot! 

c  Ainsi,  tous  les  ressorts  de  l'administration  recevront  un 

>  mouvement  salutaire,  et  enfin  le  roi  reconnaîtra  qu'ils  sont 

>  bien  éloignés  des  idées  républicaines  qu'on  leur  prête.  > 

>  Citoyens ,  vous  l'avez  entendu ,  ceux  qui  se  vantent  aujour- 
d'hui d*éire  républicains,  et  qui  nous  accusent ,  nous ,  de  vouloir 
des  rois,  se  défendaient  auprès  des  agens  de  la  cour  du  républi- 
canisme comme  d'une  imputation  atroce  et  calomnieuse  :  voilà 
les  hommes  qui  osent  s'appeler  les  fondateurs  de  la  République  ! 

c  Enfin,  dit  Sainte-Foy,  ils  ajoutent  que  les  mauvaises  tétës, 

>  en  petit  nomhre,  seront  appréciées  et  reléguées  dans  une  mi- 

>  norité  muette,  d'où  ils  n  oseront  pas  se  montrer.  Signé SainUr 

>  Foy ,  et  apostille  au  crayon  de  la  main  de  Loms  XVI  (  Sainte^ 
»  Foj/).  f 

>  Voilà  pourquoi  les  véritables  patriotes  ont  été  foulés  sous 
le  ministère  Roland ,  comme  ils  l'avaient  été  sous  le  ministère 
Lessart.  On  voit  que  Roland  et  Brissof.  ont  tenu  parole  à  la  cour  : 
ringrate  n'aurait  pas  dû  les  abandonner  ;  Roland  la  servait  si 
bien  ! 

»  On  trouve  dana  le  mdnM  recueil,  page  SO,  une  antre  pièce 
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écrite  de  la  maia  de  Sainte-Foy,  qui  ne  répand  pu  mons  de 
jour  sur  le  patriotisme  de  M.  Brissot.  ' 

c  Les  liaisons ,  y  est-il  dit ,  que  nous  avoiis  oontradéeB  ifec 
»  plusieurs  des  principaux  membres  de  rasseaiblëe  adoelle»  et 
>  l'espèce  de  confiance  qu'ils  nous  marqueni  ,  rendroBi  peat-^Cre 
»  de  quelque  intérêt  pour  S.  M.  le  court  rapport  que  nous  pre- 
»  nous  la  liberté  de  lui  faire.  —  Nous  étions  amis  de  M.  de  Les- 
»  sart,  qui  donnait  quelque  confiance  à  nos  idées  sur  les  aSvrei 
1  de  son  département.  Nous  Tavions  averti  du  projet  de  Brnsot, 
1  et  nous  lui  avions  recommandé  d'être  bien  instruit  du  momeM 
»  de  la  dénonciation ,  et  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Tassen- 
»  blée....  • 

>  Sainte-Foy  était  averti  du  projet  de  Brissot  ;  mais  Brissot  le 
lui  avait  donc  communiqué?  Or,  que  signifie  cette  communia- 
tion  du  projet  de  Brissot  ?  La  chose  la  plus  simple.  L'intrigast 
avait  dit  à  Sainte-Foy  :  Je  veux,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
former  mon  ministère  ;  si  le  roi  ne  le  fiait  pas  de  bonne  graœ» 
je  saurai  l'y  contraindre.  Voici  ma  dénonciation  contre  M.  de 
Lessart  :  s*il  ne  quitte  pas  spontanément  le  ministère ,  je  le  fierai 
mettre  en  état  d*accusation.  Vous  êtes  son  ami  ;  ainsi  choisisiei 
pour  lui.  De  manière  que,  si  de  Lessart  eût  donné  sa  démission, 
et  que  le  roi  ne  se  fût  pas  fait  presser  pour  la  composition  do 
ministère  Brissot ,  jamais  la  dénonciation  de  celui-ci  n*eût  vu  le 
jour.  Toutes  les  affections ,  toutes  les  œuvres  de  M.  Brissot  n*ont 
eu  pour  objet  que  l'acquisition  d'un  ministère  qui  fût  le  sien;  et, 
en  effet,  vous  l'avez  vu  froid  comme  un  marbre  aussitôt  qu'ils 
pu  se  dire  :  Et  moi  aussi ,  je  règne.  Petit  roi  de  la  République, 
il  en  fait  encore  le  métier  avec  son  collègue  Roland. 

>  Je  ne  citerai  plus  qu'un  passage  de  la  correspondance  avouée 
de  Sainte-Foy.  c  Les  moyens,  dit-il ,  qu'on  emploie  dans  le  po- 
»  blic  sont  perdus.  Ce  système  ne  vaut  rien  aujourd'hui  :  c'est 
>  dans  l'assemblée  même  et  nulle  part  ailleurs  qu'il  faudrait  tra- 
»  vailler,  si  l'on  veut  avoir  du  repos  et  couper  court  à  beaucoup 
»  de  mauvais  projets  qui  circulent  dans  les  têtes.  > 
»  Oui,  c'est  dans  l'assemblée  qu'il  fallait  travailler»  et  c'est 
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dans  l'assemblée  qu*on  a  travaille.  J'espère  que  M.  Brissot  De 
rae  traitera  pas  de  calomniateur,  pour  avoir  démontré  qu'il  avait 
été  travaillé  par  les  agens  de  la  cour.  Est-ce  ma  feute,  à  moi , 
que  son  nom  se  trouve  dans  la  correspondance  contre-révolu- 
tionnaire de  Sainte-Foy  !  Le  mien  s'y  trouve- t-il?  celui  de  Robes- 
pierre s'y  trouve-t-il?  Y  trouve-t-on  le  nom  d'aucun  d'entre  non»? 
Je  n'y  ai  lu  que  celui  de  Danton;  or,  il  n'y  est  placé  que  pour  at- 
tester qu'il  y  est  inaccessible.  Je  voudrais  que  Sainte-F(f|^  eAt 
rendu  le  même  témoignage  au  nom  de  J.  P.  Brissot. 

>  Hais  laissons  le  ministre  du  roi ,  et  transportons-nous  à  l'é- 
poque où  il  devint  ministre  de  la  République. 

»  De  qui  tient-il  cette  qualité?  des  habitans  de  Paris,  des  fé- 
dérés, de  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  10  août? Non,  de 
rassemblée  législative,  c'est-à-dire  de  cette  assemblée  dont  Bris- 
sot  s'était  assuré  la  majorité,  et  dans  laquelle  les  patriotes,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  mauvaises  têtes,  avaient  été  relégués  par 
M.  Brissot  dans  une  minorité  muette. 

>  Or  que  fit-il  en  cette  qualité?  Il  afFecta  la  modération  :  des 
écrits,  des  affiches,  des  placards  respirant  ce  venin,  circulèrent 
dans  tons  les  lieux  de  la  nouvelle  république  ;  et ,  dès  le  mois 
d'août ,  c*est-à-dire  peu  de  temps  après  la  prise  des  Tuileries, 
M.  Roland  commença  à  designer  à  Tanimadversion  du  peuplé 
tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  avoir  des  intentions  véritable- 
ment républicaines.  Paris ,  le  foyer  de  la  révolution,  fut  dépeint 
comme  un  foyer  d'agitation  où  il  serait  impossible  de  poser  la 
base  de  la  liberté.  Le  corps  électoral  se  forma ,  et  Roland  vit  bien 
que  les  siens  n'auraient  pas  les  suffrages  du  peuple  de  Paris;  en 
conséquence ,  il  dépécha  des  missionnaires  dans  les  quatre-vingt- 
deux  départemens,  pour  obtenir  des  voix  à  ceux  avec  qui  il  de- 
vait cimenter  sa  puissance  dictatoriale.  On  livre  aux  barbares  les 
villes  de  Longwy  et  Verdun  ;  quatre-vingt-dix  mille  Prussiens 
marchent  vers  Paris  ;  quarante  mille  Parisiens  partent  tout  à 
coup  pour  aller  les  arrêter;  et,  soit  que  Roland  n'ait  eu  aucune 
confiance  dans  le  courage  des  Français ,  soit  qu'il  ait  voulu  per- 
dre la  ville  de  Paris,  soit  qu'il  ait  senti  qu'une  population  de  huit 
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cent  mille  âmes  était  un  certain  obstacle  à  la  dictature ,  enfin  sok 
lâcheté,  soit  perfidie,  Roland  a  voulu  fuir;  il  n*a  pas  dépendu  de 
lui  que  Paris  ne  fût  au  pouvoir  de  d'Artois,  de  Condë,  de  Bnu»- 
vrick  et  de  ses  hordes  sanguinaires.  »  (  Journal  des  débais  des  /s- 
coWiw,  n.CCCXXlI.) 

—  Le  discours  que  nous  venons  de  lire  doit  être  considéré 
conoie  une  pièce  historique  importante }  c'est  l'acte  d'aocnsatHNi 
le  plus  complet  qui  ait  été  dressé  contre  Roland  et  son  parti,  le 
moins  contestable ,  car  il  roulait  uniquement  sor  des  rapproch^ 
.mens  de  feits  également  avérés;  aussi,  ne  fut-il  pas  comesié! 
Qu'on  ne  s'étonne  donc  plus ,  lorsque  de  semblables  reproches 
pouvaient  être  adressés  au  ministre ,  que ,  dans  ce  temps  de  mé- 
fiance et  de  fraDchise,  la  Comniunc  du  iO  août  se  soit  prêtée 
aux  moyens  de  dresser  un  acte  d'accusation  publique.  En  effiol, 
dans  le  mois  de  novembre ,  elle  ordonna  qu'un  registre  fût  onvert 
à  rUôtel-de-Ville  pour  recevoir  les  dénonciations  contre  RohuxL 
Plusieurs  sections,. ainsi  que  nous  l'avons  vu,  déclarèrent qaH 
avait  perdu  leur  confiance.  Cependant  la  première  de  ces  mesures 
n*eut  pas  de  suite  :  un  nouveau  corps  municipal  succéda  à  celui 
qui  l'avait  arrêtée ,  et  elle  fut  mise  en  oubli.  Mais  continuons 
l'examen  des  séances  des  Jacobins. 

EXTRAIT  DR  LA  Sl^.ANCE  DU  49  DÉCEMBRE. 

Présidence  de  Saint-Jtist. 

Laugier.  c  Je  dois  observer  que  les  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  ont  été  à  la  Commune,  et  qu1Is  ont  invité  Cbam- 
bon  a  marcher  à  leur  tête,  de  sorte  que  Chambon  n'a  éuiàb" 
Convention  que  sur  notre  invitation.  » 

Une  dépuiaiion  des  quarante-huit  sections  demande  l'entrée 
de  la  séance.  On  demandait  de  toutes  parts  son  admission. 

Bazirc  s'y  oppose.  <  Pour  quiconque  sait  observer,  dil-il,b 
motion  de  Buzol  est  un  moyen  de  tactique  employé  contre  les 
Jacobins  et  contre  les  Pîu'isifns.  Ils  ne  croient  pas  à  une  faction 
d'Orlé^ms  ;  mais  ce  qui  leur  importe  est  de  faire  croire  qu'il  existe 
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une  faction  d'Orléans  ;  il  leur  importe  encore  de  (aire  croire 
qu'il  n'y  a  que  la  faction  d'Orléans  qui  demande  la  mort  de 
Louis ,  pour  placer  d'Orléans  sur  le  tr6ne.  Le  député  La  Salle  a 
écrit  à  Nancy  que  dans  peu  l'on  connaîtrait  la  faction  d'Orléans. 
AJn^  nous  devons  fiaire  tous  nos  efforts  pour  qu'on  ne  nous 
prenne  pas  pour  une  (iaction.  D'après  cela,  je  demande  queJa 
députation  ne  soit  point  admise  »  ou ,  si  Ton  se  décide  à  Fad- 
inettre ,  je  denuunde  qu'on  ne  lise  p^Int  la  pétition  qt*dle  d<Mt 
'  présenter.  > 

»  Legendre  s'étonne  que  l'on  délibère  pour  savoir  si  l'on  ad- 
mettra une  députation  des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Ro- 
bespierre le  jeune  et  Saint-André  demandent  également  que  la 
députation  soit  admise. 

»  La  société  arrête  que  la  députation  sera  admise.  »  (Il  n'est 
'pc4nt  Fait  mention  »  dans  le  compte-rendu  que  nous  avcms  son 
les  yeux,  qu'elle  ait  lu  un  discours  quelconque.) 

<  Robert.  Je  demande  que  la  société  nomme  une  commission 
pour  faire  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Roland.  >  (Applaudisse- 
mens.  ) 

»  Après  une  assez  longue  discussion,  la  société  arrête  qu'il 
sera  choisi  dans  le  comité  de  correspondance  up  membre  chargé 
de  recevoir  toutes  les  dénonciations  contre  Roland ,  que  ces  dé< 
nonciations  seront  communiquées  à  un  membre  patriote  du  co- 
ioûté  de  sûreté  générale ,  afin  d'en  faire  son  rapport  à  la  Conven- 
tion nationale.  > 

—  La  séance  fut  terminée  par  un  discours  d'une  dame  Hon- 
gery  sur  les  écoles  primaires.  (  Journal  des  débau  de$  Jacobins, 

n.  cccxxin.  ) 

SÉANCE  DU  SI  DÉCBMBRE. 

B  Un  citoyen  dénonce  le  journal  des  débats  de  la  société  (i), 
et»  à  l'appui»  il  donne  lecture  du  numéro  de  la  s^oce  de  di- 
manche (2).  Pour  vous  faire  sentir»  dit-il  »  combien  ce  journal  est 

(l)Cest-A-direleJoiinMliDénitdoiit  noot  nooi  9eP9ùm,iNokêHwmkun.} 
(2)  C'flit  la  téaooo  du  t6  décembre ,  qa'oB  tnwYen  placée  au^i^^ 
partemeotairei .  (  iVole  des  asOewrs,  ) 
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peiiide,  iluK:siiUiia  de  vous   lire  que  Gorsas»  pour  décrier  h 
société»  a  pris  l^extiait  littéral  de  la  séance  de  dimanche. 

>  Le  dénonciateur  n*accuse  pas  le  rédacteur  d*avoir  d^;iiisé  h 
vérité ,  mais  d'avoir  rédigé  le  journal  avec  perfidie*  Deux  articki 
relatifs  à  Marat  sont  le  principal  objet  de  sa  déDonciation.  II 
trouve  qu'il  y  a  de  la  perfidie  à  parler  des  applandissemens  ai- 
versels  que  reçoit  l'Ami  du  peuple  lorsqu'il  entre  aux  Jacobins; 
il  trouve  une  égale  perfidie  dans  le  rédacteur  d'avoir  appris  ai 
public  que  Marat  avait  eu  la  parole  de  préfëreuoe  à  un  saitre  ch 
toyen  qtii  Tavait  avant  lui.  L'opinant  conclut  en  demandant  que 
le  rédacteur  du  journal  des  débats  soit  chassé  sur-le-champ  de  la 
société.  Cette  proposition  est  vivement  applaudie. 

>  Ce  rédacteur,  dit  un  grand  nombre ,  est  évidemment  venda 
à  la  faction  ;  il  est  à  la  solde  de  Brissot  et  de  Roland  :  il  iant  b 
chasser.  Chabot  ne  pense  pas  qu'il  suffise  de  chasser  ce  perfide 
journaliste  ;  mais  il  opine  pour  chasser  de  compagnie  tous  lei 
journalistes  qui  se  trouvent  dans  la  société,  avec  une  défense  fiv^ 
melle  d'y  jamais  rentrer.  Il  excepte  de  cette  proscription  gàié- 
raie  le  Créole  et  Audoin,  qui  ont  su ,  dit-il ,  se  conserver  purs  aa 
milieu  de  la  corruption  universelle;  mais,  à  l'exception  de  cei 
deux  journaux  dont  la  pureté  est  restée  immaculée.  Chabot  veut 
que  l'on  expulse,  sans  en  excepter  Marat,  tous  ces  empoison- 
neurs publics  qui  corrompent  l'opinion  et  qui  sont  à  la  solde  de 
Roland.  Celte  proposition  est  applaudie. 

»  Le  rédacteur  réclame  la  justice,  qui  veut  que  tout  accusé  soit 
entendu  avant  sa  condamnation  ;  enfin ,  appuyé  par  BentaboUe, 
il  obtient  la  parole. 

»  Si  quelques  membres  de  cette  société ,  dit-il ,  veulent  faire 
taire  un  moment  l'esprit  de  prévention  et  les  passions  qui  empê- 
chent la  vérité  de  se  faire  entendre ,  il  me  sera  facile  de  me  justifier 
des  imputations  calomnieuses  qui  sont  dirigées  contre  moi.  Quels 
sont  les  reproches  qui  me  sont  adressés?  On  ne  m'accuse  pas  d'a- 
voir calomnié  la  société;  on  ne  m'accuse  pas  d'avoir  propagé  le 
mensonge;  mais  ,  qui  le  croirait!  on  m'accuse  d'avoir  été  trop 
vrai  :  tout  mon  crime  est  d'avoir  dit  la  vérité.  Si  »  moins  ami  de 
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la  vérité,  à  laquelle  j'ai  consacré  ma  plume»  je  l'avais  prostituée 
à  de  basses  flatteries ,  j'aurais  menti  à  mon  cœur,  mais  je  n'eusse 
point  trouvé  d'accusateur  dans  cette  société.  Mais  je  n'ai  jamais 
connu  la  flatterie  :  je  déteste  autant  les  flatteurs  du  peuple  ^e 
les  adulateurs  des  rois;  voilà  mon  crime.  Marat  entre  dimanche 
dans  cette  enceinte;  les  applaudissemens  les  plus  vifs  célèbrent 
son  arrivée.  Cette  réception  exclusive  qu'a  reçu  TAmi  du  peuple 
a  dû  être  consignée  dans  un  journal  qui  fait  profession  de  dire  h 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Si  c'est  faire  une  bonne 
action  que  d'applaudir  Marat ,  peut-on  commettre  un  crime  en 
apprenant  au  public  l'accueil  honorable  que  vous  lui  faites  !  Si 
c*e8t  un  crime  de  parler  des* applaudissemens  universels  que  re- 
çœt  l'Ami  du  peuple,  c'est  aussi  un  crime  de  l'applaudir  ;  la  con- 
séquence est  naturelle  !  Quelle  est  donc  ma  perfidie  ?  d'avoir  pré- 
senté un  tableau  exact  de  vos  séances.  Dans  cette  même  séance, 
Marat  obtint  la  parole  avant  un  citoyen  qui  l'avait  depuis  long- 
temps ;  cette  préférence  de  la  société ,  qui  ne  peut  être  fondée  que 
sur  le  mérite  qu'elle  trouve  dans  Marat ,  excite  des  débats  assez 
longs.  Quel  était  le  devoir  d'un  écrivain  qui  dit  la  vérité  et  rien  de 
plus?  De  présenter  aux  lecteurs  l'image  fidèle  de  cette  séance  : 
c'est  ce  que  j'ai  foit;  et  si  pour  dire  la  vérité  on  est  un  perfide, 
je  suis  de  tous  les  hommes  le  plus  complètement  perfide.  Mon 
journal  est  un  miroir  fidèle  où  chacun  peut  se  voir  tel  qu'il  est  ; 
malheur  à  lui  s'il  a  des  taches  sur  la  figure ,  s'il  trouve  étrange 
d'avoir  des  difformités  au  visage  ;  ce  n'est  pas  la  faute  du  miroir 
ni  la  mienne.  Je  finis  par  demander  que  le  citoyen  Deflers,  dont 
on  demande  de  toutes  parts  la  radiation ,  soit  entendu. 

»  Cette  proposition  est  repoussée  avec  murmures ,  et  l'on  arrête 
la  riadiation  du  citoyen  Deflers  à  l'unanimité.  —  Il  est  également 
arrêté  que  l'on  chassera  sur-le-champ  tous  les  journalistes  de  la 
société. 

»  Le  rédacteur  du  journal  des  débats  prend  promptement  la 
fuite ,  emporté  par  le  vent  des  huées  universelles.  >  {Journal  des 
débats  des  Jacobins,  n,  CCCXXXIV.  ) 
—  JXéanmoins  ce  journal  ne  cessa  pas  d'être  publié.  Il  continua 
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dans  la  laénie  forme ,  sans  i  ien  perdre  de  son  étendue  ni  de  son 
exactitude.  Nous  ignorons  par  quel  moyen  il  recueillait  les  séan- 
ces î  mais  ce  qui  se  passa  dans  une  séance  suivante  que  nous  allons 
extraire ,  nous  en  dounera  peut-être  le  secret.  Quant  au  Créole 
et  au  journal  d'Audain  que  nous  avons  vu  citer  comme  exacts , 
en  vérité ,  nous  ne  savons  à  quel  titre  Chabot  leur  adressa  cet 
éloge.  Nous  les  avons  sous  les  yeux  ;  la  plupart  du  temps,  il  ne 
parlent  pas  de  ce  qui  se  passe  aux  Jacobins,  et  quand  ils  le 
font,  ils  se  bornent  à  une  courte  notice  dont  Thistoire  ne  peut  se 
servir. 

—  Dans  la  séance  du  24^  on  lut  deux  lettres  dont  nous  croyoBi 
utile  de  placer  ici  Tanalyse.  L'une  était  de  Collot-d'Herbois, 
conunissaire  de  la  Convention  nationale  à  Nice.  11  dénonçait  les 
violences  commises  dans  le  pays  de  Nice  par  quelques  individus 
de  Tarmée  française  ;  il  annonçait  qu'il  avait  fait  arrêter  un  Oh 
pitaine  et  un  commissaire  des  guerres,  c  II  n'est  aucune  exac- 
tion, disait'il ,  que  ce  dernier  n'ait  commise.  Il  enleva  une  vache 
à  une  famille  qui  n'avait  que  ce  seul  moyen  de  subsistance.  Un 
jour  il  proposa  de  remettre  cette  vache  si  on  voulait  livrer  une 
fille  à  ses  infâmes  désirs.  La  nature  repoussa  ce  honteux  traité; 
mais  il  fut  consommé  par  la  violence.  >  (Marques  de  la  plus  vive 
indignation.) 

L'autre  lettre  venr.it  de  Bordeaux.  Elle  rendait  compte  d'une 
pièce  de  circonstance.  Cette  pièce  exposait  en  divers  actes  tout 
ce  qui  était  arrivé  à  Louis  XVI  et  ù  la  reine  depuis  1789.  Elle  se 
terminait  par  le  procès  du  roi.  Enfin,  celui-K^i  était  conduit  ainsi 
que  la  reine  à  Téchafaud  ;  à  ce  moment  le  peuple  criait  gntcc  ;  et 
à  ce  moment  aussi ,  disait  la  lettre  ,  la  salle  retentit  d'applaudis- 
semens. 

—  Datis  la  aéancc  du  27,  une  dame  Lesage  obtint  la  parole. 
Elle  lut  un  petit  discours  qui  se  terminait  ainsi  :  c  On  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  Convention  n'ait  jusqu'à  présent  trompé  les 
espérances  des  Jacobins.  Mon  avis  est  qu*(  Ile  soit  promptement 
renouvelée.  Je  demande  que  la  société  en  arrête  le  renouvelle- 
ment.  • 


DÉCEumi£(179!i2).  3il 

A  ces  mots ,  l'assemblée  éclata  en  murmures.  Au  milieu  du 
plus  violent  tumulte  celte  dame  fut  accusée  d*étre  glroncUste, 
émissaire  de  Roland  et  de  Brissot.  Cependant  elle  s*était  réfugiée 
en  tremblant  dans  |a  tribune  des  femmes  ;  celles-ci  la  chassèrent, 
et  la  société  passa  à  Tordre  du  jour. 

—  Dans  la  séance  du  50^  sur  l'observation  qu'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  attendaient  à  la  porte ,  exposés  à  Fintempërie 
de  la  saison ,  leur  tour  pour  entrer  dans  les  tribunes ,  la  société 
arrêta  que  les  citoyens  seraient  admis  dans  Tenceinte  réservée  à 
ses  membres.  Marat  proposa  de  créer  de  nouvelles  tribunes  assez 
larges  pour  recevoir  les  bataillons  de  volontaires  qui  venaient  des 
départemens  à  Paris. 

EXTRArr  DB  LA  SBANCB  IMJ  31  BÉCEMSaB. 

»  Un  député  du  club  des  Cordeliers  annonce,  qu'indignés  dç 
la  conduite  incivique  de  Manuel,  les  citoyens  qui  composent  ce 
club  l'ont  mandé  à  leur  barre  pour  rendre  compte  des  motife  qui 
avaient  pu  l'engager  à  demander  l'impression  de  la  défense  dé 
Louis  Capet.  Ce  citoyen  ajoute  que  Manuel  n'ayant  pas  daigné 
comparaître ,  ils  l'ont  rayé  de  la  liste  âes  Cordeliers.  Ainsi ,  dit 
Torateur ,  Manuel  qui  n'est  plus  Jacobin ,  n'est  pas  même  Corde- 
iier.  (Applaudit.) 

>  On  se  rappelle  que  Marat ,  dans  la  précédente  séance ,  avait 
proposé  de  construire  de  nouvelles  tribunes,  afin  d'y  recevoir  les 
bataillons  de  volontaires ,  qui ,  dès  leur  arrivée ,  ne  manqueraient 
pas  de  venir  en  affluence  aux  Jacobins ,  pour  sauver  la  patrie 
avec  eux.  Marat  avait  fait  la  motion  de  contribuer,  selon  ses  fa- 
caltés ,  à  la  construction  de  ces  tribunes.  U  a  déposé  lui-même 
iOO  francs  sur  le  bureau.  Son  exemple  a  eu  plusieurs  imitateurs  ; 
et  quatre  commissaires  ont  été  nommés  pour  hâter  la  construc- 
tion des  tribunes.  U  s'est  élevé  une  discussion  assez  vive  sur  la 
question  de  savoir  si  la  tribune  logotachygraphique  serait  au 
nombre  de  celles  destinées  à  étendre  le  nombre  des  places  à  don- 
ner au  public. 

»  L'avis  miamaie  paraissait  d'abord  pour  raffirmative.  Un 
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oDtembre  a  observé  que  l'on  devait  faire  «Taotant  mcMis  de  ditt- 
cuké  de  s'emparer  de  cette  tribune,  que  le  citoyen  GuiFaok»  qà 
en  était  le  propriétaire ,  avait  eu  l'audaoe  d*y  introduire  madana 
Roland.  (Mouvement.  )  Ce  délit  de  GoiranU  allait 
la  société ,  lorsqu'un  autre  membre  a  observé  que  ai 
Roland  avait  été  dans  cette  tribune ,  madame  Pacbe  et  made- 
moiselle sa  fille  aussi ,  y  avaient  été.  Guiraolt]  a  demande  h  pa* 
rôle. 

GuirauU.  t  Je  dois  répondre  aux  calomnies  qae  Vom  TéfÊaà 
contre  moi.  On  m'accuse  d'avoir  donné  rentrée  de  ma  tribune  I 
madame  Roland  :  je  déclare  qu'il  n'y  a  rien  de  common  entre  ma- 
dame Roland  et  moi.  Je  dédare  que  je  ne  la  connais  pas»  qne  je 
ne  l'ai  point  conduite  dans  ma  tribune.  Si  die  a  trouvé  le 


de  s'y  introduire,  ce  n^est  pas  de  ma  foute.  Je  prie  dcme  h  so- 
ciété de  ne  pas  me  soupçonner  davantage  d'avoir  amené  ">>Ha^ 
Roland  à  la  sooiété  des  Jacobins.  > 

Cette  assertion  n'a  point  du  tout  satisfait  les  tribunes  qui  ont 
paru  persuadées  que  madame  Roland  était  réellement  vene 
aux  Jacobins.  Des  murmures  ont  vivement  interrompu  le  citoyca 
Guirault. 

Guirault.  i  On  m'accuse  dans  ma  section  d'être  un  robmdisle; 
la  calomnie  m'y  poursuit,  et  l'on  m'accuse  de  recevoir  "«fcH^iy^ 
Roland  dans  ma  tribune  ;  et  cependant  je  suis  calomnié  par  des 
rolandistes!  Comment  donc  pourrait*  il  se  faire  que,  poursuivi  par 
des  brissoUns  et  les  amis  de  Roland ,  je  reçusse  madame  Roland 
dans  ma  tribune?  Vous  voyez  donc,  citoyens ,  que  je  suis  étran- 
gement calomnié ,  lorsque  je  suis  accusé  de  recevoir  dans  ma 
tribune  les  ennemis  déclarés  des  Jacobins.  Je  prie  donc  mes  oon* 
citoyens  de  me  défendre  dans  leurs  sections  contre  les  traits  de 
la  calomnie  qui  me  poursuit ,  parce  que  je  me  trouve  sur  la  liste 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  être  officiers  municipaux. 

9  Je  passe  actuellement  à  la  question  de  savoir  si  la  société  s'em- 
parera de  ma  tribune.  Je  pourrais  d'abord  vous  dire,  citoyens, 
que  l'on  ne  peut  dépouiller  un  individu  de  sa  propriété  sans  son 
consentement,  (^^urmut^.^  Ot  \aiVc\lrasLe  dont  il  est  qoestkm, 
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m'appartient ,  car  vous  savez  qae  je  suis  Tadjudicataire  du  local 
des  Jacobios. 

»  Je  demande  en  conséqaence  que  ma  tribune  me  soit  conservée. 
(Murmures  violens  des  tribunes.)  Au  reste ,  citoyens,  si  la  so- 
ciëtë  se  déterminait  à  s'en  emparer ,  ce  que  je  ne  puis  croire ,  je 
lui  apprends  qu'il  existe  dans  ma  tribune  un  monument  précieux, 
respecté  par  le  temps  ;  c'est  le  tombeau  d'un  père  jacobin ,  qui 
a  été  élevé  par  les  Jacobins  qui  nous  ont  précédés.  Ce  monument 
antique  et  respectable  demande  à  être  conservé.  Je  demande  en 
conséquence  si  la  société  se  déterminait  à  s'emparer  de  ma  tri-, 
bnne ,  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  tombeau  du  ja- 
cobin dont  je  vous  parle ,  afin  que  ce  monument  puisse  se  con- 
server intact  et  dans  toute  sa  beauté. 

>  Mais,  citoyens ,  je  ne  pense  pas  que  vous  vous  empariez  de 
ma  tribune.  (  Murmures.)  Car  il  est  indispensable  qu'elle  me  soit 
conservée.  (Les  tribunes  s'agitent  et  murmurent.)  Vous  savez, 
citoyens ,  que  j'ai  entrepris  un  journal  Logouchygraphique.  J'a- 
vais lieu  de  croire  que  la  société  m'aiderait  dans  cette  grande 
entreprise.  Cependant,  quoiqu'elle  ne  m'ait  donné  aucun  secours, 
j'ai  résolu  de  continuer  mon  journal  ;  j'ai  même  résolu  d'y  foire 
entrer  les  nouvdies  étrangères,  et  j'ai  l'envie  dé  consacrer  une 
colonne  aux  débats  de  la  société.  Or,  pour  Caire  ce  journal ,  une 
tribune  m'est  absolument  nécessaire.  Je  demande  donc  que  la  so- 
ciété me  conserve  celle  que  j'ai.  (Murmures  violens  des  tribunes. 
—  Point  de  privilèges ,  s'écrient-elles  !  ) 

L'orateur  est  interrompu  par  des  clameurs  ;  il  est  obligé  de 
descendre  de  la  tribune  sans  terminer  ;  et  la  société  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  pour  faire  cesser  le  bruit.  »  {Journal  des  débats  des 
Jacobins ,  n.  CCCXXXl.) 

—  Il  est  probable  que  cette  tribune  servait  aux  autres  journa- 
listes. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  terminerons  ici  notre  notice  sur  le 
dnb  des  Jacobins.  Le  reste  des  débats  roule  sur  des  questions 
déjà  traitées  à  la  Convention.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer 
néanmoins  que,  pendant  qu'on  était  obligé  d'agrandir  la  salle  de 
is ,  les  lettres  d'un  grand  nombre  de  sociétés  de  provinces 
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contînoaient  à  blâmer  les  agitaieun  et  ks  manUMMies;  Maneflle, 
Nantes,  Villeneuve-sur- Yonne,  Pontifi,  Dieppe,  Fécamp.  Mon- 
pellier,  Quimper ,  Meaox,  et  un  grand  nomiMre  d'antres  vBm 
ëcrivireni  dans  ce  sens.  Bordeaux  sn^ieadil  aoa  affiliatinii  JM> 
qu'à  Texpolsion  des  agitateurs.  La  ause  des  Jaciqhiis  ëiak  Un 
encore  d*ayoir  gagné  dans  lopinion  des  d^aneoieM. 
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Pendant  ce  mois,  la  presse  fut  moins  animée  que  la  tribnae. 
Elle  se  livra  à  de  nombreux  commentaires  sor  la  qnestioi  i  Fer* 
dre  du  jour  sur  le  procès  de  Louis  XYL  Hors  deU,  ks  jonman 
ne  présentent  guère  que  des  atta^KS  peraonndies ,  daas  ki- 
quelles  se  montre  l'inimiiié  des  deux  grands  partis  qui  dmsakat 
la  France.  Dans  ce  genre  de  guerre ,  Marat  se  distingue  au  pre- 
mier rang.  Il  nous  apprend  qu'au  commencement  du  mois,  Mer- 
lin YO\*ait  fréquemment  quelques  Girondins  et  entre  autres  Ver- 
gniaud  et  Lacroix ,  qui,  selon  son  expression,  lui  fusaient  fe 
bec.  (Journal  de  la  République ,  n.  LXYIL)  —  Dans  son  numéro 
du  28  novembre ,  il  avait  classé  ainsi  les  membres  du  comité  de 
surveilbiDce  de  la  Convention ,  les  moiiraîs  membres  étaient  Bor- 
das, Laurent,  Doquesnoy,  Drouet,  Lecointre-PuraTeau,  Gra^ 
geneuve,  Yardon,  Gavaignac.  Qoerveleguan ,  Musset  et  Fan* 
cbet ,  les  bons  étaient  Hérault ,  Basire ,  Roverre ,  Rnamps , 
ingrand.  Chabot,  Monteaux,  Brival,  GoupiUeau  et  Laviconiie- 
rie.  Le  15  déœmbre,  on  annonçait  qu  on  avait  déposé  i  ce  co- 
mité quarante-trois  pétitions  contre  lui  ;  il  faisait  amende  bom^' 
raUe  en  faveur  de  Musset  ;  mais  il  déclarait  qu'il  avait  oublié 
Couppé  parmi  ceux  qu'il  dénonçaitau  public  —  LeSS,  il  dénon- 
çait WestermauD  comme  Tim  des  agens  des  coutributions  imqjua 
ei  odieuses  dont  Dumourier  accablait  les  Brabançons  pour  les 
faire  révolter,  c  Ce  Westermann ,  dit-il ,  natif  de  Mnilshfin ,  en 
Alsace ,  est  un  fripon  repris  de  justice.  U  a  débuté  par  l'état 
d'avocat  au  ccmarii  «u^èraos  àt  «à  vraràœ  w^^^iaàVailEC 
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de  la  seigneurie  de  Bohuen.  Arrivé  dans  la  capitale  pour  y 
exercer  la  uoble  profession  de  chevalier  d'industrie ,  il  ne  tarda 
pas  à  s'y  distinguer  par  des  tours  de  son  métier.  Il  est  prévenu 
d'avoir  volé  beaucoup  de  pièces  d'argenterie  chez  différcns  trai- 
teurs» qui  ont  été  appelés  à  la  perquisition  qui  fut  faite  en  son  • 
domicile  et  chez  le  sieur  Saint-Pol ,  orfèvre  y  auquel  il  en  avait 
vendu  plusieurs.  Tous  reconnurent  celles  qui  leur  appartenaient, 
en  février  1785,  une  lettre  du  gardes-des-sceaux  au  lieutenant 
de  police»  porte  que  Westermann,  ayant  encouru  les  peines  les 
plus  graves  pour  ces  différens  vols ,  était  transféré  par  ordre  du 
roi  à  la  sollicitation  d%  sa  femille,  des  prisons  du  Cbâtelet  à 
SaintrLazare.  U  s'en  est  évadé  au  commencement  de  la  révolu* 
tion.  •—  Ces  renseigneniens ,  ajoute  Marat  »  sont  relevés  des  re- 
gistres de  la  police.  >  (  n""  81 .)  Le  30  décembre ,  il  imprime  une 
lettre  sur  le  même  sujet.  Elle  vient  de  Brabant  :  on  y  annonce 
qu'on  a  vu  Westermann  revenant  de  Paris ,  dans  une  superbe 
dormeuse,  avec  une  belle  femme  à  ses  côtés,  et  deux  laquais  der- 
rière. On  insiste  sur  le  luxe  de  ses  effets,  sur  sa  riche  toilette,  etc., 
sur  ses  manières  de  grand  seigneur.  On  explique  ensuite  sa 
fortune;  il  avait,  dit-on,  fait  contribuer  plusieurs  couvens,  au 
nom  de  Dumourier.  On  rappelle  enfin  que  depuis  1775,  jusqu'en 
1785,  il  n'a  vécu  que  de  vols  ;  qu'il  a  été  arrêté  plusieurs  fois  ;  et 
que  sa  femme  est  retirée  à  l'hôpital  de  Strasbourg.  €  Tudieu  ! 
dit  la  lettre  en  terminant ,  comme  le  fripon  a  fait  son  che- 
min !  »  (n*"  88.)  —  Dans  un  autre  numéro ,  Marat  dénonce  Ma- 
nuel. Cet  ex-procureur  de  la  Commune  fut,  dit-il,  le  flatteur  et 
le  protégé  de  Bailly,  ensuite  il  se  fit  une  réputation  par  des  chan- 
sons contre  les  prêtres  ;  il  fut,  à  la  Commune,  le  refuge  de  toutes 
les  dames  qui  avaient  besoin  de  passeport.  Msnuel,  ajoute-t-il , 
est  un  de  ces  hommes  sans  scrupule  qu'on  appelle  en  style  re« 
lâché ,  un  libertin.  Madame  Roland  se  l'est  attaché  en  lui  donnant 
pour  maîtresse  une  femme  mariée  de  ses  amis.  (n<»  83.)  —  Ail- 
leurs, il  dénonce  les  députés  du  Finistère,  Kervelcgan,  Gomaire 
et  Marer,  pour  avoir  écrit  dans  leurs  départemens  que  la  Ggih 
vention  n'éuûlpif  eo  sàreîé  à  Paris,  el  appâi  wa  «(»(yaeE%«1l;fiL 
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vertu  de  cette  lettre ,  le  département ,  en  séance  publique  »  anit 
arrêté  la  levée  d*un  bataillon  de  trois  cents  hommes  qui  défait  ae 
rendre  à  Paris.  (N^  85.)  —  Puis  il  attaque  Barbaroux  oomae 
auteur  d'une  affiche  placardée  dans  Paris  ;  cette  prodamation  ré- 
digée^ au  nom  des  soldats  volontaires  venus  des  départemeoi» 
avait  à  ce  qu'il  paraît  pour  but  de  protester  de  leur  dë^ 
aux  ordres  de  la  Convention.  Enfin  il  dénonce  les  dtners  de 
dame  Roland.  Il  invite  ses  collègues  à  fuir  ce  lieu,  où  la  nomvette 
Pénélope  exerce  ses  séductions.  Enfin,  cette  suite  de  dénoncia- 
tions est  terminée  par  Tinsertion  de  cette  pièce  remarquable. 

A  l'Ami  du  Peuple. 

€  Vous  êtes  sommé  de  donner  de  la  publicité  à  ce  trait  de  Ma» 
nuel  ;  il  servira  à  désabuser  les  citoyens  crédules  qui  sont  dupes 
de  son  faux  civisme. 

»  Quand  le  tyran  de  Prusse  était  en  possession  de  Verdun , 
P.  Manuel  se  présente  un  soir  à  la  Commune  au  moment  où  les 
patriotes  étaient  absens.  Il  fait  prendre  un  arrêté  pour  que  cope 
des  procès-verbaux  du  conseil-général,  concernant  la  détention 
de  Louis  le  dernier  au  Temple  lui  soient  remis,  afin  de  les  com- 
muniquer à  l'envoyé  du  roi  de  Prusse.  P.  Manuel  ne  niera  pas  ce 
fait  ;  car  il  est  facile  de  voir  l'extrait  de  cet  arrêté  pour  prouver 
sa  perfidie.  —  Signé  F. ,  commissaire  du  conseil  du  10  août. 
(n.  CCCLXXXIX.) 

Le  fait  est  vrai.  En  effet ,  lorsque  dans  l'Argonne  on  traita 
avec  le  roi  de  Prusse,  on  lui  commimiqua  ces  procès-verbaux. 
Bien  plus.  Manuel  alla  au  Temple,  eut  une  conversation  avec 
Louis  XVI,  sous  prétexte  d'une  visite  de  sûreté,  ainsi  que  le 
constatent  quelques  journaux,  et  le  résultat  en  fut  communiqué 
à  ce  prince.  Les  mémoires  sur  la  guerre  font  foi  de  toutes  ces 
choses  ;  mais  elles  se  faisaient  par  ordre  de  Danton  et  pouvaient 
être  innocentes.  Cependant,  pourquoi  cacher  des  démarches  aussi 
simples?  C'est  au  lecteur  à  juger. 

Corsas  fait  aussi  la  jietite  guerre  à  la  manière  de  Marat;  mais 
il  ne  se  sert  pas  des  mêmes  armes.  On  dirait  qu  elles  lui  maa* 
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quent.  En  effet,  il  attaque  par  masse,  il  répète  les  mois  de  ca- 
lomniateurs ,  d'agitateurs,  de  maratiste  ;  il  insère  les  adresses  des 
dëpartemens  contre  les  Jacobins;  il  commente  quelques-uns  des 
débats  du  club  de  ce  nom.  Nous  n'avons  pu  trouver  dans  le  mois^ 
c'est-à-dire  dans  un  volume  in-8*^ ,  une  seule  personnalité  qui  tou- 
chât la  probité  individuelle  de  ceux  qu'il  combat;  il  rappelle 
seulement  une  seule  fois  que  le  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune n'a  pas  rendu  ses  comptes.  D  accuse  ses  adversaires  d'in- 
trigue,  de  mauvaise  foi  politique ,  mais,  ce  qui  est  certainement 
très-singulier,  provoqué  comme  il  l'était,  il  ne  les  accusa;  de  rien 
qui  touchât  les  mœurs.  Voici  une  facétie  du  genre  de  celles  dont 
il  accable  ses  ennemis,  et  qu'il  attribue  à  Duplain,  membre  de  la 
Commune. 


Sepiii-4écàlogue  (déoxième  édition).  Commandement  patrUMque. 

Ponr  seul  Diea  ta  adoreras 
Ton  ambition  seolement. 

Le  peuple  ta  flagonieraa, 
Aflo  qu'il  soit  ton  partisan. 

Les  lundis  ta  l'agiteras , 
Pour  réussir  certainement. 

Les  assassins  honoreras 
Et  défendras  humainement. 

Homicide  tu  commettras 
Quand  tu  le  pourras  sûrement. 

^  L'assassinat  tu  prêcheras 

A  haute  yoix  journellement. 

La  liberté  tu  prôneras , 

En  la  yiolant  tout  doucement. 

Les  biens  du  peuple  retiendras , 
Sans  rendre  oompte  aucunement. 

Faux  témoignage  tu  diras 
Pour  te  yenger  impunément. 

Ta  yie  et  tes  mœurs  cacheras , 
Et  tu  feras  très-prudemment. 

Sans  cesse  tu  dénonceras 

Sans  sa? oir  pourquoi  ni  comment. 

Da  peuple  instruit  tu  médiras, 
Foartranperle  peuple  ignorant 
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Gomme  traltrefdérigneni 
Brteoty  Goodorort  et  Rotaiid* 

DiBf  lei  Mmnet  beagt&nM 
Quatre  M»  ptr  jeur  ; 

La  Tenté,  to  ne  ri 

Qœ  dam  la  bouche  abwinmcnt 

Le  mot  peuple  répéterai^ 
Pour  aroir  applaulliifaBt 

Ses  fitrenni  ta  leoMfflBw 


Tôt  OB  tard  inlUlttUflOMiit 


Gomme  le  journal  de  Gorsas  »  le  Patriote  françai$  n'oavril  s» 
colonnes  à  aucune  personnalité ,  mais  il  fit  la  guerre  à  ses  adfv>- 
saires ,  en  les  désignant  en  massie  sous  le  nom  consacré  d^agitÊr 
leurs.  Dans  un  article  du  8  décembre,  il  les  aocusft  es  «*a¥oir 
d'autre  but  dans  leurs  critiques  répétées  de  certains  membres  de 
la  Convention  et  du  pouvoir,  dans  lews  efforts  pour  rendre  sus- 
pects tous  les  hommes  qui  rendaient  qudques  services,  et  par 
exemple  en  calomniant  Roland,  en  unissant,  môme  par  un  mea- 
songe ,  comiïio  dans  l*affaire  Yîard ,  le  nom  de  ce  ministre  à  ce- 
lui d'aristocrate,  conspirateur,  que  d'enrayer  la  révolution  fran- 
çaise et  sauver  Tex-roi  (n.  MCCXVI).  D'ailleurs  le  Patriote  est 
plus  souvent  sur  la  défensive  que  sur  l'ofifensive;  position  A- 
cheusc  et  qui  pouvait  foire  prévoir  la  prochaine  défaite  de  ses 
amis.  Dans  son  numéro  da  31,  Brissot  repond  en  œs  termes  à 
l'accusation  portée  contre  lui  par  Robert  à  la  tribune  des  Ja- 
cobins. 

€  £n  parcourant  les  débats  des  Jacobins,  je  vois  que  lundi 
demiei  Robert  a  bâti  sur  une  lettre  de  Sainte-Foy  un  long  ro- 
man pour  prouver  que  j^étais  en  coalition  avec  lui.  —  Eb  bien! 
je  n  aï  jamais  connu  Sainte-Foy;  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  de  liai- 
sons ni  rlirectes  ni  indircclcs.  — Si  je  voulais  m*amuser  à  ré- 
pondre à  ce  libelle  de  Robert ,  je  prouverais  que  tous  les  foits  en 
sont  niensoKgcrs ,  que  tous  ses  raisonneniens  sont  autant  d'absur- 
dités. —  Je  prouverais  qu'il  calomnie  meimnent  des  hommes 
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dont  il  connaît,  dont  il  a  invoqué  plus  d*une  fois  les  vertus,  des 
hommes  qui  Tobligent  encore  en  gardant  le  silence  sur  lui  ;  car 
les  gens  de  bien  rougissent  de  se  servir  colotre  leurs  ennemis  des 
armes  qu'ils  ont  entre  les  mains.  Maïs  j'abandonne  Robert  à  ses 
remords  ;  c*est  le  seul  sentiment  par  lequel  sa  conscience  puisse 
répondre  aux  horreurs  qu*il  dSbite  contre  Roland  et  contre  moi.  > 
(n.MCCXXVIII.) 

A  la  suite  de  cette  note ,  quPn^est  point  signée ,  est  insérée  la 
lettre  de  Sainte-Foy ,  que  nous  ne  répéterons  pas. 

Nous  trouvons  dans  le  numéro  du  25  une  autre  note  signée 
Brissot;  celles»  est  pour  défendre  Clavière,  qu'une  brochure 
d*un  général  proscrit,  du  général  Montesquieu,  accusait  d'avoir 
diriçé  les  armées  de  la  France  contre  Genève  pour  saiisfoire  une 
inimitié  personnelle.  Enfin ,  dans  le  n.  XXIV  est  une  nouvelle 
lettre  adressée  ù  Thuriot,  et  dans  laquelle  Brissot  repousse  avec 
colère  le  reproche  que  celui-ci  lui  Faisait  d'avoir  été  lié  avec  La 
^ayiette  à  l'époque  de  Taflaire  du  Cham|>-de-Mars.  Ainsi  la  né- 
cessité de  se  défendre  mettait  des  bornes  à  l'attaque  elle-même. 

Le  Journal  de  Brissot  est  curieux  à  d'autres  titres.  D  nous  ré- 
'vèle  les  conquêtes  du  parti  gihmdin;  il  nous  apprend  que  Ma- 
nuel lui  était  acquis.  En  effet,  il  insère  une  lettre  de  ce  député, 
lettre  qui  ne  mériterait  pas  d'être  remarquée ,  si  elle  n'avait  pour 
but  de  montrer  que  Tex-procureur  de  la  commune  était  en 
brouille  avec  les  Jacobins. 

Nous  terminerons  notre  coup  d'oeil  par  ce  journal  et  sur  la 
presse  de  ce  mois,  qui  fut  fort  peu  animée,  ainsi  que  l'on  voit 
par  Farticle  suivant. 

DeVégaliUdefmt. 

€  Dans  toute  démocratie,  les  lois  doivent  détruire  et  prévenir 
la  trop  grande  inégalité  de  fait  entre  les  citoyens ,  sans  cela  l'éga- 
lilé  de  leurs  droits  serait  une  chinière  ;  Findigent  se  vendrait  au 
riche,  et  celui-ci  dominerait. 

>  Mais  ces  insiilulions ,  favorables  à  l'égalité,  doivent  être  in- 
troduiras sans  commotion,  sans  violence,  sans  manquer  de  re8« 
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pect  au  premier  des  droits  sociaux,  laftropriéU,  ce  dmtéCre,  si 
se  peut  9  d'une  manière  également  utile  au  bonheur  et  à  h  ferto 
des  citoyens. 

»  Le  partage  des  terres  «  proposé  par  des  anarchiBCes  ou  des 
coblenciers ,  serait  la  plus  funeste  des  mesures  ;  die  serait  m- 
juste,  inutile  et  meurtrière;  injuite,  ea  ce  qn*dle  dépooilknit 
de  légitimes  propriétaires;  inutile ^  parce  que»  le  lendemaÎB  da 
partage ,  la  mollesse,  le  luxe  de  la  plupart,  ramèneraient,  par  dei 
ventes,  l'inégalité  des  possessions;  mewrtrihre,  en  ce  qoe  les  ci- 
toyens s'entr'égorgeraient  avant  la  fin  de  ce  partage ,  en  œ  qn'es- 
core  toute  industrie  serait  éteinte,  et  que  dans  peu  des  millien 
de  citoyens  périraient  de  faim  et  de  misère. 

>  Il  est  d'autres  mesures  bien  plus  favorables  à  VégaSkéftH 
d'ailleurs  bien  plus  utiles,  bien  moins  dangereuses,  sans  parler 
de  l'égalité  de  partages  entre  enfans ,  point  sur  lequel  toos  hi 
esprits  sont  d'accord  ;  j'en  indiquerai  deux  principales. 

f  La  première  c'est  d* abolir  toute  iuccesnon  en  Ugne  coUatérak, 
Que  la  République  hérite,  et  que  ces  héritages  soient  tous  hi 
ans  distribués  en  dot  dans  chaque  district  à  des  jeunes  gens  lei 
plus  laborieux ,  les  plus  honnêtes  ;  cette  mesure  empêchera  la  ré- 
union des  propriétés,  leur  formation  en  grandes  masses  :  en  di- 
visant les  possessions,  elle  portera  l'aisance  dans  les  ftimillei 
pauvres,  et  inspirera  à  la  jeunesse  des  deux  sexes  la  sainte  ému- 
lation du  travail  et  de  la  vertu.  Or,  cette  mesure  n  a  rien  d'in- 
juste :  qu'un  homme,  pendant  sa  vie,  use  de  son  bien  comme  il 
lui  plaît,  c  est  dans  l'ordre  de  la  justice;  mais  que  ses  droits  s'é- 
tendent jusqu'après  sa  mort ,  qu'un  homme  qui  n'existe  plus  dis- 
pose encore  des  biens  de  la  terre,  c'est  ce  que  la  société  ne  loi 
doit  point ,  quoique  jusqu'à  ce  jour  elle  l'ait  permis.  Les  droits 
et  les  devoirs  des  hommes  dérivent  originairement  des  besoins 
de  l'espèce  humaine  :  un  homme  donc,  après  sa  mort,  n'ayant 
plus  de  besoins,  ne  peut  avoir  de  droits  :  toutes  ses  propriétés 
deviennent  naturellement  communes  à  tous  les  hommes;  c'est 
donc  de  droit  naturel  que  la  RépubUque  hérite. 
>  De  ce  princîpe>\V  e&lNt^\>îX&\î\V^^\fi&%3ELCanseux-méme8ne 


sont  les  suocesseurs  de  leurs  pères  que  par  une  concession  de  la 
société;  mais  on  ne  doit  pas  craindre  une  rigoureuse  application 
de  ce  principe,  un  abus  de  ce  droit.  La  République  en  usera, 
sans  doute»  pour  r^er  le  mode  des  dispositions  paterndles  et 
non  pour  ôter  aux  pères  la  faculté  de  transmettre  leurs  biens  à 
leurs  enfans  ;  l'intimerelation  entre  le  fils  et  le  père,  le  besoin  d'in- 
téresser les  pères  à  cultiver  lear»bieDS,  d'intéresser  les  en£uiis  à 
secourir  leurs  pères,  les  immenses  inocmTâûens  qui  résulteraient 
dans  un  grand  empire  de  cette  oommonanté  d'héritages,  tssureni 
que  nos  bis  ne  l'établiront  jamais,  quand  même  dles  aboliraient 
tonte  succession  en  ligne  collatérale. 

>  La  seconde  mesure  fivorableà  l'égalité,  c'est  d'excepter  de 
tout  impôt  le  nécessaire  physique  ^  tout  citoyen,  de  n'appeler 
revenu  net  que  ce  qui  reste,  toutes  avances,  toutes  charges  dis* 
traites,  et  même  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à  la  sobsistance 
de  chaque  iamille.  L'humanité,  l'équité  se  récrient  que  les  lois 
sur  l'impôt  plongent  un  citoyen  dans  l'indigence,  dans  h  douleur, 
en  exigeant  une  partie  de  leur  nécessaire,  tandis  qu'elle  bisse  i 
d'auores  la  faculté  de  vivre  au  sein  des  superfluités.  Et  n'y  a-tnl 
pas  de  l'injustice  à  taxer  un  citoyen  poui  la  possession  de  ce  sans 
qnoi  il  souffrirait  de  la  fiûm  et  da.firoid?  Le  sacrifice  de  son  né* 
oessaire,  de  sa  vie,  n'est  un  devoir  pour  le  citoyen  que  lorsque 
le  salut  public  en  dépend;  hors  de  là,  son  premier  dnnt  est  de 
?ivre ,  son  premier  devoir  est  de  se  conserver.  A  Athènes  l'impôt 
portait  beaucoup  sur  le  superflu,  moins  sur  Futile,  et  pas  du 
tout  sur  le  nécessaire.  A  Rome,  outre  les  citoyens  sans  proprié- 
tés, qu'on  ne  dénombrait  que  par  leui  tête,  capiie  ccnti,  et  qui 
ne  payaient  point  d'impôt,  la  république  en  exemptait  encore 
les  pauvres  propriétaires  ;  elle  n'exigeait  point  qu'ils  la  servissent 
de  leur  bourse.  La  dénomination  de  proliiairei  signifie  clairement 
qu'ils  servaient  assez  la  république  en  créant  et  nourrissant  de 
leur  travail  des  citoyens  robustes  qui  devaient  être  ses  défisn- 
seurs. 

»  Que  cette  mesure  soit  adoptée ,  que  le  nécessaire  physique 
ne  soit  plus  imposé,  et  toutes  les  taxes  ^onl  ipoTVftt  «m  \m  f^ 
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ches,  n'aueiddre  que  le  saperflo,  ne^éner  que  les  besoins  feo- 
lioes.  Alors  mo'iis  de  malheureux  par  rimpôt»  moins  d'ini 
entre  les  citoyens»  etc.  On  abonné.  > 


CHROmQbt  JDK  UL  GOIOnNE  DE  PAfilS. 

Ptr  délibération  du  4*'dééëaibrë^  la  Commune  du  10  aoAt 
arrta  que  le  lendemain  dimaneheiaerait  consacré  à  rinstallation 
dv'BOuveaa  maire  et  des  dioy eus  ékis  par  les  sections  pour  com- 
paser  le  noufeau  conseil-général  provisoire.  En  eifet,  le  dé- 
pouillement du  scrutin  de  ballotage  entre  le  médecin  Chambon 
0t;Lhttjllier  avait  donné»  ^r  11,30$  voiana,7^3â8  voix  au  pre- 
aH0r^  el3,9Q6aii  second;  en  oopséqupncè  Ghambon  avait  été 
pKOcbqpé.  maire  de  J^aria..  . 

U  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  quelques  détails  sur  les 
risnltats  dp  ce  ballotsge,  cap  les  deux  personnages^  à  roccàsion- 
desquels  ils  avaient  lieq  étaient  les  représentans  des  deux  piartis 
qui  divisaient  la  Convention,  et  ce  scrutin  peut  élra  considéré 
éommç  la  mesure  exacte  de  l'opinion  dans  la  bourgeoisie  pari- 
sienne. Nous  ne  citerons  que  les  sedioias  où  les  attaques  se  ba- 
lancèrent, où  Lhuillier  l'emporta.  Dans  la  section  de  Bonoonseil, 
stÉr  718  voians,  il  y  eu  eut  ^67  pour  Chambon  et  559  pour  Lhuil- 
Ker  ;  dans  celle  du  foubonrg  Monrmartre,'sur  155  votans ,  il  y  en 
eut  75  pour  Ghambon  et  70  pour  Lhuillier  ;  dims  celle  de  Bondy, 
sur  138,  40  pour  Chambon,  97'^pour  Lhuillier;  dans  celle  de 
Moutreuil,  sur  100  voians,  7  pour  Chambon,  90  pour  Lhuil- 
lier; dans  celte  des  Quinze -Vingts,  sur  105  votans,  54  pour 
Ghambon,  51  pour  Lhuillier;  dans  celle  des  Gravilliers,  sur 
SBi  voUns,  65  pour  Chambon ,  219  pour  L'hurliier  ;  dans  la  Cité, 
sur 246  votans ,  115  pour  Chambon,  128  pour  L'huillier;  dans 
celle  du  Luxembourg,  sur  411  votans,  215  |>our  Chambon,  et 
195  pour  Lhuillier  ;  dans  la  section  des  Sans-Culoties,  sur  155  vo- 
tans ,  30  pour  Chambon ,  121  pour  Lhuillier.  Dans  toutes  les  sec- 
tions dont  nous  n'avons  pas  rappelé  les  noms,  le  docteur  en  mé- 
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decine  remporta  d*une  manière  écrasante  sar  son  adversaire. 
Par  là  nos  lecteurs  peuvent  avoir  une  idée  de  Téiat  de  l*esprit  pu- 
blic «  même  ()ans  les  ()ivers  quartiers  de  paris. 

Le  $  (fécembre»  le  conseiUgénà^l  (|<i  IQ  août  ouvrjt  sa  der- 
nière séance  ^  neuf  }ieures  du  matin  ;  il  fut  remplace  pqr  Jç  ijou- 
veau  conseil-général  pro\isoire.  qui  ouvrit  sa  première  séance 
ii  trois  beur^.  Il  ouvrit  ses  travaux  par  l'appel  nominal  de  ses 
membres  et  la  vérification  de  leurs  pouvoirs.  Alors  le  maire  par 
intérim,  président ,  4éclara  \e  conseil-g^i^^l  cpnstjtui^.  j|  j'a- 
gîsqait  de  prqdan^er  |e  nouveaii  maife.  A  cette  occasion  >  î|  y.  ^f 
mie  ipye  discussjqn,  et  i^  fqt  décidé  qu'iiup^rayant  {c;  OQnsejl  pp}»- 
o^erait  à  un  scru^D  pr^pai;atoire  à  l'égard  ^efes  memf)res.  Çe|]bo 
longue  opération  fut  aussitôt  comineDcée  ;  ni^s  bieptât  susjM^n^og 
po|ir  ^re  reprise  à  cinq.  I^fiures  apr^  midi,  fille  çoptinua  en  eQe| 
alors.  Elle  consistait  en  ceci  :  chaque  membre  était  iote{;g^lé..d^ 
d^darer  s'jl  avait  été  sociétaire  ^fi  clubs  ou  sjgqfftaire  de  pétitions 
fnticjviques,  et s!i|  avait  ^^  suspendu  par  j^  Çoipmui^e.  {^'^i- 
journement  fut  prononce  sur  plusieurs  personnes^- pour  qf^^quea* 
uns  à  trois  jours ,  pour  quelques  autres  indé^ii^t.  jSnÇn ,  J'^ 
pération  terminée  «  p|ianai)>on  iut  proç!aa)é  maire. 

Les  épurations  prononcées  le  8,  fe^FS?i  !j«?  É  RIï^M 
réclamations  qui  eurent  lieu  le  lendemain;  et  grâces  à  elles  nous 
pouvons  apercevoir  quelques-uns  des  motijîs  <|ui  y  donnèrent 
lieu.  Un  sieur  Rouez  fîit  ajourné  indéfiniment  comme  étant  cité» 
dans  le  procès-verbul  dti  ^0  Ufifit ,  pour  des  ^>ropo$  anti-répMLli; 
cains.  —  Le  citoyen  Dommanget  avait  été  écarté  conime  signa^ 
taire  de  pétitions  pti-dviques.  {jx  st^ction  de  la  Fra^*nité,  à  la- 
quelle ili  appartenaient,  vint  se  plaindre  du  droit  ^ue  s'arrogeait 
la  Commune;  cepen(|ant  celle-ci  persista. 

Mais  un  décret  de  |a  Convention  l'arrêta,  dans  cette  marcha, 
et  rétablit  Tétut  primitif  des  choses.  En  effet,  à  la  séance  du  S. 
Chabot  monta  à  la  tribune  de  Tabsenibiée  nationale,  ei  dénonça 
le  système  adopté  par  la  Commune.  Sur  sa  proposition;  la  Con- 
vention  rendit  sur-le-diamp  un  décret  qui  déclarait  nul  et  attea- 
tatqire  à  la  souveraineté  du  peuple,  tout  scrutin  épûratoire  Ait 
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par  un  corps  administratif,  municipal ,  électoral  on  jiidiciaire. 

Puisque  nous  nous  occupons  de  la  constitotion  de  la  nouveBe 
Commune»  nous  dirons  de  suite  que  Lhuillier  lut  élu ,  le  5  »  pro- 
cwrewr-syndic  du  d^[>artement  de  Paris.  Le  12 1  Chawnetu  hx 
nommé  à  une  majorité  de  5,069  voix  sur  7,485  YOtauSt  procu- 
reur de  la  Commune,  et  les  citoyens  Réal  et  HAert  ses  sub- 
stituts. 

Cbaumette,  lors  de  son  installation ,  adressa  ime  assez  aings- 
lière  allocution  à  rassemblée  ;  elle  mérite  d'être  recueillie,  c  Je 
m'appelais  autrefois,  dit-il,  Pierre-Gaspard  Cbaumette,  parce  que 
mon  parain  croyait  aux  saints.  Depub  la  révolution ,  f  ai  pris  b 
nom  d'un  saint  qui  a  été  pendu  pour  ses  principes  r^pubUcalû, 
C'est  pourquoi  je  m'appelle  aujourd'hui  AsaxogorasChaumelte  > 
(Mimiieur.) 

Le  5,  le  consdl-général  rendit  Farrété  suivant  :  c  Le  consefl, 
considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'arrêter  toute  espèce  d'actes 
arbitraires,  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique,  au  maintieu 
de  la  liberté  individuelle ,  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
arrestations  et  détentions,  le  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune entendu  (c'était Cbaumette),  arrête  :  l^Quedorénavantles 
geôliers  et  concierges  des  prisons ,  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
seront  tenus  d'envoyer,  tous  les  jours,  sous  leur  responsabilité, 
les  noms ,  âge ,  demeure  et  qualité  des  prisonniers  confiés  à  leur 
garde ,  ensemble  la  date  du  jour  et  les  motift  de  leur  arrestation, 
les  noms  des  fonctionnaires  publics  qui  auront  donné  Tordre  d'ar- 
restation ;  2^  que  ce  détail  sera  rendu  public  tous  les  jours ,  et 
affiché  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil-génâral; 
3*  qu'il  sera  de  même  fiiit  mention  de  la  sortie  desdits  détenus  ; 
4*  qu'il  sera  tenu  un  registre  exact  des  entrées  et  des  sorties  des 
prisons.  » 

Cet  arrêté  fut  exécuté.  Nous  choisissons  au  hasard  un  de  ces 
tableaux  et  nous  en  citons  les  totaux.  Le  15  décembre  il  y  avait  à 
Sainte-Pélagie  vingt-un  hommes  et  huit  femmes;  à  la  Concier^ 
gerxe,  deux  cents  quatre  hommes  et  soixante-une  femmes;  i 
YHôUl  delà  Force ^  soixante-quinze  prisonnieis;  k  hPttiie* 
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Vwtt,  trente-sept  femmes;  à  X Abbott,  vingt-quatre  prisonniers. 
Ce  fut  là  que  furent  détenus  les  sieurs.  d'Espojftiac^  Mahu^ 
Delaunay,  Vincent,  commissaires  ordonnateurs  des  guerres,  dont 
nous  dirons  bientôt  quelques  mots  ;  ils  venaient,  d'être  mis  en  li- 
berté par  ordre  de  la  Convention,  après  avoir  été  arrêtés  sur  son 
commandement.  Leur  sortie  est  constatée  sur  l'état  que  nous  ci- 
tons ;  mais  revenons  aux  travaux  de  la  Commune. 

Le  même  jour  5,  il  y  eut  une  longue  discussion  sur  les  subsis- 
tances ,  dont  le  résultat  fut  de  nommer  une  commission  chargée 
de  rechercher  les  causes  de  la  diseUe  prétendue.  En  effiet ,  la 
Commune  était  mise  en  demeure  de  s'occuper  de  cette  question. 
Le  jour  même  il  y  avait  eu  à  cette  occasion  du  mouvement  dam 
Paris.  La  section  de  Bon<]!onseil  effrayée  d*un  rapport  qui  lui  di- 
sait qu'il  n'y  avait  que  trois  mille  sacs  d'approvisionnement , 
avait  lEait  battre  le  rappel  pour  rassembler  ses  membres.  Elle  avait 
rédigé  une  adresse  aux  quarante-sept  sections ,  et  le  mouvement 
étant  donné,  le  pain  fut  rapidement  enlevé  chez  les  boulangers 
dans  le  quartier  Saint-Denis ,  des  rassemblemens  se  formèrent. 
Bientôt  les  députations  des  divers  quartiers  de  la  ville  se  suco6> 
dèrent  chez  Roland  ;  celui-ci  trouva  cependant  le  moyen  de  les 
rassurer ,  et  envoya  à  la  Convention  un  état  des  approvisionne- 
mens,  dont  la  publication  ramena  le  calme.  La  Commune  elle- 
même  fit  afficher  un  état  de  situation  d'oii  il  résultait  que  trente- 
dnq  mille  sept  cents  cinquante  sacs,  suffisant  à  la  consommation 
de  près  d'un  mois ,  étaient  à  sa  disposition. 

Le  7,  Chambon  fut  accusé  dans  le  conseil-général  d'avoir  porté 
le  drapeau  rouge  au  Champ-de-Mars.  Chambon  prouva  que  le 
fait  était  (aux  ;  telle  est  la  simple  énonciation  contenue  dans  la 
procès-verbal.  Le  10  décembre ,  le  conseil  invita  tous  les  citoyens 
à  illuminer  pendant  tout  le  temps  que  durerait  le  procès  de 
Louis  XVL  Le  11 ,  il  décréta  d'arrestation  le  citoyen  Higonnet» 
accusé  d'avoir  insulté  Santerre ,  le  jour  où  le  roi  fut  conduit  à  la 
Convention.  >. 

Le  14  décembre,  la  Convention  occupa  sa  séance,  presque  en- 
tière, à  résoudre  des  questions  que  l'inexpérience  ou  la  hardiesse 
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de  la  noitvelleCommune  avait  soulevées.  Nous  inscrivons  ici  cette 
séance,  parce  (]u* elle  contient  en  outre  des  propositions  relative) 
à  la  police  des  tribunes  de  rassemblée,  propositions  dont  nous 
n'aurions  t>oint  ailleurs  occasion  de  parier. 

CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉAKCK   DU  14   DÉCEMBRE. 

Manuel.  Je  demande  à  Faire  une  motion  d'ohlre.  La  Conven- 
tion (iésirerait  sans  doute  que  le  lieu  de  ses  séances  fût  assez 
vabte  pour  couiènir  tous  les  citoyens  ào.  la  République  ;  sans  doute 
tous  les  membres  de  cette  assemblée  voudraient  se  voir  environ- 
nés de  tous  leurs  cominettans  ;  ils  voudraient  tiavailler  avec  eux. 
Plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  départemeiis  se  plaig[nent  de  ne 
pouvoir  entrer  dans  le  teniple  de  la  liberté.  Un  grand  nombre  de 
citoyens  n'ont  pas  le  temps  de  venir  attendre  lon^-tenips  d*a- 
vancc  rouvert  ure  des  |[>ortes  de  la  salle ,  et  ne  peuvent  par  censé- 
qucnt  jamais  assister  à  vos  séances  »  parce  que  les  tribunes  sont 
toujours  remplies  par  des  citoyens  qui  ont  du  temps  à  perdre,  il 
me  semble  (le  toute  justice  que  la  porte  des  tribunes  soit  ouverte 
à  tous  kis  citoyens  des  départemens  comme  à  ceux  de  Paris.  Void 
en  conséquence  le  {)rojet  de  décret  que  je  propose. 

i**  Lés  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  feront  passer  tous 
les  jours,  dans  bix  sections  de  Paris  successivement,  un  nombre 
égal  de  billets ,  pour  être  distribués  aux  citoyens  de  ces  sections, 
inscrits  sur  une  liste  affichée  dans  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
tion. 

2^  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné  à  six  députations  des 
départemens ,  par  ordre  alphabétique. 

Certes ,  ce  projet  ne  peut  être  justement  combattu.  Je  de- 
mande s'il  est  un  citoyen  dans  cette  assemlilée  et  dans  les  tribunes 
qui  puisse  prétendre  que  le  droit  d'occuper  les  tribunes  doive 
être  attribué  à  un  certain  nombre  de  citoyens  exclusivement;  s'il 
en  est  un  qui  puisse  s'opposer  ù  ce  que  tous  les  citoyens  aient  la 
faculté  d'assister  successivement  à  ses  travaux.  Plus  on  nous 
verf  a ,  plus  on  nous  respectera  ;  car  je  sais  que  la  Convention  ob- 
tj/sndra  toujours  du  peuple  le  respect  que  réclame  la  majesté  nt- 
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tionale  ;  et  si  ce  respect  ne  peot  être  obtenu ,  Je  déda^  qùè  je  ne 
resterai  pas  au  poste  que  J'occupe.  Je  vais  relire  înoii  projet  clê 
décret. 

Manoél  relit  le  premier  artidè.  —  I!  est  iiitlsrrokM jifi  par  l^iiel- 
qaes  munoures. 

TAuriof ,  avec  vbfocité.  Je  deiiiande  &  rëleVèr  léS  éi^éulri  de 
Manuel.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Si  le  {)r(ijêt  de  Maiiii^l 
avait  pour  base  la  justice  et  régalité,  je  serait  lôiil  de  ibUloif  Tat- 
taquer  ;  mais  c*est  parce  qu'il  bléise  tobs  1^  jpirlHcl^  ;  ijiiê  Je 
vais  le  combattre.  Mainuel  dit  qu'il  est  Jiiste  (}uê  ïàiî  ïèi  iîiti) j^éU 
aient  le  droit  d'assister  à  lios  séances  ;  inàls  ]ë  kbdtienB  qiiç  ^on 
projet  anéantit  ce  droit.  D'abord ,  Manuel  \  dani  Son  projet^  Sem^ 
Me  accorder  un  privilège  à  la  Commune  de  PàirS.  h  ^ro)[iiSe  (fe 
donner  un  certain  nombre  de  billets  aux  sections  de  Pans  pour 
les  distribuer  aux  citoyédi.  ie  dis  (|n*ai6rs  il  VëR^verii  mis  les 
comités  de  sections  une  aristocratie  particulière.  (Nouveaûi;  Vp* 
plaudissemens).  En  effet,  quels  sont  le^  clfô^Mâ  i|ul  i^uëtfdront 
des  billets?  ce  serônl  tëi  imh ,  Ifcs  pareUii  dleii  ^^À\it&  HU  d^i 
mités.  D'ailleurs,  le  même  inconvénient  que  Manuel  veut  éviter^ 
se  reproduira  dans  les  séctioiis.  t*  arrivera  qiiè  les  ctloyénii  qui 
voudront  avoir  des  billets,  seront  obli{;és  d*atteb'dl*è  à  \k  [)ortè  'dli 
leur  comité,  comme  ils  attendent  à  la  porte  de  ta  Convention 
pour  avoir  une  place  dans  les  tribuâes.  Pe&t-ëtre  fori(|ue  ta  bbn- 
vention  se  transportera  dans  un  antre  local ,  tl*6ûverb*ns-nbu8  % 
moyen  d'admettre  à  nos  séances  lès  cit6yeti&  diés  dë|[)artebj»i8. 
Mais  qu'arriver^-t-il  si  fods  donnez  des  cartes  \  ctiaqiié  député  ^ 
comme  le  propose  Manuel  ?  il  arrivera  que  les  amis  seulement  des 
députés  auront  des  liillets.  Si  les  rëprésentans  du  peuple  n'ont 
pas  été  respectés,  c'est  dans  le  temps  oii  les  ricliés  seuls  élaient 
protégés,  et  on  le  ^ùvoir  exécutif  remplissait  les  tribunei 
d'hommes  corrompus.  Que  résultëra-t-il  dé  ta  mesure  proposée? 
qu'on  ne  verra  daiîs  Teb  tribunes  que  I^  lâches  apiitres  du  mod^ 
rantisme ,  dans  un  moment  ou  nous  avons  besom  d  être  appuyéi 
par  des  hommes  du  patriotisme  le  plus  énergique. 


Les  observatioiis  de  Tburiot  obtiennent  des  applandtaMUMBS 
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On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  faire  des  amendemens.  — 
D'aiitres  demandent  un  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet.  — 
Ce  dernier  avis  est  appuyé  par  Bazire,  Duhem»  Legendre,  et 
autres  membres  de  l'extrémité  de  gauche.  — *  Ceux  de  la  partie 
opposée  réclament  en  faveur  des  citoyens  des  départemens,  l'a- 
doption de  la  proposition  de  Manuel ,  et  veulent  qu'elle  soit  mise 
aux  voix  par  appel  nominal. 

Legendre.  Cette  proposition  donnerait  à  un  parti  dominant  la 
fisiculté  de  remplir  les  tribunes  de  ses  créatures.  Je  demande 
qu'on  décrète  que  Manuel  a  perdu  l'esprit. 

Quelques  applaudissemens  s'élèvent  dans  une  extrémité  de 
la  salle.  —  Ils  sont  couverts  par  les  murmures  tumultuenx  de 
la  grande  majorité.  —  Le  bruit  se  prolonge  pendant  plusieurs 
instans. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité  de  l^gis- 
latîpn. 

Bourdon^lorGromihre.  On  demande  le  renvoi  au  comité,  pour 
faire  passer  le  décret  dans  une  matinée  où  il  n'y  aura  pas  de  pa- 
triotes. 

Mêmes  applaudissemens ,  mêmes  rumeurs.  —  On  entend  quel- 
ques  éclats  de  rire. 

On  insiste  pour  que  l'on  procède  à  l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  membres  du  côté  droit  se  précipitent  au 
bureau  pour  en  signer  la  demande. 

Le  président  se  couvre  ,1  e  silence  se  rétablit.  —  I..es  membres 
attroupés  au  milieu  de  la  salle  s'inscrivent  pour  l'appel  nominal. 
—  Le  calme  règne  dans  l'assemblée. 

Un  membre  observe  que  tous  veulent  l'appel  nominal ,  ce  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  signer. 

Le  président.  Votre  président  n'a  de  force  que  par  la  voloolé 
des  membres  de  la  Convention  ;  il  ne  peut  prononcer  que  d'après 
le  vœu  dn  la  majorité;  c'est  avec  douleur  que  je  viens  de  voir  un 
si  grand  tumulte,  lorsque  la  presque  unanimité  s'accordait  à  de- 
mander l'appel  nominal. 
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On  propose  différentes  manières  de  poser  la  question. 
Plusieurs  membres  parlent  sur  les  difficultés  d'exécution  qu'of- 
fre la  mesure  proposée. 

Enfin  »  après  de  longs  débats ,  la  Convention  décrète,  par  assis 
éi  levé  »  à  une  assez  grande  majorité  »  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  Ifanuel. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  »  adressée  à  la  Cou- 
vention  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  contient  la  dénoncia- 
tion d'un  arrêté  pris  par  le  corps  électoral  pour  faire  imprimer 
les  listes  des  signataires  des  pétitions  connues  sous  le  nom  des 
Huit  et  Vingt  mille,  et  les  noms  des  membres  du  club  de  89  et 
des  Feuillans. 

iV.....  S'il  est  vrai  que  les  listes  dont  on  parle  aient  été  brûlées, 
aox  termes  de  la  loi ,  il  résultera  de  ce  fait  qu'au  lieu  de  ces  vé- 
ritables listes ,  il  en  sera  publié  qui  seront  dirigées  par  des  inimi- 
tiés personnelles.  Ce  sera  des  listes  de  proscription. 

Bœàre.  Les  listes  de  proscription  sont  les  journaux  rédigés 
par  Brissot  et  Louvet.  (Quelques  apphudissemens  et  de  nom- 
breux murmures.) 

Thuriot.  Et  moi,  je  dénonce  le  ministre  de  Tintérieur ,  il  a  fait 
imprimer  et  envoyer  dans  les  départemens  les  libelles  de  Louvet, 
que  la  Convention  avait  refusé  de  faire  imprimer. 

Bazire.  Je  demande  que  l'on  rapporte  le  décret  qui  accorde  an 
ministre  de  l'intérieur  100,000  livres  pour  publier  des  ouvrages 
propres  à  l'instruction  du  peuple,  puisqu'on  s'en  sert  pour  faire 
imprimer  des  personnalités. 

Joharmou  Si  le  corps  électoral  a  pris  l'arrêté  qu'on  dénonce ,  il 
est  très-coupable  ;  il  doit  se  soumettre  à  la  loi.  Je  demande  quels 
président  du  corps  électoral  soit  mandé  à  la  barre. 

Sergent.  Je  demande  s'il  est  de  la  justice  de  la  Convention  de 
sévir  contre  un  corps  d'hommes  élus  par  le  peuple ,  sur  la  dénon- 
ciation d'un  simple  particulier,  et  sans  connaître  les  faits? 

Letage.  Sergent,  vous  êtes  instruit  du  fait  ;  je  m'en  rapporte 
avons. 
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Sergent.  Je  demande  que  Lesage,  quiditquej*ai  connaissaDce 
du  fait,  si{;ne  sa  dénonciation;  j*y  répondrai. 

Lesage.  Je  tiens  d'un  électeur  de  Paris  une  des  listes  dont  on 
parle;  elle  est  signée  Servent. 

Lecointe'Puyraveau.  Est-ce  le  ministre  ou  la  Convention  qui 
doit  faire  exécuter  les  lois?  La  question  n'eçt  pas  difficile  à  ré- 
ftoudre  ;  c'est  au  ministre ,  sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé 
une  discussion  ;  on  à  invoqué  la  loi  et  la  Constitution.  La  loi  ren* 
due  pour  faire  tîi  ûler  tes  listes  ne  peut  empêcher  un  citoyen  de 
parler  sur  les  hommes  comme  sur  les  choses»  et  de  faire  une  liste 
de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  dignes  de  la  confiance  publique.  N911- 
seulement  c'est  un  droit ,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir.  On 
dit  que  la  Constitution  défend  aux  corps  électoraux  de  délibérer; 
mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la  Constitution? (On  mnr- 
mure.)  —  Plusieurs  voix  :  Ignorez-vous  qu'il  y  a  un  décret  qui 
porte  (|ue  les  lois  non-abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  que 
malgré  ce  décret,  les  corps  électoraiix  peu veiit  délibérer...  (Nou- 
veaux murmures.  —  Un  grand  nombre  de  meml?res  :  telia  est  con- 
traire  à  tous  les  principes.)  Rien  n'est  plus  facile  quie  de  voir  des 
erreurs  dans  une  opinion ,  quand  on  netlâ  laisse  pas  teriîiinêr.  Je 
disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer  sur  là  portion 
de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée.  (Les  murmiires  se  renou- 
vellent et  se  prolongent.) 

Ducos.  Les  corps  électoraux  ne  sont  point  revêtus  de  la  sou- 
veraineté, ce  sont  simplement  des  fonctionnaires  |)iiblics,  des 
intermédiaires  chargés  de  la  simple  mission  d'élire  ail  nom  du 
peuple;  c'est  la  nature  des  choses  qui  lenr  interdit  le  droit  de  dé- 
libérer. 

On  demande  que  Lecointe-Puyraveau  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Lacase.  J'a|[)puie  la  proposition  du  rappel  à  l'ordre,  car  la 
motion  ne  tend  qu*à  bouleverser  la  République,  à  la  désorgani- 
ser, à  la  dissoudre. 

Ducos.  Très-certainement  l'opinant  a  avancé  des  hérésies  po- 
litiques; mais  il  n'a  pas  violé  l'ordre  de  l'assemblée.  Je  demiinde 
qu'il  soit  écouté  pour  qu'on  le  réfute. 
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Lecointe^Puyraveau ,  en  tpiiltant  la  tribune.  Puisque  la  vérité 
'  que  je  voulais  développer  ne  peut  être  accueillie ,  je  réserve  mes 
développemeiis  pour  une  autre  occasion. 

t%uriou  Ce  sont  les  sections  elles-mêmes  qui  ont  recueilli  ciès 
listes.  II  n'en  faut  point  chercher  la  ibrmation  dans  l'assemblée 
électorale  »  inais  dans  le  zèle  des  sections ,  mais  dans  l'intérêt  na- 
tional. Quant  à  la  liste  dont  pskvhii  Lesa^e,  c'c'st  celle  des  Feuil- 
fams;  je  sais  bien  (|ue  quelques  bons  citoyens  y  allèrent  d'abord» 
mais  ils  s'en  retirèrent  ausisitôt,  et  le  public  sait  leur  rendre  jus^ 
tioe.  Je  sais  qu  il  y  a  eu  aus&i  des  citoyens  faibles ,  (jui  ne  parta- 
geaient pas  les  mauvaises  intentions  de  ceux  ({ue  soudoyait  le  ty- 
nn  des  Tuileries  ;  mais  ils  auraient  dû  avoir  le  courage  de  s'aper- 
cevoir que  Ton  ne  s'occupait  t>oint  des  intérêts  de  la  p^itrie^  inàis 
dû  renversement  de  rédiflœ  de  la  liberté.  (  Une  votx  :  En  atten- 
danty  il  ne  faut  pas  les  faire  égorger.)  Je  réponds  à  cela  qii'âii 
moment  dé  la  crise  révolutionnaire  ces  listes  étaient  connues  et 
pobrKlues  dans  lés  sections ,  et  que  |)ersonhe  n'en  a  été  victime. 
(On  murmure.)  Il  y  a  un  système  pour  forcer  le  |9eu[)le  â  donner 
ta  confiance  à  des  hommes  (Jiii  ne  peuvent  la  mériter,  il  tant  de 
là  l^énërosité^  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de 
prudence.  Je  demandé  l'ordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun.  Il  fiiut  que  ta  Coîiventioh  sacbé  que  cet  ar- 

.•*  •'#**'  ■••  I  I  ^  ■•'la' 

reté  n'est  point  émané  de  l'assemblée  électorale  »  •t)uisqu'ene 
n'exerce  pas  ses  fonciioos ,  suspendiiés  pair  la  (|ù^tîon  de  savoir 
si  on  renouvellera ie  département  de  Paris;  question  renvoyée  à 
.l'un  de  vos  comités.  L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir  en 
club.  C'est  un  autre  président,  ce  sont  d'autres  secrétaires. 

«  ■ 

Bazire.  Je  demande  qu'on  fasse  mention  honorable  du  zèle  des 

.  •  •  •■  ■  . 

électeurs.  (Quelques  applaudissemei^.) 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  dé  l'intérieur  écrit  à  la  Convention  que  les  ennemis 
qui  ont  souillé  notre  territoire  ne  se  sont  pas  bornés  à  dévaster 
le  pays,  ils  ont  poussé  leur  rage  jusqu'à  brûler  les  exemplaires 
des  lois^oi  foodeot  la  liberté.  Les  administratears  de  la  Moselle 
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se  sont  adressés  à  lui  pour  en  avoir  de  nouveaux.  Il  demande  à 
être  autorisé  à  les  leur  envoyer. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

On  lit  une  lettre  du  même  ministre ,  contenant  one  procbuna- 
tion  par  laquelle  le  conseil  exécutif  casse  les  élections  faites  par 
le  corps  électoral  du  département  de  Paris  pour  le  renouvelle- 
ment du  conseil  et  du  directoire  du  département.  Cette  procfah 
mation  est  motivée  sur  la  loi  du  13  août  dernier ,  en  conaëqnenoe 
de  laquelle  les  quarante-huit  sections  et  les  assemblées  de  canton 
du  département  de  Paris  ont  nommé  chacune  un  de  leors  mem- 
bres  pour  composer  cette  administration,  sur  une  seconde  loi 
confirmative  de  l'organisation  particulière  de  ce  corps ,  et  sur  la 
loi  du  10  août  y  sur  le  renouvellement  des  corps  adminîstratiCs  et 
judiciaires  »  qui  excepte  de  ce  renouvellement  tous  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  été  renouvelés  par  le  choix  direct  da 
peuple  depuis  le  10  août. 

La  lettre  ministérielle  et  la  proclamation  sont  accueillies  par  lei 
applaudissemens  répétés  d'une  partie  de  l'assemblée.  —  De  non. 
velles  propositions  se  font  contre  le  corps  électoral. 

Merlin.  Si  quelqu'un  a  violé  la  loi  dans  cette  afiaire  »  je  sou- 
tiens que  c'est  le  conseil  exécutif;  car  il  n'est  pas  compétent  pour 
juger  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  élections.  Je  de- 
mande que  cette  proclamation  soit  renvoyée  à  l'examen  du  co- 
mité de  législation.  (  Un  petit  nombre  d'applaudissemens.  —  // 
faut  examiner  enfin  la  conduite  de  Roland^  s'écrient  quelques 
membres  de  la  partie  où  est  assis  Merlin.  —  Applaudissemens 
dans  les  tribunes. } 

La  partie  qui  venait  d'applaudir  à  la  proclamation  combat  la 
proposition  de  Merlin  et  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  président  consulte  l'assemblée.  —  Une  première  délibéra- 
tion ne  donne  qu'un  résultat  douteux.  —  BefFroy,  Robespierre 
jeune,  Bazire ,  reproduisent  les  observations  de  Merlin.  —  D'une 
autre  part  on  objecte  qu'il  est  de  règle  que  l'ordre  du  jour  ob- 
tienne la  priorité  pour  la  délibération. 

Thuriot.  Nous  sommes  obligés  de  prononcer  d'une  maniera 
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quelconque  ;  il  fiaut  ou  confirmer  ou  infirmer  Farrété  du  conseil 
exécutif. 

Merlin.  Une  décision  de  passer  k  l'ordre  du  jour  sérail  une  ap- 
probation indirecte  de  la  proclamation  de  Roland.  Elle  ne  peut 
donc  être  prise  sans  discussion.  Il  est  bien  plus  simple  de  ren- 
i^yer  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété.] 


Le  21 ,  la  Commune  reçut  un  rapport  sur  ce  qui  se  passait  ao 
Temple.  Ces  détails  intimes  sont  assez  curieux  et  assez  rares, 
pour  que  nous  ne  perdions  pas  Foccasion  de  les  citer. 

Rapport  9wr  le  Temple,  fait  au  ccmeU^iniral  par  Dorat^Culriiè^ 

re$j  de  tervUe  à  la  Tour. 

c  Cubières.  Mardi  soir,  je  me  rendis  à  mon  poste;  après  sou- 
per, nous  tirâmes  au  sort.  A  onze  heures ,  mon  collègue  monta 
dans  la  chambre  de  Marie-Antoinette  »  et  moi  dans  celle  de  Louis 
Capet.  Louis  dormait  :  il  s'est  levé,  selon  son  usage ,  isept  heu- 
res et  demie  ;  il  s'est  habillé  promptement  ;  il  à  pris  un  livre  ;  il 
s'est  mis  à  lire  pendant  une  demi-heure  en  se  promenanf;  il  est 
venu  à  nous,  c  Avez-vous  un  couteau  ?  nous  a-t-il  dit  ;  je  vous  prie 
de  me  lepréter  pour  couper  ces  feuillets.  »  Pendant  qn'iiles  cou- 
pait ,  je  me  suis  approché  ;  j'ai  été  fort  étonné  de  voir  que  ce  livre 
était  un  bréviaire. 

»  A  neuf  heures,  on  a  apporté  le  déjeuner,  c  Je  ne  déjeune  pas 
aujourd'hui,  a  dit  Louis;  ce  sont  leslQuatre-Temps.  »  (Murmures.) 
—  Cubières.  Je  vous  prie  de  faire  silence;  il  faut  que  vous  con- 
^  naissiez  que  Louis  est  dévot  ;  ce  n'est  pas  une  bonne  qualité  dans 
un  roi  ;  car  Charles  IX  et  Henri:  III  étaient  aussi  dévots ,  et  c'é- 
taient des  monstres.  Le  valet  de  chambre  Cléry,  qui  est  malin  et 
patriote,  a  dit  alors  :  c  L'Église  ordonne  le  jeune  à  vingt-un  ans  ; 
j'ai  passé  cet  âge ,  et  je  n'y  suis  plus  obligé  ;  puisque  Louis  ne 
déjeune  pas,  je  vais  déjeuner  pour  lui.  »  En  ettei,  û  a  déjeuné 
sous  le  nez  Gapei ,  qni  s'est  retiré  chez  lui  pendant  qnelqiiet  mi* 
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nutes  ;  il  est  revenu.  —  Louis,  Je  vous  prie  d'aller  vous  ioformer 
des  nouvelles  de  ma  famille;  je  m*iniéresse  à  ma  famille  :  aujour- 
d'hui mu  fille  a  quatorze  ans  accomplis.  Ah!  ma  fille!...  —  Cit- 
bières.  J'ai  cru  voir  couler  quelques  larmes  de  ses  yeux,  ffous 
sommes  montés  à  l'appartement  de  sa  famille  :  nous  lui  en  avons 
apporté  des  nouvelles  satisfaisantes.  —  Louis.  Avez- vous  des  Gf- 
seaux  ou  un  rasoir  pour  me  faire  la  barbe?  —  Cub\ères.  On  vous 
la  fera.  —  Louis.  Je  ne  veux  pas  que  personne  me  rase.  -*  Çu* 
Liercs,  Nous  sommes  descendus  à  la  chambre  du  conseil;  on  y  a 
décidé  que  votre  arrêté  serait  maintenu  et  exécuté,  et  que  cette 
demande  vous  serait  soumise.  On  ne  lui  a  accordé  ni  l'un  ni 
l'autre. 

9  A  cinq  heures  du  soir,  les  trois  conseils  sont  arrivés  ;  lors- 
qu'ils  ont  été  entrés,  Louis  a  fermé  sa  porte  à  deux  battans ,  et 
I*â  très-bien  fermée  ;  ils  ont  eu  le  temps  de  dénberér  à  leur  atke; 
ils  sont  restés  (|uatre  heures  enfermés.  Nous  faisions  pendant  œ 
temps  une  conversation  assez  bruyante,  nous  n'avons  pu  rien* 
entendre. 

>  Le  lendemain ,  quatre  députés  à  la  Convention  se  sont  pré- 
senlés  pour  communiquer  à  Louis  Çapet  c|es  pièces  relatives  à 
son  procès;  ils  uous  aitendaieut  à  la  porte,  j^ous  sommes  aÙés 
au'devaui  d'eux;  ils  étaient  munis  de  pouvoirs  :  ils  ont  donné  à 
Louis  coiiimunicution  de  ces  pièces.  Les  portes  étaient  ouvertes; 
nous  avons  entendu  la  conversation  ;  on  lui  a  présenté ,  entre  au- 
tres, un  brevet  de  colonel.  Il  a  répondu  d'une  manière  évasive 
qu'il  pourrait  bien  ^e  faire  que  ce  fût  de  son  écriture  ou  que  ce 
n'en  fût  pas.  —  Vous  devez  connaître  celle  de  vos  frères  Louis- 
Stanislas-Xavier  ei  Charles-Ji^hïiippe ,  lui  ont  dit  les  députés;  on 
la  lui  u  montrée.  —  Louis.  Il  est  possible  que  quelqu'un  ait  con- 
trefait ces  écritures;  mais  je  crois  que  c'est  la  leur.  —  Cubières. 
Je  suis  descendu  à  la  chambre  du  conseil.  Malesherbes  est  arrivé; 
il  s'est  mis  auprès  du  feu.  Je  lui  ait  dit  :  Votre  communication 
nous  embarrasse  beaucoup;  notre  responsabilité  devient  illu- 
soire, vous  pouvez  apporter  des  armes —  lfialesherbes.lt 

porte  ordinairement  deux  couteaux ,  je  les  ai  laissés  c|iez  oioi; 


vous  pouvez  me  fouiller.  —  Cubières.  La  loi  nous  le  défend.  — 
Malesherbes,  £n  ce  cas ,  je  vais  me  fouiller.  —  Cubières.  Il  m'a 
montré  quelques  écus  et  m'a  dit  :  Gela  est  de  Tancien  régime ,  je 
crois;  j'ai  dans  ma  poche  deux  clefs  et  des  papiers  relatifs  au 
traité  de  Pilnitz,  qui  regardent  le  roi.  (Il  est  à  remarquer,  dit 
Cubières  j  que  j^alesherbes  disait  toujours  le  roi,  au  roi,  et  que 
nous»  au  contraire ,  <)isions  toujours  Lotus,  a  Louis,)  J*ai  de  plus 
]e  Moniteur  et  d'autres  journaux.  —  Cubières.  Halesherbes ,  vous 
êtes  l'ami  dq  roi ,  comment  pouvez-vons  lui  porter  des  journaux 
où  il  verra* toute  rindjgnation  di|  peuple  exprimée  contre  lui?  — 
Matesherbes.  -^  Louis  n'est  pas  un  homme  comme  un  autre  ;  il  a 
une  ame  forte  ;  il  a  de  l'énergie ,  qui  le  met  au-dessus  de  tout. 
—  Cubières.  Vous  êtes  honnête  homme  ;  mais  si  vous  ne  Tétiez 
pas,  vous  pourriez  lui  porter  des  armes,  du  poison,  lui  con- 
seiller... (Ici,  ajoute  Cubières,  Malesherbes  a  paru  embarrassé.) 
-—  MalesherbesJ  Si  le  roi  était  de  la  religion  des  philosophes ,  s'il 
était  un  Caton,  il  pf^urrait  se  détruire;  mais  le  roi  est  pieux ,  il 
est  catholique  ;  il  sait  que  la  religion  lui  défend  d'attenter  à  sa  vie, 
il  ne  se  tuera  psis...  — Cubières:  Là  j'ai  va,  moi  qui  n'aime  pas  la 
rdi^'on ,  qn'elle  pouvait  dans  quelques  circonstances  être  bonne 
à  quelque  chose.  » 

—  Ce  n  est  pas  le  seul  rapport  que  reçut  la  Commune  sur  Fin- 
térieur  des  prisonniers.  En  voici  un  second  qui  est  intéressant  à 
un  auire  titre. 

<  Le  citoyen  Verdier  a  fait  au  conseil-général  un  rapport  sur 
les  dépeni^es  de  la  table  de  la  ci-devant  famille  royale  depuis  le 
i 3  août  jusqu'au  51  octobre  i79i;  en  voici  l'extrait.  Treize  offi- 
ciers de  bouche  :  i®  uo  chef  de  cuisine,  un  rôtisseur,  un  pâtissier, 
un  garçon  de  cuisine,  un  laveur,  un  tourne-broche;  2"*  un  chef, 
un  aide  et  un  garçon  d'office  ;  S""  im  garde  de  l'argenterie  et  trois 
garçons  srrvans. 

>  Le  malin ,  le  chef  d'office,  fait  servir  pour  le  déjeuner  sept 
tasses  de  café,  six  de  chocolat,  une  cafetière  de  crème  double 
chaude,  une  carafe  de  sjrop  froid,  une  cafetière  de  lait  chaud, 
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une  carafe  de  lait  froid  »  une  d*eaa  d'orge  ei  une  delimonadet 
trois  pains  de  bearre»  une  assiette  de  finiits,  siz'paiiis  àcafié, 
trois  pains  de  table  »  un  sucrier  de  ancre  en  pondre ,  on  de  sucra 
cassé  et  une  salière, 

»  Tout  n'est  pas  consommé  par  les  détenus ,  qui  sont  trèa-eo- 
bres;  mais  le  restant  sert  à  alimenter  trois  personnes  qui  les  aer» 
yent  à  la  tour»  et  les  treize  officiers  dont  nonsfenoos  de  ptrier. 

»  Adiner,  le  chef  de  cuisine  hit  servir  trois  potages  et  deu 
services»  consistant,  les  jours  gras,  en  quatre  entrées,  den 
plats  de  rôt»  chacun  de  trois  pièces,  et  quatre  entremets.  Lss 
jours  maigres  »  quatre  entrées  maigres»  trois  i  quatre  grasses» 
deux  rôtis  et  quatre  à  cinq  entremets. 

»  Le  chef  d'office  ajoute  principalement  pour  k  dessert  unea^ 
siette  de  four»  trois  compotes»  trois  assiettes  de  firnits,  trois 
pains  de  beurre  »  deux  sucriers  »  im  huilier»  une  bouteille  de  vin 
de  Champagne,  un  petit  carafon  de  vin  de  Bordeaux,  nn  petit 
carafon  de  vm  de  Malvoisie  »  de  Madère  »  sept  pains  de  taMe  » 
quatre  tasses  de  café ,  un  pot  de  crème  double  »  et  pour  ceux  qui 
dînent  ensuite  de  la  desserte»  im  pain  de  deux  livres  et  deux  bou- 
teilles de  vin  de  table. 

>  Le  souper  consiste  en  trois  potages  et  deux  services  ;  les 
jours  gras ,  ils  sont  composés  de  deux  entrées  »  deux  rôts  et  qua- 
tre à  cinq  entremets;  les  jours  maigres  »  de  quatre  entrées  mai- 
gres, deux  à  trois  grasses»  deux  rôts  et  quatre  entranets. 

»  Le  même  dessert  qu'à  dtner,  excepté  le  café. 

»  Le  fils  de  Louis  a  ordinairement  un  petit  souper  à  part. 

»  L'augmentation  des  mets  à  dtner  et  à  souper»  les  jours  mai^ 
grès,  vient  de  ce  que  Louis  Capet  observe  régulièrement  l'absti- 
nence et  le  jeune  les  jours  prescrits  par  TÉglise  »  et  de  ce  que  ses 
convives  ne  les  observent  pas.  Lui  seul  boit  du  vin  »  et  sobre- 
ment ;  les  convives  ne  boivent  que  de  l'eau. 

»  La  desserte  de  la  table  est  d'abord  abandonnée  aux  trois 
servans  dans  la  tour,  qui  font  passer  le  restant  à  la  cuisine  et  à 
l'office  ;  on  y  ajoute  quelques  plats  »  du  pain  et  du  vin. 

»  Pendant  les  vingt  premiers  jours»  le  boulanger  a  fourni  pour 


DécEMBRB  (  i79i2 }.  S37 

iO  livres  de  pain  par  jour,  à  4  et  5  sous  la  livre.  Pendant  le  même 
temps»  le  boucher  a  fourni  environ  cent  livres  de  viande  par 
jour,  à  raison  de  13  sous  la  livre.  Le  charcutier  a  fourni  »  dans 
les  derniers  jours  d'août ,  environ  vingt-cinq  livres  de  lard  par 
jour,  à  raison  de  16  sous  la  livre  ;  depuis  le  16  août  jusqu'au 
9  septembre»  il  a  été  fourni  pour  1,344  livres  15  sous  de  vo- 
laille, ce  qui  fait  environ  cinquante-six  livres  par  jour. 

9  La  consommation  de  poisson  de  mer  et  de  rivière  a  été  d'en- 
asnm  neuf  à  dix  livres  par  jour. 

9  Un  fruitier  a  livré  à  la  même  époque  un  mémoire  de  légu- 
mes, qui  n'en  porte  la  dépense  qu'à  4  livres;  mais  alors ,  et  jus- 
qu'à la  fin  d'octobre ,  un  commissionnaire  de  Versailles  en  apport 
tait  des  potagers  du  château ,  à  raiscm  de  15  livres  la  voiture.  Le 
néme  fruitier  a  fourni,  du  13  au  31  août,  pour  1,000  livres 
.de  fruits ,  dont  quatre-vingt-trois  paniers  de  pèches ,  pour  le  prix 
de  425  livres. 

9  La  consommation  journalière  du  beurre ,  des  œufs  et  du  fad- 
tage  a  été,  pendant  les  vingt-sept  premiers  jours ,  d'environ  qua- 
rante livres.  Les  fournitures  à  cette  époque  portent  quatre  cent 
râgt-huit  livres  de  gros  beurre  frais ,  cent  soixante  petits  pains 
de  beurre ,  deux  mille  cent  dnquante-deax  œnis  frais  du  jour  et 
de  la  semaine ,  cent  onze  pintes  de  crème  double  et  simple ,  et 
quarante-une  pintes  de  lait. 

r  »  Mémoire  pour  sucre ,  café ,  chocolat ,  vinaigre ,  épiceries , 
i  ,066  livres.  Trois  mémoires  portant  deux  cent  vingt-huit  bon- 
teilles  de  vin  de  Champagne  et  de  table,  le  premier  à  4  livres  la 
bouteille,  le  deuxième  à  90  sous.  Il  en  a  été  fourni  dans  le  même 
temps  plusieurs  bouteilles  des  caves  du  ci-devant  roi. 

>  Un  porteur  d'eau  a  fourni  pour  4  livres  d'eau  par  jour. 

>  lia  été  fourni  à  cette  même  époque  pour  1,516  livres  de 
bois,  245  livres  de  charbon  et  400  livres  de  bougies. 

>  La  dépense  pendant  le  reste  du  mois  de  septembre  a  été 
moins  considérable  ;  le  boulanger  a  continué  à  fournir  pour  envi- 
ron 10  livres  d^  pain  par  jour;  mais  le  boucher  n'a  plus  fourni 

T.  XXII.  /  » 
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gue  soi]$:^pte-six  livres  de  viande  par  jour  ;  le  diarcatier  que 
dix-|)V||t  livres  d^  lard.  La  volaille  et  le  gibier  ont  peu  dimmuë; 
1^  dépfti)$e  eji  poisson  a  été  moindre  de  près  de  moitié ,  celle 
(lu  fruit  a  diminué  des  (leux  cinquièmes ,  et  il  n'a  été  consommé 
^f^§  fqut  le  mois  que  quatre-vingt-six  paniers  de  pèches  »  mon- 
tai ^  43P  livres. 

»  Les  fonriMtur^  en  crème ,  beprre ,  ont  diminué  d'un  quart» 
et  |a  d|épeQSfi  tofalfi  environ  de  moitié. 

>  Les  deux  chefs  ont  présenté  qftatrç  bordereaux  nM>ntanl  à 
^,74Ëi  livres  6  soijs.  9  denief*s. 

»  Le  conseil-général ,  aprè^  ^voir  ç^^pnçlu  )#  rapport  4^3  ooai- 
missaires  dfi  Teraplç  suf  ]£(  (ij^pjBfiçe  dç  J^çuche  àm  détenus»  y- 
réte  aue  les  citoyens  de  Laufiai ,  Garon  »  llurinot  ^t  Piival  Heh 
tain^  §9nt  nommés  corr^mis^ir^ ,  à  V^ff^t  d'ordonnancer  et 
vérifier  les  méoipife$  df:  la  nç^rritiu*^  de  (a  çi-devant  famille 
royale;  arrête,  en  outre,  que  copie  dudit  arrêté  sera  envoyée  a 
la  Convention  nationale,  t 

—  Ceue  notç  est  d^  ^  noyeinbr^.  Les  communications  de  ce 
Ççnr^  neqrent,  au  r^s^^,  plus  lieu  à  k  Commune;  car»  sur  la 
proposition  dQ^bert,  la  Commune  décic|a,  le  28  déceitd)re» 
q\jffi\le  n'en  recevrai^  plws. 

Le  22  décembre,  on  donna  lecture  a(4  cpn^eil-général  d'ui^e 
adresse  des  citoyens  de  Quiynper  aux  quarante-huit  sections  de 
la  capitale,  dans  laquelle  ils  annonçaient  qu'ils  se  rendaient  à 
Paris  en  armes  et  y  appelaient  leurs  frères  des  quatre-vingt-trois 
de parteinens ,  pour  dissiper  celte  foule  d'agitateurs  qui  ne  prê- 
chent que  le  meurtre  et  V anarchie.  —  Un  membre.  Qu<*l  est  ce  bu- 
reau d'adresses  qui  se  forme  chez  le  minisire  de  l'intérieur  et  qui 
correspond  avec  les  dépariemens?  —  Un  membre.  Je  demande 
qu'on  envoie  chez  Roland  et  qu'on  lui  demande  qui  fait  passer  à 
Paris  tous  ces  hommes  armés.  —  Un  membre.  Je  demanae  qu'on 
prenne  des  r^nseifjnemensà  la  Convention.  — Le  conseil-général 
ajourna  la  question  et  passa  à  un  autre  sujet  qui  attirait  plus  vi- 
vement son  attention.  Louis  XVI ,  auquel  on  avait  retiré  tout  in- 
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llraineiit  trancbaot,  d^qiaDd^jt  cj^  rasoirs,  car  sa  barbe  était 
iQqgue ;  des  cis^ux ppur  sa  famille,  9pn  qu'elle  pû(  b» oouRer  les 
dji^l^ ;  eçfiq  un  df nUfite ,  pour  4^  WVW^  ItÛ-iO^pç)  d'une  9uxioB 
^oqt  il  spqffr^it  Tqftiw  cefi  çImW*  I«Î  fewnt  aoeord^  —  Eu- 
§iiite  qsi  i^embrie  d^opça  l'arrN^  4aQS  la  ^iHtak  d-uoequau* 

tité  prçtd igi§mie  d'çmgfi^  qv»  il  ^4gm%m^  ippt  i^iUp  famaa» 
^  ^  r^t^4  f)^  QfWM  sHpiM^,  fcmeaiaiffM  i^  troaUt  s.  U  a  dUl  à 
l^te  9fic^9^  m  ^m^\  oQiBMf  a^imvd'^ui  dori^ii^ut  daof 

19  section  de?  Iit^ljdf ^  f  {j;i  plHPfffil  fl'fi^l^  Ml  t  dî^U .  an 

IjAf  {i'pççujpiçç  4e|  ||ôte)s  ffjrm  wr  Nqttali  Tml  da  k  police 
^  plifa  paç^cuii^effi^n^  t^rîgé,  M  ^Hr^tf  !«§  u^s^  oha»  l^ur 

fliHrai^^eMrfi.  »  SfVf.  cfstte  ^^iHHtçiaU^i»  {ft  c«n4e^-s^i^lf tpyoya 

^î|i|  cojps  wywi^  ^  ^éç^  4'i|  »  «>»*  .it«i  4'aïiteriseir  tas 

Va  ^t  9it  flév^vw»  f)^  «KmiilrgÉïéral  kl  0^ 
^Ma#^  s$i  RW4ne^taa(  de  i^mwf  dea  aitcaîis  naïuuiives  des  pri- 
sonniers morts  dans  les  journées  des  2 ,  3  et  4  iepteoibre  ;  ib 
demandaient  iâ  fr.  pour  ce  service.  Or,  ces  certificats  devaient 
4tre  délivrés  gratis  par  le  secréfariat  de  la  Commune.  Ifs  y  inscri- 

w 

imteni  des  épithètes  défiavorables-a«f  peuple.  •—  Le  nuàre.  II  cir- 
îMle  dans  les  départemens  de  ces  extraits  mortuaires  qui  font 
^borreur;  ils  sont  dirigés  contre  le  peuple  de  Paris.  —  II  de- 
nande  une  formule  plus  convenable,  moins  effrayante  ;  on  en 
fropose  usa  qui  est  adoptée.  —  Un  membre.  J'en  al  vu  un  où  il 
^  dit  qu'un  tel  prisonnier  a  été  jugé  à  mort  et  mis  à  mort  par 
ses  juges  1  (JounuU  de  Paris ,  n.  CKXILX.) 

Dans  la  même  séance ,  le  conseil-général  arrêta  que  les  églises 
seraient  fermées  dans  la  nuit  du  24  an  25,  ou ,  en  d'autres  ter- 
ppa,  défe9(^(  If  ^^W^  ^  Voël,  dite  de  M^tuit^  mais  elle  n'en 
^1  pas  moiP4  licif  ^^  plusieqfs  églises.  Voici  comment  le  Pa- 
triote français  rj^oonte  c^  Sa^i  : 

ç  \je&  agit^i^un  oq t  profité ,  pour  exciter  des  troubles ,  de  l'ar- 
rêté par  lequel  le  coiiseit^éiiéffal  de  la  Gommona  avait  ordomié 


530  CONVENTION  NATIONALE. 

Sergent.  Je  demaude  que  Lesage»  qui  dit  que  j'ai  connaissaiice 
du  fait  9  signe  sa  déDODciaiion  ;  j'y  répondrai. 

Lesage.  Je  tiens  d'un  électeur  de  Paris  une  des  listes  dont  on 

i   .  ■■      i  •  ■  ■'  "i     ■'  **■  '  ■■  ■' 
parle;  elle  est  signée  Seraeni. 

♦  •  .•'       .  'l'.i-.t        •'•••'         « 

Lecointe-Puyraveau.  Est-ce  iè  ministre  ou  la  Convention  qni 
doit  jfaire  exécuter  les  lois?  La  question  n'eçt  pas  difficile  à  ré- 
soudre  ;  c'est  au  ininistre ,  sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé 
une  discussion  ;  on  à  invoqué  la  loi  et  la  Constitution.  La  loi  ren* 
due  pour  faire  brûler  les  listes  ne  peut  empêcher  un  citoyen  de 

mrler  sur  les  hommes  comme  sur  les  choses,  et  de  faire  une  liste 

. ,  .       .  •         .    ..j    .        •    . 

de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  dignes  de  la  confiance  publique.  Nçih 
seulement  c'est  un  droit ,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir.  On 

dit  que  la  Constitution  défend  aux  corps  électoraux  de  délibérer; 

....       .  ■  'i'  *       '    ■         "      î  I   .   •.  li  '  •    .     . 

mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la  Constitution?  ^On  mur* 

mure.)  —  Pliuteuri  voix  :  Ighol^z-vous  qu'il  y  a  un  décret  qui 
porte  que  les  lois  non-abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  que 
malgré  ce  décret,  les  corps  électoraiix  peîiveiit dS^libërer...  (Nou- 
veaux murmures.  —  Un  grand  nomire  de  membres  :  fcèta  est  côn- 
traire  à  tous  les  principes.)  Rien  n'est  plus  facile  que  de  voir  des 
erreurs  dans  une  opinion ,  quand  on  ne  ta  laisse  pas  ternliiiêr.  Je 
disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer  sur  là  portion 
de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée.  (Les  murmiires  se  rèhoti* 
vellent  et  se  prolongent.) 

Ducos.  Les  corps  électoraux  ne  sont  point  revêtus  de  la  sou- 
veraîneté,  ce  sont  simplement  des  fonctionnaires  publics,  des 
intermédiaires  chargés  de  la  simple  mission  d'élire  àù  nom  du 
peuple;  c'est  la  nature  des  choses  qui  leur  interdit  le  droit  de  dé- 
libérer. 

On  demande  que  Lecointe-Pnyraveaù  soît  rapjpelé  à  l'ordre. 

Lacase.  J'appuie  la  proposition  du  rappel  à  l'ordre ,  ear  la 
motion  ne  tend  qu'à  bouleverser  la  République,  à  la  désorgani- 
ser, h  la  dissoudre. 

Ducoê.  Très-certainement  l'opinant  a  avancé  des  hérésies  po- 
litiques; mais  il  n'a  pas  violé  l'ordre  de  l'assemblée.  Je  demande 
qu'il  soit  écouté  poor  qu'on  le  réfute. 
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Lecointe-Puyraveau ,  en  quittant  la  tribune.  Puisque  la  vérité 
'  que  je  voulais  développer  ne  peut  être  accueillie ,  je  réserve  mes 
développemeDS  pour  une  autre  occasion. 

Thunot.  Ce  sont  les  sections  elles-mêmes  qui  ont  recueilli  ces 
listes.  Il  n'en  faut  point  chercher  la  formation  dans  rassemblée 
Rectorale  y  mais  dans  le  zèle  des  sections ,  mais  dans  Tiniérét  na- 
tional. Quant  à  la  liste  dont  parlait  Lesa^e,  c  t^st  celle  des  Feuii- 
hns;  je  sais  bien  que  quelques  bons  citoyens  y  allèrent  d'abord, 
mais  ils  s'en  retirèrent  au^ssitôt ,  et  le  pub  jc  sait  leur  rendre  jus- 
tice. Je  sais  qu'il  y  a  eu  aus&i  des  citoyens  faibles ,  qui  ne  parta- 
geaient pas  les  mauvaises  intentions  de  ceux  que  soudoyait  le  ty- 
ran des  Tuileries;  mais  ils  auraient  dû  avoir  le  coura{;e  de  s'aper- 
cevoir que  l'on  ne  s'occupait  {point  des  intérêts  de  la  patrie ,  mais 
du  renversement  de  l'édifice  de  la  liberté.  (  Une  voix  :  En  atten- 
dant, il  ne  faut  pas  les  faire  égorger.)  Je  réponds  à  cela  ()u'aa 
moment  de  la  crise  révolutionnaire  ces  listes  étaient  connues  et 
publiques  dans  lès  sections ,  et  que  personne  n'en  a  été  victime. 
(On  murmure.)  Il  y  â  un  système  pour  forcer  le  )peù\>\e  à  donner 
sa  confiance  à  des  hommes  ()ùi  ne  peuvent  la  mériter.  Il  Faut  de 
la  JQ[énérositéy  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de 
prudence.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun.  Il  faut  que  la  Convention  sache  que  cet  ar- 
rêté n'est  point  émané  de  l'assemblée  éliectorale ,  puisqu'elle 
n'exerce  pas  ses  fonctions ,  suspendues  pai*  la  question  de  savoir 
si  on  renouvellera  le  départeinent  de  Paris;  question  renvoyée  à 
.l'un  de  vos  comités.  L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir  en 
club.  C'est  îin  autre  jprésident,  ce  sont  d'autres  secrétaires. 

Bazire.  Je  demande  qu'on  fasse  mention  honorable  du  zèle  des 
électeurs.  (Quelques  applaudissemei^s.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention  que  les  ennemis 
qui  ont  souillé  notre  territoire  ne  se  sont  pas  bornés  à  dévaster 
le  pays,  ils  ont  poussé  leur  rage  jusqu'à  brûler  les  exemplaires 
des  lois  qui  fondent  la  liberté.  Les  administrateurs  de  la  Moselle 
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il  se  h\t  qu'avec  198»  148  et  12S  n^illions  de  dëpebses  par  mois , 
car  tel  est  le  taux  des  dépenses  peudàm  les  trots  derdierS  mois» 
tout  knàhqiië  à  dos  armées.  »  En  effet ,  en  Belgique  les  trou)>e8 
étaient  sans  souliers ,  satts  habits  et SOilVtet  sans  pain.  Vfok  soldatt 
né  s'etarichissâibnt  pis,  et  Catnboh  ajôUlàit:  k  Quant  3  ittoi,  je 
Hé  sais  qtib  'ch)ire  du  itolnislré  et  du  géàêM.  i  i\  s^Bf^M  al6Ht 
dés  tburUituHRi  de  i'àrihëe  de  DdttlôuHer,  et  celte  (Mêle  gIraiS 
nous  servira  d'introduction  aUx  q'àèlt]u'e8  m<H&  qUë  nbos  AvdiU  i 
dire  sûr  ce  éiijbt. 

Lek  cttîhmisséll^  ôi'dbniiaiëurs  de  Vtaûtët  dû  Notnl  avaîert 
reçu  l'ordre  de  se  rettdrë  ft  Parié  |k>far  s'ekpUquel*  HUr  lès  ptaintts 
auxquelles  leur  conduite  donnait  lieu.  Dumourier  écrivit  plusieurs 
lettres  en  leur  faveur  à  la  Convention ,  et  entre  autres  une  fort 
longue  où  il  accusait  les  chefo  d'^ne  régie  det  vivres  établie  pour 
les  remplacer  ;  il  demandait  enfin  à  être  remplacé,  si  Ton  avait  des 
soupçdns  sttr  sa  personne.  Cette  lettre  fut  lue  à  la  séance  dm  S,  et 
c'était  à  son  contenu  que  Canlboki  répondait  par  ces  phrÉseé  se* 
vèrcs  que  nous  avons  citées.  Il  paraît  que  l'assemblée  fut  de  tom 
avis»  car;  si  eiie  ne  destitua  pas  Dumourier^  elle  ordonna  Tar- 
restation  de  ceàt  qli'il  défendait  si  vivement,  c'est-à-dire  de^ 
sieurs  d'Ëspbghac  9  Malus  et  Petit-Jean ,  ses  ex-conlmissaires-or^ 
donnatenré.  Cejièndant,  quelque  temps  après,  sur  de  nouvelles 
instances  de  DumOuHer,  ils  forent  mis  en  liberté. 

LéS  arifnéieè  éthient  l'ô&casîon  des  enlreprisies  les  plus  hardies 
et  les  plus  âibguliêres.  On  accapara  à  Paris  tous  les  habits  qui 
étHient  ch\it  les  fripiers,  sons  prétexte  de  rhabillénieiit  dies 
troupes.  La  Convention,  instruite  le  6  de  cette  entreprise, 
nomma  des  commissaires  qui  y  mirent  ordrb.  On  se  plaignit  aussi 
en  plnsieui*s  lieux  d*accaparemens  de  grains,  faits  sous  le  même 
faux  prétexte.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  citer 
toutes  les  poursuites  ^iii  eurent  lieu  contre  les  fournisseurs  de 
tbute  espèce  et  sous  tôUs  lies  titres;  mais  il  est  à  remarquer  que 

• 

Id  ConventiôU  fut  pett  sévère  a  leut*  égard.  Enfin  le  18Cainhon  fit 
décréter  l'envoi  de  trois  cômiliissaires  auprès  des  armées  com- 
mandées pur  Biron  >  Custine  et  Bairnonville ,  avec  pouvoir  de 
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iisûre  rendre  compte  à  tous  ces  comptables.  Une  Settiblable  itie- 
sure  avait  dqà  été  prise  aupk*ès  des  autres  abmées  »  el  nous  atbliî 
TO  ce  qu'elle  avait  produit. 

Le  13 ,  sur  le  rapport  de  Fermont ,  la  ConvenUoit  tlsiidit  lia 
décret ,  où  se  maniieste  sa  défiance  à  Tégard  ÛH  généntilt ,  dtM 
commissaires-ordonnateurs  des  guerres»  et  même  dil  itiitiiétéKe. 
Sel<m  ce  décret ,  ce  dernier  devait  tous  les  huit  Jttiîlrs  r^dM 
compte  des  besoins  des  armées,  et  des  moyens  d'y  pbiirvbiM  t\ 
était  défendu  aux  généraux  de  passer  aucun  marché;  dans  lé 
eu  d'urgence ,  les  commissaires-brdonnatelirti  t>ônttaiéllt  flîii^ 
des  réquisitions  ou  des  marchés ,  mais  senlemMit  tkr  ttll  bHdrë 
signé  du  général,  et  à  condition  d'en  informer  de  suite  le  minis- 
tère» en  entrant  jusque  dans  le  dèrUter  détail  sur  les  moyens 
obtenus  et  leur  résultat.  —  Dans  cette  même  séance  on  s'occupa 
de  retenir  les  volontaire*  sbtti  M  dmpMmt;llLonte  tfàâbKUl  Ma- 
rat  prit  la  parole  : 

c  En  même  temps  que  vous  vous  oOMipes,  s*ëcHih4-9  ;  dtt  Hie^ 
sures  du  salut  public  »  il  est  importafat  que  raMembiSe  nS  se  dé- 
parte jamais  des  idées  de  justice  et  dtebieëfMMnisë:....  Il  eA  fidh^ 

leuxt  il  est  scandaleùt  i  il  mt  (itroce (Riê  M  MilHnufeS.  — 

On  entend  une  voix ,  celle  de  Jabques  Boileaii  :  jIMhif  fàrte-tàt 
de  lui?  -^  Un  murmure  violent  couvre  la  toix  de rihtérrîtptèilr. 
—  Un  membre  demande  que  tout  nleiiibre  qui  né  pèt*mettrà  dés 
personnalités ,  quelle  qu'en  soit  l'application ,  fiOit  ra|i))eK  à  Ten- 
dre.»- Marat  reprend  sa  phrase,  eh  rehaussant  sa  voix.)  Il  ë^ 
honteux,  il  est  scandaleux ,  il  est  audce  que  ddi  btttitiloiià  ttë  (^ 
loyens  sans  fortune,  et  dont  le  travail  (st  la  tedlê  f^ssouh^  de 
kurs  familles,  et  qui  sont  détenus  depuis  dix-sept  nidis  sou^  les 
drapeaux  de  la  patrie ,  y  soient  retenus  plus  long-temps ,  talidis 
que  des  bataillons  de  troupes  diqpendietisertient  soldées  reMeilt 
dans  le  seiti  dei  villes ,  an  milieu  de  l'abondance  et  daris  la  cor- 
ruption des  plabirs.  Je  demande  que  le  thttii&lf^  de  la  gtièi  re  ait 
ordre  de  rappeler  ces  infortunés  bataillons  qui  ont  déjà  laat  èoll^ 
lert  dans  les  armées,  et  de  les  remplacer  par  ceux  qui  sôbt  tfaMs 
le  sein  des  villes.  »  (Murmures.) 
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Sur  la  prière  de  Marat,  le  président  demanda  si  cette  propo- 
sition était  appuyée.  Personne  ne  se  leva  en  sa  faveur  ;  aussi  fat- 
die  délaissée  sans  même  avoir  été  mise  aux  voix.  Cependant  elle 
méritait  quelque  auention  ;  les  bataillons  de  volontaires  partis 
uniquement  pour  repousser  l'ennemi,  renfermaient  plus  d*an 
soldat  d(mt  le  retour  était  nécessaire  ;  et  ils  avaient  au  moins  droit 
à  quelques  ménagemens  :  il  y  avait,  si  nous  en  croyons  l'Ami  du 
Peuple ,  des  bataillons  de  Paris  qui  étaient  réduits  à  trente-dnq 
hommes.  La  guerre  et  la  maladie  avaient  moissonné  le  reste.  — 
Hais  c'est  assez  sur  ce  projet.  Venons  maintenant  à  l'exam^i  de 
la  situation  des  armées. 

ARMÉE  nu  nmN. 

Nous  avons  vu  dans  quelle  position  étaient  les  Français  qui  » 
au  nombre  de  trois  bataillons ,  avec  deux  canons  et  vingt  coups 
à  tirer  par  homme,  avaient  été  laissés  à  Francfort  par  Custine 
sous  les  ordres  du  général  Van-Helden.  Ils  étaient  menacés  par 
l'armée  prussienne  tout  entière. 

Le  1^  décembre ,  le  général  Kalckreuth,  après  avoir  £aiit  une 
nouvelle  sommation,  fit  avancer  ses  troupes  sur  Francfort.  Les 
Français  et  le  peuple  de  Francfort  lui-même  sentaient  que  la  dé« 
fense  était  impossible.  Aussi  im  bataillon  qui  était  posté  à  l'en- 
trée du  faubourg  de  Saxenhausen  se  dispersa  aussitôt  qu'il 
vit  les  Prussiens,  chacun  cherchant  individuellement  à  at- 
teindre le  c^mp  Français.  Six  cent  cinquante-huit  hommes  réus- 
sirent de  cette  manière  à  s'échapper  et  à  rejoindre  l'armée. 
Mais  la  garnison  se  trouva  réduite  à  environ  treize  cents  hommes. 

Vers  neuf  heures,  les  Allemands  s'approchèrent  et  le  feu 
commença  à  la  Porte-Neuve.  Us  ne  pensaient  pas  qu'ils  pussent 
éprouver  la  moindre  résistance.  Celte  opinion  leur  fut  funeste. 
Us  se  présentèrent  à  découvert,  et  quelque  peu  élevés  que  fussent 
les  remparts ,  ils  l'éraient  assez  pour  empêcher  une  attaque  di- 
recte et  de  vive  force.  L'ennemi  fut,  du  haut  des  murs,  tiré  comme 
à  la  cible,  et  il  éprouva  d'abord  une  grande  perte.  Hais  dès  Tin- 
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stant  où  les  portes  eurent  été  forcées  et  ouvertes  y  les  chances 
tournèrent  contre  la  garnison.  Déjà  les  boulets  et  les  obus  qui 
tombaient  dans  les  rues  effrayaient  les  habitans.  Un  incendie  était 
chose  redoutable  dans  cette  ville  où  toutes  les  richesses  consistent 
en  nuiisons  et  en  marchandises.  Aussi,  les  juifs  et  les  ouvriers 
s'étaient  attroupés.  Bientôt  cette  multitude  se  soulève  ;  elle  trou- 
ble la  garnison  dans  ses  arrangemens  de  défense.  On  arrête  les 
Français  dans  les  rues  ;  on  brise  les  affûts  de  leurs  canons  ;  on 
s'oppose  à  la  marche  de  la  réserve.  On  ouvre  les  portes  aux  en- 
nemis, qui  entrent  furieux  d'une  perte  de  plus  de  trois  cents  hom- 
mes  devant  de  misérables  remparts  ;  ib  se  joignent  à  la  multitude 
et  se  mettent  à  poursuivre  dans  les  rues  les  soldats  français  qui 
sont  réduits  à  se  défendre  avec  leurs  baïonnettes,  faute  de  car- 
touches. Le  général  Yan-Helden  songe  alors  à  envoyer  un  trom- 
pette aux  ennemis  pour  demander  à  capituler  ;  mais  il  n'était 
plus  temps ,  ils  étaient  maîtres  de  la  ville  ;  heureusement  les 
magistrats  s'occupent  de  ramener  Tordre  et  le  calme.  Ils  font 
parcourir  les  difïiérens  quartiers  par  des  commissaires ,  qui ,  au 
risque  de  leur  vie,  apaisent  la  fureur  des  soldats  allemands, 
contiennent  les  citoyens,  donnent  refuge  aux  Français,  et  s'adres- 
sent an  roi  de  Prusse  qui  venait  d'entrer  dans  la  ville.  Sur  leur 
demande,  ce  prince  fit  cesser  la  poursuite ,  la  garnison  eut  qua- 
rante-un hommes  tués ,  cent  trente-neuf  blessés ,  et  onze  cent 
cinquante  prisonniers.  Cependant,  au  bruit  de  l'artillerie,  le  gé- 
néral Neuwinger  avec  une  avant-garde  de  sept  à  huit  mille  hom- 
mes, s'avançait  vers  Francfort;  mais,  ayant  appris  sa  reddition  » 
en  route ,  il  rétrograda.  Les  Allemands  le  suivirent ,  et  une  ca- 
nonnade assez  vive  s'engagea  à  Rodelheim.  L'avant-garde  fran- 
çaise profita  de  la  nuit  pour  passer  la  Nida  et  rompre  les  ponts  ; 
elle  vint  rejoindre  le  gros  de  l'armée  réunie  à  Hochst  sous  les  or- 
dres de  Custine  qui  se  disait  résolu  à  y  attendre  l'ennemi.  La 
position  en  effet  était  avantageuse  ;  mais  dans  la  nuit  du  3  au 
3  décembre  elle  fut  évacuée ,  et  les  Français  se  retirèrent  sous  les 
murs  de  Hayenoe.  Le  mouvement  de  Custine  fut  imité  par  tous 
les  corps  détachés,  et  entre  autres  par  le  coiond  Houchard.  Cette 
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opération  eut  lien  si  rapidement  que  rennemi  n'atteignit  nos  oo* 

lonnes  nulle  part.* 
Cependant  Custine  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la 

Convention.  Ses  lettres ,  rendues  publiques,  disaient  que  la  dé- 
fense  de  Francfort  avait  été  magnifique  ;  elle  eût  réussi  si  le  gé- 
néral Yan-Helden  eûtjeu  plus  de  ténacité ,  et  si  le  peuph  de 
Francfort  ne  se  fût  révolté  et  ne  nous  eût  indignement  trahis. 
Trois  cents  Français,  ajoutait-ii,  avaient  été  massacrés  dans  les 
rues ,  à  coups  de  couteau.  Il  exagérait  les  forces  ennemies ,  en  di- 
sant que  les  Autrichiens  s'étaient  réunis  à  l'armée  prussienne , 
ce  qui  n'était  pas;  il  exagérait  également  l'engagement,  ou  plu- 
tôt la  canonnade  de  Rodeiheim ,  disant  y  avoir  pris  part,  décri- 
vant des  manœuvres  qui  n'avaient  pas  eu  lieu;  enfin  il  assurait 
que  les  Prussiens  avaient  perdu  quatre  mille  deux  cents  hommes. 
—  Ce  d^oûtant  tissu  de  calomnies  et  de  mensonges ,  selon  l'ex- 
pression de  Servan ,  eu  imposa  à  l'opinion  publique  ;  les  Frano- 
foricns  Furent  flétris  par  les  journaux  du  nom  de  traîtres  ;  on  dé- 
clama contre  eux  à  la  tribune  des  Jacobins;  on  les  menaça  de  la 

• 

vengeance  de  la  république  française.  On  arrêta ,  par  ordre  de  la 
Convention,  les  députés  de  Francfort  qui  étaient  à  Paris;  mais 
le  mensonge  était  trop  grand  pour  pouvoir  en  imposer  long- 
temps ;  on  sut  combien  avait  été  noble  la  conduite  des  magistrats 
de  celte  ville;  ils  adressèrent  à  Paris  les  dépositions  des  blessés  et 
des  prisonniers  qui  avaient  éié  recueillis  dans  les  maisons  ;  ils 
promirent  mille  louis  à  qui  administrerait  la  preuve  d'un  assassi- 
nat. Leurs  députés  à  Paris  furent,  en  conséquence,  remis  en  li- 
berté, mais  le  préju^jé  resta  dans  le  public. 

Custine,  retiré  à  Mayence,  fit  renforcer  tous  les  postes  delà 
rive  gauche  du  Rhin,  de  Bingen  à  Frenkenthal,  et  laissa  une 
avant-garde  sur  la  rive  droite  ;  ensuite  il  chercha  à  se  créer  des 
ressources  d'argent:  il  ordonna,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  cents  florins,  qu'on  lui  remit  les  effets  laissés  par  les  émi- 
grés lors  de  leur  fuite,  et  fit  vendre  le  mobilier  des  palais  de 
l'électeur.  —  A  cette  époque  on  reçut  le  décret  de  la  Convention 
qui  autorisait  la  réunion  des  pays  conquis  au  corps  de  la  Repu* 
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blique.  Les  membres  du  club  se  mirent  en  mouvement  pour 
trouver  des  signatures  en  foveur  de  la  réunion  ;  mais  ils  re- 
cueillirent seulement  la  preuve  que  Topinion  de  la  ville  et  des 
campagties  était  dans  un  sens  tollt  bpt)osé. 

Pendant  toutes  ces  démarches,  l'armée  ennemie  avançait;  elle 
attaqua ,  le  8 ,  sans  succès ,  le  fort  de  Kœnigtein  ;  le  14,  elle  en- 
leva le  poste  de  Ilochstein ,  et  psir-là  là  position  des  Français  se 
trouvait  très -resserrée  sur  la  rivé  droite.  Eh  conséquence, 
Mayence  fut  déclarée  en  état  de  siège ,  et  Ton  c*oitimetiça  les 
travaux  qui  devaient  la  couvrir.  Uèilnékni  n'y  aj[)porta  aucune 
opposition  :  il  prit  ses  quartiers  d'hiver. 

ARÎfËE  DU  Nokb. 

Au  point  oii  nous  avons  laissé  tiôtrë  narrdtibn ,  là  campagne 
était  à  peu  près  tertninée  ;  lious  l'avons  laissée  au  moiheiit  où  lés 
Autrichiens,  soîis  les  ordres  dé  Clairfait,  pas^ai^nt  la  Meuse  et 
se  retiraienksur  Aix-la-Chapelle.  Le  2  dëcéthbré ,  les  Aùtrichieiis 
étaient  échelonnés  depuis  Hervé ,  âur  la  rive  droite  de  cbtte  ri- 
vière, jusqu'à  Aix.  Quant  au  général  Bels^uIieu,  il  sV  tait  retiré 
dans  le  Luxembourg. 

La  dernière  opération  de  l'armée  du  Nord  fut  celle  par  laquelle 
Ciairfoit  Fut  obligé  d'évacuer  Aix-la-Chapelle.  Diimotirier  donha 
ordre  aux  colonels  Francheville  et  de  Heuk  de  tohrner  l'enuenli 
par  la  gauche,  en  attaquant  Teux ,  Yerviers ,  le  grand  et  le  petit 
Rechain ,  tanciis  que  le  génék*al  Stengel  attaquerait  de  Front.  Les 
Autrichiens ,  voyant  leur  flilinc  gauche  forcé  et  leur  front  me- 
nacé ,  abandonnèretat  pettdabt  la  ùiiit  Aix-la-Chapelle ,  et  se  reti- 
rèrent derrière  l'Ersst,  entre  cette  Hvière,  le  Rhin  et  Cologne. 
Les  Français  prirent  possession  d'Aix-la-Chàpelle  le  8  décembre. 

Les  arhiées  de  la  République  entrèrent  alors  eh  quartier  d'hi- 
ver, le  12,  dans  la  Belgique,  et  occupèrent  tout  le  pays  entre 
la  Meuse  et  là  koër,  depuis  Ruremon'd  jusqu'à  Hui  sur  la 
Meuse  ,  et  jusqu'aux  sources  de  la  Roér.  Le  péhéral  Dam  • 
pierre  occupa  Aix-la-Chapelle  avec  douze  bataillons  ;  le  général 
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Steogel,  les  bords  delà  Roër jusqu'à  Alden-Boven ;  le  général 
Miaziuskiy  avec  les  flanqueurs  de  gauche,  s'étendait  jusqu'à  la 
rivière  de  Forou ,  à  la  vue  de  Maëstricht;  le  colonel  Frécheville, 
avec  ceux  de  droite,  occupait  Eupen  et  Comelis-Hunster  ;  Tavant- 
garde  du  général  Valence  était  placée  à  Verviers ,  Limboorg ,  Sta- 
velo,  Spa  et  Halmédi;  son  armée  formait  deux  lignes,  depuis 
Hui  jusqu'à  Liège  et  Saint-Tron.  L'armée  de  Belgique  occupait 
Liège,  Robermont,  Hervé  et  les  villages  intermédiaires.  L'ar- 
mée du  Nord  s'étendait  de  Tongres  à  Ruremonde.  Les  cantonne- 
meus  ainsi  établis ,  Dumourier  revint  à  Paris  vers  le  22,  laissant 
le  commandement  en  chef  au  général  Miranda. 

ARMEE  DE  LA  MOSELLE. 

La  courte  campagne  de  cette  armée  entre  la  Saare  et  la  Mo- 
selle ,  dont  nous  avons  fait  connaître  le  début  dans  le  mois  pré- 
cédent ,  fut  plus  chaude  qu'efficace.  C'était  là  que  commandaient 
Kellermann  et  Beurnonville. 

Le  but  de  la  campagne  était  de  s'emparer  de  Trêves.  Le  1^  dé- 
cembre ,  l'armée  française  campait  sur  les  hauteurs  d'Hermes- 
keil,  occupant  Eellen,  Schondorf,  Hoitzberg  et  Louwald,  et 
faisant  ainsi  face  à  la  ville  de  Trêves  ;  mais  pour  arriver  sous  ses 
murs  il  fallait  enlever  les  hauteurs  retranchées  de  Pellingen ,  qui 
étaient  occupées  par  quatorze  mille  Autrichiens  sous  les  ordres 
du  général  Hohenlohe-Kirchberg. 

Après  quelques  attaques  sur  les  flancs  avancés  de  ce  camp ,  du 
côté  de  Saarbourg  et  de  la  forêt  de  Louv^ald ,  qui  avaient  pour 
but  de  rejeter  les  Autrichiens  et  de  les  masser  sur  la  même  ligne , 
de  découvrir  davantage  leurs  flancs  et  les  positions  prises,  les 
Français  se  mirent  en  mouvement  pour  enlever  les  hauteurs  de 
Pellingen;  dans  la  nuit  du  4  au  5,  les  généraux  Lagrange  et 
Destourneiles ,  à  la  tête  de  leur  brigade ,  et  le  général  Laudre* 
mont,  avec  cinq  cents  tirailleurs  et  douze  cents  chevaux,  mena- 
cèrent ces  hauteurs  ;  le  général  Beurnonville  s'était  chargé  de  lat- 
^que  de  la  Montagne- Verte ,  qui  couvrait  la  gauche  de  l'ennemi» 
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et  le  général  Humbert  devait  marcher  sur  Konds-Saarbruck,  qui 
couvrait  le  flanc  droit  des  Autrichiens. 

La  Montagne-Verte  fut  attaquée  vers  onze  heures.  Vers  trois 
heures  de  Taprès-midi,  toutes  les  batteries  ennemies  avaient  été 
démontées  y  les  Tyroliens  repoussés ,  la  censé  située  au  pied  de 
la  montagne  prise ,  et  les  colonnes  d'attaque  se  formaient  au  mo- 
ment où  l'on  vit  se  déployer  les  renforts  qui  arrivaient  à  Tennemi, 
du  Luxembourg  9  et  qui  formaient  des  masses  considérables.  Il 
fallut  battre  en  retraite;  on  revint  prendre  position ,  le  8,  à 
Schoudorf ,  après  un  grand  nombre  de  petits  engagemens 
sur  toute  la  ligne.  —  Le  11 ,  le  général  Pelli  fut  attaqué  à  Saar- 
bourg;  il  repoussa  les  Autrichiens.  Ce  succès  détermina  à  recom- 
mencer l'attaque  sur  un  nouveau  plan,  c'est-à-dire  de  la  porter 
tout  entière  sur  Konds-Saarbruck ,  d'attirer  sur  ce  point  l'atten- 
tion de  l'ennemi ,  et  de  profiter  de  ce  moment  pour  enlever  les 
hauteurs  de  Pellingen.  On  fut  encouragé  dans  ce  projet  par  un 
nouveau  succès  de  nos  troupes  :  les  Autrichiens  vinrent  attaquer 
un  poste  avancé  sur  la  route  de  Konds-Saarbruck  commandé 
par  le  colonel  Paintcarré,  et  gardé  par  trois  cents  hommes  seu- 
lement. Leul*  nombre  fut  évalué  à  environ  seize  cents  hommes 
cavalerie  et  infanterie.  Malgré  leur  supériorité,  ils  furent  repous- 
ses avec  une  perte  considérable  et  mis  en  pleine  déroute  après 
un  engagement  très-vif.  En  conséquence»  le  13»  les  troupes  de 
la  République  se  portèrent  sur  Konds-Saarbruck  :  elles  furent  re- 
poussées; le  14»  elles  attaquèrent  encore  ce  point»  et  en  même 
temps  le  général  Beurnonville  enlevait  Pellingen  ;  mais  la  tenta- 
tive sur  Konds-Saarbruck  ne  réussit  pas ,  et  il  fallut  abandonner 
Pellingen.  —  II  fut  alors  jugé  impossible  de  surmonter  les  diffi- 
cultés de  cette  position  avec  la  faible  armée  dont  on  disposait. 
En  conséquence  on  se  décida  à  la  retraite ,  qui  fut  exécutée  sans 
perte.  La  dernière  affaire  fut  un  engagement  qui  eut  lieu  le  18 
pour  couvrir  ce  mouvement  rétrograde.  Le  général  La  Barolière 
força  trois  mille  Autrichiens  à  évacuer  la  petite  ville  de  Greven- 
macheren  par  une  canonnade  de  sept  heures.  L'armée  vint  pren- 
dre ses  quartiers  d'hiver  sur  le  territoire  français ,  la  première 
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ligne  occupant  U  rout^  de  XbîoDvi|le  ^  l^rre-Louis ,  et  la 
conde  depuis  Antilli  jusqu'à  Saint- Avold;  le  génénfl  de  Laage 
occupa  les  gorges  de  Foqtoi>  çuryeUlafitle  Lqxeoibour^ 


AJDsi,  w  31  dëaei|il>re  i793,  loi  armé^  du  Nord  et  de  h 
Belgique  occupaient  la  Meuse  et  la  Roer  ;  ^e  de  la  Voyelle ,  )a 
ligne  de  la  Saare  ;  et  celle  du  Rhin  était  portée  3gr  la  rive  gaiich^ 
du  fleuve,  de  Rringen  à  Râle  :  les  armées  eBR^mî^  foi«|ient  fi^oe 
à  ces  positions.  L'armée  du  général  BefuUeu  «  celle  du  pripce  de 
Hobenloh  s'étendaient  dans  le  pays  d^  Luxemboui^^  de  Trêves, 
et  sur  la  Saare  jusqu'à  Sarrebourg.  L'armée  du  pdfice  d^  Saxe- 
Goboprg,  qui  avait  succédé  afi  duc  de  Saxe-Tescben ,  était  entre 
l'Ersst  et  le  Rhin,  ayant  sa  gauche  à  €!oblenti,  où  commençait 
celle  du  roi  de  Prnsse,  qui  occupait  cette  ville»  le  Rhingaa»  et  avait 
son  corps  principal  enM*e  Francfort  et  Biayence;  trente  mille 
hommes,  commandés  par  le  général  autrichien  Gollardo,  étaient 
répartis  sur  les  deux  rives  du  Neeker  et  sur  le  Rhin  «  de  Lum- 
bertheim  à  Manheim  ;  un  autre  oo|rps  moins  coo^ûdéraUe  8*éiei(- 
dait  de  Rastadt  à  Schwetzingen  et  Frederich^feld.  U  y  avait  dans 
le  Rrisgau,  outre  les  émigr^  français  aux  ordres  de  Gondé,  quinze 
on  seize  mille  hommes  aux  ordres  du  général  Wailis,  qui  obser- 
vaient le  camp  de  Plobsheim  et  le  Haut-Rhin. 


FIN  DE  L* ANNÉE  179S. 
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La  plupart  des  journaux  consignent  le  fait  suivant  dans  leur 
preflQÎer  numéro  de  17^9.  Nous  en  empruntons  le  récit  au  Jjfcmi- 
eettf  du  3  janvier  : 

c  Le  dernier  jour  de  l'année  a  été  signalé»  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  par  le  meurtre  d'un  nommé  Louvain.  On  Taccusait  d'a- 
voir été  moucbard  de  La  Fayette.  Heureusement  ce  soupçon  n'a 
pas  été  la  seule  cause  de  sa  mort;  car  il  serait  trop  effrayant  de 
voir  la  jurisprudence  des  assassins  se  perpétuer  ainsi  dans  la  ca- 
pitale. Le  général  Santerre  a  dit  au  conseil  de  la  Commune  que 
ce  Louvain  avait  excité  du  mouvement,  le  jour  de  la  translation 
de  Louis  à  la  barre ,  et  que  c'est  à  la  suite  d'une  insulte  faite  à  la 
gendarmerie  qu'il  a  été  massacré.  Ses  meurtriers  l'ont  traîné 
depuis  le  faubourg  Saint*Antoine  jusqu'à  la  Morgue ,  ne  voulant 
pas  permettre  que  le  cadavre  de  leur  victime  fût  transporté  sur 
un  brancard.  Puisse  du  moins  la  lâche  férocité  de  ceux  dont  le 
patriotisme  n'est  que  la  soif  du  sang  fuir  loin  de  nous  avec  le 
temps  qui  n'est  plus  !  C'est  bien  assez  des  affreux  souvenirs 
qn'elle  nous  laisse  !  Toutes  les  âmes  ont  besoin  de  commencer 
r^nnée  nouvelle  par  l'espérance  consolatrice.  » 

Marat  est  le  seul  qui  fasse  l'apologié  de  ce  meurtre.  Le  jour 
même  où  il  avait  lieu ,  il  montait  à  la  tribcme  de  la  Couveotion 
pour  dénoncer  le  conciliabule  secret  tenu  par  les  chefs  de  la  fac- 
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tion  Roland  clans  une  maison  de  la  rue  de  Richelieu»  n«  148. 
(Voir  plus  haut.)  Il  parla  de  cette  faction  à  la  séance  du  matiii  el 
à  celle  du  soir ,  mais  parmi  les  détails  du  complot  qu'il  lui  attri- 
bue, ne  se  trouve  nullement  mentionné  cet  affreux  massacre 
quelle  se  préparait  à  faire  commettre  dans  Paris  la  nuit  du  nouvel 
an.  Ceci  est  l'un  des  titres  du  journal  de  Harat  à  la  date  du  3  jaa- 
vier.  Il  affirme  à  la  page  trois  que  c  d'infemes  soâérats,  tous  as- 
sassins à  gages  du  héros  des  deux  mondes»  et  du  divin  BaiOy, 
avaient  reçu  Tordre  dès  la  matinée  de  se  répandre  dans  difiié- 
rens  quartiers  de  Paris ,  d'y  crier  vive  leroi,ei  4'y  provoquer 
des  massacres  par  tous  les  moyens  possibles.  »  Marat  ajoute» 
qu'il  c  a  déjoué  ces  atroces  machinations  en  les  éventant  à  la  tri- 
bune de  la  Convention.  »  Or»  les  paroles  que  lui  prête  le  Moni' 
leur  en  cette  circonstance»  paroles  conformes  d'ailleiurs»  à  quel- 
ques adjectifs  près,  à  celles  imprimées  par  Marat  dans  son  numéro 
du  2  janvier  »  ne  renferment  pas  un  mot  sur  ces  prétendus  mas- 
sacres. Le  nom  de  ce  Louvain  »  que  nous  avons  vu  figurer  en 
tête  des  mouchards  dénoncés  par  Marat  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1791 ,  donnait  occasion  à  la  tactique  si  connue  de 
l'ilmi  du  Peuple,  le  scandale  et  la  prophétie.  Il  retrouvait  sous  sa 
plume  le  héros  des  deux  mondes  et  le  divin  Bailly  ;  c'était  plus 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  donner  delà  vraisemblance  à  une  Saint- 
Barthélémy  de  patriotes  »  assertion  sans  autre  fondement  que  les 
dires  de  Marat  ;  et  à  une  prophétie»  évidemment  faite  après  coup. 
On  croyait  cependant  à  ces  choses»  et  le  parti  qui  y  croyait 
était  alors  nombreux.  Cette  préoccupation  par  laquelle  les  uns 
apercevaient,  et  les  autres  acceptaient  tant  de  faits  entièrement 
faux ,  par  laquelle  on  ne  voyait  dans  les  faits  réels  que  le  point 
même  où  la  passion  trouvait  appui ,  n'était  pas  au  reste  particu- 
lière à  Marat  et  à  ses  amis.  Les  diverses  opinions  qui  déchi- 
raient la  France  parlaient  ou  éèrivaient  :  aucune  n'écoutait»  au- 
cune ne  lisait.  Nous  en  avons  une  preuve  mémorable  dans  ce  qui 
arriva  à  Garât  lors  de  son  discours  sur  les  journées  de  septembre. 
(Voir  ses  mémoires ,  Histoire  parlementaire ,  t.  XVIII.)  Ni  le  côté 
droit  ni  le  côté  gauche  ne  l'entendirent»  et  des  deux  parts  lui  fut 
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prêté  un  atis  emîëremeiit  opposé  à  celui  qu*il  avait  tiès-explid- 
tement  émis.  Entre  les  conséquences  les  plus  singulières,  ou  se 
soit  mar^é  cet  esprit  général  de  préoccupation ,  nous  en  cite- 
rons une  que  nous  rencontrons  à  chaque  pas.  Nos  lecteurs  ont 
dA  remarquer  combien  varie  dans  notre  histoire  l'orthographe 
des  noms  propres.  Toutes  ces  variantes  sont  dans  les  monumens 
originaux ,  et  appartiennent  ainsi  à  l'histoire.  A  Tépoque  où  nous 
sommes ,  les  grands  personnages  de  la  révolution  ont  eu  plus  de 
quatre  ans  pour  connaître  réciproquement  leurs  noms.  Eh  bien  ! 
ceux  qui  sont  fréquemment  au  bas  d'actes  publics  de  première 
importance  sont  encore  estropiés.  Marat  écrit  toujours  Roland 
par  deux  //  ;  la  Chronique  de  Paris ,  les  Annales  Patriotiques , 
Prudhomme  et  Marat  écrivent  Chanmet,  au  lieu  de  Chaumette. 
Presque  tous  les  journaux  écrivent  Jemmapes  par  un  G.  Cela 
doit  surprendre  d'autant  moins  que  les  révolutionnaires  qui  exis- 
tent aujourd'hui  ignorent  le  plus  souvent  l'orthographe  du  nom 
de  leurs  anciens  collègues.  M.  Rœderer  dans  sa  Chronique  de  dn^ 
quante  jours ,  ouvrage  imprimé  en  1833 ,  écrit  Pélion  par  un  th. 
Les  noms  propres  des  partis  ne  sont  pas  plus  uniformes  que  les 
noms  propres  des  individus ,  on  s'appelle  indifféremment  Giron- 
diste,  Girondin,  Jacobite,  Jacobin,  Rolandiste,  Rolandin  :  nous 
pourrions  faire  ici  une  longue  énumération. 

Cette  préoccupation  absolue  qui  fit  tromper  si  souvent  les  par- . 
tis  sur  les  mots ,  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  tenait  surtout 
à  ce  que  les  partis  étaient  absolument  incrédules  les  uns  à  l'^rd 
des  autres.  Les  apparences  étaient  comptées  pour  rien.  En  assis- 
tant à  ce  choc  continuel  de  soupçons  et  de  haines,  on  dirait  un 
duel  à  mort  oii  les  adversaires  se  regardent  dans  les  yeux  sans  se 
laisser  détourner  ni  par  le  bruit  des  épées,  ni  par  les  feintes  de 
l'escrime. 

L*afraire  de  Louis  XYI  est  toujours  la  grande  question.  On 

continue  à  discuter  l'appel  au  peuple  dans  la  Convention ,  dans 

les  journaux  et  dans  les  clubs;  les  départemens  prennent  aussi 

une  part  très-active  à  la  querelle.  Nous  aurons  à  enregistrer  les 

principaux  discoiurs  prononcés  à  la  Convention,  ht  partie  angnifi- 
T.  xxn.  25 


SB4  coRmmoii  lutioiiÀLi. 

cative  des  débats  des  Jacobins ,  les  démar^to  4m  ieetioM»  kp 
.i^rtides  les  plus  intéressans  des  journaux.  I(qw  ftroos  4|tf«psi 
.«connaître  tes  jq^x  émis  par  les  départmens,  jknis  ImiomM  fi» 
oe|a  à  une  mention  toutes  les  fois  que  l'ipsertioA  litlérife  90P9 
feaiblera  inutile.  Banni  les  divers  résultats  de  ce  coptit  »  dws 
lequd  les  Girondins ftirent  vaincus,  œnx  do||( TUstoire  appar» 
tient  au  mois  de  janvier  t  sont  quelques  démifsms  de  dépaf^  ec 
la  retraite  de  Roland.  Nous  réunirons  les  pièees  deœs  «yrS^^f^ 
hà  thème  parlementaire  qui  se  place  par  son  imfMMlanofi  im- 
l^édiatement  après  la  question  du  roi,  c'esi  la  reddition  des 
jQOQiptes  du  eomité  de  surveillance  de  la  C!ommune.  U  nous  fotft^ 

iiîr«,4'H><^rM>W  détails. 

Pe  tous  les  fiuts  extn^^parii^mentaires  qui  suscitent  dçs  débits  au 
sein  de  la  Convention,  celui  qui  donne  lieu  entre  la  oommune  de 
Paris  et  le  conseil  exécutif,  entrelaGiroodeet  laMootagne,  àdef 
ijisputes  ptas  longues  ^  plus  violentes,  c'est  raflEdie  de  VAMfi  du 
Lou,  comédie  de  Laya.  Nous  donnerons  un  extrait  de  Tanalpe 
de  oet^  pièce  par  les  BévoluAom  de  Paru,  et  nous  consignerons 
les  décrets  et  les  arrêtés  en  sens  contraire  dont  eUe  fut  l'objet, 
ainsi  que  le  récit  des  mouvemens  dont  elle  fut  l'occasion.  Un 
Hutre  fait  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  sera  le  mandat  de  com- 
parution lancé  par  le  procureur  de  la  Commune  contre  Charles 
Valette. 

Deux  nouvelles  feuilles,  girondines  l'une  et  l'autre ,  commen- 
cent  avec  Tannée  1793.  L'une  est  le  Bulletin  des  Amis  de  la  vé- 
niTÂ,  V^^^  V^  f^  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social; 
i'Mtre  est  le  Jouriul  des  Amis  ,  ouvrage  destiné  à  la  propagation 
£tà  la  défeme  def, vrais  ffriticipes  de  lu  liberté  ;  par  Claude  Fau- 
chet,  évéque  du  Cfilvados. 

La  première  de  ces  feuilles  ne  parait  que  pendant  un  tri- 
MStiie  ;  elle  cesse  après  le  dernier  jour  d'avril.  Le  prospec- 
tus du  Bulletin  des  4mi  de  la  vérité  est  rédigé,  par  N. 
j^0nneyiUe,.dàiAS  le  stjleit  dans  les  formules  du  mysticisme 
maçopnîquAf  dont  nous  avons  plusieurs  foi8[cité  des  exemples , 
fiR  noiis  occupant  des  deux  précédens  journaux  du  même  auteur» 
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k  Tribun  du  peuple  et  la  Bouche  de  fer.  II  y  attaque  violemment 
les  Jacobins.  Voici  l'apostrophe  par  laquelle  il  résume  leur  his- 
toire: 

c  Hommes  méprisables ,  sanguinaires ,  parce  que  vous  êtes 
I&ches  et  que  vous  avez  peur  d*étre  démasqués ,  et  vous  le  serez. 

—  0&  étiez-vous  en  89 ,  quand  nous  parlions  seuls ,  et  avec 
tant  de  force,  de  réunir  les  électeurs  et  les  districts  de  tout 
l'empire,  et  d'appeler  les  représentans  du  peuple  à  Paris,  et 
d'organiser  une  garde  nationale  (1) ,  sur  quels  tréteaux  ou  dam 
quelles  antichambres  étiez-vous?  Étiez-vous  encore  aux  gages 
d'un  comte  d'Artois  ou  aux  pieds  d'un  Necker  que  vous  portiez 
en  triomphe  et  que  nous  dénoncions  a  toute  l'Europe?  Quand 
nous  écrivions  l'histoire  du  6  octobre  et  des  crimes  de  La  Fayette» 
et  que  nous  vengions  les  Parisiens  si  indignement  accosés,  étiez* 
vous  à  ses  gages  ou  aux  gages  de  Philippe  d'Orléans?  £n quelle 
année  étiez-vous  aux  pieds  des  Lameth  et  dans  leurs  concilia- 
bules pour  écraser  Mirabeau?  En  1790  aux  pieds  deÇtarMve* 
en  1791  aux  pieds  de  Robespierre,  en  1792  aux  pieds  delfarat» 

—  Notre  plume  toujours  pure  qui  vient  de  les  peindre,  nouara- 
raft  maintenant  souillée.  Vous,  républicains!  ô  liberté,  liberté! 
u justice!  > 

Le  cadre  habituel  du  journal  dont  il  s'agit  est  marqué  par  I^ 
titres  suivans  :  Cercle  social.  Convention  nationale.  Parlement 
d'Angleterre,  Imprimerie  et  Librairie,  Du  nouvel  ordre  social. 
République  indivisible.  Variétés^  Nouvelles. 

Le  titre  Cercle  social  n'est  d'abord  accompagné  que  de  cet 
aphorisme  panthéistique  : 

9 

Le  Cercle ,  c'est  le  sceaa  des  lois  de  la  nature , 

Amour,  égalité! 
Cest  Vannée  et  l'aDneaa  de  la  fraternité , 

Toujours  entière  et  toujours  pure; 
Point  de  commencement  ni  fin  :  Éternité. 

Ce  même  titre ,  le  17  et  le  18  janvier ,  est  suivi  d'un  commen- 
taire en  vers  sur  la  vérité,  sur  le  peuple  franc,  sur  les  Templiers 

(OVoyez  te  IVi^ttn du peup/e,  Iroinènie édition,  séance  da  21  jidn  1789,  ta 
Minée.  (Note  de  M.  BommUk.) 


3S6  GoifyBimoN  nationalb. 

du  dieu  de  la  nature.  Ce  commentaire  est  d'an  esprit  dëraagé  à 
la  poursuite  de  calembourgs  symboliques»  qui  prend  an  aârien 
des  analogies  de  mots  »  les  décrit  emphatiquement ,  et  ^eot  m, 
fiûre  la  base  des  destinées  futures  du  monde.  Après  cesdenx 
pièces  de  vers,  le  chapitre  Cercle  iocuU  porte  seulement  le  mot 
jnfKAce,  du  19  au  21  janvier,  et  celui  d'urnon,  du  SI  janvier  au 
3D  avril. 

Les  titres  Convention  noûonate ,  Parlemeni  d'Auglaerre,  on- 
vsent  des  analyses  très-courtes  et  très-incomplètes  des  séanoea  de 
deux  assemblées. 


ht  titre  Imprimerie  et  lAbrairie  n*est  autre  chose  que  la  réserve 
tf  un  cadre  pour  les  annonces  delà  maison  N.  Bonneville  et  com- 
pagnie. Le  n«  3  désigne  ainsi  la  matière  de  ce  titre  :  c  La  maison  de 
commerce  des  directeurs  de  Timprimeriedu  Cercle  social ,  d'ajM^ 
I0|i  mstitution  »  la  confédération  universelle  des  amis  de  la  vérité, 
qui  a  causé  un  grand  â)ranlement ,  qui  se  prolonge  toujours,  et 
qui  bi^ntAt  sans  doute  commencera  nn  pacte  fêdératif  entre  les 
nations,  est  véritablement  établie  sur  des  bases  plus  larges  que 
la^rairie  ordinaire.  Elle  oHre  de  procurer  tous  les  livres,  an- 
ciens et  modernes,  et  de  toutes  les  langues ,  latins ,  grecs,  russes, 
portugais,  polonais,  hollandais,  italiens,  anglais,  allemands, 
i^gnols,  etc.,  etc.  > 

Le  titre  Nouvel  ordre  social  est  annoncé  de  la  sorte  :  c  Ici  nous 
réunirons  les  articles  qui  auront  pour  objet  de  préparer  les 
questions  à  traiter  à  la  Convention ,  les  motions  importantes ,  un 
compte  fidèle  des  discoure  prononcés  par  les  représentans  du 
peuple-et  par  tout  autre  citoyen ,  quel  qu'il  soit ,  pourvu  qu'il 
aiite  la  justice ,  qu'il  défende  avec  énergie  le  faible  qu'on  persé- 
cute, qu'il  ne  tienne  à  aucun  parti ,  et  qu'il  remplisse  les  devoirs 
austères  d'un  ami  de  la  vérité.  » 

Le  titre  République  indivisible  est  rempli  par  une  série  de  ta- 
bleaux sur  les  progrès  de  l'esprit  public  dans  les  départemens^  et 
sur  les  établissemens  dont  ils  ont  besoin ,  c  d'après  la  nature  de 
leur  sol  on  de  leurs  habitans.  »  Qudquefois  b  reproduction  de 
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la  SeniineUe,  placard  rédigé  par  Louvet  »  occupe  la  place  du  ta- 
bleau des  départemens. 

Le  titre  Variétés  renferme  des  morceaux  littéraires  qui  sont 
ordinairement  dialogues.  Chacun  de  ces  drames  a  un  intitulé,  et 
parce  que  le  même  sujet  est  souvent  continué ,  un  numéro  d'or- 
dre suit  toujours  l'intitulé.  Ainsi,  on  trouve  le  Misanthrope,  n^i  ; 
le  Promeneur  sentimental,  n*  i  ;  l'Applaudisseur,  n*  i  ;  les  De* 
meures  de  la  sottise,  n®  1 ,  etc. ,  etc. 

Enfin  le  titre  Nouvelles  est  entièrement  consacré  aux  foits. 

Nous  avons  donné  cette  notice  à  cause  de  la  rareté  de  ce  jour- 
nal et  de  la  valeur  qu'y  attribuent  certains  bibliographes  qui  as- 
surément ne  Font  pas  lue.  Quant  à  sa  rareté ,  elle  est  incontes- 
ble.  Il  n'existe  dans  aucune  bibliothèque  nationale.  L'exemplaire 
que  nous  avons  sous  les  yeux  est  celui  de  N.  Bonneville  lui- 
même.  Nous  en  devons  la  communication  à  M.  Morin,  qui  l'a 
acheté  à  la  veuve  de  Bonneville.  Quant  à  la  valeur  de  ce  journal , 
nous  lisons  dans  la  Bibliographie  de  M.  Deschiens ,  page  107  : 
c  Rédigé  par  le  parti  de  la  Gironde  ;  contient  le  développement 
du  système  de  république  que  ce  parti  voulait  foire  prévaloir,  n 
est  fort  rare.  >  Nous  avons  là-dessus  deux  remarques  a  faire.  La 
première ,  c'est  qu'à  part  Bonneville ,  qui  était  en  effet  uu  Giron- 
din célèbre  par  ses  liaisons  plus  encore  que  par  ses  œuvres,  cé- 
lèbre surtout  par  les  hallucinations  symboliques ,  qui  ne  laissé- 
rent  jamais  sortir  de  sa  plume  que  des  oracles  aussi  inutiles 
qu'indéchiffrables ,  toute  la  rédaction  du  Bulletin  des  Amis  de  la 
vérité  iippartient  aux  éeoliers  du  parti  de  la  Gii^onde.  Voici  les 
noms  des  plus  habiles  :  Joseph  Lavallée,  J.  A.  Creuzé  Latouche, 
Pub.  Chaussard ,  Théophile  Mandar,  E.  Maltière,  A.  P.  J.  Be- 
lair,  F.  N.  Parent.  Notre  seconde  remarque  portera  sur  le  mé- 
rite de  la  rédaction.  D'abord ,  elle  n*offre  aucun  système  ;  en- 
suite, pas  un  des  nombreux  articles  que  nous  avons  lus  n'est 
écrit  d'un  point  de  vue  moral,  philosophique  ou  politique  »  que 
l'on  puisse  nettement  saisir.  La  seule  unité  que  l'on  y  rencontre 
est  celle  du  style,  calqué  en  général  sur  la  manière  du  rédacteur 
en  chef,  N.  Bonneville.  Nos  lecteurs  en  jugeront  par  l'extrait 


358  CONVENTION  NATIONALE. 

suivant,  emprunté  par  nous  à  un  article  de  Joseph  Lavallée ,  sur 
ta  nécessité  de  l'instruction  publique.  Il  commence  en  ces  termes  : 
c  U erreur  est  toujours  plus  conséquente  que  la  vtriié;  et  la  plus 
grande  faute  des  amis  de  la  vérité  est  de  trop  dédaigner  l'exem- 
ple que  leur  donnent  les  partisans  de  l'erreur.  U  semble  qu'alors 
qu'on  a  posé  un  principe  émané  des  vérités  étemelles  >  que  tout 
est  fait.  L'on  reste  là  :  le  principe  est  posé,  dit-on;  donc  tout  le 
monde  doit  être  convaincu.  Gardez-vous  de  le  croire.  La  corde 
de  la  vérité  ne  vibre  pas  également  dans  tous  les  cœurs.  Si ,  dans 
les  uns,  il  ne  s'agit  que  de  la  pincer ,  dans  d'autres,  c'est  une 
corde  de  contre-basse  qu'il  faut  monter  avant  qu'elle  soit  so- 
nore... La  vérité  et  l'erreur  sont  deux  femmes;  mais  la  vérité  a 
toute  la  nonchalante  confiance  de  la  beauté,  et  l'erreur  possède 
toute  l'activité  du  manège  de  la  laideur  pour  séduire.  Si  tant 
d'erreurs  ont  germé  sur  la  terre,  c'est  que  tous  les  hommes 
.  cherchent  la  vérité;  et  si  la  vérité  n'a  presque  jamais  produit  de 
moissons,  c'est  que  tous  les  hommes  n*ont  développé  que  des 
erreurs.  >  [Bulletin des  Amis  de  la  vérité,  n.  XXVUL)  —  Sans 
quelques  numéros  de  la  Sentinelle  de  Louvet,  nous  n'aurions 
>   rien  ou  presque  rien  à  puiser  dans  ce  journal.  Ceux  qui ,  sur  la 
foi  de  la  bibliographie  plus  haut  citée,  y  chercheront  le  déve- 
loppement du  système  de  république  que  la  Gironde  voulait  in- 
stituer, y  vérifieront ,  comme  nous ,  l'absence  de  toute  pensée 
clairement  conçue  et  clairement  formulée. 

Le  journal  des  Amis  de  Claude  Fauchet  parut  le  dimanche 
6  janvier  1793,  et  non  pas  le  l'*"  janvier,  commeTaffirme  M.  Des- 
chiens,  page  ^23  de  sa  bibliographie.  Ce  journal  était  publié  tous 
les  samedis,  ainsi  que  l'annonce  le  prospectus  et  la  date  des  nu- 
méros qui  suivent  le  premier.  Celui-ci  ne  parut  nécessairement 
que  le  dimanche  6,  ou  fort  avant  dans  la  soirée  du  samedi  5,  car 
il  renferme  un  long  article  commençant  par  ces  mois  :  c  La  mu- 
nicipalité de  Paris  est  venue  aujourd'hui  5  du  mois  de  janvier...» 
Le  dix-huitième  numéro,  daté  du  samedi  lo  juin  1795,  termine 
le  journal. 
Cette  feuille  est  écrite  avec  une  verve  très-remarquaole*  Nos 
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lecteurs  connaissent  déjà  le  style  et  la  doctrine  de  YAhé  Fanchet  ; 
nous  extrairons  de  ses  derniers  écrits  tout  ce  que  nous  jugerons 
intéresser  l'histoire  de  la  littérature  et  de  la  phHosophie  révolu- 
tionnaire. Voici  le  début  de  son  premier  numéro. 

f  Oui,  l'univers  sera  libre;  tous  les  trônes  seront  renversés; 
la  virilité  des  peuples  se  prononce  ;  l'âge  de  raison  pour  Thuma- 
nité  s'avance.  Nous  éprouvons  les  derniers  orages  de  la  jeunesse 
du  monde.  La  sagesse  sociale  s'élèvera  sur  les  débris  des  passions 
tyranniques  et  serviles  qui  régissaient  Tignoranoe  des  nations. 
Le  bonheur  naîtra  de  l'alliance  des  lumières  et  des  vérités.  La 
société  embrassera  la  nature.  Délivrés  de  toutes  les  chaînes  »  nous 
serons  heureux  de  tous  les  biens.  La  fraternité  ralliera  la  ifiimille 
humaine  «  et  l'égalité  des  droits  rendra  enfin  l'homme  roi  de  la 
terre  ;  c'est  à  lui ,  et  non  pas  à  quelques-uns,  qu'elle  a  été  donnée 
en  domaine  ;  il  est  majeur;  il  se  saisira  de  son  empire  et  remplira 
sa  destinée. 

»  Nous  éprouvons  des  maux  extrêmes ,  et  nous  sommes  tentés 
de  nous  croire  loin  d'un  si  grand  bonheur  ;  cependant  nous  y 
touchons,  nous  n'en  sommes  séparés  que  par  le  torrent  de  l'a- 
narchie,  qui  roule  des  ruines  :  il  va  se  dessécher.  Ce  sont  les 
dernières  effusions  des  tempêtes  de  tons  les  despotismes  expi- 
rans  et  des  vapeurs  de  tous  les  cloaques  du  ^ce,  que  la  longue 
servitude  des  peuples  avait  creusés.  Lé  .fcn  de  la  liberté  les  feit 
bouillonner  avec  violence;  mais  bientM  11  les  aura  taris;  c'est 
l'infaillible  effet  de  sa  chaleur  divine.  Après  cette  épuration ,  il 
ne  versera  que  des  flots  de  lumière  et  ne  laissera  couler  que  l'or 
de  la  vertu.  »  (Journal  des  Amis^  n.  I ,  pag.  S  et  6.) 

Avant  d'entamer  l'exposé  des  fiits  parlementaires,  nous  avons 
à  signaler  plusieurs  incidens  en  qui  se  manifestaient  une  dernière 
fiois  lessentimens  religieux  à  la  veille  d'être  comprimés  par  le  ter- 
rorisme matérialiste.  Ici ,  ce  sont  plusieurs  sections  qui  réclament 
contre  un  arrêté  de  la  Commune  pour  que  la  messe  de  Minuit 
soit  célâ)rée;  li,  une  foule  innombrable  de  paysans  et  d'hommes 
du  peuple  célèbrent  la  fête  de  la  patronne  de  Paris;  ailleurs  des 
JBBunes  se  rémiissem  à  Saint-Eustachet  pour  de  là  aUer  pendre 
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Uanud  »  qui  t  feit  à  la  Convention  la  proposition  d'abolir  la  fèlB 
des  Rois  »  proposition  écartée  par  Tordre  da  jour  »  maiis  que  h 
Commune  a  accueillie,  et  qu'elle  aconrertie  en  arrêté.  Les  Réwh 
lutions  de  Paris  racontent  les  mouvemens  auxquels  donna  lieu  la 
messe  de  Minuit,  et  s'expriment  sur  la  cérémonie  dle-m£me  en 
termes  que  nous  devons  transcrire.  Nous  laissons  à  nos  lecteurs 
le  soin  de  qualifier  le  cynisme  et  l'absurdité  de  ce  journal  ;  le 
langage  qu'il  tenait  alors  »  le  même  qu'il  tint  plus  tard  dans  ton» 
tes  les  circonstances  semblables ,  était  évidemment  dicté  par  oet 
esprit  de  dénigrement  et  de  blasphème  contre  les  croyances  na- 
tionales,  qui  dépopularisèrent  si  vile  la  révolution. 

c  En  plein  jour,  dans  nos  places  publiques ,  foire  danser  les 
marionnettes  ou  montrer  des  tours  de  gobelets ,  il  n'y  a  pas  de 
mal  à  cela  ;  il  faut  bien  amuser  les  enians  et  leurs  bonnes  ;  mais  se 
rassembler  la  nuit  dans  des  galetas  obscurs  pour  chanter  des 
hymnes ,  brûler  de  la  cire  et  de  l'encens  en  l'honneur  d'un  bâtard 
et  d'une  épouse  adultère,  est  chose  scandaleuse ,  attentatoire  aux 
bonnes  mœurs,  suspecte  dans  un  temps  de  révolution,  et  qui 
mérite  toute  Taltention  et  la  sévérité  de  la  police  correctionndle. 
Depuis  dix-huit  siècles  ce  scandale ,  qui  ne  change  point  de  na- 
ture en  devenant  religieux ,  se  renouvelle  tous  les  ans  du  24  au 
33  décembre ,  et  n'avait  pas  encore  été  réprimé. 

9  Vu  les  circonstances,  la  municipalité  de  Paris  crut  qu'il  était 
de  son  devoir  de  rappeler  la  loi  qui  défend  les  rassembiemens 
nocturnes,  et  publia  un  arrêté  portant  injonction  de  fermer  les 
églises  pendant  la  nuit  dite  de  Noël.  Les  bons  esprits  croyaient 
cette  précaution  fort  inutile.  Qui  va  penser  qu'en  1792  il  se  dira 
encore  à  Paris  des  messes  de  Minuit?  Mais  les  amis  du  roi  font  armes 
de  tout  ;  ils  se  répandent  dans  les  sections.  Celle  de  l'Arsenal  dé- 
pute à  la  Commune  pour  rédamer  contre  son  arrêté  et  s'écrie  : 
Les  hommes  du  10  août  veulent  aller  à  la  messe.  On  se  contenta 
de  leur  répondre ,  en  haussant  les  épaules  :  on  ignorait  qu'à  b 
porte  de  plusieurs  églises  il  se  formait  des  attroupeniens  à  la  tête 
desquels  se  montraient  des  gens  qui  ne  vont  pas  à  la  messe  pour 
Tordinaire ,  des  gens  à  breloques  et  chargés  d'or,  des  royaux 
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soupirant  une  Saint-Barthélémy  de  patriotes  »  comme  remarque 
judicieusement  le  procureur  de  la  Commune.  Et  en  effet ,  en  ce 
moment ,  sur  la  paroisse  Saint-G^main  »  on  mettait  ea  branle  la 
cloche  qui ,  par  les  ordres  de  la  première  de  nos  Hëdids ,  servit 
à  pareille  heure  de  signal  au  massacre  des  protestans ,  ennemis 

■ 

de  la  cour  et  suspects  à  Charles  IX.  On  soulevait  les  femmes  et 
quelques  sans-culottes  du  faubourg  Saint-Marceau  ;  on  menaçait 
le  pai*c  d'artillerie  de  la  place  des  Fédérés.  A  Saint-Jacques-la- 
Boucherie  et  de  rHApital ,  à  Saint-Eustache ,  à  Saint-Hëry,  à 
Saint-Gervais,  les  officiers  municipaux  étaient  maltraités,  et  la 
messe  se  disait  en  leur  présence  comme  pour  les  narguer  et  in- 
sulter à  la  loi.  —  La  section  des  Droits  de  l'homme  vint  promettre 
à  la  Commune  de  iaire  respecter  son  arrêté. — Celle  du  Louvre, 
an  contraire,  en  demanda  le  rapport  dans  une  pétition  rédigée 
par  un  certain  Quatremer,  déjà  connu  par  ses  pieuses  balourdi- 
ses. —  A  Saint-Germain ,  un  citoyen  fut  pris  pour  Manuel  : 
Voili  le  scélérat,  crièrent  aussitôt  autour  de  lui  une  cinquantaine 
d'hommes  et  de  fenmies;  il  font  le  pendre.  —  Citoyens,  leur  ré- 
pondit-il, quand  je  serais  Manuel,  je  ne  mériterais  pas  d'être 
pendu  pour  cela.  Il  n'en  fut  pas  moins  battu ,  et  n'évita  un  pareil 
sort  que  par  la  fuite.  —  On  arrêta  deux  guidons  postés  sur  le 
portail  de  Saint-Séverin  pour  ameuter  le  peuple,  et  surtout  les 
femmes ,  et  briser  les  portes.  A  Saint-Laurent ,  à  Saint-Victor,  à 
Saint-Médard ,  à  Saint-Marcel ,  au  couvent  des  Anglaises ,  on 
messa  effroi^tément  en  dépit  des  magistrats.  La  plupart  des  prê- 
tres se  firent  faire  une  douce  violence  par  leurs  ouailles,  afin 
d'échapper  à  la  justice.  —  La  section  des  Gravilliers ,  plus  sag», 
fit  fermer  toutes  les  boutiques  à  prêtres,  dit  Chaumette;  il  ne  se 
passa  rien  sur  celle  du  Panthéon-Français  ;  les  mânes  de  Voltaire 
y  respirent  encore.  >  (  RévoL.  de  Paris ,  n.  CLXXXl ,  page  43.) 
Malgré  le  ton  grossier  et  le  mauvais  goût  de  l'hébertiste  qui  a 
composé  cet  article,  quoi  qu'il  ait  fait  pour  présenter  sous  un 
feux  jour  les  scènes  qu'on  vient  de  lire ,  il  est  impossible  de  n'y 
pas  apercevoir  un  vrai  mouvement  populaire.  Presque  toutes  les 
églises  dont  il  pirie ,  oèUes  où  l'on  iiiesia  malgré  l'aatorité ,  ëia^ 


sa  CONTKIITION  RànOlUkU. 

les  iff&Êi»  des  qnartiars  ptiims  de  PriKk  G^fiilte  Iw  peqite 
qui  força  b  mamiuxoGfieîertmiiiiitipenet  né^ 
comme  te  jouniAl  dont  il  t'agit  mAMhfémÊÊqât.  Au  reeie; 
ofi  qui  le.dânotttrera  mieox  que  de  plus  IdÊgii  ttÉONU^»  c*ert  lA 
dernière  phraae  du  morceau  aiiqadappinieiil  rentrait  |irëfaédeiiu 
L'auteur  feroie  sa  diairibe  par  la  motkm  d'une  prime  offerte  i 
rincrëdulitë  du  peuple,  t  II  serait  i  propos ,  dit-il  »  dedistribuer 
les  appointemens  des  oondanmés  anx  ckoyeM  pauvres  qui  justi- 
fieront de  la  sagesse  de  leur  conduite  peadant  la  nuit  du  94  au 
2S  décembre  1793»  et  prouveront  que,  conformément  à  la  loi» 
ils  n'ont  point  été  à  la  messe  de  Minuit.  >  (  Loe..  à$:) 

La  Çkram^ue de  Paris,  du  4  janvitf*  Ait  les  réflerions  soi- 
ventes  sur  farrété  de  la  Commune  relatif  à  la  fiflfte  des  Bflîa;  -^ 
c  Ia  Gommane  de  Pâris«  qui  se  croit  lamunidpalttëde  Fmoe» 
fiût  dans  Talmanach  tous  les  changemens qui  lui  plaisent.  EUea 
proposé  (séance  du  31  décembre),  d'appelor  le /sur  deê  Am  le 
jour  des  Smu-CuioUef.  Elle  a  tort,  si  elle  croh  avoir  la  légisiatkiÉ 
suprême  du  calendrier  national  et  toute  autre  législation  :  elie  né 
doit  pas  apprêter  à  rire  anx  quatre-vingt-trois.  Msis  elle  a  plus 
de  raison  qu'elle  ne  pense,  en  appelant  ce  joar  celui  des  sans* 
culottes  ;  car  ce  fut  celui  de  trois  rois  à  genoux  devtat  un  enfenlt 
et  Ton  a  prouvé  très-doctement  qu'il  devint  depuis  le  chef  des 
sans-culottes  de  Jérusalem ,  dont  les  missionnaires  propagandis- 
tes allèrent  prêcher  partout  la  doctviiie  des  petits,  qui  est  une 
folie  selon  le  monde  et  la  bonne  nouvelle  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. En  cela  elle  a  dit  un  bon  mot;  maiaf appelle  de  sa  dictstare»! 

JLa  fête  de  sainte  Geneviève  fut  oélâbrée,  sinon  avec  tonle  fat 
pompe ,  du  moins  avec  toute  la  ferveur  et  toute  l'aflluenoe  des 
plus  beaux  jours  du  catholicisme.  Nous  empruntons  le  récit  des 
fiuts  aux  Aévo/ttiiont  de  Paris.  L'auteur  de  cet  article  est  le  même 
qui  déclamait  tout  à  Theure  contre  la  messe  de  Minuit  Lu  sfanpie 
inscription  de  la  pierre  tumulaire  de  la  ssintef  inscription  qu'on 
lit  encore  à  Sainte-Étienne-du-Mont,  suffit  à  justifier  la  vé^iém^ 
tioti  de  nos  pères  pour  cette, généreme  femme,  et  à  vengfr  sa 
méuMire  ^hytigneMes  plaiianieiiei  dont  Igrtdacnwg  dm  JUmIéH' 
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luttons  de  Paris  accompagne  la  narration  de  ^  son  anniversaire; 
ELLE  A  SACTÉ  DEUX  FOIS  PARIS  !  Yoilà  pour  quîcoDque  a  le  senti- 
ment social  dans  le  cœur,  voilà  les  titres  de  celte  grande  sainte* 

• 

Lorsque,  par  les  soins  de  l'athée  Gbaumette,  sa  châsse  sera 
brûlée  en  place  de  Grève»  nous  ferons  ressortir  du  point  de  vne 
de  la  nationalité  française,  et  les  services  rendus  par  sainte  Ge- 
neviève, et  tout  ce  qu'il  y  a  de  puissant  enseignement  dans  le 
culte  offert  auxdévouemens  chrétiens,  et  toute  Tignorance  qu'il 
fallait  aux  matérialistes  de  1793  pour  essayer  de  briser  la  conti- 
nuité spirituelle,  en  qui  réside  notre  existence  et  notre  identité 
nationale.  Voici  maintenant  la  preuve  que  la  tradition  vivait  en- 
core dans  le  peuple,  qu  elle  seule  lui  faisait  comprendre  les  idées 
de  fraternité  et  d'égalité ,  puisqu'il  voulait  à  la  fois  sainte  Gene- 
viève et  la  révolution. 

c  Nous  nous  sommes  plaints  de  la  messe  de  Noël;  eh  bienj 
croira-t-on  qu'à  la  fête  de  sainte  Geneviève  il  y  en  a  eu  une  toute 
pareille;  que  la  châsse  a  été  descendue,  comme  si  la  sainte  n'a- 
vait pas  les  bras  assez  longs  pour  faire  des  miracles  d'en  haut; 
que  les  chemises ,  les  mouchoirs  ^  les  suaires  ont  repassé  des  mil- 
liers de  fois  sur  ce  cercueil  d'or  ;  que  de  bons  campagnards  sont 
arrivés  la  veille  au  soir  pour  entendre  une  messe  de  Minuit  au- 
près d'elle ,  pour  lui  apporter ,  ou  plutôt  aux  prêtres  de  Saint- 
Etienne  ,  leurs  nombreux  ex  voto;  que  la  foule  était  si  grande 
dans  ce  siècle  de  lumières ,  que  plus  de  mille  personnes  n'ont  pu 
entrer  dans  l'élise  ;  que  les  gardes  nationaux  ont  été  obligés  de 
passer  la  nuit  pour  maintenir  l'ordre,  et  de  s'y  geler  pour  le  plai- 
sir des  dévotes  ;  que  les  prêtres ,  tout  fiers  de  cette  affluenoe  su- 
perstitieuse qu'ils  avaient  attirée,  se  pavanaient  sous  la  bigarrure 
de  leurs  habits  pontificaux,  etc.,  tU^.^iJRévoL  de  Paris,  n.GLXXIl, 
pag.  83.) 

S'il  n'y  avait  en  France  aucune  base  préparée  au  gouvernement 
des  matérialistes,  il  n'y  avait  non  plus  au-dchors  rien  snr  quoi 
ils  pussent  fonder  des  relations  avec  les  autres  peuples.  L'exi- 
stence de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'ame,  démontrés  par  la  divi- 
nité seule  de  Jésus-Christ ,  éiaiem  et  sont  encore  la  oertiuide 
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oommoiie  lans  laqndie  il  ne  peut  y  «foir  ni  liai  nttionnl  ni  Ken 
inteivnaticHHil.  ComlmSt  commissaire  de  bi.Coaventioii  en  Bd^ 
que,  écriimità  Gtira,  de  Braxelks  :  c  Le  matérialisme  de  Jaoob 
Dqxmt  ne  fidt  pas  fortmie  id;  cda  nait  même  à  notre  cameu 
Jacob  Dopont,  par  son  disooors,  a  bien  prouvé  qa*il  n*toit  que 
matière.  >  (ilnMi/eff}MineHfifef,n.dir 8 janvier.) 

Noos  passons  aux  traranx  de  la  Govrentite.  Lorsqu'une 
question  traitée  par  rassemblée  sera  dnentée  par  la  presse  et  par 
ledob  des  Jacobins,  nous  pbosroiisrattalyse  des  opinions  exlm- 
parlementaires  avant  on  après  la  séance  dans  laquelle  auront  Geu 
les  dAats  parlementaires  ;  et  parce  que  la  ConTention  et  la 
Commune  opèrent  exactement  sur  le  mime  terrain  etsont  deux 
puinances  rivales»  presque  tous  les  actes  de  la  municipalité 
prendront  Clément  leur  place  h  c6té  des  actes  conventionnds  : 
une  séparation  et  une  division  »  loin  d*élre  un  moyen  d'ordre, 
seraient  id  un  contresens. 

Il  ne  restera  donc  en  dehors  du  mouvement  conventionnd  que 
les  artides  des  journaux  sur  les  généralités  politiques  et  les  sali* 
res  purement  personneVes.  Nous  ferons  quelques  extraits  de  ce 
genre ,  et  nous  terminerons  |*histoire  du  mois  de  janvier  par  un 
bulletin  des  opérations  militaires. 


GONV^BNTIOli   NATIONALE. 

Nous  avons  bit  oonnattre  dans  notre  introduction  les  princi- 
pales matières  des  travaux  conventionnels  ;  nous  devons  y  ajou- 
ta, comme  ayant  été  le  sujet  de  deux  discours  que  nous  insére- 
rons à  leur  date»  Tua  de  Kersaint,  Tautre  de  Brissot,  la  pro- 
chaine dédaration  de  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Nous  n'avons 
pas  mentionné  ce  fiait  dans  notre  sommaire,  parce  qu*il  ne  fut 
accompli  qu'en  février,  et  qu'à  cette  époque  seulement  il  sera 
pour  nous  un  ûtre  historique.  Le  discomv  de  Kersaint  fîit  pro- 
noncé lel«  janvier,  et  celui  de  Brissotle  12. 
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sÉAKCE  DU  l*'  lANTiBR  1793.  —  Pféiûtence  de  Treilhard. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  d'une  des  dernières 
séances.  (  Il  fait  mention  de  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  de 
rintérieur  annonce  qu'il  a  été  mis  un  embargo  sur  un  bâtiment 
français  chargé  de  farine.) 

Kersaint.  Je  demande  la  parole  à  l'occasion  de  ce  procès-ver- 
bal. L'assemblée  ne  peut  pas  être  plus  long-temps  indifférente 
sur,  tout  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Il  faut  qu'enfin  nous  ré* 
veillons  la  nation  sur  le  danger  que  courent  ses  départemens  ma- 
ritimes. Le  comité  diplomatique  m'a  chargé  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  que  vous  lui  atei 
renvoyée.  Je  demanderai  ensuite  la  parole  pour  présenter  mes 
réflexions  particulières. 

Deux  vaisseaux  chargés  de  blé ,  l'un  destiné  pour  Bayonne, 
l'autre  pour  Brest,  ont  été  arrêtés  dans  la  Tamise  par  ordre  du 
gouvernement  britannique.  Vos  comités,  qui  ont  examiné  la  na- 
ture de  cet  événement,  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  prendre  aucun 
parti  avant  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  eût  fait  les  ré- 
clamations d*usage.  Ils  vous  proposent  de  renvoyer  cette  lettre 
au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  Kersaint  est  adoptée. 

Kersaint.  Je  diviserai  le  résultat  de  mes  réflexions  sur  cette 
importante  matière  en  deux  parties  :  dans  la  première  j'essaierai 
de  pénétrer  et  de  dévoiler  les  intentions  du  ministère  anglais  ; 
dans  la  seconde  j'aborderai  hardiment  les  conséquences  de  la 
guerre  dont  on  nous  menace. 

Si  le  cabinet  de  Saint-James  vous  déclare  la  guerre,  vous  dé- 
couvrirez la  coalition  des  puissances  maritimes,  et  vous  pouvez 
d'avance  compter  que  vous«anrez  à  les  combattre  toutes  à  la  fois  : 
mais  ce  n'est  pas  de  leur  nombre  ou  de  leur  désir  de  nous  nuire 
que  je  doute  «  c'est  de  leur  pouvoir.  Les  gouvernemens  d'Angle- 
terre, d'Espagne,  de  Hollande,  de  Russie  et  de  Portugal  sont 
vos  ennemis,  car  ils  sont  despotiques.  Arrétons-ijous  au  ploa 
puissant  ;  car  il  exerce  son  empire  sur  un  peuple  qui  iiag«ève 
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jouissait  de  quelque  liberté,  et  ce  seul  avantage  dans  le  temps  de 
notre  servitude  l'avait  rendu  redoutable  :  voyons  ce  que  peut  le 
gouvernement  anglais  ;  démêlons  ses  desseins ,  et  décofmtnis  le 
bat  qa*il  se  propose.  J'aperçois  dans  ses  moiivemens  trois  inté« 
rets  distincts ,  également  étrangers  au  peuple  anglais  :  la  hanie 
du  roi  contre  les  Français,  et  ses  craintes  pour  sa  couronne ^ 
seul  motif  de  l'intérêt  qu'il  a  manifesté  pour  Louis  XVI;  cet  in- 
térêt est  fortifié  par  celui  des  nobles  et  des  épiscopaux ,  nos  en- 
nemis naturels  :  les  inquiétudes  du  premier  ministre  Pilt ,  mattre 
absolu  de  l'Angleterre  depuis  huit  ans ,  et  que  les  orages  d'une 
révolution  ou  ceux  d'une  guerre  menacent  également  de  sa  chute, 
et  œ  parti  tient  à  l'autre  par  l'aristocratie  de  la  finance  et  les 
nombreux  agens  du  gouvernement  ;  la  guerre  formera  la  coaiî- 
tion  de  ces  deux  intérêts ,  et  telle  est  leur  force  qu'ils  entraîne- 
ront l'Angleterre  :  l'ambition  et  le  génie  de  Fox,  et  les  intrigues 
de  son  parti,  cherchant  à  profiter  des  circonstances  pour  s'em- 
parer du  gouvernement ,  flattant  avec  adresse  les  diverses  espé- 
rances des  reformations  qu'il  croyait  propres  à  agiter  le  peuple 
anglais,  espérances  que  la  seule  idée  de  révolution  a  changées  en 
craintes;  et  ce  motif,  échappant  aux  chefs  de  l'opposition,  lésa 
laissés  à  la  merci  du  gouvernement,  juste  châtiment  et  exemple 
mémorable  qui  doit  avertir  les  hommes  libres  du  danger  de  Tin- 
trigue.  La  cause  de  cet  événement,  qui  sera  peut-être  fatale  au 
monde,  est  dans  le  caractère  de  ce  célèbre  orateur,  qui  soutient 
par  son  génie  la  réputation  d'un  parti,  dernier  et  frêle  appui  des 
défenseurs  de  la  .liberté  en  Angleterre.  Ami  des  droits  de  l'homme 
et  flatteur  du  roi ,  frondeur  du  gouvernement  et  superstitieux 
admirateur  de  la  constitution  britannique,  aristocrate  populaire, 
royaliste  démocrate,  Fox  n'a  qu'un  but,  celui  de  s'élever  sur  les 
ruines  de  son  rival,  et  de  se  venger  une  fois  de  tant  de  défaites 
parlementpires  non  moins  fotales  à  ses  intérêts  qu'à  sa  gloire. 

Son  prudent  adversaire  a  besoin  en  ce  moment  de  toutes  ses 
forces ,  car  il  faut  à  la  fois  qu'il  défende  sa  popularité  et  son 
parti,  évidemment  aristocratique,  la  royauté  et  sou  pouvoir,  évi- 
dinme&titbsolQ;  et  si  la  guerre  ëdaiei  peut*il  être  sûr  de  ooih 
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aerver,  malgré  les  éTénemens  qui  raccompagneront ,  cette  pré- 
pondérance qu'on  lui  dispute  au  sein  même  de  la  paix  ! 

Il  est  un  fait  connu  en  Angleterre  »  et  qu'une  foule  d'exemples 
a  changé  en  axiome  politique ,  c'est  que  le  ministère  qui  y  déclare 
la  guerre  ne  la  voit  jamais  finir.  Pitt  voit  dans  la  guerre  commune 
le  terme  de  son  autorité»  Pitt  ne  veut  donc  pas  la  guerre.  Mais 
que  veut  Pitt  ?  que  veulent  les  divers  intéressés  dans  ce  grand 
oonfiit?  George  III  veut  la  guerre  par  passion  ;  Fox  veut  entraî- 
ner le  ministère  dans  de  fausses  démarches ,  et  le  contraindre  à 
défendre  les  abus  du  gouvernement  ;  Pitt  espère  sortir  de  ce  mau- 
vais pas  en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  belligàrantes  : 
Pitt  a  pour  lui  la  force  du  gouvernement,  dont  toutes  les  bran- 
ches sont  entre  les  mains  de  ses  créatures;  il  a  pour  lui  la  théorie 
de  la  corruption ,  son  éloquence  et  la  clef  de  la  trésorerie.  Mes 
transfuges  et  l'aristocratie  qui  l'environnent  »  le  poussent  aux 
deux  partis  qu'il  paraît  avoir  embrassés»  savoir»  de  nous  arrêter 
dans  le  cours  rapide  de  nos  victoires  sur  terre  par  la  crainte 
d'une  guerre  maritime,  et  de  nous  amener  à  des  accommodemens 
avec  nos  ennemis  à  l'aide  de  sa  médiation. 

Pitt  doit  être  naturellement  séduit  par  ces  idées ,  et  les  demi- 
lumières  qu'il  a  sur  notre  situation  lui  en  font  regarder  le  succès 
comme  certain  ;  car  nos  agitations  intérieures,  le  désordre  appa- 
rent de  nos  délibérations  législatives ,  la  masse  de  nos  dépenses , 
l'acharnement  de  nos  partis,  tous  ces  caractères  extérieurs  d'une 
des  plus  violentes  crises  qu'ait  jamais  éprouvées  le  corps  poli- 
tique d'aucune  nation,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  sont  très- 
propres  à  fonder  l'espoir çjauquel  ce  ministre  s'abandonne.  11 
ignore  que  l'imminence  du  danger  public  nous  réunira  ;  il  ignore 
que  ces  agitations  dont  on  fait  tant  de  bruit  expriment  l'excès  de 
la  force,  et  n'appartiennent  jamais  à  un  corps  affaibli;  que  nos 
dépenses,  quelque  fortes  qu'elles  soient,  ne  sont  rien  si  nous  les 
comparons  à  nos  ressources  ;  que  la  France  est  là  tout  entière , 
et  qu'il  nous  reste  plusieurs  milliards  dont  nous  ne  pouvons  faire 
un  meilleur  usage  que  de  les  employer  à  fonder  notre  indépen- 
dance  intérieure  et  extérieure  ;  il  ne  sait  pas  que  le  nombre  de 
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Bos  ennemis  9  loin  de  nous  inspirer  da  dëoovngieiiient,  défUmn 
notre  activité,  nos  ressources,  et  qu'un  peuple  qui  met  en  coai- 
inun  ses  bras ,  son  courage  et  sa  fortune  est  invincible ,  qu*il  ne 
saurait  manquer  de  soldats  et  d*argent  ;  enfin  il  ne  sait  pas  que 
telle  est  notre  position  que  nous  ne  devons  plus  compter  nos  en- 
nemis, et  qu'ils  nous  ont  placés  dans  cette  gi<»îeuse  nécessité  de 
les  vaincre  ou  de  périr.  Si  l'Angleterre,  sans  motif,  au  mépris  du 
droit  des  gens ,  nous  déclare  la  guerre.  Français ,  souvenez-voiis 
de  Gortès  brûlant  ses  vaisseaux  aux  yeux  de  son  armée  débar^ 
quée  sur  les  plages  du  Mexique  ! 

Mais  après  avoir  fixé  votre  attention  sur  l'état  actud  du  gou- 
vernement britannique ,  permettez-moi  de  la  ramener  sur  les  dis- 
positions du  peuple  anglais,  car  ce  peuple  n'est  pas  encore  ré- 
duit à  ce  point  de  servitude  qu'il  faille  le  compter  pour  rien  dans 
la  supposition  d'une  rupture  prochaine  avec  son  gouvernement. 
Nous  sommes  accoutumés  à  désigner  sous  le  nom  générique 
d'Anglais  trois  peuples  différens  que  la  nature  avait  séparés ,  que 
la  force  a  réunis ,  que  l'intérêt  divise  sans  cesse,  et  que  les  prie- 
cipes  de  notre  révolution  ont  très-diversement  affectés. 

Le  peuple  anglais ,  comme  tous  les  conquérans,  a  long-temps 
opprimé  l'Ecosse  et  l'Irlande  ;  mais  on  doit  remarquer  que  ces 
deux  dernières  nations ,  toujours  inquiètes,  et  secrètement  révol- 
tées contre  les  injustices  du  peuple  prépondérant,  ont  acquis  i 
différentes  époques  des  concessions  qui  leur  ont  laissé  Tespoir  de 
reconquérir  leur  entière  indépendance.  Je  ne  m'arrêterai  point 
ici  sur  les  circonstances  qui  différencient  l'Irlande  de  l'Angle- 
terre  ;  chacun  connaît  son  parlemenr,  son  vice-roi ,  et  la  sorte  de 
liberté  politique  qu'elle  s'est  procurée  à  force  ouverte  pendant  la 
guerre  d'Amérique  ;  mais  ce  qu'on  sait  moins  ce  sont  les  entraves 
que  le  parlement  d'Angleterre  continue  de  mettre  au  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  d'Irlande,  et  sa  constante 
opposition  à  l'affranchissement  de  ce  commerce.  La  secte  catho- 
lique se  trouve  encore  soumise  aux  lois  gothiques  et  barbares 
des  siècles  intolérans  qui  les  ont  vues  naître,  et,  dans  cette  demi- 
ndépendance ,  l'Irlandais  semble  tourner  ses  regards  vers  nous. 
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et  nous  dire  :  venez ,  montrez-vous ,  et  nous  sommes  libres  ! 

L'Ecosse  a  d'autres  griefs.  Depuis  l'union  l'Ecosse  est  repré- 
sentée au  parlement ,  mais  dans  une  telle  disproportion  avec  sa 
richesse,  son  étendue  et  sa  population,  qu'elle  ne  se  dissimule 
pas  qu'elle  n'est  dans  le  foit  qu'une  colonie  dépendante  da  gou- 
vernement  anglais  :  cependant  les  Écossais  connaissent  leurs 
droits  et  leurs  forces  ;  les  principes  développés  par  la  nation  fran- 
çaise y  ont  trouvé  de  zélés  défenseurs ,  lesquels  ont  mérité  les 
premiers  l'honneur  des  persécutions  du  gouvernement  britanni- 
que ;  mais  ces  persécutions  ont  fait  des  prosélytes ,  et  nulle 
part  on  ne  montra  plus  de  joie  de  nos  triomphes  que  dans  les 
villes  d'Ecosse ,  dont  les  principales  ont  été  illuminées  pour  les 
célébrer. 

L'Irlande  et  l'Ecosse,  attentives  aux  progrès  de  la  révolution 
française ,  savent  avec  quel  intérêt  nous  avons  parlé  du  peuple 
anglais;  il  sera  difficile  de  leur  persuader  qu*il  faille ,  au  mépris 
de  tous  les  principes  de  l'équité,  payer  de  nouveaux  subsides 
pour  nous  faire  la  guerre  parce  que  nous  avons  rendu  à  un  peu- 
ple l'usage  d'une  rivière  qui  lui  permet  de  communiquer  dans 
l'Océan,  et  ouvre  au  commerce  anglais  lui-même  un  chemin  plus 
court  et  plus  sûr  pour  s'approprier  les  riches  produits  de  la  Bel- 
gique. Mais  le  peuple  anglais  proprement. dit  est-il  dans  des 
dispoûtions  hostiles  à  notre  égard ,  et  son  gouvernement  pour- 
ra-t-il  en  disposer  à  volonté  pour  nous  faire  une  guerre  injuste? 
Je  dois  le  dire,  les  habiians  de  Londres  et  des  villes  principales 
d'Angleterre  sont  travaillés  en  ce  moment  avec  une  adresse  pro- 
fonde. 

Telle  est  la  puissance  du  gouvernement  en  Angleterre,  qu'il 
peut  tout  ;  il  accapare  une  foule  d'hommes  par  intérêt  :  l'aris- 
tocratie bourgeoise  et  financière  s'y  trouve  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  qu'ello  n'était  en  France  lors  de  la  révo- 
lution de  1789  ;  ces  iDuimes  sont  aujourd'hui  les  auxiliaires  de 
la  cour  et  du  parlemf^nt,  el  font  un  grand  bruit  de  nos  désor- 
dres, de  notre  anarchie,  de  notre  faiblesse,  et  des  malheurs  de 
ces  journées  que  nous  voudrions  effacer  de  notre  histoire  ;  ils 
T.  JXîu  24 
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en  épouvantent  les  gens  de  la  campagne;  et  le  clergé  britan- 
niqae,  les  épiscopaux,  emploient  rbypocrisie  qni  leur  est  pro- 
pre et  leur  crédit  sur  Fesprit  du  peuple  pour  effacer  Timpressioa 
produite  par  nos  succès  et  Tévidence  des  vérités  que  nous  avons 
proclamées. 

Enfin,  Tauriez-vous  oublié!  le  gouvernement  britannique  a 
iait  la  guerre  à  ses  colonies  contre  le  vœu  du  peuple  anglais  et 
pour  satisfaire  les  passions  particulières  du  roi.  Terre  autrefois 
le  théâtre  de  la  liberté,  malheureuse  patrie  de  Sydney,  de  Mii- 
ton,  quel  ami  des  hommes  peut  aujourd'hui  y  arrêter  sans  dou- 
leur ses  regards  !  qui  peut  voir  la  Tour  de  Londres  transfomnée 
en  cette  Bastille  de  Paris,  si  long-temps  en  horreur  au  peuple 
anglais!  qui  peut  voir  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  opi- 
nions bannies  de  cette  terre;  où  ces  deux  palladium  de  la  liberté 
publique  ont  été  forgés  par  le  génie  tutélaire  des  droits  de 
l'homme!  Le  philosophe  Priesiley  persécuté,  Thomas  Payne 
proscrit ,  Gooper  et  Walker  assiégés  dans  leurs  maisons  pour 
avoir  cru  que  les  hommes  sont  égaux  et  libres  ! 

Tel  est  en  ce  moment  Tétat  de  cette  île,  jadis  fameuse!  L*as- 
cendant  de  l'aristocratie  des  nohies ,  dos  riches  et  des  prêtres  est 
tel  à  Londres  que  nos  débats,  si  avidement  lus ,  si  atteotivement 
écoutés,  et  qui  tenaient  une  si  grande  pince  dans  les  journaux  de 
ce  pays,  en  sont  bannis.  Qui  le  croirait  !  Tinquiiiiiîon  espagnole, 
pour  intercepter  la  lumière  de  la  vérité  dans  un  pays  qu'elle  con- 
damne a  l'ignorance  et  ù  la  servitude,  n'a  rien  fait  de  plus  arti- 
ficieusement  tyrannique  (]ue  ce  qu'ose  taire  et  ce  que  fait  avec 
impunité  le  gouveruemetit  anglais  eu  ce  nioincnt  pour  égarer 
l'opinion  de  cette  nation ,  et  réveiller  dans  l'esprit  du  peuple  ses 
anciens  pr^  jugés  contre  nous  ! 

Cependant  les  rigueurs  du  gonvernenient ,  ses  craintes ,  sont 
la  preuve  et  vous  donn(;nt  la  uicsuie  des  progrès  ((u'uvaieiil  faits 
vos  opinions  chez  ce  peuple. 

Ce  n'est  pas  avec  des  riches ,  des  prêtres  et  des  lords  que  Piit 
armera  ses  vaisseaux  et  composera  son  armée  ;  mais,  je  l'ai  dit, 
je  crains  qu'il  ne  dispose  du  peuple,  H  faut  donc  songer  à  le 
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troknper  ;  et  s'il  met  à  la  mer  une  flotte ,  avant  de  la  combattre  » 
pourquoi  Tamiral  français  n*adresserait4l  pas  aux  Anglais  ce  dis- 
cours: 

c  Anglais,  des  hommes  qui  viennent  d'abattre  le  despotisme 
de  leur  roi ,  dont  les  mains  victorieuses  ont  chasse  de  leur  terre 
les  armées  des  deux  plus  grandes  puissances  militaires  de  l'Eu- 
rope,  sont  forcés  encore  de  combattre  pour  défendre  là  liberté! 
Vous  devez  savoir  quelles  offenses  vous  avez  à  venger.  Les  FYtn- 
çais  ont-ils  violé  votre  territoire?  Ont-ils  intercepté  vos  naviga- 
.tionSy  insulté  votre  pavillon,  trahi  envers  vos  concitoyens' Tés 
droits  de  l'hospitalité?  Avez-vous  quelque  réclamation  à  rafare 
dans  la  vaste  étendue  de  vos  possessions  contre  les  agens  de  la 
République  ?  Non,  et,  si  Ton  ne  vous  a  pas  trompés,  aucun  grief» 
aucun  motif  de  ce  genre  ne  peut  justifier  a  vos  yeux  la  guerre  à 
Inquelle  on  vous  entraine  ;  et  cependant  votre  sang  et  le  nôtre  vont 
se  mêler  dans  ces  flots  que  nous  devrions  traverser  en  paix  pour 
enrichir  notre  commune  patrie ,  sur  lesquels  nous  devriov  noiis 
embrasser  en  frères,  nous  tendre  une  main  secouratibl  Lès 
Français  ont  dit  :  —  Les  hommes  naissent  égaux  et  libres  ;  lès 
lois  doivent  avoir  pour  but  de  leur  assurer  la  jouissance  de  b  li- 
berté et  de  l'égalité ,  qu'ils  ont  appelées  les  droits  de  l'homme. 
— Peuple  anglais,  voilà  le  crime  des  Français!  lia  soulevé  contre 
eux  les  rois ,  les  nobles  et  les  prêtres  ;  car  ces  hommes  ne  veuleR^-^ 
point  d'égaux.  Biais  ils  en  appellent  à  votn*  conscience  ;  leur  fo- 
rez-vous la  gueift  parce  qu'ils  ont  proclame  vos  droits  ei  les 
leurs?  Il  est  vrai  que  les  conséquences  de  ces  vérités  ont  fiiitfr^ 
mil'  ceux-là  qui  partout  oppriment  et  méprisent  leurs  semblables, 
et  jouissent  avec  dureté  au  sein  de  la  richesse  des  délioes  dé  la- 
vie,  dont  la  tnisère  et  le  fardeau  jprsentsur  vo  qu  ils  appellent  le 
peuple  ;  mais  vous ,  qui  vous  apprêtez  à  noiïs  combattre ,  vOQs 
dont  le  courage  et  la  force  vont  servir  1rs  passions  de  l'orgueil  et 
de  l'avarice,  servir  ces  hommes  superbes  qui  vous  dédaignent, 
répondez,  quel  est  votre  sort?  quelles  sont  vos  espiTances.  et 
quel  sera  pour  vous  le  fruit  des  bainiiles,  soit  que  vous  triooi- 
phiez ,  soit  que  la  victoire  nous  demeure?  198  bien ,  ïloi^'alloiis 
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VOUS  rapprendre.  Si  nous  succombous  la  liberté  est  à  jamais  ban- 
nie de  l'Europe,  et  peuMtre  de  la  terre»  si  nous  triomphons  tous 
êtes  libres ,  car  c'est  pour  les  droits  de  l'homme  que  noos  com- 
battons y  et  si  vous  êtes  des  hommes  notre  victoire  sera  bi  vôtre. 
A  présent  voulez-vous  combatire?  Parlez  :  étes-vous  nos  amis  oa 
nos  ennemis?  > 

Peut-être  ce  discours ,  s'il  était  entendu  de  tout  le  peuple  an- 
glais,  terminerait-il  nos  sollicitudes,  et  nous  donnerait-il  pour 
alliée  cette  même  nation  dont  on  nous  menace.  Le  sentiment  des 
'^^tés  que  je  viens  de  développer  est  répandu  dans  une  foule  d^ 
bdhs  es|)rils  en  Angleterre  ;  le  gouvernement  doit  en  redouter 
Fexploiion ,  et  les  événemens  de  la  guerre  doivent  la  hâter. 

Cette  observation  me  ramène  à  mon  sujet. 

Je  ne  trouve  donc  en  rapprochant  ces  diverses  considérations 
que  des  motifis  de  me  confirmer  dans  ma  première  opinion  sur 
le  but  secret  du  ministère  anglais.  Pitt  est  sage  et  habile  ;  il  veut 
préserver  son  administration  des  embarras  inséparables  d'une 
fëvolidon  ;  il  espère  du  moins  par  ses  préparatifs  et  ses  négodaL- 
tiops  détourner  Tinquiétude  du  peuple  de  son  objet  actuel  par 
IPèxpectative  d'une  guerre ,  à  laquelle  il  ne  se  décidera  cependant 
qu'après  avoir  réveillé  Tanimositédu  peuple  anglais  contre  nous» 
et  s'être  assuré  par  ses  intrigues  d*un  parti  désorganisateur  en 
••^jilPranoe.  Je  pense  que  ce  ministre  se  trompe  fortement  dans  les 
deux  fins  qu*ii  se  propose,  surtout  en  ce  qui  nous  regarde  ;  il 
juge  notre  pays  par  le  sien.  La  France  libre nnpeut  être  influen- 
eie  par  la  crainte  ;  elle  ne  recevra  la  loi  que  d*elle-même.  Un 
homme  ou  deux  gouvernent  TAngleterre  ;  ici  l'opinion  publique 
nMi  gouverne  :  en  Angleterre  les  partis  se  disputent  le  gouver- 
nement ;  ici  nous  nous  disputons  la  faveur  populaire  :  en  Angle- 
terre les  ministres  sont  les  maîtres  de  la  nation;  ici  ils  ne  sont  que 
ses  commis  :  Pitt  ne  connaît  le  gouvernement  que  dans  son  au- 
torité ;  vous  dans  la  volonté  publique.  Je  vais  essayer  de  détrom- 
per cet  homme,  dont  les  erreurs  peuvent  devenir  en  ce  moment 
si  funestes  au  mond(;  :  qu'il  m'écoute,  et  qu'il  sache  qu'il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  un  pays  qui  succombe  à  la  liberté  et  (a 
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France ,  où  la  liberté  brille  pour  la  première  fois ,  libre  d*ariato- 
cratie ,  et  pure  comme  la  vertu  et  la  vérité  ;  il  faut  qu'il  sache  que 
vous  ne  craignez  pas  les  rois,  et  que  si  vous  en  laissez  subsister 
vous  ne  voulez  du  moins  avoir  avec  eux  aucuns  traités ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  ratifiés  par  leurs  nations:  il  faut  qu'il  sache  que 
vous  pouvez  vivre  en  paix  avec  les  rois,  mais  que  vous  ne  pouvez 
fraterniser  qu'avec  les  peuples  ;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  seuls 
ferez  la  paix  aux  conditions  qu'elle  sera  glorieuse  pour  vous,  et 
qu'elle  confirmera  Tindépendanci'.  des  peuples  dont  vous  avez 
brisé  le  joug;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  ne  craignez  point  la 
guerre  »  ei  que  le  premier  coup  de  canon  tiré  sur  mer  vous  im- 
po8a*a  le  devoir  d'affranchir  la  Hollande ,  l'Espagne  et  l'Amé- 
rique; entreprise  qui  n'est  point  au-dessus  de  votre  courage  et 
de  vos  moyens ,  parce  que  vous  avez  pour  auxiliaires  l'intërAl 
évident  d'une  partie  de  ces  nations ,  et  que  leur  vœu  secret  vous 
y  appelle;  enfin  il  faut  qu'il  sache  que  les  anarchistes,  gagnés 
par  un  gouvernement  corrupteur  de  l'Europe ,  sont  bien  tom- 
bés dans  le  mépris,  que  leurs  dupes  ne  le  seront  plus  long- 
temps ,  et  que  nos  agitations  ressemblent  à  celles  qu'élève  la  tem- 
pête sur  l'Océan  :  la  surfiaoe  seule  est  émue,  mais  la  masse  est 
tranquille. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  conséquences  de  la  guerre 
dont  on  nous  menace,  et  raisonner  dans  1* hypothèse  que  la 
guerre  avec  TAngleterre  nous  entraîne  dans  une  guerre  générale 
avec  toutes  les  puissances  maritimes  de  TEurope  :  qoe  cette  vérité 
ne  nous  alarme  pas  ;  notre  iitërét  exige  que,  dans  cette  lutte ,  il 
n'y  ait  point  de  neutre,  et,  si  nous  y  sommes  contraints,  je  pro- 
pose que  nous  fassions  oette  proclamation  générale ,  adressée  à 
tous  les  peuples ,  que,  dans  une  guerre  des  rois  conire  des  hon^ 
mes,  nous  ne  pourrions  connaUre  que  des  amis  ou  des  ennemis.  La 
politique  vous  amseiUe  cette  résolution ,  en  apparence  désespé- 
rée ,  et  j'en  vais  développer  les  motifs. 

L'Angleterre  est  une  puissance  tellement  prépondérante  dans 
le  commerce  et  la  navigation ,  que  les  autres  peuples  ne  sont  en 
quelque  sort^  que  les  facteurs  de  sef  négociationi.  Ia  France 
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seule  a  son  induslrie  et  ses  richesses  propres;  mais  l'Espagne, 
le  Portugal  et  la  Hollande,  les  petites  répabiiquesdlialie,  trafi- 
quent sur  des  fonds  et  des  produits  de  Tindustrie  anglaise ,  et  les 
trésors  du  Nouveau-Monde  et  ceuie  de  l'Asie  sont  maintenant  tri- 
butaires de  Factive  industrie  des  commerçans  et  des  fabricans  de 
cette  nation.  Le  Danemarck,  la  Suède,  la  Russie  ont  un  fonds 
apparent  de  commerce  dans  les  munitions  navales  qui  semblent 
leur  appartenir;  mais  ce  fonds  est  mis  en  valeur  par  les  capita- 
listes anglais,  et  Ton  ne  peut  trouver  sur  le  globe  aucune  bran- 
che lucrative  de  trafic  qui  ne  soit  exploitée  au  profit  de  ce  peu- 
ple, essentiellement  marchand.  Je  sais  que  c  est  une  entreprise 
hardie ,  que  d  oser  seul  se  déclarer  contre  un  monde  d'ennemis  ; 
mais  si  de  grands  hasards  sont  attachés  à  cette  résolution ,  elle 
offre  aussi  de  grandes  re&sources.  S'il  s'agissait  d'attaquer  les 
nations  elles-mêmes,  cette  proposition  serait  folle ,  et  ne  mérite- 
rait pas  qu'on  la  discutât  ;  mais  les  peuples  ne  seront  dans  cette 
guerre  qu'un  instrument  passif ,  et  comme  ils  en  éprouveront  les 
pertes  sans  aucun  dédommagement,  ils  en  seront  plus  fiiciles  à 
convaincre  qu'elle  est  injuste ,  et  leurs  vœux ,  &ï  nous  combat- 
tant ,  seront  à  la  fin  pour  nos  triomphes.  On  n'a  pas  assez  ré- 
fléchi sur  les  avanta;;es  des  nations  qui  combattent  en  masse  et 
(|ui  font  la  guerre  elles-mêmes,  et  pour  la  cause  commune.  11  est 
utile  de  se  rappeler,  à  ce  moment  où  l'Europe  nous  menace 
d'ime  guerre  générale ,  ce  que  des  peuples  faibles ,  mais  dévuués , 
et  résolus  comme  nous  de  vivre  libres  ou  de  momir,  ont  déployé 
de  forces  dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables.  L'asptrct 
de  la  résistance  courageuse  des  Athéniens ,  dont  le  territoire  n'é- 
galait,  ni  en  étendue,  ni  en  population,  le  plus  petit  de  nos  dé- 
partemens ,  de  cette  guerre  terrible  qu'ils  soutinrent  pendant 
trente-huit  années  contre  toutes  les  nations  voisines,  qui  fut  aussi 
iBatale  à  la  Grèce  qu'aux  Athéniens  eux-mêmes,  est  le  plus  grand 
monument  que  l'histoire  nous  ait  transmis  du  courage ,  de  la 
fierté  et  du  génie  de  l'homme  ;  il  est  aussi  la  preuve  de  ce  que 
peut  le  génie  de  la  liberté. 
Un  exemple  plus  récent  se  présente  :  celui  des  Hollandais  se- 
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couant  le  joug  de  Philippe  II.  •  Un  petit  coin  de  terre,  dit  Vol- 
taire, presque  noyé  dans  l'eau,  qui  ne  subsistait  que  de  la  pèche 
du  hûieng,  est  devenu  une  puissance  formidable,  a  tenu  tête  à 
Philippe  II,  a  dépouillé  ses  successeurs  de  presque  tout  ce  qu  il 
avait  dans  les  Indes-Orientales,  a  fini  enfin  par  les  protéger.  > 
Tant  de  grandeur  fut  Touvrage  de  la  persécution  de  Philippe  : 
la  nôtre  sera  le  fruit  de  la  persécution  des  rois  de  l'Europe.  Mais 
elle  nous  coûtera  des  trésors...  £h  bien  !  si  la  guerre  nous  appau- 
vrit ,  elle  nous  forcera  de  changer  nos  mœurs;  elle  les  mettra  d'ac- 
cord avec  l'esprit  de  la  révolu  lion  ;  la  guerre  de  mer  ramènera  nos 
armées  à  la  défense  de  nos  frontières  ;  c'est  là  que  nous  serons 
invincibles,  et  si  l'Espagne,  T Angleterre  et  la  Hollande  nous  at- 
taquent ,  l'Asie  et  l'Amérique  nous  appellent.  Poussons  avec  vi- 
gueur nos  entreprises  vers  ces  riches  contrées ,  et  rap|)elonfr- 
nous  que  c'est  le  pape  qai  a  donné  l'Amérique  à  l'Espagne. 

Si  nous  considérons  le  vaste  champ  que  cette  résolution  hardie 
ouvre  au  courage  »  à  Tactivité  de  nos  navigateurs,  les  vastes  res- 
sources qu'elle  vous  présente  ;  si  vous  arrêtez  votre  pensée  sur 
cette  multitude  de  vaisseaux  richement  chargés  qui  seront  fré- 
quemment la  proie  de  vos  croiseurs  ;  si  vous  appelez  à  la  guerre 
de  iper  cette  foule  d'hommes  hasardeux  qui  se  trouvent  chez 
fontes  les  nations  de  l'Europe,  que  vous  les  adoptiez  en  les  asso- 
ciant à  vos  entreprises  ;  si  la  nation ,  dont  le  commerce  maritime 
doit  être  suspendu  ù  l'instant  que  commencera  la  guerre ,  dirige 
ses  moyens  et  ses  entreprises  vers  les  opérations  militaires  na- 
vales, d'accord  avec  le  gouvernement;  si  vous  attaquez  à  la  fois, 
car  la  guerre  de  mer  doit  être  essentiellement  offensive,  les  plus 
riches  possessions  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Hollande  et 
de  TAngleterre ,  alors  vous  verrez  ces  puissances ,  étonnées  de 
leurs  défaites ,  sentir  tout  à  coup  tarir  leurs  ressources  :  c'est  à  la 
source  de  leurs  trésors  que  vous  aurez  frappé. 

Le  crédit  de  l'Angleterre  repose  sur  des  richesses  fictives;  les 
richesses  réelles  de  ce  peuple  sont  répandues  partout,  et  sont  e»- 
sentiellement  mobilières  ;  bornée  au  territoire ,  la  fortune  publi- 
que de  l'Angleterre  se  trouve  presque  entièrement  dans  sa  ban* 
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que,  et  toot  cet  édifice  est  soutenu  par  la  prodigieuse  activité  du 
commerce  maritime.  L'Asie,  le  Portugal  et  l'Espagne  sont  les 
mardiës  les  plus  avantageux  où  se  chargent  les  produits  de  l'in- 
dustrie anglaise  :  il  faut  les  leur  fermer,  en  les  ouvrant  à  tout  le 
monde. 

Il  faut  attaquer  Lisbonne  et  le  Brésil ,  et  porter  une  armée 
auxiliaire  à  Tippoo-Sultan.  Le  Portugal  est  nul  quant  à  sa  dé- 
fense :  rarmée  navale  qui  pénétrera  dans  le  Tage ,  après  avoir 
épuisé  ce  pays  par  des  contributions ,  après  avoir  détruit  les  ar- 
senaux, doit  terminer  aes  succès  par  la  prise  et  l'afirancbisse- 
ment  du  Brésil.  L'expédition  dirigée  contre  les  Indes  anglaises 
menacera  également  les  établissemens  hollandais,  la  colonie  im- 
portante du  c;)p  de  Bonne- Espérance ,  Batavia ,  l'ile  de  Cey- 
ian,  etc.  Vous  n'y  trouverez  que  des  hommes  amollis  par  le 
luxe ,  et  qui  trembleront  devÈûi  leswldats  de  la  liberté.  L'Espa* 
gnol  porte  au  fond  de  l'ame  un  caractère  de  fierté  qui  le  rend 
digne  d'être  libre  :  en  Europe,  il  se  défendra  faiblement  pour  la 
cause  des  Bourbons;  en  Amérique,  il  vous  appelle,  et  vous  de- 
vez marcher  au  Mexique  en  menaçant  les  Anglais;  car  cette 
masse  d'ennemis  vous  présentera  ce  précieux  avantage  que  cha- 
cun d*eux  sera  forcé  de  se  mettre  sur  ses  gardes,  et  que  nnOe 
part  vous  n'en  trouverez  qu'un  à  la  fois  à  combattre.  Les  répu- 
bliques dltalie  vous  offrent  des  prises  maritimes  dont  la  perte 
retombe  sur  le  commercB-tnglais  par  Tîntérét  majeur  des  négo* 
cians  de  Londres  dans  leurs  cargaisons  :  les  forces  de  ces  petits 
états,  celles  mêmes  du  Portugal,  sont  nulles,  et  pourront,  en 
tombant  entre  vos  mains ,  servir  à  alimenter  les  vôtres.  L'Angle- 
terre, FEltpagne,  la  Hollande  et  la  Russie  présentent  une  force 
numérique  en  vaisseaux  considérable;  mais  je  ne  vois  que  les 
Anglais  et  les  Russes  qni  puissent  marcher  ensemble.  L'Espagne 
s'occupera  de  la  défense  de  ses  nombreuses  possessions.  Si  vous 
poussez  la  guerre  en  Zélande  avec  vigueur,  vous  y  arrêterez  d'a- 
bord l'essor  des  forces  navales  du  stti  bouder,  et  le  parti  patriote, 
qni  vous  appelle  depuis  long-temps  à  son  secours ,  soutenu  par 
vous ,  saura  i-ien  en  empêcher  hi  développement. 
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Si  vous  savez  diriger  la  guerre  maritime,  elle  vous  iodemnisera 
des  dépenses  de  la  guerre  de  terre  ;  et  peut-être  qu*à  Texemple 
des  AthëDÎens  et  des  Hollandais ,  la  France ,  toute  puissante 
qu'elle  est  par  ses  armées,  devra  raffermissement  de  sa  liberté 
aux  victoires  de  ses  armées  navales. 

Toutes  vos  possessions  d*outre-mer  ne  sont  pour  vous  en  ce 
moment  qu'une  surcharge  qui  vous  coûte  des  trésors  et  ne  vous 
rend  rien.  Si  les  Anglns  s*on  emparent ,  vos  captures  seront  au- 
trement lucratives ,  et  l'affranchissement  du  Mexique  vaudra  bien 
les  pertes  de  quelques  petites  lies.  Hais  vos  colonies  se  défendront 
vaillamment,  et  il  est  possible  que  vos  ennemis  échouent  dans 
leurs  entreprises;  car  Tesprit  belliqueux  s'y  est  développé  par  la 
guerre  civile,  et  les  forces  que  les  circonstances  vous  ont  forcés 
d'y  entretenir  et  d'y  envoyer  tout  récemment ,  les  mettront  sur 
un  pied  de  défense  respectable.  J'ai  cette  opinion  que  les  partis 
s'y  réuniront  pour  demeurer  Français,  et  qu'ils  snisiront  cette 
occasion  de  prouver  leur  attachement  à  la  mère-patrie.  S*ils  sont 
des  enfans  ingrats ,  ils  ne  méritent  ni  vos  efforts  pour  les  conser- 
ver ni  vos  regrets.  Enfin ,  si  l'Angleterre  se  rend  maîtresse  de 
vos  colonies ,  elle  sera  forcée  de  les  gai'drr,  et  celte  surcharge 
Taffuiblira,  tandis  que  vos  forces  disponibles  vous  assureront  ail- 
leurs d'amples  compensations. 

Je  suppose  que  vos  ennemis  tenlent  des  débarquemens  sur  vos 
cdtes,  doutez-vous  que  nos  braves  gardes-côtes  nationales  ne  les 
repoussent  ?  L'Angleterre  menacée  d'une  invasion,  et  n'ayant 
pour  s*en  défendre  que  ses  vaisseaux,  sera  contrainte  de  conser- 
ver une  grande  partie  de  sa  flotte  et  de  son  armée  pour  sa  sAreté. 
George  y  craindra  toujours  la  visite  des  amis  des  droits  de 
l'homme  et  Talliance  du  faubourg  Saint-;\.ntoine  et  de  BuU 
Friads.  Mais  les  Russes!...  Eh  bien,  les  Turcs  ne  donneront-ils 
aucune  inquiétude  aux  Russes?  El  la  Suède,  le  seul  peuple  qui 
semble  noBi  tendre  la  main ,  ne  fera-t-elle  aucun  effort  pour  ar- 
rêter les  barbares  qui  menacent  sa  liberté?  Quoi  qu'il  e^^soit» 
les  Russes  et  les  Hollandais  confédérés  seront  arrêtés  et  mis  en 
ërhecdans  les  ports  d'Angleterre  par  les  barques  de  nos  pécheurs, 
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toujours  prêtes  à  y  transporter  cent  mille  Français  ;  car  c*est  par 
cette  expédition  qua  nous  devons  terminer  cette  querelle ,  et  c'est 
sur  les  ruines  de  la  Tour  de  Londres  que  vofis  devez  signer  avec 
le  peuple  anglais  détrompé  le  traité  qui  réglera  les  destin^  des 
nations  et  fondera  la  liberté  du  monde. 

Il  résulte  des  considérations  particulières  et  générales  sur  les- 
quelles  nous  venons  d'arrêter  votre  attention  que ,  toujours  fer- 
mes dans  vos  principes,  vous  devez  éviter  de  provoquer  la 
guerre;  mais  qu'également  éloignés  de  toute  crainte,  vous  devez 
vous  tenir  prcis  à  repousser  une  injuste  agression  ;  que  la  guerre 
dont  on  vous  menace  doit  être  fatale  à  ceux  qui  la  provoqueront, 
et  que  vous  devrez  vous  préparer  à  la  soutenir  avec  vigueur  con- 
tre rAogleterre  et  ses  alliés. 

(Kersaiut  proposait  uu  décret  d'après  lequel  les  armemens  au- 
raient été  ordonnés  sans  délai.  Le  dernier  article  de  ce  projet 
instituait  un  comité  de  défense  générale.) 

On  demande  que  le  dernier  article  du  projet  de  décret  de 
Kersaint  soit  sur-le-champ  mis  aux  voix. 

Charlier  et  Thuriot  s'y  opposent;  ils  pensent  que  rétablis- 
sement d'uQ  comité  de  sûreté  extérieure  énerverait  la  respon- 
sabilité des  ministres.  —  Marat  dit  qu'il  faut  laisser  le  temps  de 
réfléchir. 

Rabaut  et  Rouyer  Ibnt  valoir  les  considérations  de  sûreté  gé- 
nérale et  la  nécessité  d'organiser  incessamment  une  force  navale 
imposante.  Le  dernier  observe  que  déjà  quinze  vaisseaux  anglais 
sont  prêts  à  faire  voile. 

Le  dernier  article  du  projet  de  Kersaint  est  décrété. 

Suite  de  la  disctission  sur  le  procès  de  Louis  Capel. 

Petit,  dans  un  discours  où  il  s'en  tient  à  sa  première  opinion 
sur  le  jugement  de  Louis,  examine  successivement  les  vues  des 
orateurs  qui  ont  parlé  jusqu'à  présent  sur  cette  i^patière;  Rabaut, 
Buzcjl^  Salles,  Kol)ispierre,Saint-Just,Barbaroux,yergDiaud,  ne 
l'ont  convaincu,  ni  contre  son  opinion,  ni  d'une  opinion  contraire. 
11  réfute  les  objections  faites  contre  l'appel  fiait  au  peuple.  Que 
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craint-OQy  dit-il,  de  cette  formatioa  des  assemblées  primaires? 
A-t-on  peur  que  le  peuple  ne  se  laisse  séduire?  Croit-on  qu'il  va 
tout  à  coup  cesser  d*étre  juste?  Il  faut  Tavoir  bien  peu  vu  ce  peu- 
ple ,  pour  oser  dire  que  la  vertu  est  en  minorité  sur  la  terre. 
Non,  Dieu  n*a  pas  voulu  que  la  vertu  fùi  en  minorité  sur  la  terre; 
et  certes  les  peuples  seraient  bientôt  anéantis ,  s'il  n'y  avait  parmi 
eux  beaucoup  plus  de  vertus  dont  on  ne  parle  pas ,  que  de  celles 
dont  on  fait  tant  dç  bruit.. P^ipie  de  Paris  !  peuple  des  campa- 
gnes !  ô  mes  frères  !  je  KW  rends  justice,  je  vous  rends  service; 
car  je  vous  dis  la  vérité.  Qu'estrce  que  juger?  c'est  appliquer  une 
loi  positive  préexistante.  La  Constitution ,  le  Code  pénal  peuvent 
seuk»  contenir  la  loi  que  nous  cherchons.  Ce  Code  pénal  parie  des 
conspirateurs  contre  la  nation;  mais  il  ne  désigne  pas  les  con- 
spirateurs-rois ;  il  ne  peut  en  parler,  puisque  la  Constitution  in- 
flige nominativement  aux  rois  conspirateurs  la  peine  de  la  dé- 
chéance. Le  Code  pénal  ne  peut  donc  être  appliqué  à  Louis;  dès 
lors  qu'il  n'existe  pas  de  loi  positive  applicable  à  Louis,  le  sou- 
verain ,  la  nation  doit  être  consultée.  Sortez  de  là ,  vous  renversez 
tous  les  principes.  Persuadé  dans  ma  conscience  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  prononce  contre  Capet ,  je  demanderai  cet  appel ,  et 
ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  je  voterai  pour  la  mort  du  tyran. 

Brissoi  ajoute  des  développemens  politiques  à  l'opinion  de 
Salles.  Il  termine  ainsi  son  discours. 

c  Je  me  résume ,  et  je  dis  que  vous  devez  adopter  le  renvoi 
aux  assemblées  primaires ,  i"*  parce  que  ce  renvoi  prouve  aux 
puissances  étrangères  que  la  Convention  n'est  dirigée  par  au- 
cun mouvement  particulier,  n'est  entraînée  que  par  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  grandeur;  2^  parce  que  la  Convention  n'est 
plus  exposée  à  Taccusation  de  corruption ,  si  elle  était  indulgente  ; 
de  cruauté,  si  eile  était  sévère ,  et  d'avoir  cntraïaé  peut-être  une 
guerre  désastvuse  ;  o"*  parce  que  le  jugement  de  la  nation  sera 
nécessairement  juste  »  impartial,  exempt  de  toute  iafluefice  étran- 
gère; 4""  parce  que  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera  respecté  de 
tous  les  partis  et  en  imposera  aux  puissances  étrangères;  S!*  parce 
que ,  dans  le  cas  4e  jugement  à  mort,  il  y  aura  moins  de  proba- 
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bililé  de  guerre  si  la  nation  prononce  que  si  la  Gonvention  pro- 
Donçaitseule;  6^  parce  que  la  possibilité  de  s'attirer  par  cette 
mort  une  nouvelle  guerre  fait  une  loi  de  consulter  la  nation  ; 
T  parce  que  c*est  un  hommage  rendu  à  la  souveraineté  du 
peuple ,  et  que  cet  appel  au  peuple  est  le  seel  moyen  d'étouffer 
tous  les  partis  ;  8*"  parce  que  le  jugement  du  peuple  peut  être 

facilement  et  promptement  recueilli.  > 

Jean-Bon  Saint-André  s'attache  à  pnmyâr  deux  choses  :  i®  que 
Louis  est  coupable  et  qu'il  doit  étif%  pom  :  2°  qu'il  ne  faut  pas 
consulter  les  assemblées  primaires.  Le  Patriote  français  du  2  jan- 
vier dit  que  sur  le  premier  point  l'orateur  a  eu  raison ,  et  que 
souvent  il  a  été  éloquent,  tandis  que  sur  le  second  il  a  parlé  en 
théologien,  c'est-à-dire  en  homme  qui  ne  croit  pas  trop  à  ce  qu'il 
dit.  c  Cependant ,  ajoute  Girey-Dupré ,  ce  discours  est  en  géné- 
ral le  meilleur  qui  ait  été  prononcé  par  ceux  qui  s'opposent  au 
renvoi  aux  assemblées  primaires.  >  —  Girey  exprimant  ici  l'opi- 
nion des  Girondins,  nous  avons  du  recueillir  l'argumentation 
contraire  à  la  leur  dont  ils  firent  le  plus  de  cas.  Voici  les  irisons 
alléguées  par  Jean -Bon  Saint -André  pour  rejeter  l'appel  an 
peuple. 

<  Mais ,  dit-on ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  condamner  Louis 
sans  l'aveu  du  peuple.  C'est  ù  lui  qu'appartient  Tapplication  de  la 
peine,  ou  si  vous  la  prononcez,  vous  devez  lui  soumettre  votre 
jugement ,  et  attendre  pour  l'exécution  qu'il  l'ait  ratifié.  Eh  quoi! 
vous  est-il  permis  de  calculer  vos  propres  convenances  et  de 
chercher  à  l'avance  à  couvrir  votre  responsabilité  sous  Tappa* 
rence  illusoire  d'un  jugement  rendu  par  le  peuple. 

>  N*isoIons  pas  les  faits;  souvenons-nous  qu*on  a  laissé  entra» 
voir  aux  assemblées  primaires  la  possibilité  d'épurer  la  Conven- 
tion; et  cela  au  moment  où  des  dissensions  régnent  parmi  nous, 
011  l'opinion  flotte  incertaine  et  partagée  sur  le  éompte  des  re- 
présenlans ,  où  celui  qu'on  regarde  comme  un  ami  de  l'ordre  et 
des  lois  dans  une  commune  est  regardé  par  une  autre  commune 
comme  un  désorganisateur  et  un  factieux.  Et  c'est  au  milieu  de 
ces  fermens  de  troubles  et  de  discorde ,  semlés  4das  les  dépar« 
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temenSy  qu'on  veut  jeter  rëtincelle  qui  va  les  embraser  tous!  Il 
ne  faut  accuser  personne  y  mais  Tappel  au  peuple,  dans  cette 
crise  où  l'opinion  est  comme  déchirée  »  peut  détruire  la  Répu- 
blique. Qui  ne  démêle  point,  parmi  les  images  terribles  et  l'amer- 
tume qu'on  nous  oppose,  le  ressentiment  sous  des  traits  étrangers. 
Catilina  aussi  parlait  de  la  souveraineté  du  peuple  romain;  c'était 
en  son  nom  qu'il  conjurait  contre  la  liberté. 

»  Le  jugement  de  Louis  Capet  était  si  bien  prévu,  il  entrait  si 
bien  dans  le  mandat  qui  vous  a  été  donné,  que  tous  les  votans, 
instruits  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  journée  du  10 ,  avaient  été  in- 
vités par  le  corps  législatif  à  vous  donner,  et  vous  donnèrent  en 
effet  une  confiance  iUtmitée.  Or,  pourquoi  cette  confiance  était-elle 
demandée  d'une  part  et  accordée  de  l'autre?  Précisément  pour 
prévenir  le  recours  au  peuple ,  auquel  on  vous  rappelle  aujour- 
d'hui. On  avait  senti  qu'il  se  présenterait  des  circonstances 
extraordinaires,  que  vous  auriei  à  agiter  des  intérêts  de  la 
plus  grande  impoitanct.' ,  et  qu'il  fallait,  poiu*  l'avantage  de 
la  nation ,  que  votre  marche  ne  pût  être  ni  arrêtée  ni  ralentie. 
Mais  si  la  question  est  décidée,  pourquoi  donc  la  renouveler?  Ce 
qui  était  vrai  au  mois  d'août  est-il  devenu  faux  depuis  ce  temps- 
là  ?  Le  peuple  ne  veut-il  plus  ce  qui  lui  est  avantageux? 

>  Quand  la  royauté  cesse  d'exister ,  celui  qui  porta  le  sceptre 
devient  un  homme  ordinaire,  et  si  vous  avez  à  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis ,  c'est  parce  que  vous  êtes  une  assemblée  révolu- 
tionnaire ,  crée  par  la  nation  française  en  insurrection ,  et  que 
ce  jugement  vous  a  été  remis ,  non  comme  à  un  tribunal ,  mais 
comme  à  des  mandataires  chargés  d'achever  la  révolution  ;  ce- 
pendant renvoyez  aux  assemblées  primaires,  et  la  révolution 
n'est  pas  achevée,  et  l'on  ne  prévoit  point  le  terme  où  elles'ar* 
rétera. 

»  Oui,  vous  êtes  une  assemblée  révolutionnaire,  et  si  vous  ne 
l'étiei  pas,  vous  ne  seriez  rien.  Ce  mot  répond  à  tous  les  argu- 
^nens  avancés  par  l'un  des  orateurs ,  aux  principes  qu'il  a  posés , 
et  dontil  a  tiré  de  si  étranges  conséquences* 

>  Noos  dispisons^  par  nos  décrets  d'une  portion  de  la  fortune 
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des  citoyens,  nous  faisons  des  lois  snr  les  snbsistanoes »  stor  les 
prêtres  réf  ractaîres ,  sur  les  émigrés  ;  nous  déclarons  la  guerre , 
nous  faisons  la  paix ,  sans  en  appeler  au  peuple.  Lever  une  ar- 
mée, équiper  une  flotte,  c'est  signer  Tarrét  de  mort  de  cent 
mille  citoyens ,  le  désespoir  d'un  grand  nombre  de  familles  et  les 
alarmes  de  toute  la  France.  Eh  bien  !  tout  cela  nous  paraît  simple 
et  naturel;  personne  n'invoque  les  principes  pour  arrêter  tous 
ces  actes  de  sûreté  générale.  Nous  n'hésitons  que  quand  il  feut 
frapper  le  barbare  auteur  de  nos  calamités.  » 

SÉANCE  DU  2  JAJfVIER. 

Il  n'est  feit  aucune  mention  par  le  Jlfomreicr  de  certains  objM 
dont  la  discussion  précéda  la  reprise  de  Taflaire  de  Louis  XVI , 
à  la  séance  du  2  ;  il  dte  seulement  un  décret  déclarant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  commissaire  des  guerres,  Pelit- 
Jean  ;  un  autre  relatif  aux  troidkles  du  district  de  Montmorillon, 
département  de  la  Vienne;  un  troisième  concernant  les  marchés 
pour  achats ,  ventes  ou  locations  iaits  au  nom  de  la  République; 
un  quatrième  réglant  la  vente  du  mobilier  des  émigrés.  Parmi 
les  omissions  quil  a  faites ,  nous  jugeons  devoir  réparer  les  sui- 
vantes. 

c  Sur  la  proportion  d*Arbogast,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  Tan  1793  sera  Tan  deuxième  de  la  république  :  cette 
mesure  était  nécessaire  pour  concilier  l'ère  de  la  république  avec 
l'ère  vulgaire. 

>  Mallarmé  fait  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  fournir 
des  culottes  de  panne  au  lieu  de  culottes  de  drap.  —  On  roiou- 
veile  a  celte  occasion  les  plaintes  contre  Pache  et  ses  agens  ;  on 
les  accuse  de  repousser  avec  dédain  les  soumissions  de  plusieurs 
citoyens.  Une  longue  et  fastidieuse  discussion  s'engage  à  ce  su- 
jet; mais  au  moins  elle  a  un  résultat  utile:  on  règle  la  manière 
dont  les  soumissions  seront  reçues. 

»  On  lit  ensuite  la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  la 
commission  à  laquelle  est  renvoyé  Texamen  de  la  coiK||uite  de 
Pache.  Marat ,  qui  le  persécute  de  sa  protectioii,  veut  prendre 
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la  parole  malgré  rassemblée,  et  ne  peut  être  chassé  de  la  tribune 
que  par  deux  décrets.  Ce  qui  affligeait  Marat ,  c*est  que  la  oom- 
missiou  était  composée  des  républicains  les  plus  purs,  t  {Pu" 
trioie  français  du  3  janvier.  ) 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis  CapeL 

Guillemard  fut  le  premier  orateur  entendu.  Il  soutint  la  né- 
cessité de  rappel  au  peuple,  et  il  pensif  que  dans  tous' les  cas» 
il  était  plus  coûteux  a  l'intérêt  de  la  République  de  condamner 
Louis  ù  une  prison  perpétuelle,  que  de  le  punir  de  mort. 

Carra  lui  succéda  à  la  tribune.  Quoique  Girondin ,  il  prononça 
un  long  discours  contre  Tappel  au  peuple,  et  se  sépara  ainsi» 
dans  cette  question ,  de  ceux  avec  lesquels  il  votait  ordinaire- 
ment. Voici,  à  cet  égard ,  les  réflexions  du  Patriote  français. 

>  Parmi  les  personnes  qui  n  étendent  pas  leur  horizon  au-deli 
du  Carrousel ,  nous  ne  prétendons  pas  compter  le  républicain 
Carra,  quoiqM*il  ait  parlé  contre  l'appel  au  peuple,  mais  son 
opinion  a  surpris  ceux  qui  lui  connaissent  des  idées  et  des  vaes 
))oliiiques;  on  a  été  étonné  surtout  de  l'assurance  avec  laquelle 
il  a  parlé  d'une  révolution  prochaine  en  Angleterre.  Ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  la  situiation  actuelle  des  esprits  et  des  choses 
dans  cetKï  contrée,  sur  la  faiblesse,  la  presque  nullité  même  du 
parti  de  Topposition ,  sur  la  consternation  des  patriotes ,  sont 
bien  éloignés  de  partager  l'avis  de  Carra.  Une  idée  que  nous 
partageons  avec  lui ,  c'est  son  inquiétude  sur  l'influence  des  ban- 
quiers de  Londres  et  d'AmsterJam  sur  nos  affaires,  il  a  dé- 
couvert ce  fil  secret  qui  diriû^e  bien  dcsmouvemens,  mais  il  ne 
l'a  pas  suivi  jusqu'au  bout,  il  sérail  arrivé  à  nos  désorganisa- 
lions.  Au  reste,  notre  amitié  puur  Carra  nous  fait  craindre  qoe 
son  discours  ne  lui  Fasse  subir  les  Ilétri.^'sans  éloges  des  hommes 
qu'il  méprise.  •  {Journal  nie,  n.  du  3  janvie".) 

Plus  bas,  Girey  ajoute  que  c  Gensonné a  envisagé  la  question 
sous  un  aspect  entièrement  nouveau,  et  qui  a  singulièrement 
iixé  l'attention  de  l'assemblée.  >  Nous  transcrivons  ce  discours 
eu  entier. 
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Gciisonné.  Je  réduis  rexamen  de  la  question  qui  nous  occupe 
à  ces  trois  propositions.  Louis  a-t-il  trahi  la  natùm  ?  —  Quelle 
peine  a-t-il  encourue  ?  Le  peuple  doit-il  sanctionner  votre  jugement, 
ou  délibérer  s'il  y  a  lieu  de  commuer  la  peine  ? 

Sur  les  deux  premières  questions ,  les  faits  sont  connus»  ap- 
préciés et  jugés.  L'application  de  la  peine  au  coupable»  en  le  con- 
sidérant individuellement ,  et  abstraction  foite  des  motifis  d'inté- 
rêt public  qui  peuvent  déterminer  la  nation  à  la  changer,  ne  me 
parait  pas  douteuse.  Quand  les  tribunaux  condamnent  chaque 
jour  au  dernier  supplice  les  complices  de  Louis ,  comment  le  chef 
de  la  conspiration  n'aurait-il  pas  encouru  la  méqie  peine?  Je  vote 
donc  pour  Taffirmative  de  ces  deux  propositions  :  Louis  est  cou- 
pable, Louis  a  mérité  la  mort. 

Mais  ce  jugement  doit-il  être  sanctionné  par  le  peuple?  Cette 
dernière  question  me  paraît  delà  plus  haute  importance;  il  n'est 
pas  une  seule  chaumière  où  l'éclat  de  cetie  discussion  n'ait  déjà 
retenti  ;  profitons-en  pour  rappeler  au  peuple  dans  toute  leur 
étendue ,  ses  droits ,  dont  les  intrigans  n'ont  jamais  voulu  qu'il 
jouit.  Disons-lui  y  dans  le  cours  de  cette  discussion ,  la  vérité  tout 
entière;  car  son  bonheur,  sa  liberté,  le  salut  de  la  République, 
sont  attachés  à  sou  résultat. 

Robespierre  a  dit  que  la  condition  d'un  homme  qui  a  été  roi , 
devait  être  la  même  que  celle  des  autres  citoyens.  Il  s  est  trompe; 
la  conséquence  nécessaire  de  cette  proposition ,  serait  que  nous 
n'aurions  pas  dû  juger  Louis ,  et  qu'il  eût  fallu  le  renvoyer  aux 
tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  des  autres  citoyens, 
et  Robespierre ,  lui-même,  a  fortement  insisté  pour  qu'il  fût  jugé 
par  la  Convention  nationale. 

ftlais  nous  ne  pouvons  pas  foire  que  ce  qui  a  été  n'ait  pas 
existé  ;  que  le  jugement  du  tyran  n'ait  pas  avec  la  sûreté  générale 
des  rapports  que  n  aura  jamais,  et  que  ne  peut  avoir  aucun  autre. 
Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  que  ses  crimes  ne  soient 
liés  à  notre  situation  actuelle ,  à  l'inviolabilité  qu'il  nous  oppose , 
à  l'abolition  de  la  royauté,  enfin,  à  la  Constitution  de  la  France 
en  République. 
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Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux ,  n'eùt-ce  pas  été  re« 
mettre  le  soin  de  Tintérét  général  à  la  conscience  de  quelques  ju- 
ges? Pourrait-on  d'ailleurs  séparer  dans  le  jugement  ce  qui  ne 
concerne  que  Tindividu  dont  les  tribunaux  auraient  pu  être  les 
juges  9  des  rapports  d'intérêt  public  dont  le  souverain  seul  peut 
connaître?  Enfin  dans  la  supposition  même  où  vous  eussiez  pu 
renvoyer  Louis  aux  tribunaux,  soit  qu'il  eût  été  déclaré  innocent 
ou  coupable,  les  mesures  de  sûreté  publique  à  prendre  à  son  égard 
dans  fous  les  cas ,  n'auraient-elles  pas  toujours  été  pour  vous 
l'objet  d'une  discussion  sérieuse? 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  juges  d'ui|  individu  et 
chargés  uniquement  d'appliquer  les  dispositions  d'une  loi  exis- 
tante  a  des  délits  particuliers ,  c'est  comme  représentans  du  sou- 
verain, comme  délégués  par  lui  pour  pourvoir  à  ce  que  peuvent 
exiger  le  salut  public  et  la  sûreté  générale  que  vous  allez  pronon- 
cer sur  le  sort  de  Louis.  Mais  devez-vous  soumettre  votre  déter- 
mination à  la  sanction  du  peuple?  Je  le  crois  non-seulement  utile, 
mais  nécessaire.  Je  pense  que  la  rigueur  des  principes  et  rintérét 
de  tous,  votre  respect  pour  la  souveraineté  nationale  et  la  fer- 
meté que  vous  devez  opposer  aux  factions  qui  vous  environnent  « 
vous  en  imposent  le  devoir. 

Il  est  incontestable  que  la  volonté  ne  se  délègue  point ,  et  que 
la  souveraineté  du  peuple  serait  violée  si,  dans  le  plan  de  con- 
stitution que  nons  allons  présenter  a  la  République,  il  n'existait 
pas  dans  le  peuple  lui-même  et  par  lui ,  des  moyens  d'arrêt  contre 
la  volonté  particulière  d<'  ses  dél(>gnés  ;  s'il  ne  conservait  pas  le 
droit  imprescriptible  du  censnnT  ou  d'approuver  les  résolutions 
que  ses  représentans  prennent  en  son  nom  ;  car  alors  il  n'aurait 
pas  seulement  délégué  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  il  l'aurait 
aliénée. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  cotte  censure  du  peuple,  sur  les 
rc'solutions  importantes  de  ses  représentans,  puisse  nuire  ù 
l'action  du  gouvernement  et  détourner  trop  souvent  les  citoyens 
de  leurs  travaux  ;  mais  il  est  possible  de  l'organiser  par  un  mode 
simple  et  iadle ,  qui  conserve  au  penpie  l'intégrité  de  ses  droits , 
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écarte  tous  les  inconvéniens ,  et  en  arrêtant  à  leur  naissance  les 
abus  du  gouvernement ,  puisse  lui  donner  de  la  force  et  de  l'é- 
nergie. 

Ainsi ,  toutes  les  lois  générales ,  toutes  les  résolutions  impor- 
tantes des  Veprésentans  du  peuple  doivent  être  sanctionnées  par 
lui,  et  soumises  à  sa  censure,  non  qu'il  fiiille  qu'il  délibère  sur 
tout;  mais  il  suffit  que ,  pouvant  le  faire,  il  ne  censure  pas,  pour 
que  son  approbation  soit  présumée.  Il  n'est  possible  d'excepter 
de  la  rigueur  de  ce  principe,  1®  que  les  actes  de  pure  administra- 
tion ,  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  l'exécution  ou  l'application  des 
règles  générales  soumises  à  la  censure  des  cas  particuliers ,  et 
sous  la  responsabilité  des  administrateurs;  2°  les  mesures  de  cir- 
constance et  de  police  ;  mais  sous  deux  conditions  :  la  première, 
que  leur  exécution  ne  soit  pas  irréparable  ;  la  seconde,  qu'elles 
soient  limitées  à  un  terme  court,  comme  de  trois  ou  six  mois, 
par  exemple,  et  que  leur  renouvellement  puisse  donner  lieu  à  la 
coisure. 

11  est  nécessaire  qu'une  explication  franche  et  décisive  sur  nos 
principes  apprenne  au  peuple  ce  qu'il  peut  attendre  ;  que  dis-je! 
ce  qu'il  doit  exiger  de  nous  ;  il  faut  qu'il  sache  que  les  malheurs , 
Tesclavage  des  nations  et  les  succès  des  usurpateurs ,  n'ont  d'au- 
tres causes  queda  facilité  avec  laquelle  un  peuple  nombreux  con- 
tent à  se  dessaisir  de  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  que  le  gou- 
Ternement  représentatif  n'est  légitime  que  parce  que  le  peuple 
ne  peut  pas  gouverner  par  lui-même  ;  mais  que  ses  droits  sont 
violés,  toutes  les  fois  qu'on  lui  fait  faire ,  par  représentation ,  ce 
qu'il  peut  faire  par  lui-même.  U  faut  enfin  le  mettre  à  même  de 
distinguer  les  vrais  amis,  des  sycophantes  qui  le  trompent,  et 
des  charlatans  qui  ne  flattent  ses  passions  que  pour  usurper  ses 
droits. 

Je  le  déclare ,  voilà  mes  principes  ;  ils  sont  indépendans  de  la 
question  actuelle.  Je  les  ai  professés  hautement  au  comité  de 
constitution ,  avant  qu'eue  fût  entamée  ;  et  je  dois  dire  que  votre 
comité  de  constitution  en  a  adopté  les  développemens,  et  ils  for- 
meront Tune  des  bases  du  projet,  qu'au  grand  regret  des  tMr^ 
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chistes  et  des  factieux,  sous  peu  de  jours  il  vous  présentera. 

Si,  dans  l'intervalle  qui  va  s'écouler  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
Constitution,  vous  ne  consacrez,  vous  n'exécutez  pas  dans  des 
circonstances  délicates  le  principe  du  recours  à  Texpression  réelle 
et  non  présumée  de  la  volonté  générale ,  l'art  de  diriger  et  de 
faire  naître  les  insurrections  dans  la  portion  du  peuple  qui  vous 
environne  est  un  levier  plus  fort  que  votre  gouvernement;  et  si 
ce  levier  est  dans  les  mains  d'une  faction  turbulente ,  dominée 
par  un  usurpateur,  la  royauté,  ou  sous  tout  autre  nom,  l'usur- 
pation des  droits  du  peuple  peut  se  réaliser  dans  cet  intervalle. 
Enfin,  je  soutiens  que  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  le 
recours  au  souverain  est  utile  tontes  les  fois  que  les  opinions  peu- 
vent être  partagées  ;  il  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  l'exécu- 
tion provisoire  de  la  loi  n'est  point  forcée,  et  que  son  résultat 
peut  être  réduit  à  des  termes  simples ,  sur  lesquels  le  souverain 
peut  facilement  émettre  son  vœu. 

il  est  temps  que  nous  appelions  l'attention  de  tous  les  bons  ci- 
toyens sur  les  dangers  dont  la  République  est  menacée  ;  il  est 
temps  de  déchirer  le  voile  et  de  prouver  à  l'Europe  que  nous  ne 
voulons  pas  devenir  les  vils  esclaves ,  les  instruniens  passifs  d'une 
faction  usurpatrice  des  droits  du  peuple ,  mais  l'organe  fidèle  de 
la  volonté  nationale.  Hâtons-nous ,  il  ru  est  temps  encore;  ne 
perdons  pas  un  instant  pour  mettre  en  action  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  la  liberté  est  perdue ,  si  la  volonté  géné- 
i*ale  ne  s*élève  au-dessus  de  toutes  les  factions ,  n'écrase  et  ne 
dissipe  tous  les  partis. 

Oui ,  il  m*est  impossible  de  me  le  dissimuler  aujourd'hui ,  il 
existe  un  parti  ;  il  existe  nne  faction  qui  veut  évidemment  atten- 
ter à  la  souveraineté  du  peuple  et  se  rendre  l'arbitre  de  ses  desti- 
nées; qui  se  livre  à  la  coupable  ambition  de  dominer ,  par  la  ter- 
reur ^  la  Convention  nationale;  et  par  la  Convention  nationale, 
la  République  entière  ;  qui  veut  peut-être  aller  plus  loin  enco- 
re... Déjà  votre  énergie ,  votre  fermeté  la  forcent  à  précipiter  ses 
mesures,  et  demain  peut-être  il  ne  serait  plus  temps  de  la  dé- 
masquer. 
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C'est  elle  que  je  vois  s'élever  avec  le  plus  de  fureur  contre  Tap- 
pel  au  peuple.  Elle  sent  bien  que  le  plus  sûr  moyen  de  déjouer 
ses  efforts ,  c'est  de  lui  donner  la  conscience  de  sa  force  et  de  ses 
droits,  c'est  de  l'affectionner  par  la  jouissance  à  Texercice  de 
cette  souveraineté  qu'on  cherchera  toujours  à  lui  ravir  ;  mais  qui 
est  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  et  la  source  de  tous  les  au- 
tres ?  (Test  enfin  de  lui  apprendre  que  ceux-là  le  trompent ,  qui 
veulent  agir  pour  lui  ;  et  qu'au  lieu  d'être  Tinstrument  des  fac- 
tions ,  il  doit  régner  sur  elles. 

On  nous  a  dît,  c'est  Robespierre,  que  ce  recours  au  souve- 
rain serait  la  cause  d'une  guerre  civile.  La  guerre  civile  !...  Ger^ 
tes  9  le  plus  sûr  moyen  de  la  prévenir ,  lorsque  l'esprit  de  parti 
se  réveille,  lorsqu'une  agitation  violente  fait  craindre  le  choc  des 
opinions  partielles ,  c'est  de  constater  l'expression  de  la  volonté 
générale ,  car  alors  toutes  les  divisions  doivent  cesser ,  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  tous  les  vrais  républicains  se  rallieront  à 
elle,  et  la  tyrannie  ou  la  révolte  seront  partout  où  on  osera  la 
méconnaître  ou  la  violer. 

Mais  vous,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  tant  d'horreur  pour  la 
guerre  civile ,  pourquoi  dans  tous  vos  discours  vous  attachez-vous 
sans  cesse  a  répandre  le  poison  de  la  discorde  et  les  plus  atroces 
préventions?  Pourquoi  nous  présentez-vous  toujours  le  peuple, 
comme  divisé  en  classes  de  citoyens  ennemies  les  unes  des  au- 
tres? Pourquoi  mettez*vous  sans  cesse  en  opposition  le  pauvre 
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avec  le  riche ,  ceux  de  vos  frères  qui  peuvent  salarier  des  travaux 
utiles,  et  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains? 

On  parlera,  dites-vous,  pour  et  contre  la  royauté  ;  on  fera 
faire  au  peuple  un  cours  de  monarchie.  Certes  ce  serait  un  moyen 
bien  adroit  d'affectionner  le  peuple  à  la  monarchie ,  que  de  met- 
tre sous  ses  yeux  le  tableau  des  crimes  de  son  dernier  tyran  !  Et 
il  serait  bien  extraordinaire  qu'il  eût  plus  d'affection  et  de  con- 
fiance pour  la  justice  et  la  sagesse  de  son  jugement  s'il  était  pro- 
noncé par  d'autres ,  que  s'il  le  prononçait  lui-même. 

Ce  que  vous  nous  répètes  aujourd'hui ,  La  Fayette  et  sa  faction 
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Topposaient  alors  aux  pëtitioDnaires  du  Ghamp-de-Mars ,  dont 
vous  rédigiez  les  pétitions. 

Mais ,  dites-vous  encore,  on  peut  donc  faire  le  procès  à  la  ré* 
volution  ?  Expliquez- vous ,  Robespierre ,  cette  phrase  est  obscure. 
Est-ce  donc  ailleurs  que  devant  le  peuple  que  cette  question  doil 
être  portée  ?  Est-ce  pour  lui  ou  contre  lui  que  s*est  faite  cette  ré- 
volution? Voulez-vous  vous  soumettre  à  ses  lois  ou  doit-il  obéir 
aux  vôtres  ?  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  procès  de  la  révolution  du 
peuple,  fsLîi  par  le  peuple  lui-même?  Quand  vous  aurez  persuadé 
au  peuple  que  pour  son  intérêt  il  ne  doit  pas  se  mêler  de  ses  pro- 
pres affaires;  que  s'il  exerçait  ses  droits,  l'intrigue  emporterait 
les  délibérations,  que  vous  restera-t-il  à  faire?  Sans  doute  vous 
finirez  par  lui  conseiller  de  jeter  les  yeux  sur  ses  bons  amis ,  sur 
ses  défenseurg,  sur  cette  minorité  vertueme;  vous  l'engagerez  i 
se  décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa  souveraineté,  à  rassem- 
bler les  débris  de  cette  couronne  qu'il  a  brisée,  et  à  l'offrir, 
pour  son  repos*  à  un  homme  que  vous  lui  désignerez,  et  qui, 
après  des  refus  hypocrites,  finira  par  se  laisser  enfin  forcei*  à 
l'accepter. 

Vous  avez  terminé  votre  discours ,  Robespierre,  par  cet  écha- 
faudage de  calomnies  que  vous  reproduisez  sans  cesse ,  qui  ne 
vieillit  jamais,  et  qu'on  retrouve  dans  tous  vos  ouvrages ,  l'appel 
au  peuple,  le  recours  au  souverain,  est  selon  vous  un  plan  dés 
astrenx  formé  et  suivi  par  une  vingtaine  d'intrigans.  Ce  parti 
perdra  la  patrie  ;  un  pressentiment  secret  vous  avertit  qu'il  pré- 
vaudra ;  il  veut  transiger  avec  les  rois  ligués  contre  le  peuple  ;  il 
veut  obtenir  la  guerre  civile  et  arracher  la  Convention  à  Paris ,  ce 
qui  opérera  sa  ruine.  Enfin ,  vous  terminez  cette  exécrable  dia* 
tribe ,  par  une  invitation  au  peuple  de  vous  venger ,  vous  et  vos 
amis,  que  vous  appelez  les  patriotes,  quand  le  dernier  d'entre 
vous  sera  ^oi^é. 

Tranquillisez-vous,  Robespierre ,  vous  ne  serez  pas  égorgé,  et 
je  crois  même  que  vous  ne  ferez  égorger  personne  ;  la  bonhomie 
avec  laquelle  vous  reproduisez  saus  cesse  cette  doucereuse  invo^ 
cation  I  me  i^it  craindre  seulem«*ut  que  ce  ne  soit  là  le  plus  cui* 
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sant  de  vos  regrets.  (Quelques  murmures  s'ëlèveut.  —  Le  prési- 
dent invite  les  membres  qui  interrompent  i  ne  pas  se  départir  du 
silence  et  de  la  modération  qui,  depuis  plusieurs  jours  »  caracté- 
risent honorablement  cette  discussion.  ) 

Non /la  Convention  ne  sera  point  arrachée  de  Paris,  et  cette 
inculpation  est  encore  Tune  des  manœuvres  les  plus  familières  de 
?otr6  faction  ;  elle  a  le  double  objet  de  vous  attacher  le  peuple 
de  Paris,  et  de  l'irriter  contre  la  Convention  ;  de  répandre  dans 
les  esprits  des  alarmes  qui  peuvent  favoriser  vos  projets  d'insur- 
rection. Vous  savez  bien  que  tous  les  Parisiens  sont  chéris  dams 
tous  les  départemens,  que  partout  on  s'honore  de  leur  courage» 
et  on  vante  leurs  services  ;  qu'on  veut  que  la  Convention  natio- 
nale reste  à  Paris,  et  qu'on  désire  seulement  qu'elle  y  soit  res- 
spectée;  et  c'est  contre  le  cri  de  votre  conscience,  pour  aug- 
menter votre  popularité,  et  rendre  le  peuple  de  Paris  l'instrument 
de  vos  vues  ambitieuses,  que  vous  voulez  ainsi  l'exposer  à  cette 
rivalité  qui  lui  serait  si  funeste,  mais  dont  nous  nous  efforcerons 
de  tarir  la  source.  Non ,  la  Convention  ne  transigera  point  avec 
les  rois,  et  c'est  encore  là  une  de  vos  impostures  favorites^  cette 
fois  du  moins  vous  vous  conteniez  de  prédire;  vous  annoncez 
qu'on  transigera ,  mais  vous  n'avez  pas  l'impudence  d'affirmer 
qu'on  l'a  fait. 

Ah  !  le  pressentiment  secret  que  vous  avez  exprimé  n'est  pas 
celui  dont  votre  ame  est  le  plus  douloureusement  affectée.  Vous 
ne  pouvez  plus  vous  le  dissimuler  aujourd'hui;  les  ressorts  de 
votre  faction  s'usent  et  se  détruisent  tons  les  jours,  Les  hommes 
de  bonne  foi  qui  s'étaient  rangés  auprès  de  vous  s'aperçoivent 
qu'ils  servent  votre  ambition,  et  non  pas  la  patrie;  l'illusion  se 
dissipe ,  le  masque  tombe ,  et  déjà  peut-être  votre  empire  est 
détruit. 

Il  n'est  que  trop  vrai ,  l'amour  de  la  hberté  a  aussi  son  hypo- 
crisie et  son  culte ,  ses  cafards  et  ses  cagots  ;  il  est  en  économie 
politique  des  charlatans ,  comme  dans  l'art  de  guérir  ;  on  les  re- 
connaît à  leur  haine  pour  la  philosophie  et  les  lumières ,  à  leur 
adresse  à  caresser  les  préjugés  et  les  passions  du  peuple  qu'ils 
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veulent  tromper;  ils  se  vantent  avec  effronterie  ;  ils  parlent  sans 
cesse  de  leur  zèle,  de  leur  désintëressement  et  de  leurs  rares  qua- 
lités; ils  mentent  avec  impudence;  ils  se  font  rechercher  par  des 
titres  sëduisans,  par  des  formules  extraordinaires.  L'un  se  pro- 
clame l'ami  du  peuple;  Tautre,  le  défenseur  ineorruptible  de  ses 
dro'^s;  un  autre  a  inventé  le  baume  de  la  république  universelle; 
mais  s1ls  obtiennent  quelques  succès,  la  réflexion  a  bientôt  dis- 
sipé leur  prestige  ;  a\'ant  d'avoir  atteint  le  but,  ils  se  font  con- 
nailre;  et  le  peuple,  honteux  d'avoir  été  leur  dupe,  chasse  tons 
ces  baladins ,  ou  s'il  laisse  subsister  leur  tréteaux ,  il  ne  les  écoute 
du  moins  que  pour  rire  de  leurs  folies ,  et  ne  répond  à  leurs  ca- 
resses que  par  le  mépris. 

Il  est  temps  de  signaler  cette  faction  à  la  nation  entière  ;  c'est 
elle  qui  règne  aux  Jacobins  de  Paris ,  et  ses  principaux  chefo  sié- 
{[ent  parmi  nous.  Eh  bien  !  s'ils  ne  forment  pas  une  faction  dan- 
gereuse, je  leur  demanderai  pourquoi  ils  s'opposent  à  ce  que  le 
peuple  puisse  enfin  exercer  ses  droits.  Pourquoi  ne  cessent-ils  de 
déclamer  contre  la  Convention  nationale ,  et  de  provoquer  des 
insurrections?  Que  veulent-ils?  Quel  peut  être  leur  but?  Quel 
ctringe  despotisme  nous  menace?  et  quelle  espèce  de  gouverne- 
ment se  propose-t-on  de  donner  à  la  France?  S'ils  ne  forment 
pas  une  faction  dangereuse ,  pourquoi  clicrchent-ils  à  alarmer  le 
peuple  par  de  fausses  craintes  sur  les  subsistances ,  et  par  des 
clameurs  insensées  contre  la  liberté  de  la  circulation  des  grains , 
qui  peut  seule  ramener  l'abondance?  Pourquoi  veulent-ils  influen- 
cer les  sections  de  Paris?  Pourquoi  irriter  les  esprits  par  les 
soupçons  de  fédéralisme,  les  fausses  préventions  et  les  méfiances 
qu'ils  ont  excitées?  et  lorsqu'il  y  a  peu  de  jours,  l'uue  des  sec- 
tions s'est  déclarée  en  état  (T insurrection  permancnle,  n'ontpîls 
p^  applaudi  à  cet  arrêté?  n'y  ont-ils  pas  adhéré  eux-mêmes? 
Ne  vous  rappelez-vous  pas  qu'on  a  déclaré  dans  une  autre  sec- 
tion ,  sous  la  religion  du  serment ,  qu'aucun  républicain  ne  res- 
terait sur  le  territoire  français  si  Louis  n'était  pas  envoyé  au  sup- 
plice ,  et  qu'il  serait  nécessaire  alors  de  nommer  un  défenseur  à 
la  République?  Et  vous  n'ignorez  pas  quels  sont  les  chefs  de  C4;tte 
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faction  dont  Tun  s*est  prodamé  Y  ami  (Titre  du  journal  de  Ma- 
rat),  et  l'autre  le  défenseur  (Titre  du  journal  de  Robespierre) 
du  peuple. 

Croiriez-vou8  qu'une  adresse  par  eux  rédigée  est  aujourd'hui 
colportée  dans  toutes  les  sections,  et  qu'on  veut  qu'elles  y  décla- 
rent que  le  peuple  de  Paris  est  l'auteur  des  atrocités  des2%t  5 
septembre  ?  C'est  ainsi  que  pour  couvrir  les  brigandages  d'une 
poignée  de  scélérats ,  et  par  atiachement  sans  doute  pour  le  peu- 
pie  de  Paris,  ils  veulent  lui  enlever  jusqu'au  sentiment  de  son 
honneur  et  la  conscience  de  ses  vertus. 

L'un  d'eux  n'a-t-il  pas  dit  publiquement,  il  y  a  deux  jours,  que 
si  l'opinion  de  l'appel  au  peuple  passait ,  le  triomphe  de  ceux  qui 
l'ont  proposée  serait  la  mort,  et  qu'il  serait  nécessaire  que  les 
fiédérés,  avant  de  se  rendre  aux  frontières,  renouvelassent  par- 
tout les  horreurs  du  3  septembre  ?  Ne  savez-vous  pas  qu'on  a  bit 
marcher  des  canons  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  l'un  de  vos 
décrets ,  et  cette  minorité  vertueuse  n'avait-elle  pas  provoqué 
d'avance  cette  opposition? 

Quoi  !  vous  ne  formez  pas  une  faction  ici  même  dans  notre  as- 
semblée ,  mais  vous  vous  en  vantez  publiquement  ;  vous  ava 
donné  ici  a  la  République  entière  le  scandaleux  exemple  d'noe 
insurrection  contre  la  majorité;  vous  désignez  vous-^mémes  votre 
coalition  sous  le  nom  de  députés  de  la  Montagne;  et  il  semble  que 
cette  dénomination  n'ait  été  choisie  que  pour  nous  rappeler  ce 
tyran  qui  n'est  connu  dans  l'histoire  que  par  la  horde  d'assassins 
qu'il  traînait  à  sa  suite ,  et  leur  dévouement  fanatique  aux  ordres 
sanguinaires  de  leur  chef. 

Mais  j'entends  répeter  sans  cesse  quels  sont  leurs  nioyens?où 
sont  leurs  trésors?  où  sont  leurs  armées?  Leurs  moyens,  c'ett 
l'opinion»  et  c'est  par  elle  qu'on  peut  avoir  et  l'armée  et  le  péta- 
pie  lui-même,  or,  cette  opinion,  ils  veulent  s'en  emparer  d'une 
manière  exclusive,  quelque  temps  même  ils  en  ont  tenu  les  rênes; 
ils  sont  aidés  non-seulement  par  leur  propre  organisation,  diri* 
gée  depuis  long-temps  vers  cet  objet  ;  mais  par  votre  comité  de 
bi)veu''^  l\viwin\o;  mais  par  plusiours  apeiis  tie  la  puissance  exécu- 
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tive.  Rtppelez-vous  cette  nuëe  de  commissaires  da  pouvoir  exé- 
cutif, presque  tous  pris  dans  leur  sdn  ou  désignés  par  eux  et 
payés  par  la  nation ,  qui  ont  parcouru  nos  départemens  et  les 
années.  On  les  a  vus  se  succéder  partout  rapidement  et  quel- 
quefois au  nombre  de  six,  à  la  fois,  dans  chaque  armée  ;  et  il 
est  âe  fait  qu'ils  n'ont  pu  expliquer  aux  généraux  quelle  était 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs ,  quel  était  au  juste  l'objet  de  leur 
mission.  Voyez  comment  ils  ont  encombré  les  bureaux  de  la 
guerre,  et  toutes  les  parties  de  ce  département  d'une  foule 
d'hommes  à  cheveu,*;  lisses^  à  brusqueries  prétendues  républicaines, 
dont  rimpéritie  et  les  dilapidations  coûteront  peut-être  à  la  na- 
tion le  double  de  ce  qu'aurait  co&té  la  guerre?  Rappelez-vous  la 
rage  avec  laquelle  ils  poursuivent  les  moyens  d'instruction  que 
vous  avez  ordonnés  vous-mêmes ,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  la 
direction  ;  les  journalistes  qui  ne  se  prêtent  pas  à  leurs  volontés, 
et  la  censure  qu'ils  ont  établie  pour  supprimer  la  vérité ,  qui  s'é- 
chappe même  dans  les  opinions  prononcées  dans  leur  sein? 

Déjà  même  l'un  d'eux  (Robespierre),  vous  a  dit  avec  une 
naïveté  précieuse  :  que  le  peuple  devait  être  motm  jaloux  d'exer* 
cer  ses  droits ,  que  de  les  confier  à  des  hommes  qui  en  feront  un  bon 
usage.  L'apologie  du  despotisme  a  toujours  commencé  par  cette 
phrase-là.  Ne  nous  dit-on  pas  ausbi  (opinion  de  Saint- André), 
que  nous  sommes  une  Convention  révolutionnaire?  Que  veut-on 
donc,  en  parlant  sans  cesse  d'insurrection,  de  révolution  nou- 
velle? Contre  qui  peut-elle  être  dirigée,  si  ce  n'est  contre  la  na- 
tion elle-même  ;  que  resie-t-il  à  renverser,  si  ce  ne  sont  pas  ses 
droits?  Qu'on  ne  parle  pas  des  services  qu'on  a  pu  rendre  à  la 
chose  publique  dans  d'autres  temps.  Eh  bien  !  cela  même  aug- 
mente ma  méfiance.  Quand  im  peuple  immense  a  recouvré  sa 
liberté ,  ce  n'est  pas  par  la  force  qu'on  le  ramène  à  la  tyrannie  ; 
les  usurpateurs  des  droits  des  nations  n'ont  réussi  que  par  la  po** 
pubrité  ;  il  n'est  pas  un  seul  exemple  du  contraire. 

Je  vous  Tai  difponcée,  cette  faction,  par  devoir  et  sans  passion, 
(Quelques  rumeurs.)  Je  sais,  et  j'aime  a  croire  que,  parmi  \e% 
hommes  qui  la  composent ,  il  en  est  beaucoup  qui  sont  de  boQno 
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foi  ;  qui  croient  toujoumerHr  la  cause  da  peuple ,  lorsqa'ils  ne 
sont  que  les  instrameiii  d'un  parti.  Eh  bien  !  qa*ib  abandonnent 
à  leur  propre  iaiblesse  et  à  la  nullité  de  leors  moyens,  tes  chefi 
qu'ils  ont  bien  voulu  se  donner  ;  qu'ils  abjurent  tout  esprit  de  parti; 
qu'ils  se  rallient  à  la  souyerainetë  du  peuple ,  pure ,  entière  et 
sans  mélange ,  et  ils  conserveront  l'estime  de  leurs  concitoyeDS , 
qu'ils  ont  déjà  méritée. 

Je  sais  aussi  qu'il  en  est  d'autres ,  et  ceux-là  ne  sont  pas  ceux 
qui  parlent  le  moins  de  leurs  services ,  qui ,  bien  loin  d'avoir  fait 
la  révolution ,  en  ont  embarrassé  souvent  la  marche  par  leurs  in- 
supportables clameurs  et  leur  habituelle  irréflexion.  S'ils  ont  aidé 
à  sauver  la  chose  publique ,  ils  l'ont  fait  par  instinct  comme  les 
oies  du  capitole.  (Il  s*élève  un  rire  presque  universel.)  Hais,  cer- 
tes y  le  peuple  romain  par  reconnaissance  pour  cette  espèce  de 
libérateurs,  n'en  fit  pas  des  dictateurs  ou  des  consuls,  et  ne  les 
rendit  pas  les  arbitres  suprêmes  de  ses  destinées. 

Quand  bien  même  la  rigueur  des  principes  n'exigerait  pas  le 
recours  au  souverain  dans  cette  occasion  importante,  l'existence 
de  cette  faction ,  Tinfluence  qu'elle  a  voulu  prendre  sur  vous,  ses 
fureurs  et  ses  menaces  vous  en  imposeraient  le  devoir.  Il  ne  faut 
pas  que  le  jugement  de  Louis  passe  aux  yeux  de  l'Europe  et  de 
la  postérité ,  pour  Touvrage  de  celle  faction  ;  il  faut  que  la  vo- 
lonté nationale  termine  ces  débats  scandaleux.  Hâtez-vous  de  con- 
sacrer pour  le  peuple  la  jouissance  de  la  plénitude  de  ses  droits  ; 
il  sera  bien  plus  difHcile  de  rengager  à  s'en  dessaisir ,  quand  une 
fois  il  en  aura  joui.  Bien  loin  que  ce  renvoi  au  peuple  attiédisse 
l'esprit  public,  il  doit  le  remonter  partout,  et  lui  donner  une 
nouvelle  énergie.  Si  vous  craignez  qu'il  n'y  ait  encore  un  reste  de 
superstition  pour  la  royauté,  et  que  beaucoup  de  citoyens  regar- 
dent encore  les  rois  comme  au-dessus  des  autres  hommes,  le  plus 
sur  moyen  d'élever  l'ame  et  de  former  les  mœurs  aux  vertus  ré- 
publicaines ,  c'est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils  sont  plus  que 
des  rois ,  puisqu'ils  en  sont  individuellement  les  juges. 

Je  conclus  à  ce  que  votre  jugement  soit  soumis  à  la  sanction 
solcnndiedu  peuple. 
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La  discossion  est  continuée  à  demain.  —  La  séance  est  levée  i 
six  heures. 

SÉANCE  DU  5  JAmiER. 

[  On  lit  une  dépêche  de  Miranda ,  datée  d'Anvers.  Ce  général 
apprend  à  la  Convention  que  l'expédition  du  duché  de  Clèves  et 
de  la  Gueidre  prussienne ,  qu'il  avait  confiée  an  général  Lamor- 
lière ,  a  eu  un  plein  succès.  —  Une  lettre  de  Kellermann  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  datée  du  30  décembre,  annonce  la  révolu- 
tion qui  vient  de  se  faire  à  Genève.  Voici  Textrait  de  cette  lettre , 
que  donne  le  Moniteur  du  5  janvier  : 

c  Je  m'empresse»  citoyen  ministre,  de  vous  informer  que  le 
marécbal-de-camp  Pourcy,  commandant  à  Carouge,  vient  de  me 
mander  que  la  révolution  était  faite  à  Genève  depuis  avant-hier  : 
il  me  mande  que  des  mouvemens  tumultueux  qui  existent  dans 
cette  ville  lui  font  désirer  un  renfort. 

>  Une  autre  lettre,  à  laquelle  je  puis  croire ,  dit  :  La  révolu- 
tion de  Genève  est  finie  ;  les  dtoyens  de  cette  république  ont 
chassé  le  grand  et  le  petit  conseil  ;  ils  ont  formé  des  comités;  ils 
s'organisent,  en  se  reposant  entièrement  sur  nous,  malgré  que 
nous  n'y  influions  en  rien  ;  ils  regardent  déjà  comme  un  de  leurs 
beaux  jours  celui  ou  ils  pourront  nous  recevoir  parmi  eux.  » 

Le  général  Custîne,  dans  un  message  oii  il  raconte  les  détails 
de  la  prise  de  Francfort ,  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  communiqué  à  la  Convention  un  mémoire  où  il 
exposait  les  besoins  de  son  armée. 

Valazê  pense  que ,  d'après  œ  que  l'on  vient  d'entendre ,  il  ne' 
peut  rester  aucun  donte  sar  les  prévaricntions  de  Pache. 

Bréard  en  demande  des  preuves  plus  positives  ;  et ,  sur  l'obser- 
vation du  président,  qu'il  y  a  deux  paquets  joints  au  message  de 
Custine,  l'assemblée  ne  veut  rien  prononcer  avant  d'en  connaître 
le  contenu  ;  elle  les  renvoie  au  comité  pour  lui  en  faire  le 
rapport. 

Les  commissaires  envoyés  dans  les  dcpartemens  du  Mont- 
Blanc  écrivent  que  le  dernier  dimanche  de  décembre,  h  la  messe,' 
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la  musique  du  régiment  ci-devant  boulonais  a  exécuté  pliuieurs 
airs  de  la  pièce  de  Richard-Cœur'de'Lion.  Il  s'en  est  suivi  quel- 
ques mouvemens  dans  la  ville.  Les  officiers ,  le  colonel  et  les  mu- 
siciens ont  été  mis  en  prison ,  jusqu'à  ce  que  les  instigateurs  de 
cette  manifestation  contre-révoluticmnaire  soient  connus. 

Gasparin.  Avant  de  passer  à  la  discussion  relative  au  ci-devanr 
roi ,  je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  bit  important.  Je 
signe  ma  dénonciation.  Je  demande  qu'elle  soit  écoutée  avec  pa- 
.tience  et  attention.  Vous  vous  rappdoEt  citoyens»  la  dénoncia- 
tion du  comité  autrichien  faite  par  Gensonné,  appuyée  par  Bris- 
sot  ;  vous  vous  rappelez  le  discours  de  Vergniaud  envoyé  aux 
quatre-vingt-trois  départemens  ;  vous  vous  rappelez  que  Guadet 
et  Lasource  improvisèrent  à  cette  époque  avec  beaucoup  de  suc- 
cès. Le  côté  droit  de  l'assemblée  législative  appelait  aussi  le  côté 
gauche  une  (action.  Ces  orateurs  durent  eux-mêmes  s'apercevoir 
de  leurs  outrages  ;  mais  bientôt  nommés  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Vingt-et-Un ,  ils  changèrent  de  langage.  Ils  avaient 
demandé  les  premiers  la  dédiéance  du  roi;  alors  ils  conseillaient 
d'attendre.  L'instinct  du  patriotisme  n'abandonna  pas  les  Monta- 
gnards, et  la  révolution  du  10  août  sauva  la  chose  publique.  Je 
vais  expliquer  ce  que  ce  discours  peut  avoir  de  vague.  Je  logeais 
cet  été  chez  le  citoyen  Boze ,  peintre  connu  »  qui  a  fait  le  portrait 
du  roi.  Nous  nous  voyions  souvent  le  matin  ;  nous  parlions  de  la 
révolution  en  vrais  sans-culottes.  Vers  le  milieu  de  juillet ,  il  chan- 
gea de  ton.  Il  me  parla  alors  d*une  négociation  qui  se  faisait,  par 
le  moyen  de  Thierry,  valet  de  chambre  du  roi,  entre  le  château 
des  Tuileries  et  plusieurs  membres  de  l'assemblée.  11  me  nomma 
ceux  qui  dirigeaient  la  négociation.  Boze  m'annonça  qu'il  avait 
un  mémoire  demandé  par  le  Château  et  signé  par  Vergniaud , 
Guadet,  Brissot  et  Gensonné.  11  le  donna  à  Thierry,  qui  le  remit 
au  roi.  Le  mémoire  resta  quelques  jours  au  Château  ;  il  conte- 
nait plusieurs  articles,  dont  un  concernait  le  changement  de  mi- 
nistère. Le  roi  refusa  toute  complaisance  à  cet  égard.  Ces  artides 
étaient  précédés  d'un  court  préambnie  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  les  motUs.  Au  moment  que  je  rentrai  cbea  moi ,  je  fia  une 
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note  de  ce  que  j*aYais  vu.  Je  Tavais  le  5  août,  lorsque  je  fus 
nomme  commissaire  pour  aller  au  camp  de  Soissons.  Je  la  mon- 
trai à  Lacombe-Saint-Hichel  et  à  Garnot  l'alné.  Nous  avons  été 
bien  étonnés  que  ce  mémoire  ne  se  soit  pas  trouvé  avec  les  pa- 
piers saisis  dans  Farmoire  des  Tuileries.  Je  dépose  sur  le  bureau 
ce  que  je  viens  de  lire,  et  je  demande,  pour  en  acquérir  la 
preuve ,  que  Boze  soit  mandé  à  la  barre,  et  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  ses  papiers. 

Ducos.  Ce  n'est  pas  comme  ami  des  hommes  qu'on  vient  de 
dénoncer,  c'est  comme  ami  de  la  chose  publique  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune.  Je  demande  aussi  que  Boze  soit  mandé , 
et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers  ;  car  moi  aussi  j'ai 
intérêt  de  savoir  si  les  hommes  qui  ont  depuis  quatre  ans  mon 
respect  ont  usurpe  ma  confiance  et  mon  estime. 

Lanjuinms.  Je  demande  que  Gasparin  soit  mis  en  état  d'arres- 
tation, pour  avoir  trahi ,  pendant  cinq  moi»,  la  patrie. 

Les  deux  propositions  de  Gasparin  sont  décrétées. 

Marat  est  h  la  tribune.  On  demande  l'ordre  da  jour. 

Moral,  Je  réclame  contre  l'indigne  violation  des  droits  des  dé- 
putés du  peuple  par  un  charlatanisme  indécent  qui  se  manifeste 
dans  la  faction.  Toutes  les  fois  quun  véritable  ami  du  peuple 
monte  ù  la  tribune,  il  est  sûr  d'être  exposé  à  ses  injures.  Ils  fei- 
gnent de  réclamer  les  droits  du  peuple.  Si  le  peuple  voyait  leurs 
manœuvres ,  ils  verraient  comment  il  saurait  défendre  ses  droits. 
Hier,  si  vous  aviez  voulu  m'accorder  la  parole ,  lors  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  pour  vérifier  les  faits  relatifs  à  Pache,  je 
vous  aurais  prouvé  que  la  liste  de  ces  commissaires  était  faite 
depuis  quatre  jours.  C'est  donc  ainsi  qu'une  infâme  faction  traîne 
la  patrie  dans  l'abîme  !  Je  demande ,  j>ar  un  décret ,  que  toutes 
les  fois  qu'un  membre  patriote...  (On  rit.)  Je  n'entends  réclamer 
de  privilège  poor  personne  ;  mais  comme  les  membres  de  la  fac- 
tion n'ont  qn'à  faire  un  signe  pour  obtenir  la  parole,  je  veux 
que  cemt  qui  les  démasquent  puissent  ^[alement  l'obtenir;  et 
comme  ce  sont  les  plus  cruels  ennemis  de  Pacbe  qui  sont  nom- 
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mes  commissaires ,  je  demande  qu'on  en  nomme  d'autres  au 
scrutin. 

Guadet  demande  la  parole. 

Robespierre  jeune.  Il  existe  des  papiers  intéressans  daM  h 
maison  de  Thierry  à  VUle-d'Avray.  On  m'a  assuré  que  RobuMl 
s'est  transporté  à  cette  maison  pour  ^ever  ces  papiers.  Il  a 
trouvé  de  l'opposition  de  la  part  de  la  municipalité  du  lieu.  Je  de- 
mande qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  aller  les  saisir  en 
présence  de  la  municipalité. 

Thuriot.  Si  Roland  a  fait  cette  démarche ,  il  la  pouvait  faire 
légitimement,  puisqu'un  décret  l'y  autorise.  Hais,  sans  entrer 
dans  l'examen  des  faits,  si  les  papiers  peuvent  être  intéressans, 
je  demande  qu'on  les  retire  de  la  maison  de  Thierry. 

iV...  On  ne  peut  laisser  le  soupçon  peser  sur  la  tète  d'un  mi- 
nistre  qui  a  la  confiance...  (Jlfarat.  Non,  il  ne  Ta  pas.)  Il  a  h 
mienne.  Je  demande  qu'il  soit  appelé  pour  rendre  compte  des 
faits. 

On  réclame  la  question  préalable. 

La  Convention,  à  la  presque  unanimité,  décrète  que  le  mi- 
nistre  de  Tintérieur  est  invité  à  se  rendre  à  la  séance. 

Le  président.  Guadet  a  la  parole. 

Tureau.  Je  demande  que  les  députés  accusés  ne  soient  pis 

entendus  avant  Boze (De  nombreux  murmures  couvrent  la 

voix  de  l'opinant.  ) 

Gnadct,  Avez-vous  envie  de  me  mettre  au  secret? 

BoijeT'Fonfrhde.  Ënvoyez-les  à  l'Abbaye ,  et  donnez4eQr  les 
juges  du  â  septembre. 

Guadet.  Citoyens ,  j'admire  avec  quelle  lenteur  s'est  réveillé 
dans  l'ame  de  Gasparin  cet  amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
qu'il  a  aujourd'hui  porté  à  la  tribune  de  la  Convention  natio- 
nale. J'admire  comment,  dépositaire,  s'il  faut  l'en  croire,  d'un 
complot  qui  compromettait  la  chose  publique,  il  a  attendu ,  non 
pas  qu'il  eût  des  preuves,  il  n'en  a  point,  mais  que  la  forte, 
la  vigoureuse  opinion  de  Gensonné  lui  eût  annoncé  qu'il  fallait  » 
pour  la  oombiltre,  sinon  des  moyâis  »  db  moins  des 
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J'admire  comment  Gasparia,  qui  a  pu  être  témoia  des  séances 
de  la  commission  extraordinaire  des  Vingt-et-Un ,  a  eu  le  cou- 
rage de  nous  accuser  d'avoir  changé  tout  u  coup,  d'avoir  favo- 
risé les  perfides  projets  de  la  royauté  ;  j*admire  comment  il  a 
ignoré  que  cest  Gensonné  qui,  le  premier  dans  la  commission , 
a  proposé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du 
ci-devant  roi.  J'en  atteste,  et  les  membres  de  la  commission,  et 
les  membres  de  la  législature  qui  sont  dans  la  Convention.  (P/u- 
sieurs  voix.  Oui  !  oui  !  le  fait  est  vrai.  ) 

J'admire  comment  le  besoin  de  calomnier  lui  a  fait  tout  à  coup 
oublier  que ,  dans  cette  commission ,  qui  n'était  pas  entièrement 
composée  de  patriotes  chauds  ,Vergniaud ,  Condorcet ,  Lasource, 
Guyton-Morvean ,  quelques  autres  membres ,  nous  appuyâmes 
le  projet  de  Gensonné,  et  que  les  bases  en  étaient  si  bien  posées 
que,  le  10  août,  il  fut  présenté  une  heure  après  que  le  tyran  fut 
arrivé  dans  l'assemblée.  J'admire  comment  Gasparin  a  tout  vu , 
tout  connu ,  eicepté  cette  pièce  qui  est  la  base  de  sa  bruyante 
accusation.  Eh  bien  !  si  j'étais  aussi  prompt  à  soupçonner  que 
Gasparin  à  calomnier,  je  pourrais  croire  qu'il  avait  des  raisons 
pour  ne  pas  produire  ce  mémoire.  Gensonné  a  des  liaisons  étroi- 
tes avec  Boze  qui ,  je  le  crois ,  est  un  patriote  pur,  zélé  ;  et  j*ai 
ouï  dire  qu'il  n'avait  pas  peu  contribué ,  par  ses  relations,  avec 
les  Marseillais,  à  hâter  la  journée  du  10  août.  Le  patriote  Boze, 
k  l'approche  de  cette  journée ,  avait  des  inquiétudes.  Il  avait  de« 
mandé  ù  Gensonné  de  lui  exposer  ses  vues  sur  les  moyens  de  re- 
médier aux  maux  dont  il  voyait  bien  que  nous  allions  être  les 
victimes.  Gensonné  rédigea  le  mémoire;  il  nous  le  lut;  nous  le 
trouvâmes  bien»  Vergniaud  et  moi  ;  je  le  signai.  J'ignore  ce  qu'il 
est  defenu;  mais  ce  que  je  sais  bien ,  ce  qu'il  faut  que  ces  mes- 
sieurs sachent  bien,  c'est  que,  si  ce  mémoire  se  retrouve,  ce 
n'est  pas  h  eux  qu'il  prépure  un  triomphe. 

Vergniaud.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  Guadet ,  si  ce 
n'est  que  j'ai  aussi  signé  une  lettre  a  Boze.  Je  m'en  souviens  ; 
mais  il  est  des  amis  de  la  liberté  auprès  desquels  c'est  un  crime 
irrémissible  de  vouloir  sauver  la  patrie.  Il  est  juste  et  honorable 


400  CONVENTION  NATIONALE* 

pour  moi  qu  ils  m'en  accusent.  Je  suis  loin  de  m'en  plaindre;  je 
demande  même ,  pour  preuve  de  conviction ,  la  lecture  de  la  let- 
tre dénoncée ,  et  que  l'assemblée  décide  ensuite  qui  sont  les  lâ- 
ches, ou  de  mes  accusateurs  »  ou  de  moi. 

(Ici  rassemblée  reprend  l'ordre  da  jour.  Elle  entend  DarU- 
goyte  contre  Tappel  au  peuple ,  et  Pétion  pour.  ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  l'assemblée. 

Le  président  lui  annonce  l'objet  pour  lequel  fl  est  appelé ,  et 
lui  fait  donner  lecture  de  la  dénonciation  de  Robespierre  jeane , 
relative  aux  papiers  de  Thierry. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  connais  d'autre  demeure  du 
citoyen  Thierry  que  le  Garde-Heuble  qu'il  habitait,  et  sa  mai- 
son de  Ville-d'Avray.  Les  scellés  au  garde-meuble  ont  été  mis  et 
levés  en  présence  des  commissaires  de  la  Convention ,  et  de  ceoL 
du  pouvoir  exécutif,  mais  je  ne  m'y  suis  jamais  trouvé.  'U  y  a  en 
des  procès-verbaux  d^  dressés ,  mais  je  ne  les  ai  pas  même  lus  ; 
je  ne  les  connais  nullement.  A  l'égard  des  scellés  mis  à  Ville- 
d' Avray ,  loin  de  les  avoir  levés  pour  enlever  des  papiers ,  je  me 
suis  opposé  à  ce  qu'ils  fussent  levés  jusqu'à  ce  que  le  fiait  de  la 
mort  prétendue  de  Thierry,  ou  de  son  émigration  fAt  autbenti- 
quement  vérifié.  Je  nie  suîs  opposé  et  à  ce  qu'ils  fussent  levés, 
et  à  ce  que  les  effets  fussent  délivrés  à  la  citoyenne  Thierry, 
parce  que  je  soupçonnais  que  Thierry  n'était  point  mort,  qu'il 
avait  émigré,  et  que  ses  biens  devaient  en  conséquence  être  con- 
fisques au  profit  de  la  nation.  J'avais  demandé  au  geôlier  de  la 
Conciergerie  une  liste  des  personnes  massacrées  le  2  septembre, 
il  m'en  avait  donné  une  de  cent  trente  personnes,  dans  laquelle 
Thierry  ne  se  trouvait  pas.  J'ai  appris  depuis  qu'il  était  passé  en 
Angleterre.  Ainsi ,  et  quant  aux  levées  des  scellés,  et  quant  aux 
enlèvemens  de  papiers ,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  sont  fondées  ees 
inculpations ,  que  je  regarde ,  ainsi  que  tant  d'autres ,  comme  de 
gratuites  et  méchantes  calomnies. 

Robespierre  jeune»  Je  demande  la  parole.  Je  déclare  que  je  ne 
suis  pas  dénonciateur...  Je  ne  crois  pas  qu'un  représentant  du 
peuple,  lorsqu'on  lui  a  donné  connaissance  d'un  fait  qu'il  n'a 
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pas  vu  par  lai-inéine,  et  qu'il  le  répùto  ù  la  Convention  comme 
on  le  lui  a  dit ,  je  ne  crois  pas  que  ce  représentant  puisse  être  re- 
gardé comme  un  calomniateur.  A  la  suite  d'une  dénonciation  in-  . 
téressante  faite  par  Gasparin,  j'ai  rapproché  les  circonstances» 
et  j'ai  cru  devoir  dire  un  fait  à  la  Convention ,  parce  que  ce  fait 
était  lié  à  l'objet  qui  l'occupait;  mais  je  n'ai  nullement  dénoncé  le 
ministre ,  puisque  même  on  venait  de  citer  une  loi  qui  lui  eût  per- 
mis de  lever  ces  scellés.  Et  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  voudrait 
faire  un  crime  à  un  représentant  du  peuple,  je  ne  dis  pas  d'a- 
voir dénoncé ,  mais  d'avoir  notnmé  un  ministre.  (  Quelques  ru- 
meurs.) Je  ne  sais  pas  pourquoi,  lorsque  la  vérité  a  tant  de 
peine  à  se  faire  entendre ,  on  ne  peut  prononcer ,  sans  exciter 
des  murmures ,  le  nom  de  celui  qui  obscurcit  la  vérité  dans  tous 
les  départemens.  (Murmures.  —  Une  voix  s  élève:  Que  veut-il 
dire?)  Je  veux  dire  que  le  ministre  Roland  emploie  les  100,000  I. 
qui  lui  ont  été  données  pour  instruire  le  peuple,  à  répandre  par- 
tout les  ouvrages  de  Brissot.  (  Mêmes  murmures  d'une  partie  de 
l'assemblée.) 

Turreau.  Ëtes-vous  les  serviteurs  des  ministres ,  pour  inter- 
rompre ainsi  sans  cesse? 

Robespierre  jeune.  Quanta  moi,  je  crois  qu'un  représentant 
du  peuple  doit  être  cru  autant  au  moins  qu'un  ministre»  Je  n'af- 
firme pas  un  fait  que  je  n'ai  pas  vu.  Je  demande  que  le  prësi^ 
dent  soit  chargé  d'écrire  au  département  de  Versailles ,  pour  sa- 
voir la  vérité. 

Vergniaud.  Je  demande  le  renvoi  au  déjeuné  d'Achille  Viard. 

KenainL  Un  fait  essentiel  i  remarquer ,  c'est  que  Thierry 
n'est  point  mort,  qu'il  est  seulenienl  émigré,  qu'il  a  même  pu- 
blié des  lettres  depuis  son  départ. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Le  conseil  exécutif  est  occupé 
maintenant  d'une  affaiie  très-importante  pour  la  République.  Je 
demande  si  je  puis  me  retirer. 

L'assemblée  autorise  le  ministre  à  se  retirer.  ' 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Boze  est  prêt  à  compa- 
raître à  la  barre.  —  Bo/e  est  introduit.  Tl  est  accompagné  d'un 
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citoyen ,  qui  s'annonce  comme  secrétaire  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Le  secrétaire.  Citoyen  président,  j'ai  été  chargé  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  foire  amener  le  citoyen  Boze.  JTai 
trouvé  ciiez  lui  ime  pièce  qu'il  m'a  déclaré  être  une  réponse  à  des 
propositions  faites  à  Louis  par  trois  membres  de  la  législature, 
actuellement  membres  de  la  Convention  »  Yergniaud ,  Guadet  et 
Gensonné.  Je  m'en  suis  emparé ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 
pièces  que  je  lui  ai  fait  coter  et  parapher. 

On  lit  à  Boze  la  dénonciation  de  Gasparin. 

Le  président.  Ciloyen  9  la  Convention  nationale  vous  a  mandé 
pour  lui  donuer  des  renseignemens  sur  l'objet  de  la  dénoncia- 
tion que  vous  venez  d'entendre. 

Boze.  Les  faits  ne  sont  pas  assez  présens  à  ma  mémoire  pour 
que  je  puisse  sur-Ie-cbamp  |>arler  sur  cette  dénonciation  ;  mais 
je  prie  le  citoyen  président  de  me  faire  des  question^  ;  j'y  répon- 
drai. 

Vergniaud,  Je  demandé  comment  il  se  fait  que  Boze  ne  puisse 
parler  sur  cette  dénonciation,  lui  qui  vient  en  ce  moment  même 
du  comité  de  surveillance?  Le  déjeuné  d'Achille  Viard  ne  vous 
fait-il  pas  déjà  soupçonner  le  secret  de  cette  dénonciation?  Je  de- 
mande que  Boze  nous  donne  les  renseignemens  qui  sont  à  sa  con- 
naissance, et  je  répondrai. 

Boze.  Citoyens ,  il  est  vrai  que  j'ai  causé  quelques  jours  de 
suite  avec  Gasparin,  qui  était  logé  chez  moi,  sur  cet  objet- là.  J'en 
fis  confidence  et  à  lui,  et  à  vingt  autres  depuis.  Il  n'est  pas  le 
seul  à  qui  j'aie  lu  la  réponse  que  Thierry  m'a  faite,  et  qui  était 
vraisemblablement  dictée  par  Louis  le  dernier.  C'est  moi  qui  ai 
engagé  les  citoyens  Guadet,  Yergniaud  et  Gensonné  à  faire  un 
mémoire  pour  engager  le  ci-devant  roi  à  faire  un  sacrifice  à  la 
nation.  Ceci  était  vers  le  20  ou  le  26  juillet.  Je  voyais  qu'il  devait 
y  avoir  des  troubles.  J'engageai  donc  ces  trois  députés  à  m'écrire 
une  lettre ,  que  je  lis  passer  au  roi  par  l'iniermédiaire  de  Thierry. 
Voici  la  réponse  de  Thierry  que  je  dépose  sur  le  bureau.  Voilà 
tout  ce  que  je  puis  dire  là-dessus. 
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Le  présidenU  Que  contenait  la  lettre  des  trois  membres  de 
rassemblée  législative ,  dont  vous  venez  de  parler  ? 

Boze.  A  ce  que  je  puis  me  rappeler,  il  était  question  de  pro- 
poser à  Louis  d'éloigner  les  armées  des  frontières...  (Plusieurs 
voix:  De  quelles  armées  parlez-vous?)  d'éloigner  les  armées  en- 
nemies des  frontières.  En  second  lieu,  de  sanctionner  plusieurs 
décrets  qu'il  s'obstinait  à  ne  pas  sanctionner.  Je  leur  avais  donné 
l'idée  aussi  de  demander  le  rappel  des  ministres  patriotes^  ainsi 
que  de  faire  donner  un  gouverneur  au  ci-devant  prince  royal. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  de  Thierry ,  déposée  sur 
le  bureau  par  Boze.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Je  viens  d*étre  querellé,  pour  la  seconde  fois,  d'avoir  reçu 
la  lettre  que  par  zèle  je  me  suis  déterminée  remettre.  Cependant 
le  roi  m'a  permis  de  répondre  :  l""  qu'il  n'avait  garde  de  négliger 
le  soin  des  ministres  ;  2°  qu'on  ne  devait  la  déclaration  de  guerre 
qu'aux  ministres  soi-disant  patriotes  ;  S""  qu'il  avait  mis  tout  en 
œuvre  pour  engager  les  armées  ennemies  à  se  retirer ,  qu'il  ne 
restait  actuellement  à  employer  que  les  moyens  généraux  ;  qu'en* 
fin  depuis  son  acceptation ,  il  avait  soigneusement  maintenu  les 
lois  de  la  Constitution;  mais  que  beaucoup  d'autres  gens  avaient 
soin  de  travailler  aujourd'hui  en  sens  contraire.  >  Si|E/7i^K  Thierry. 

Guadct.  Je  demande  si  mon  dénonciateur  avait  lu  cette  lettre 
avant  d'avoir  fait  sa  dénonciation. 

Gasparin.  Oui. 

Guadet.  Eh  bien,  comment  a-t-il  osé  me  faire  un  crime  d'une 
lettre  dictée  si  évidemment  par  des  intentions  pures,  d'après  la 
réponse  qui  vient  d'être  lue?  (Bourdon  et  Bazire  interrompent 
avec  violence.  —  Le  président  invile  Guadet  à  laisser  terminer  la 
lecture  des  papiers  déposés  sur  le  bureau  par  Boze. 

Un  secrétaire  commence  à  lire  une  première  lettre.  — On  re- 
marque qu'elle  ne  contient  que  des  détails  absolument  domesti- 
ques. 

Kersaint.  Je  demande  si  nous  voulons  nous  perdre,  si  nous 
voulons  violer  tous  les  droits  des  citoyens.  Vous  tous ,  qui  êtes 
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témoÎDS  de  cette  violation  du  secret  des  fiimilles ,  brûlez  les  pa- 
piers de  vos  amis,  de  vos  femmes,  de  vos  enfans. 

Craignez  qu'un  calomniateur  vienne  demain  vous  faire  traîner 
à  cette  barre,  et  s*emparer,  sans  inventaire,  sans  procès-ver- 
bal, de  tous  vos  papiers  pour  les  lire  publiquement.  Quoi  !  le  se- 
crétaire d*un  comité  inquisilorial ,  qui  n*est  revêtu  d*aacuii  ca- 
ractère public ,  s'arroge  le  droit  de  prendre  les  papiers  d'an 
citoyen!  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée. —  Un  membre  annonce  que  le  secrétaire-commis ,  qui 
accompagne  le  citoyen  Boze ,  n'a  agi  que  par  une  mission  du  co- 
mité de  surveillance.  —  Cette  observation  est  à  peine  saisie  an 
milieu  du  tumulte  qui  continue  d'interrompre  l'orateur.  )  M.  le 
président,  faites  donc  taire  cette  horde  de  cannibales;...  pour 
satisfaire  une  faction ,  sacrilierez-vous  les  droits  les  plus  sacrés 
des  citoyens?  (Non ,  non ,  s'écrie  la  très-grande  majorité  de  l'as- 
semblée. —  Quelques  murmures  continuent  de  s'élever  dans 
une  partie  de  la  salle.  )  Il  faut  faire  respecter  enfin  la  majorité  de 
la  Convention;  il  faut  que  l'on  sache  que  là  seulement  est  la  na- 
tion où  est  la  majorité  du  corps  représentatif. 

Chassey.  Vous  avez  rendu ,  et  vous  aviez  droit  de  rendre  un 
décret  portant  qu'on  meiirait  les  scellés  sur  les  papiers  du  ci- 
toyen Boze;  mais  ,  par  qui  devaient-ils  être  mis?  par  un  officier 
public  Je  vois  au  contraire  ici  qu'un  homme  sans  aucun  carac- 
tère, qu'un  simple  commis  aux  écritures,  employé  par  le  co- 
mité de  surveillance ,  s'est  permis  d'enlever  les  papiers  secrets 
d'un  citoyen  ;  je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse  s'empê- 
cher de  prendre  des  mesures  pour  punir  de  pareils  attentats. 

Le  secrétaire  du  comité  de  surveillance  obtient  la  parole.  J'étais 
fort  tranquillement  à  travailler  au  comité  de  surveillance,  lors- 
que plusieurs  membres  sont  venus  me  charger  de  la  mission  que 
j'ai  remplie.  Je  réponds  que  je  n'avais  aucune  connaissance  du 
décret  de  la  Convention  nationale ,  et  que  je  croyais  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  traduire  le  citoyen  Boze  au  comité  de  surveillance  ; 
car  c  est  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  que  j'ai  agi.  Quant  à  la 
perquisition  de  papiers  qu'on  m'a  reprochée ,  j'observe  que  c'est 
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le  citoyen  Boze  qui  mêles  a  remis  lui-même  entre  les  mains ,  en 
me  disant  qu'ils  n'avaient  aucun  rapport  avec  la  révolution.- 

Plusieurs  voix.  Quels  sont  les  membres  qui  ont  signé  cet 
arrêté? 

Le  secrétaire.  Voici  l'arrêté  dont  je  suis  porteur  : 

c  Arrêté  au  comité  de  surveillance,  que  le  citoven  Boze .  ci- 
devant  peintre  du  roi ,  sera  sur-le-champ  mis  en  état  d*arresta- 
tion ,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers.  Charge  le 
citoyen  Bignot  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  etc.  Signés, 
TaUien,  Ingrand,  Chabot ^  Audoin ,  Ruamps.  (Il  s'élève  un  sou- 
rire presque  universel.) 

Chabot.  La  loi  même  qui  institue  le  comité  de  surveillance 
l'autorise ,  pour  la  sûreté  générait,  à  attenter  quelquefois  à  la 
sûreté  des  citoyens,  et  cela  est  nécessaire,  ù  moins  que  vous  ne 
veuillez  donner  un  brevrt  d'impunité  à  tous  les  conspirateurs. 

Barbaroux.  Je  demande  à  énoncer  un  (ait  relatif  au  oomitë 
de  surveillance.  (  Ces  dernières  expressions  font  naître  un  mur- 
mure subit  dans  une  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
s'opposent  avec  chaleur  à  ce  que  Barbaroux  ait  la  parole.  —  Il 
est  décidé,  à  une  très-grande  majorité ,  qu'il  sera  entendu.) 

Je  soutiens  que  dans  la  plupart  des  mandats  d'arrêt  décernés 
parce  comité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  délibérations  régulières,  que 
ce  comité  ne  tient  aucuns  registres  ;  de  manière  qu'on  pont  lui 
prouver  que  des  citoyens  ont  été  arrêtés  deux  ou  trois  mois  sans 
pouvoir  être  entendus,  et  qu'en  général,  si  on  examinait  les  pa- 
piers de  ce  comité»  on  serait  étonné  du  désordre  qui  y  règne. 
Plusieurs  en  ont  été  soustraits ,  et  notamment  des  mandats  d'a- 
mener et  d'arrêt /aignés  par  Marat,  l'ami  du  peuple. 

Marat.  Je  demande  la  parole...  C*esi  indigne! 

Tallien.  Ifarat  n'a  jamais  été  dans  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Barbaroux.  Je  voulais  faire  sentir  la  nécessité  du  renouvelle- 
ment entier  de  ce  comité.  (Il  se  fait  un  brouhaha  dans  une  par- 
tie de  la  salle.  ) 

Marat.  Voilà  le  complot  que  je  vous  dénonce  depuis  un  mois. 
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Marat  monte  à  la  tribune.  —  Un  décret  ferme  la  discussion. 

On  demande  que  le  citoyen  Boze  soit  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Tliuriot.  Comment!  vous  voulez  admettre  aux  honneurs  de 
la  séance ,  et  rien  n*est  encore  éclairci  dans  cette  affaire  ! 

Guadet.  Je  demande  si  Boze  a  encore  en  son  pouvoir  le 
mémoire  ou  la  lettre  signée  de  nous. 

Bo%e.  Non,  car  jeTai  donné  à  Thierry,  qui,  vraisemblable- 
ment, a  dû  le  faire  passer  à  l^ouis;  depuis  je  ne  sais  ce  qu'il  est 
devenu. 

Thuriot.  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu  cfMre 
Boze ,  mais  je  ne  veux  pas  qu^il  soit  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.  Les  faits  dénoncés  par  Gasparin  ont  été  reconnus  vrais; 
il  a  avoué  l'existence  du  mémoire.  Maintenant  o.n  parait  divisé  sur 
quelques  points.  Mais  je  demande  si  les  citoyens  Guadet,  Ver- 
gniaud  et  Gensonné  avaient  caractère  pour  se  rendre  média- 
teurs entre  le  peuple  et  le  roi.  (0e  violens  murmures  s* élèvent 
dans  une  très-grande  partie  de  l'assemblée.)  Je  demande  s*il  leur 
était  permis  de  se  détacher  de  la  cause  du  peuple  pour  embrasser 
celle  du  roi.  (Mêmes  murmures.  —  Barbaroux.  Quelle  atroce 
interprétation!)  Je  dis  que  trois  membres  du  corps  législatif  ne 
devaient  pas  se  servir  auprès  du  roi  d'un  intermédiaire  qui  cer- 
tainement n'était  pas  celui  qui  pouvait  mériter  la  confiance  du 
peuple.  Je  le  demande,  si  les  propositions  ou  les  articles  de  leurs 
mémoires  eus>ient  été  acceptés  par  le  ci-devant  roi ,  si  la  question 
de  la  déchéance  se  fût  ensuite  présentée ,  on  eût  donc  vu  monter 
à  la  tribune  ceux  qui  avaient  d'avance  transigé  avec  le  monarque. 

Vergniaud.  Citoyens  ,  je  contiens  les  mouvemens  de  mon 
ame,  parce  (|ue  je  suis  accusé.  Je  ne  m'étonne  pas  de  la  làcheié 
et  de  la  pei  fidie  avec  lesquelles  on  dénature  les  faits  ;  c'est  la  tac- 
tique ordinaire  des  calomniateurs.  (Il  s'élève  quelque  rumeur 
dans  une  partie  de  la  salle.  )  Je  vais  exposer  le  fait  simplement. 
C'est  moi  qui,  le  premier  à  cette  tribune,  le  premier  peut-être 
de  la  France ,  ai  parlé  de  la  déchéance  du  roi.  (  Mêmes  interrup- 
tions. )  £ntendei*moi»  si  vous  êtes  met  aocuiateurs  i  ou  déclare»* 
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vous  calomniateurs.  (  Une  voix  s'élève  au  milieu  du  tumulte. 
Vous  êtes  un  traître!)  C'est  moi  qui  ai  développé  le  premier  la 
série  des  faits,  desquels  je  concluais  que  Louis  a  encouru  la  dé- 
chéance. Mais  des  hommes  exagérés  dans  leurs  opinions ,  ou  qui 
feignent  de  Tétre  par  perfidie ,  abusant  des  dévéloppemens  que 
j*avais  donnés  dans  cette  importante  question ,  imaginèrent  que 
l'assemblée  législative  avait  le  droit  de  prononcer  la  déchéance, 
sans  le  concours  du  peuple  ;  moi,  favais  prouvé  que  I^uis  Tavait 
méritée;  mais  je  voulais  que  le  peuple  fût  juge  entre  les  deux 
autorités  constituées,  et  l'assemblée  législative  consacra  mon 
opinion  ,  en  ne  prononçant  que  la  suspension. 

Tandis  que  cette  question  excitait  une  fermentation  générale , 
tandis  que  les  nialveillans,  qui  espéraient  que  cette  fermentation 
tournerait  au  profil  du  despotisme,  imaginaient  toutes  sortes  de 
moyens  de  Taccroître,  soit  dans  Paris,  soit  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée législative,  nous  nous  occupions  dans  la  commission 
extraordinaire,  <Ies  moyens  de  sauver  la  patrie.  Gensonné  propo- 
sait la  suspension  du  roi  ;  moi ,  un  projet  de  déchéance  condition- 
nelle; c'est  au  milieu  de  ces  opinions  diverses ,  au  milieu  des  cris 
de  l'esprit  de  parti ,  lorsque  certains  membres  de  rassemblée 
législative,  plus  connus  par  la  force  de  leurs  poumons  et  de 
leurs  clameurs  que  par  celle  de  leurs  raisons ,  compromet- 
taient la  chose  publique,  en  cherchant  à  entraîner  l'assem- 
blée législative  dans  des  mesures  inconsidéi*res  ;  c*est  alors 
que  Boze  vint  nous  trouver  ù  la  commission  extraordinaire.  Il 
nous  dit  :  Il  y  a  une  fermentation  terrible  dans  Paris  ;  on  ne  sait 
quelles  en  peuvent  être  les  suites;  je  crois  que  le  roi  est  de  bonne 
foi ,  mais  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  a  a  faire  pour  rétablir  la  confiance. 
Mous  lui  dîmes  :  Il  faut  qu'il  prouve  par  des  faits  son  attache- 
ment à  la  Constitution.  Quelques  jours  après  il  revint  à  la  charge  ; 
il  écrivit  à  Gensonné  de  lui  donner  un  mémoire  sur  ce  qu'il 
croyait  que  le  roi  eux  à  faire. 

Gensonné  lui  fit  la  réponse ,  non  pas  pour  faire  au  roi  des  pro- 
positions ,  non  pas  pour  se  rendre  médiateur  entre  le  roi  et  le 
peuple  ;  c'est  là  an«  imposture  dont  Tburiot  seul  pouvait  se  ran« 
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dre  coupable  ;  mais  pour  faire  »  sur  les  circonstances  où  nous 
étions  »  des  observations  qui  se  trouvaient  dans  tous  les  cœurs  et 
dans  tous  les  esprits.  Cette  lettre  portait  qu*on  était  générale- 
ment assuré  que  le  roi  avait  des  intelligences  avec  les  puissances 
ooalisées  contre  la  France  ;  que  s'il  aimait  sincèrement  la  Consti- 
tatiouy  que  s'il  voulait  dissiper  les  soupçons  sur  ses  intentions ,  il 
ne  pourrait  y  parvenir  qu'en  faisant  éloigner  les  armées  enne- 
mies du  territoire  français;  nous  disions  encore  que  Ton  regar- 
dait généralement  la  liste  civile  comme  un  moyen  de  corruption  ; 
que  pour  calmer  les  inquiétudes ,  il  fallait  qu'il  en  demandât  lui- 
môme  la  réduction,  ou  qu'il  la  soumit  a  un  mode  de  comptabi- 
lité; que  son  ministère  était  corrompu,  et  que  si  au  fond  de  son 
cœur  il  voulait  faire  triompher  la  Constitution  »  il  s'environnerait 
de  ministres  qui  eussent  la  confiance  publique  :  telle  est  la  lettre 
que  j'ai  signée.  Où  est  la  trahison?  que  prouve-t-elle  autre  chose 
que  des  sollicitudes  sur  le  sort  de  la  patrie?  Ces  sollicitudes 
^eut-elles  un  crime?  En  quoi  compromettions-nous  la  liberté? 
Nous  ne  courions  risque  de  compromettre  que  nous-mêmes»  non 
auprès  des  hommes  de  bien ,  mais  auprès  des  méchans  qui  noos 
tourmentent  sans  cesse.  Je  demande  au  contraire  si  noiis  n'avons 
pas  fait  une  action  louable»  et  s'il  est  possible  de  Tenvisager  au- 
trement ,  pourvu  qu'on  se  reporte  aux  circonstances  où  nous 
nous  trouvions  alors. 

On  prétend  que  nous  avons  besoin  de  produire  cette  lettre  en 
original  pour  notre  justification.  Je  dirai  que  c'est. à  ceux  qui 
nous  accusent  à  donner  la  preuve  de  leur  accusation;  et  puis- 
qu'ils ne  se  sont  pas  inquiétés  sur  ce  point;  qu'avons-nous  besoin 
d'attendre  pour  notre  juslilication  le  moment  de  leur  commodité? 
Hais,  que  dis-je,  notre  ju.<tificaiion  !  elle  est  dans  la  réponse  de 
Thierry  à  Boze.  Chaque  ligne,  chaque  phrase,  chaque  mot  de 
cette  réponse  atteste  le  civisme  fortement  prononcé  qui  avait 
dfcté  notre  lettre. 

A  quoi  donc  se  réduit  la  question?  A  savoir  si  nous  serons  ho- 
norés ou  flétris  pour  avoir  mutiifesté  des  sollicitudes  sur  des  dan- 
gers dont  le  souvenir  n*t3sl  pas  encore  effacé.  Je  sens  bien  que 
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nous  sommes  perdus  si  elle  était  décidée  par  ces  hommes  dont , 
pour  deireuir  les  ennemis»  il  suffit  de  n'être  ni  Iftche,  ni  calom- 
niateur; mais  nous  avons  pour  juges  des  amis  de  la  patrie  et  de 
la  vertu. 

Guadet»  Les  hommes  qui  me  persécutent  ont  sûrement  un 
très-grand  avantage  ;  car  ils  savent  bien  que  je  ne  retracerai 
pas  a  vos  yeux  Thistoire  des  forfaits  trop  connus  dont  ils  sont 
chargés;  ces  forfaits  sont  accompagnés  de  circonstances  trop  dé- 
goûtantes pour  qu'on  ait  le  courage  de  les  retracer.  (Un  mouve- 
ment  tumultueux  se  manifeste  dans  une  des  extrémités  de  la  salle. 
—  Différentes  récriminations  se  font  entendre.  —  Thuriot,  Ser- 
gent, Panis,  Marat  demandent  que  Torateur  soit  rappelé  à  Tor- 
dre.) 

Thuriot  s'avançant  vers  Guadel.  Je  demande  à  les  faire  con- 
naître tes  forfaits. 

Beiiiabole.  (Test  une  horde  dlntrigans  ! 

Thuriot,  Leur  système  a  toujours  été  de  faire  des  ministres. 

Granet.  Oui ,  c'est  ça. 

Moral  s' adressant  à  une  partie  de  rassemblée.  £h  bien  !  dou- 
tez-vous encore  que  j*aie  eu  raison  de  les  dénoncer  comme  de 
vils  intrîgans,  comme  des  conspirateurs? 

Guadet.  Lorsque  j*ai  parlé  de  persécuteuis,  lorsque  j*ai  parlé 
de  forfaits ,  je  ne  devais  pas  m*aitendre  que  cerinins  membres 
consentiraient  à  se  trouver  marqués  à  ces  traits  :  ce  rôle  me  pa- 
raissait trop  odieux  pour  pouvoir  supposer  qu'ils  consentiraient 
à  s'en  charger;  je  reprends  la  dénonciation  de  Gasparin.  (Guadet 
répète  ici  les  observations  déjà  faites  par  Veigniaud.)  J*ajoute  à 
ce»  faits,  que  d'après  les  adresses  qui  arrivaient  alors  d*un  grand 
nombre  des  départemens  ;  d*après  le  vœu  qu'avait  manifesté  une 
grande  partie  de  la  garde  nationale  parisienne  ;  d'après  les  im- 
pressions fâcheuses  qu'avait  laissées  l'affair^:  du  20  juin,  on  pou- 
vait douter  du  succès  d'une  insurreclioii.  (  Tallicn.  Les  quaran- 
te-huit sections  de  Paris  n'avaient-elles  pas  alors  demandé  la 
déchéance?)  Elles  demandaient  la  déchéance,  et  nousiii  prépa- 
rions dans  la  commission  extraordinaire.  Mais  une  partie  des 
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membres  de  cette  commission ,  ceux  mêmes  que  je  compte  au 
nombre  de  mes  accusateurs ,  avaient  dans  ce  môme  temps  la  lâ- 
cheté de  déserter  nos  séances* 

Thuriot.  Si  j'ai  quitté  »  c'est  parce  que  je  me  saÎB  aperça  que 
Gasparin  avait  raison  • 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  rendu  à  l'égard  de  Boze  est  rapporté  ;  ce  citoyen  est 
en  conséquence  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  lu  dénonciation  de  Gasparin ,  l'assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures.  ] 

SÉANCE  DU  4  JANVIER. 

Le  décret  par  lequel  l'assemblée  constituante  avait  aboli  le 
droit  d'aînesse  et  tout  partage  inégal  dans  les  successions»  réser- 
vait le  droit  des  personnes  mariées  antérieurement  au  décret. 
Sur  la  motion  de  Lanjuinais,  le  comité  de  législation  avait  été 
chargé  de  faire  disparaître  ce  dispositif.  Ce  comité  présenta  par 
l'organe  de  Lepelletier-Saint-Fargeau  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  fut  adopté  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  les  exceptions  portées 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  II  du  décret  du  15  mars  1790» 
et  aux  articles  V,  VI ,  VII ,  VIII  et  IX  de  la  loi  du  8  avril  1791 , 
en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves,  sont  abrogées.  Le 
surplus  desdiles  lois  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

[Le  président.  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  le  ci-devant 
roi.  Barrère  ala  parole. 

Barbaroux.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  demain. 
(On  mnrmure.) 

Thuriot.  Pour  accélérer  la  délibération ,  je  demande  que  les 
orateurs  fassent,  comme  la  première  fois»  imprimer  leurs  opi- 
nions. 

Lecoiffie-Puiravcau.  Il  y  a  des  inconvéniens  dans  les  deux  pro- 
positions. D'abord,  à  Tégard  de  celle  de  Barbaroux»  je  conçob 
que  dans  une  assemblée»  lorsqu'une  délibération  législative  eti 


JANVIER  (  4795  ).  411 

assez  éclairée,  on  peut  alors  fermer  la  discassîon  avant  d'entendre 
tous  les  orateurs;  mais' ici,  nous  ne  sommes  pas  des  législateurs» 
nous  sommes  des  juges  ;  et  comme  quelques-uns  Tont  prétendu» 
nous  faisons  les  fonctions  de  jurés.  Soit  qye  nous  nous  considé- 
rions comme  juges  ou  comme  jurés,  je  crois  qu'aucune  puissance 
ne  peut  en  ces  deux  qualités  nous  empêcher  de  motiver  notre 
opinion.  Quanta  la  proposition  de  Thuriot,  je  lui  rappellerai 
alors  qu'il  s'est  agi  de  savoir  si  Louis  était  jugeable ,  qu'on  a  im- 
primé beaucoup  d'opinions  ;  peu  ont  été  lues,  et  n'ont  point  pro- 
duit de  fruits.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  opinion  prononcée 
à  la  tribune.  Personne  d'ailleurs  n'a  encore  abordé  corps  à  corps 
la  défense  de  Louis  Capet ,  cette  défense  est  dans  les  mains  de 
tout  le  monde  ;  si  nous  ne  la  réfutons  pas ,  on  nous  accusera  d'in- 
justice. Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée ,  et  que  l'as* 
semblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Buzot  demande  à  appuyer  la  proposition  de  Barbaroux. 

L'assen)blée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Gensonné.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui  m'est  per- 
sonnel. 

Legendre.  L'assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour  ;  Gensonné 
ne  peut  être  entendu. 

tacase.  C'est  pour  une  justification ,  vous  ne  pouvez  refuser 
de  Tentendre. 

Marau  Je  demande  la  parole  après  Gensonné,  pour  répondre 
à  une  calomnie  de  Barbaroux. 

La  Convfntii)n  accorde  la  parole  à  Gensonné. 

Gensonné.  N'ayant  pu  me  rendre  hier  à  la  séance,  je  n'ai  ap- 
pris  que  par  la  voie  des  journaux  la  dénonciation  de  Gasparin.  Je 
fais  chercher  le  brouillon  de  la  lettre  que  j'écrivis  le  20  juillet  au 
citoyen  Boze,  et  je  prends  l'engagement  de  la  Faire  connaître  à 
la  France  entière ,  si  elle  ne  se  trouve  point  dans  les  papiers  de 
Thierry.  Ce  n'est  point  un  mémoire,  c'est  une  lettre  en  réponse 
à  Boze  qui  nous  demandait  notre  opinion  sur  plusieurs  points  où 
Ton  se  plaignait  du  ci-devant  roi.  Nous  lui  disions  que  le  roi  ne 
pouvait  prouver  sa  bonne  foi  qu'en  foisant  cesser  la  guerre,  dans 
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laquelle  on  voyait  qu'il  était  de  coDcert  avec  les  puissaDces  étran- 
gères. Nous  disions  qu'il  devrait  offirir  les  armes  et  les  chevaux 
de  sa  garde  y  demander  lui-même  une  forme  de  comptabilité 
pour  la  liste  civile ,  et  rappeler  La  Fayette,  que  nous  regardions 
comme  traître  à  la  nation  :  voilà  ce  que  nous  disions.  J'ajoute 
qu'il  faut  que  Gasparin  n*ait  connu  ce  fait  que  d'hier ,  ou  il  pa- 
raîtra bien  extraordinaire ,  s'il  le  connaissait  à  l'époque  du  2  août, 
qu'il  m'ait  toujours  donné  des  témoignages  d'estime  et  de  con- 
fiance, et  qu'il  ait  entretenu  des  relations  intimes  avec  le  citoyen 
Boze ,  qu'il  voit  toujours. 

David.  Je  suis  étonné  que  la  chose  étant  aussi  simple  que  Gen- 
sonné  vient  de  le  dire,  Boze  m'ait  dit  hier  qu'il  tremblait  que 
cette  lettre  ne  se  trouvât.  (On  murmure.) 

Marat  est  à  la  tribune. 

Quelques  membres  de  l'extrémité  demandent  l'ordre  du  jour. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande,  pour  l'honnenr  des  inculpés, 
que  Marat  soit  entendu. 

Marai.  Barbaroux  ayant  renouvelé  hier  le  projet  incivique 
d'expulser  du  comité  de  sûreté  générale  les  membres  |»atriotes... 
(Quelques  murmures.)  Je  vous  rappelle  à  la  pudeur...  Barba- 
roux, pour  vous  déterminer  à  cette  mesure,  m'a  faussement  ac- 
cusé d'avoir  signé  des  mandats  d'arrêt,  puis,  par  un  détour  je- 
suitique ,  a  dit  que  c'était  au  comité  de  surveillance  de  la  Mairie. 
Il  a  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale  ne  tenait  point  de  re- 
gistres des  mandats  d*arrét  qu'il  délivre.  C*€st  une  imposture. 
C'est  au  contraire  le  comité  des  Vingt-Quatre,  dont  il  est  mem- 
bre ,  qui  délivre  des  mandats  d'arrêt  sans  en  tenir  registre.  Ce 
fait ,  je  le  sais  d'un  membre  de  ce  comité. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  lejugemerU  de  Louis  CapeU 

m 

Barrère.  Ce  que  Tordre  public  a  de  plus  important,  la  législa- 
tion de  plus  difficile,  la  politique  de  plus  délicat,  la  liberté  de 
plus  nécessaire  et  lu  nation  de  plus  sacré,  est  soumis  à  votre  dé* 
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libération.  Le  calme  qui  y  préside  depuis  quelques  jours ,  an- 
Donce  que  la  justice  et  la  raison  vont  prononcer.  Il  n'échappera 
pas  à  l'histoire,  ce  contraste  des  rois  qui,  souvent  au  milieu 
des  dissipations  des  cours  y  signaient  des  proscriptions  ou  Tor- 
dre de  mort  d'un  millier  de  citoyens  ;  et  des  représentansdu  peu- 
ple, qui  délibèrent  avec  une  sage  lenteur  sur  la  punition  d'un 
despote. 

C'est  ici  le  dernier  combat  entre  la  tyrannie  et  la  liberté.  Déjà, 
au  bruit  de  vos  longs  débats ,  toutes  les  passions  ennemies  de  la 
liberté  se  sont  agitées.  L'aristocratie  relève  sa  tète ,  et  le  fana- 
tisme sacerdotal  prépare  ses  perfides  insinuations  dans  les  assem- 
blées primaires.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  théâtres  qui  ne  soient  de- 
venus les  complices  de  l'affaiblissement  de  l'opinion  publique. 
C'est  donc  la  destinée  des  rois  de  causer  des  maux  aux  peuples , 
soit  qu'ils  demeurent  sur  le  trdne,  soit  qu'ils  en  soient  précipités. 
Ainsi»  l'on  vit  dans  les  places  publiques-  de  Rome  les  statues  des 
despotes,  démolies  par  le  temps,  écraser  encore  par  leur  chute 
les  meilleurs  citoyens. 

Des  insinuations  calomnieuses,  des  inculpations  violentes  ont 
trop  occupé  nos  séances.  Les  haines  réciproques  ont  imprimé  de 
trop  mobiles  et  dangereux  mouvemens  à  l'opinion  populaire. 
Qu'ils  se  rassasient  donc  enfin  d'une  horrible  célébrité  et  des 
tristes  succès  de  la  calomnie,  ceux  qui  attaquent  et  accusent  sans 
cesse.  Ce  n'est  pas  à  la  lueur  de  la  torche  des  passions  soupçon* 
neuses  et  des  vengeances  particulières,  que  l'on  parvient  au 
terme  dans  les  orages  révolutionnaires. 

Nous  différons  sur  les  moyens  de  lier  la  nation  entière  au  dé- 
cret de  sûreté  générale  que  nous  avons  à  rendre  relativement  au 
jugement  de  Louis  Capet. 

J'observe  d'abord  que  la  nation  s'est  liée  elle-même  et  par  sa 
propre  volonté  à  votre  décret ,  parce  qu'elle  vous  a  créés  ses  re- 
présenfans,  parce  qu'elle  vous  a  envoyés  après  que  Louis  Capet 
avait  été  suspendu  de  ses  pouvoirs,  emprisonné  et  accusé  de 
conspiration  contre  l'état,  parce  que  la  nation  vous  a  investis  dé 
ses  pouvoirs  illimités  et  d'une  confiance  sans  bornes,  enfin  paroo 
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que  voa§  êtes  la  Convention  nationale  d*ane  république  rtfti- 
ientative. 

On  parle  de  toutes  parts  d*appêl  au  peuple ,  de  ratification  do 
peuple,  de  la  souveraineté  du  peuple;  je  sens  qu'il  esl  facile  de 
se  décider,  par  d'aussi  honorables  prétextes  »  à  déposer  sw  liMS 
nos  concitoyens  le  fardeau  de  la  responsabilité  personnelle. 
Mais  cet  appel  est-il  nécessaire,  quand  vous  pouvez  terminer  le 
procès  par  votre  justice,  qui  est  celle  du  souverain  ?  Est-il  utfle, 
quand  vous  pouvez  diviser  la  nation  en  partis  contraires?  N'est-ce 
pas  là  un  acte  de  faiblesse  et  d'infidélité  plutôt  qu*un  bommaee 
ou  un  devoir?  Quand  on  gouverne,  quand  on  constitue»  il  n'y  a 
que  les  résolutions  fermes  et  jus4es  qui  soutiennent  les  révolu- 
tions et  les  empires. 

Je  ne  serai  pas  même  arrêté  par  la  crainte  d*étre  accusé  de 
défendre  l'opinion  pour  laquelle  s'est  fait  inscrire  cet  homme  qie 
je  ne  peux  me  résoudre  à  nommer,  et  qui  n'a  émis  parmi  nois 
que  des  opinions  sanguinaires. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  sur  la  demande  du  rapport  du  décret  qoi 
a  déclaré  que  la  Convention  jugerait  Louis  Capet.  Ce  décret, 
exécuté  par  la  destitution  du  roi ,  qui  en  a  été  la  suite ,  et  par 
votre  discussion ,  ne  peut  plus  être  rapporté.  Dans  les  événemeos 
révolutionnaires,  les  chemins  par  lesquels  on  marche  sont  rom- 
pus. On  ne  rétrograde  pas.  Un  homme  qui  fut  roi ,  qui  fut  pre- 
mier  fonctionnaire  public,  qui  fut  couvert  d'une  inviolabilité 
quelconque,  présentait  des  rapports  d'intérêt  national  dont  les 
représenians  du  souverain  pouvaient  seuls  connaître.  Dans  qud 
tribunal ,  devant  quels  jurés  aurait-on  pu  discuier  les  intérêts 
politiques  auxquels  l'existence  de  cet  accusé  est  évidemment  liée? 
car  pouvez-vous  douter  que  déjà  ce  procès  ait  usurpé  une  grande 
influence  i>ur  raffermissement  de  la  République? 

Le  jugement  de  Louis  Capet  était  la  suite  naturelle  de  la  con- 
naissance des  faits  el  de  sa  défense.  Vous  alliez  prononcer,  lors- 
que tout  à  coup  la  scène  s'est  agrandie  sous  la  plume  de  quelques 
orateurs.  Le  recours  au  peuple,  qui  était  l'arme  de  l'accusé,  est 
devenu  l'arme  de  plusieurs  juges.  Des  bornes  ont  été  posées  à 
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votre  mandat  coDyentionnel  »  des  doutes  ont  été  jetés  dans  vos 
esprits.  On  a  parlé  de  faire  confirmer  ou  infirmer  un  déci-et  qui 
n*est  pas  encore  rendu.  Et  des  juges  se  sont  occupés  des  moyens 
qui  peuvent  s*élever  contre  leur  jugement ,  avant  que  le  jugement 
soit  prononcé.  On  a  parlé  d'appel  au  peuple.  J'examinerai  ce  que 
Ton  peut  faire  de  ce  moyen  ;  j'examinerai  l'abus  qu'on  a  fait  du 
mot  de  souveraineté;  j'examinerai  même  les  rapports  politiques 
de  la  question.  Je  vais  commencer  par  les  faits  qui  doivent  servir 
de  base  à  votre  jugement. 

■ 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  De$  foiu  Cl  des  fomtcs.  —  §  1^. 

Je  rappellerai  cette  division  semée  entre  les  citoyens  pour  irriter 
les  citoyens  riches  ;  le  royalisme  divisant  la  garde  nationale;  le  fa- 
natisme égarant  les  familles  et  dévorant  les  campagnes  ;  les  pouvoirs 
constitués  refroidis  ou  corrompus;  les  assignats  avilis  et  contre- 
faits; les  Frontières  dégarnies  ou  indéfendues;  les  armées  incom- 
plètes ou  trop  divisées,  etc.  Voilà  des  faits  constans  qui  contiennent 
un  véritable  délit  conti  ela  sûreté  naiionale.Où  sont  les  coupables? 
Sont-ce  des  générauxfugitifs,  instrumens  insensés  d*une  cour  per- 
fide? Sont-ce  des  prêtres  imbécilles ,  agens  fanatiques  d'une  cour 
incrédule ,  qui  les  flattait  de  leur  restituer  les  domaines  que  la  cré- 
dulité arracha  à  la  faiblesse?  Sont-ce  desénxigrés  orgueilleux, 
flattés  de  l'espoir  de  reprendre  leui  s  pensions  et  leurs  titres? 

Non ,  non,  la  contre-révolution  était  faite  par  des  rois  et  pour 
des  rois;  leurs  esclaves,  nobles  ou  tonsures ,  n'auraient  recueilli 
que  les  débris  que  l'avarice  du  despotisme  aurait  laissé  échapper 
un  instant.  Le  domaine  de  la  tyrannie  éiait  le  seul  qu'on  cher- 
chait à  conquérir  par  les  coalitions  sacerdotales,  militaires  et  no- 
biliaires. Celui  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  à  tous  ces  mouve- 
mens  en  était  donc  seul  l'auteur.  Les  défenseurs  de  Louis  ont 
divisé  les  faits  en  deux  époques  :  ceux  antérieurs  à  Tacceptaiion 
de  la  Constitution,  et  ceux  i)osierieurs  jusqu'à  l'époque  du  iO 
août.  L'acceptation,  selon  eux,  a  couvert  d'un  voile  d'amnistie 
tous  les  faits  antérieurs.  La  générosité  nationale,  en  remettant 
sur  le  trône  Louis  de  Varennes ,  a  tout  effacé.  Voilà  le  terme  des 
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recherches.  C'est  là  une  erreur  facile  à  détruire.  Je  conviens  que, 
s*il  y  avait  eu  un  intervalle  de  temps  rempli  par  l'exécution  con- 
stante et  sincère  des  lois  constitutionnelles  pendant  quelques 
années  ;  si  Louis ,  roi  constitutionnel ,  de  bonne  foi  avait  iait  exé- 
cuter la  loi  et  affermi  la  Constitution ,  toute  royale ,  tout  in- 
cohérente qu'elle  était,  sans  doute  une  conjuration  faite,  quel- 

■ 

ques  années  après ,  contre  elle ,  par  Louis,  rétrogradant  vers  le 
trône  du  despotisme,  aurait  été  isolée,  indépendante  des  pre- 
mier §  parjures.  Alors,  sans  doute,  nous  aurions  isolé  les  faits 
antérieurs  ù  l'acceptation ,  et  Ton  aurait  jugé  isolément  le  com- 
plot moderne  fait  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  les  faits  de  conspiration  se  tiennent  par  des  liens 
étroits  ;  c'est  le  même  système  qui  a  produit  l'armée  du  14  juillet 
1789  ;  le  projet  de  fuite  à  Metz  le  5  octobre  de  la  même  année; 
la  fuite  de  Varennes,  la  journée  du  20  juin  et  celle  du  10  août  ; 
c'est  le.  même  système  qui  a  fait  tourmenter  l'assemblée  consti- 
tuante et  dégrader  l'assemblée  législative  ;  c'est  le  même  système 
qui  a  fait  avilir  la  fortune  publique  et  diviser  les  représentons  da 
peuple.  Ainsi  je  ne  vois  plus  qu'une  suite  horrible  de  conspira- 
tions étendant  ses  voiles  funèbres  sur  la  liberté  française ,  depns 
la  constitution  des  communes  en  assemblée  nationale  jusqu'au 
siège  des  Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même  trame,  passant 
tour  à  tour,  des  mains  du  roi  et  de  sa  cour,  dans  les  mains  du 
maréchal  Broglie,  en  juillet  1789;  dans  les  mains  des  courtisans, 
en  octobre  1789  ;  repassant  dans  les  mains  de  Louis ,  le  14  jufllet 
1790,  pour  mieux  nous  tromper,  à  la  fédération  nationale  ;  reve- 
nant e  suite  dans  les  mains  de  Bouille,  à  Nancy;  dans  celits  des 
chevaliers  du  Poignard ,  aux  Tuileries ,  le  28  février  ;  dans  les 
mains  de  La  Fayette ,  au  Cbamp-de-Mars  ;  dans  les  mains  des  ré- 
viseurs, en  juillet  et  août  1791  ;  circulant  ensuite  des  mains  de 
Karbonne,  en  janvier  1793,  dans  cdies  des  divers  ministres 
pendant  tout  le  cours  de  la  révolution,  etc.  C'est  cette  même 
trame  qui  passa  au  cabinet  de  TAui riche  et  de  Vienne,  par  les 
mains  de  Heyman ,  par  le  repaire  de  Coblentz  ;  c'est  cette  trame 
qui  ameuta  la  Sardaigne  et  la  Suisse,  la  Suède  et  la  Russie,  neu- 
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tralisa  le  gouvernement  anglais  et  livra  nos  places  fortes.  —  Cet 
enchaînement  de  fiaits  est  tel  qu'il  est  impossible  de  le  séparer 
dans  votre  jugement. 

§  IL  Formes  du  jugement. 

Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  le  défaut  de  formes 
dans  cette  grande  affaire;  mais  on  oublie  donc  que  Louis  Capet» 
par  la  nature  du  crime  »  est  une  sorte  d'exception  forcée  à  la 
forme  générale  des  jugemens?  Qui  donc  sera  jugé  plus  solennel- 
lement  et  avec  plus  de  publicité  que  Louis  Capet?  La  loi  donne 
un  conseil  aux  accusés;  Louis  Capet  en  a  eu  trois  choisis  par  lui- 
même ,  et  entendus  avec  lui  dans  toutes  leurs  défenses.  Les  jurés 
Déjugent  pas  d'après  la  preuve  légale ^  dangereuse ,  incomplète 
et  conjecturale  par  sa  nature.  Tous  les  citoyens  accusés  sont  jugés 
d'après  la  conviction  intime  du  juré  ;  et  Louis  Capet  sera  jugé  de 
même  et  par  les  mêmes  principes.  Le  scrutin  silencieux  et  secret 
est  celui  des  jugemens  criminels;  mais  le  scrutin  à  haute  voix 
étant  le  plus  solennel,  et  retentissant  jusqu'aux  extrémités  les 
plus  reculées  de  la  République ,  n'en  sera  que  plus  imposant  et 
glus  pur.  Il  est  donc  des  formes  qui  ont  déjà  présidé  à  la  procé- 
dure de  Louis  Capet. 

DEUXIÈME  PARTIE.  — *  Sttf  CinviolabilUi. 

Posons  quelques  principes.  Le  peuple  ne  doit  jamais  élre  juge 
de  ses  propres  offenses  ;  cela  présente  trop  d'înoonvéniens  et  de 
dangers.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  les  législateurs  d'Athènes  et  de 
Rome  s'attachèrent  à  prévenir,  par  plnsiears  lois,  l'abus  que  le 
peuple  pourrait  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement  des  crimes 
de  lèse-nation. 

L'appel  au  peuple  était  praticable  dans  une  république  qui 

n'était  composée  que  d'une  ville;  la,  le  souverain  pouvait  être 

fiidlement  rassemblé  ;  là ,  ses  défenseurs  pouvaient  facilement  se 

faire  entendre.  En  est-il  de  même  dans  une  république  comme 

la  nôtre?  L'appel  au  peuple,  cher,  les  Romains,  était  nécessaire 
T.  XXII.  î27 
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dans  les  accusations  des  grands  crimcb,  parce  qu'A  n*y  avait  que 
desmagistrtts,  et  non  pas  des  représenlans.  Le  peuple  étaic  lou* 
jours  assemblé  ;  il  n'y  avait  pas  d'instant  où  il  n'eierçât  sa  sou* 
veraineté,  et  il  était  très-utile  de  pouvoir  appeler  sur-le-champ 
de  rinjustice  d'un  eonsul  ott  de  la  tyrannie  de  quelque  Appius, 
qui ,  sans  ce  recours ,  n'auraient  exercé  que  la  plus  affreuse  ty- 
rannie; mais  ici  le  peuple  a  délégué  cet  exercice.  L'appel  au  peu- 
ple n'existe  donc  pas  ici ,  où  une  représentation  populaire  est  une 
base  et  une  forme  essentielle  du  gouvernement. 

Mais,  dit-on»  il  s'agit  ici  d'en'ewr  à  Louis  Capet  le  caradère 
d'inviolabilité  que  le  peuple  lui  avait  donné  par  la  ConstitutioD. 
Le  peuple  seul  peut  lui  ôter  ce  qu'il  lui  a  conféré.  Je  consens  un 
instant  à  être  absurde  ;  je  suppose  l'existence  de  celte  inviolabi- 
lité. Dans  ce  cas,  je  soutiens  que  le  peuple  ne  doit  pas  êti*e  con- 
sulté pour  dépouiller  Louis  de  ce  bouclier  constitutionnel.  Voici 
mes  motifs. 

En  premier  lieu ,  le  peuple  de  Paris ,  en  faisant  une  sainte  in- 
surrection contre  lui  le  10  août ,  Ta  dépouillé  de  l'inviolabilité. 
Le  peuple  des  ai:tres  départemens  a  applaudi  ù  cette  insurrec- 
tion  et  adopté  les  résultats  :  c'est  donc  le  peuple  qui  est  d(  jà  in- 
tervenu dans  cette  destruction  de  rinviolabilité  royale.  En  second 
lieu ,  l'assemblée  iéfiislativc  l'avait  suspendu  de  ses  pouvoirs,  l'a- 
vait retenu  prisonnier  et  accusé.  Lorsque  la  naiioa  a  été  assem- 
blée, la  nation  a  confirmé  son  ouvra^je;  la  nation  a  donc  approuvé 
unf  seconde  fois  la  perte  de  rinviolabilité  royale.  En  troisième 
lieu ,  si  c'est  à  celui  qui  a  revêtu  le  roi  de  cette  inviolabilité  à  l'en 
dépouiller,  je  soutiens  que  cette  fonction  n'est  pas  dévolue  aux 
assemblées  primaires ,  car  les  assemblées  primaires  ne  la  lui  ont 
pas  conférée:  C'est  tacitement  que  le  peuple  investit  Louis  de  l'ia- 
violabiliié  constitutionnelle.  Le  dépouillement  tacite  est  donc  aussi 
légitime  que  Tinvestiture. 

L^n  roi  snr  son  trône,  ou  qui  vient  de  l'abdiquer,  peut  invo- 
quer rinviolobîlilé  pour  les  actes  royaux ,  ponr  les  fonctions  qui 
It!!  étaient  déléguées,  pour  des  faits  qui  tiennent  à  des  tôtes  res- 
ponsables. Il  peut  l'invoquer,  lorsque  les  autres  autorités  cousti- 
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tuées^comme  lui  Tattaquent,  l'accusent  «  ou  veulent  usurper  si  s 
droits.  Ainsi  »  Louis  aurait  pu  opposer  Tinviolabilîté  a  lassem 
blée  législative,  si  elle  avait  voulu  le  juger;  mais  rinviolabiliié  ce 
peut  être  absolue ,  elle  n'est,  que  relative ,  pour  assurer  Tindé 
pendance  des  pouvoirs  constitua.  Avec  Tinviolabilitë  indéfinie 
inventée  par  une  fiction  politique ,  vous  anéantiriez  Finviolabilité 
des  nations ,  établie  par  la  nature.  Lés  défenseurs  de  I^uis  ont 
opposé  l'article  VI  de  la  Constitution  royale,  pour  prouver  que 
la  perte  du  trône  était  la  s^ule  peine  à  infliger  au  plus  grand 
crime  des  Mis ,  celui  de  se  placer  à  la  tête  d'une  armée  ennemi t 
pour  opprimer  ou  envahir  son  pays.  Je  ne  veux  pas  lé  contqstei  • 
Eh  bien  !  je  soutiens  que  le  cas  ob  nous  sommes  est  bien  diflé* 
reni ,  et  le  crime  bien  plus  fort  que  celui  prévu  par  la  Constitu- 
tion royale.  En  effet ,  quand  un  roi  descend  du  trdne  pour  aller 
se  placer  à  la  tête  d'une  armée  ennemie ,  ce  fait  appelle  la  dé- 
fense légitime  du  peuple  qui  en  est  le  témoin  ;  la  désertion  de  b 
royauté,  la  solitude  du  trône  éveille  fortement  la  nation  et  lui 
inspire  tous  les  moyens  de  défense;  mais  quand  un  roi  demeure 
sur  le  trône  sur  lequel  la  nation  l'a  élevé,  lorsqu'il  affecte  une 
conduite  constitutionnelle,  lorsqu'il  a  l'apparence  de  défendre 
son  pays  qu'il  attaque  obscurément,  lorsqu'il  étc'nd  sur  la  tête 
de  sa  patrie  une  chaîne  obscure  de  conspirations ,  dont  un  bout, 
attaché  au  trône  des  Français,  se  prolonge  et  se  rattache  for(^ 
ment  à  tous  kts  trônes  de  l'Europe;  lorsque,  nourrissant  notre 
confiance,  il  prépare  notre  destruction ,  alors  la  patrie  en  (fan- 
ger  se  réveille,  renverse  et  punit  le  lyran  au  nom  du  droit  abh 
rel,  au  nom  des  lois  de  toutes  les  nations,  au  nom  du  safflloe 
tous  les  citoyens.  Le  cas  n'est  donc  pas  prévu  par  la  Constitution 
royale  pour  la  peine  de  l'abdication  tacite  du  trône ,  elle  ne  peut 
donc  être  invoquée.  Louis  Capet  est  i*entré,  ou  devant  le  tribunal 
du  droit  naturel  qui  assure  la  vie  des  peuples,  ou  devant  le  tri- 
bunal du  droit  positif  et  du  Code  pénal ,  qui  frappe  tous  ceux  qui 
ont  attente  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état  ;  et  ceci 
répond  encore  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  pré* 
existante  au  délit. 
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L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  par  Yei^gniaiid  a  un 
avantage  naturel  sur  l'opinion  contraire ,  et  cet  avantage  est  dans 
rame  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Vergniaud  a  réuni  en  Cuveor 
de  son  opinion  tout  ce  qu'il  y  a  de  penchans  nobles  et  délicieux 
dans  le  cœur  humain  ;  la  générosité ,  l'adoucissement  des  peines, 
le  plus  bel  attribut  de  la  puissance  suprême ,  et  rhommage  que 
toufcitoyen  se  plaît  à  rendre  à  la  souveraineté  du  pepple.  Ver- 
goiajid  avait  pour  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de  favorable  et  de  toachant; 
il  ne  reste  ù  mon  opinion  que  ce  qu'il  y  a  de  sévère  et  d'inflexible 
dans  les  lois.  Il  n'y  a  dans  mon  lot  que  l'austérité  républicaine, 
la  sévérité  des  principes,  la  fidélité  au  mandat ,  et  la  terrible  né- 
cessité de  faire  disparaître  le  tyran  pour  ôter  tout  espoir  à  la  ty- 
rannie. 

Le  peuple  est  souverain ,  le  peuple  est  la  source  de  toute  puis- 
sance légitime,  voilà  le  dogme  politique  des  nations  ^  le  penple 
exerçait  les  droits  pur  lui-même  à  Athènes  et  a  Rome  ;  mais  cet 
exercice  confiant  ressemblait  a  un  tumulte  séditieux  plutôt  qu'à 
une  assemblée  de  souverains  ;  voilà  le  vice  politique  que  les  na- 
tions portèrent  dans  leur  sein ,  et  c'est  par  ce  vice  qu'elles  péri- 
rgnt.  Le  système  représentatif  est  venu  éclairer  et  tempérer  celte 
souveraineté  tumultueuse.  De  là  est  né  le  principe  des  véritables 
déjAocraiies,  que  la  nation  qui  a  la  souveraine  puissance  doit 
iiMMupar  elle-même  tout  ce  qu  elle  peut  bien  faire  ;  et  ce  qu'elle 
iil|P|l^pas  bien  faire,  par  des  délégués  ou  des  représentans. 
Or,-Iâ  nation  française,  disséminée  sur  un  territoife  immense, 
ne^uvait  pas  statuer  par  elle-même  sur  le  sort  du  roi ,  traiter 
la  question  de  son  inviolabilité,  discuter  les  faits  de  conspira- 
tion ,  recueillir  les  preuves  ou  exécuter  les  formes  que  yous  avez 
employées,  ou  analyser  les  intérêts  politiques.  La  représentation 
a  été  invoquée  par  elle-même ,  et  elle  a  donné  à  la  représentation 
le  caractère  le  plus  étendu  et  le  plus  solennel ,  ea  instituant  une 
Convention  nationale  au  milieu  des  évdnemens  les- plus  révolu- 
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tionnaires,  c'est-à-dire  au  bruit  du  caoon  des  puissances  eune- 
mies  et  en  fece  de  la  prison  du  tyran. 

Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'une  affaire  particulière, 
c'est  détruire  la  nature  du  corps  constituant;  c*est  altérer  les 
principes  du  gouvernement  représentatif,  c*est  reporter  au  sou- 
verain ce  que  le  souverain  vous  a  chargé  de  iaire.  Cette  objec- 
tion ,  prise  de  la  nature  des  Conventions  nationales ,  est  sans  doute 
de  quelque  force,  puisque  les  opinions  se  sont  amendées  succes- 
sivement, par  le  mode  de  recours  au  peuple.  Salles  renvoie  à  la 
nation  pour  appliquer  la  peine;  Buzot  demande  la  ratification 
du  jugement  par  le  peuple,  comme  un  des  droits  inaliénables  de 
la  nation  ;  Vergniaud  exige  qu'on  consulte  la  nation ,  comme  un 
de  nos  devoirs;  Brissot  déclare  que  ce  n'est  là  qu'un  hommage 
à  la  souveraineté ,  et  non  pas  un  droit  ni  un  devoir;  il  ajoute  que 
cet  hommage  ne  déplaira  pas  au  peuple  ;  Gensonné  invoque  la 
censure  du  peuple  sur  tous  les  actes  des  représentans,  comme 
étant  un  des  moyens  essentiels  que  la  constitution  républicaine 
viendra  bientôt  consacrer.  Les  variations  dans  les  orateurs  du 
même  système  prouvent  évidemment  que  le  recours  à  la  nation 
n'est  pas  basé  sur  des  droits  rigoureux  et  sur  des  principes 
incontestables,  quand  il  s'agit  d'un  corps  constituant  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs ,  dans  le  cours  d'une  révolution  qui  lui  a  donné 
l'origine. 

Quant  à  l'opinion  que  Salles  a  si  bien  développée ,  je  me  suis 
souvent  servi  de  ses  principes,  et  je  me  contente  de  loi  opposer 
ce  qu'il  écrivait  en  1791  ;  dans  des  temps  monarchiques  ,*à  la  vé- 
rité, dans  son  Examen  de  la  différence  des  Convenûont  natumale» 
el  des  législatures^  ainsi  que  des  formes  propres  à  leur  conserver 
leur  caractère  et  à  garantir  la  liberté. 

c  Avec  de  telles  dispositions ,  une  législature  ordinaire  n'aura 
plus  rien  de  commun  avec  une  Convention  nationale  ;  celle-ci 
sera  le  souverain  lui-même,  ou  son  représentant  investi  de  la  plé- 
nitude de  la  souveraineté  :  le  pouvoir  qu'elle  exercera  sera  ter- 
rible autant  qu'illimité  ;  nulle  puissance  humaine  ne  pourra  le 
restieindre  ;  car  la  plus  légère  restriction  de  la  souveraineté  en 
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est  l'anéaniUsenieiit  complet  ;  elle  ne  peut  être  aououae  qu'à  h 
nature  des  choses»  parce  qu'en  effet  cest  poor  ordonner  ks 
choses  suivant  leurs  convenances  naturelles  que  la  souTertîneté 
existe  et  agit.  > 

Une  législature  diffère  donc  d'une  Convention  nationaley  en 
ce  que  celle-ci  est  la  représentation  du  souverain,  et  qu'use  lëgit« 
bture ordinaire,  au  contraire,  n'est  qu'une  sorte  de  magistra- 
ture de  surveillance ,  un  modérateur  du  gouvernement. 

L'assemblée  législative  a  agi,  en  août  dernier,  d'après  ces 
principes ,  et  sa  sagesse  a  sauvé  la  France.  Aussi ,  disait  cette 
assemblée  dans  son  exposition  des  motifs  de  la  coavocatioo 
de  la  Convention  nationale  :  <  Elle  n'a  vu  qu'un  seal  moyen  de 
sauver  la  France,  c*était  de  recourir  à  la  volonté  suprême  da 
peuple,  et  de  Tinviter  à  exercer  immédiatement  ce  droit  inalié« 
nable?  de  souveraineté  que  la  Constitution  a  ri^connu ,  et  qu'elle 
it'avait  pu  soumettre  à  aucune  restriction.  L'intérêt  public  exi- 
geait que  le  peuple  manifestai  sa  volonté  par  le  vœu  d'une  Con- 
vention nationale,  formée  de  représentans  investis  par  lui  de  pon- 
voirs  illimités.  > 

Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœu  de  cette  Gonvea- 
tfon.  La  Convention  assemblée  est  la  volonté  souveraine  qui  doit 
se  faire  entendre.  Les  principes  s'opposent  donc  à  ce  que  la  Con- 
vention n'exprime  pas  elle  seule  la  volonté  générale.  On  peut  sé- 
duire bien  des  opinions,  en  prononçant,  sans  le  définir  politique- 
ment, le  mot  de  souveraineté  nationale. 

Et  moi  aussi,  le  premier  mouvement  de  mon  ame ,  en  écoutant 
cette  proposition  de  consulter  la  nation  française,  a  été  un  hom- 
mage à  sa  souveraineté:  loin  de  moi  tout  outrage;  toute  mé- 
connaissance des  droits  de  la  nation  :  elle  est  seule  sooyeraine; 
je  n'existe  que  par  elle  et  pour  elle;  mais  aussi  mon  devoir  est 
de  ne  pas  reporter  sur  la  nation  ce  qu'elle  a  remis  dans  mes 
mains,  de  ne  pas  lui  rendre  une  fonction  qu'elle  a  cru  devoir, 
pour  son  repos,  faire  reiiiplir  par  des  délégués.  Hon  devoir  est 
de  ne  pas  lui  remettre  des  moyens  que  je  crois  lui  être  funestes. 
C'est  ainsi  que  les  constitutions  américaines,  et  celle  qui  s*esl 
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anéantie  le  10  aoùt^  ent  borné,  pour  l'intërât  de  la  nation,  la 
rëëli{;îbilité  desreprésentans,  quoiqu'on  ait  objecté  que  «c'était 
mettre  des  bornes  à  la  souveraineté  et  à  la  liberté  des  peuples. 
C'est  ainsi  que  vous  avez  rapporté  vous-mêmes  la  proposition  déjà 
décrétée,  que  les  assemblées  primaires  pourraient  retirer  leurs 
députés  de  la  Convention  ;  vous  n'avez  pas  craint  cepeadant  de 
faire  injure  à  la  souveraineté  du  peuple.  Vous  y  avez  mis  cette 
restriciion,  parce  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  livrer  à  la  nation 
les  moyens  de  guerre  civile,  et  les  armes  pour  désorganiser  la 
République  par  la  Convention ,  et  la  Convention  par  la  Répu- 
blique. C'est  ainsi  que ,  lorsque  vous  avez  porté  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  de  rétablir  la  royauté,  Merlin,  de 
Thionville,  proposa  pour  amendement  :  c  A  moins  que  ce  ne  soit 
»  dans  les  assemblées  primaires  ;  >  vous  censurâtes  l'orateur  qui 
stipulait  ainsi  la  souveraineté  du  peuple,  et  vous  rejetâtes  la  pro- 
position. 

L'opinion  de  Buzot,  moins  exigeante  que  colle  de  SalIes^, 
trouve  sa  réponse  dans  le  principe  du  pouvoir  dos  Conv^tions 
nationales.  Péiion  invoque  le  vœu  exprès  de  la  nation  comme 
pour  justifier  le  mandat;  mais  un  mandat  donné  u'u  pas  besoin 
de  ratification  ;  ce  n'est  que  lorsque  le  mandat ,  étant  limité  ou 
conditionnel,  a  été  excédé,  que  la  ratificilion  du  mandat  est  iié- 
ces^re.  Selon  Vergniaud ,  tout  acte  émané  des  représentai^  du 
peuple ,  est  un  acte  de  tyrannie ,  une  usurpation  de  la  souve- 
raineté ,  s'il  n'est  pas  soumis  à  la  raiifieation  formelle  ou  tacite 
du  peuple  :  donc  il  faut  ratifier  le  jugement  de  Louis  Capei.  Si 
une  Convention  nationale  n'est  pas,  comme  dit  Salles,  le  repré- 
sentant du  souverain,  investi  de  la  plénitude  de  la  souveraineté, 
ses  décrets  sont  une  usurpation  de  pouvoirs  ;  cependant  ils  s'exé- 
cutent tous  les  jours,  cependant  toutes  les  mesures  de  salut  pu- 
blic sont  prises  et  exécutées;  cependant  il  h»  s'est  élevé  aucune 
réclamation  contre  l'usage  qu'elle  fait  des  pouvoirs  qui  lui  outélé 
donnés. 

Ave/-vous  fait  ratifier  par  la  i'>ation  la  loi  terrible ,  mais  juste, 
qui,  sur  un  simple  procès-verbal  et  sans  la  procédure  des  autres 
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citoyens*  fait  périr  les  ëinigrés.  L'assemblée  l^îslatÎTe,  apsèi 
qu'un  des  pouvoirs  de  la  Constitution  fut  suspendu ,  oonsulla- 
t-elle  la  nation  pour  l'acte  de  salut  public  qui  déporta  desmillien 
de  prêtres  conspirateurs  sans  aucune  forme  de  procès? 

Si  la  Convention  nationale  ne  peut  pas  juger  Louis ,  die  a  doae 
des  mandats  impéraiifîs  ou  limités  ;  elle  n'est  plus  GonvoitiiMk 
Les  lois  constitutionnelles  sont  le  pacte  sodal;  dies  doivent  être 
expressément  acceptées  ;  mais  les  lois  de  sûreté  générate  penveal- 
elles  obtenir  cette  solennité,  et  faut-il  sans  cesse  consulter  lesoih 
verain  lui-même,  quand  il  a  élevé  par  sa  propre  volonté  le  repré- 
sentant illimité  de  son  pouvoir  ? 

Quant  à  Gensonné ,  il  a  présenté  le  mode  de  censure  des  re- 
présentans ,  par  le  peuple  ;  mode  qu'il  pense  devoir  être  pboé 
dans  la  Constitution  ;  mais  par  cela  même  il  a  répondu  à  son  sys- 
tème ,  quant  à  la  Convention  chargée  de  fiaûre  cette  même  consti- 
tution et  d'organiser  cette  censure.  Ce  serait  vouloir  ignorer  h 
théorie  des  corps  constituans,  que  de  leur  appliquer  sans  cesse 
la  théorie  des  corps  constitués.  Les  législatures  revêtues'  du  pou- 
voir de  faire  les  lois  ordinaires,  conformément  à  la  dédaratioi 
des  droits  et  à  la  Constitution ,  doivent  être  soumises  à  un  r^o- 
lateiu!,  à  un  directeur  de  la  volonté  présumée  que  les  législatures 
exprimeront.  Voilà  pourquoi  on  pourra  organiser  la  censure  da 
peuple  sur  les  représenlans  ;  mais  tout  ce  que  Gensonné  a  dit 
sur  cet  objet  ne  peut  appartenir  aux  corps  constituans  si  ce  n'est 
sous  le  rapport  de  la  CMftitution,  quand  elle  sera  présentée  an 
peuple.  C'est  alors  que  la  Convention  cesse  d'être,  et  la  souve- 
raineté revient  à  sa  source. 

Oui ,  d'après  votre  caractère  conventionnel ,  je  soutiens  que  le 
renvoi  à  là  ratification  du  peuple  est  un  tâtonnement  dangereux, 
c'est  une  provocation  pusillanime ,  c'est  un  dépouillement  infi- 
dèle, c'est  un  affaiblissement  de  votre  mission.  Vous  êtes  les  en- 
voyés de  la  nation  ;  elle  s*en  est  reposée  sur  vous  pour  prendre 
tous  les  moyens  de  salut  public  pour  fonder  et  assurer  sa  liberté, 
et  proscrire  la  tyrannie  contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte 
insurrection.  Voilà  les  circonstanees  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
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de  vue.  La  nation  s'est  confiée  tout  entière  à  votre  zèle,  à  vos  lu- 
mières, à  votre  courage.  Où  sont  les  mandats  limités?  où  est  la 
réserve  du  jugement  de  Louis  Gapet  ?  où  sont  les  modifications 
faites  à  votre  mission  ? 

Il  est  bien  inutile  le  système  représentatif,  s*il  ne  peut  guérir 
une  nation  immense  des  maux  inséparables  d'une  délibération 
longue ,  tumultueuse  et  incertaine;  il  serait  très-impariiait  le  gou- 
vernement  représentatif,  si  à  chaque  grande  mesure  de  sûreté 
générale,  si  à  chaqae  grand  attentat  contre  la  liberté,  il  fallait 
consulter  la  nation  dans  les  assemblées  primaires.  Que  diriez- 
vous  à  des  ministres,  à  des  conjurés,  ù  des  coupables  de  haute 
trahison,  si,  avant  leur  condamnation  par  la  haute  cour  natio- 
nale ,  ils  venaient  réchimer  le  recours  a  la  nation  ?  Que  diriez- 
vous  aux  prdneurs  de  la  royauté  on  de  la  dictature ,  condamnés 
à  mort  par  une  de  vos  lois,  s'ils  vous  disaient  :  L'abolition  de  la 
rojauté  n'a  pas  été  sanctionnée  par  les  assemblées  primaires  : 
donc  vous  ne  pouvez  pas  me  condamner?  Vous  les  repousseriez 
sans  doute.  Eh  bien  !  la  représentation  nationale ,  qui  a  été  for- 
mée avec  des  pouvoirs  iUimités ,  dans  le  moment  où  une  grande 
accusation  de  conspiration  avait  été  formée,  une  telle  Convention 
qui ,  par  un  décret,  a  assumé  sur  elle  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet,  n'a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu'un  tribunal  !  Je  ne  peux 
le  croire  sans  dégrader  dans  ma  pensée ,  sans  affaiblir  le  corps 
représentatif  de  la  nation. 

C'est  là  un  des  caractères  du  despotisme ,  s'écrie  Yergniaud  » 
que  cette  réunion  de  pouvoirs.  Oui ,  c'est  un  despotisme,  lorsque 
l'état  permanent  et  ordinaire  d*un  gouvernement  est  dans  la  ré- 
union des  pouvoirs  ;  mais  n'est-il  pas  de  l'essence  des  corps  con- 
stituans  de  concentrer  momentanément  toute  la  puissance?  N'est- 
il  pas  de  la  nature  de  la  Convention  nationale  d'être  'l'image  in-» 
stanianée  de  la  nation,  et  de  réunir  les  pouvoirs  pour  s'en 
servir  cpntre  les  ennemis  de  la  Liberté ,  pour  les  distribuer  dans 
un  nouveau  pacte'  social  appelé  constitution? 

Par  quels  moyens  ferez- vous  tète  ù  la  désorganisation  qu'on 
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ne  cesse  d*opérer,  et  à  l'avilissemeol  de  raaseo^ée,  qae  quel- 
ques ÎQSoiens.  démagogues  provoquent  8an9  cesse?   . 

Par  quel  effort  remonterez- vous  cette  opînioQ  publique,  qu'on 
atténue  et  qu'on  travaille  pour  vous  faire  déchoir?  De  quel 
droit  enfin  ferez-vous  tomber  sous  le  glaive  des  lois  la  tête  des 
anarchistes,  des  factieux,  des  émigrés  et  des  ennemis  de  la  Li- 
berté ,  si  vous  hésitez  de  punir  le  chef  de  tous  les  factieux  ?  Cer- 
tes^ la  motion  du  recours  au  peuple  peut  être  le  mouvement 
d'une  ame  civique;  elle  est  couverte  d*nn  voile  respectable,  celte 
motion ,  de  celui  du  respect  dû  à  la  souveraineté  nationale  :  mais 
que  de  dangers  n'ouvre-t-elle  point  sous  nos  pas,  puisque  chaque 
orateur  a  cru  voir  la  guerre  civile  sortir  de  toutes  les  mesures 
proposées  !  Les  uns  voient  la  guerre  civile  dans  la  lenteur  de  h 
punition  de  Louis,  les  autres  ikms  la  division  inévitable  des  opi- 
nions dans  les  assemblées  primaires.  Ainsi  la  question  qui  a  été 
tant  débattue  est  semblable  à  ces  nuag^  qui  recèlent  la  foudre 
et  menacent  toutes  les  têtes. 

En  général ,  la  gnerre  civile  n'est  jamais  que  le  fruit  des  gou- 
vernemens  faibles  ;  quand  le  timon  de  l'état  est  dans  des  mains 
incertaines,  tout  s'affaiblit;  les  partis  se  prononcent,  et  les  am« 
bitieux  lèvent  le  masque. 

Vous  parle/,  de  la  division  des  pouvoirs  ;  ce  sont  la  des  précau- 
tions que  la  nation  prend  pour  se  garantir  du  despotisme  des 
autorités  constituées  :  mais  quand  la  nation  forme  un  corps  con- 
stituant chargé  de  diviser  les  pouvoirs,  elle  les  remet,  de  plein 
gré,  tous  dans  les  mains  de  ce  corps  constituant. 

Vous  nous  menacez  delà  guerre  civile,  disait  éloquemment 
Vergniand,si  Ton  fait  ratifier  le  jugement  par  le  peuple;  eh 
quoi  !  la  souveraineté  nationale  est  devenue  une  calamité  publi- 
que! Les  prêtres  du  catholicisme  nons  tenaient  le  même  langage 
lorsque  nous  proposions  la  liberté  des  cultes.  Vous  organisez, 
ajoutaient-ils,  la  guerre  civile.  La  religion  est-elle  donc  devenue 
une  calamité  publique!  Cependant  on  s'est  divisé,  et  la  guerre 
civile  a  désolé  Nîmes  et  Montauban  à  plusieurs  reprises. 

Comment  ne  redoutez-vous  pas  les  dissensions  intérieures 
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qu'une  dëlibératioB  sur  le  sort  du  roi  peut  produire  dans  les  fo- 
milles,  dans  les  cantons»  de  district  i  district,  de  département  à 
départemoit?  BTavez-vous  pas  gémi  de  voir  comment  on  s'est  di- 
visé dans  les  départemens,  dans  les  cités,  dans  les  campagnes» 
dans  les  maisons,  pour  on  contre  la  constitution  royale?  N'avez- 
vous  pas  été  souvent  affligés  des*  dissensions  produites  par  les 
praires  assermentés  ou  non  assermentés?  Des  villes  entières  ont 
été  embrasées  pour  un  curé,  pour  un  vicaire,  pour  un  prêtre 
réfractaire;  car  on  se  bat,  on  se  divise  plus  pour  les  personnes 
que  pour  les  choses.  Qu6^sera«ée  donc  pour  un  homme  qui  a  été 
roi,  un  homme  que  la  superstition  ou  l'habitude,  et  surtout  la 
destinée ,  peuvent  rendre  plus  intéressant  ?  Nous-mêmes  en  som- 
mes la  preuve.  N'avonsHious  pas  discuté  plus  long-temps,  et 
avec  plus  d'acharnement,  pour  l'affaire  du  roi,  que  nous  discu- 
terons pour  la  Constitution  quand  die  sera  soumise  aux  débats? 
Qui  nous  répond  qu'entre  deux  partis  d'opinions  politiques  ou 
religieuses,  qui  seront  embrassés  avec  violence,  la  délibération 
des  assemblées  primaires  ne  sera  pas  précédée  ou  empêchée  par 
une  lutte  opiniâtre? 

Aussitôt  que  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peuple,  vous 
verrez  sortir  des  caves  et  des  souterrains  de  Paris  des  agitateurs 
à  gages,  qui  soufflent  également  le  mépris  des  lois  et  la  haine 
de  la  liberté;  cea  hommes  perfides,  qui  sont  chargés  de  donner 
à  l'état  républicain  des  formes  bicteuses  qui  puissent  fiiire  désirer 
lu  maître,  oo  regretter  la  royauté. 

Le  jour  où  vous  décréterez  le  recours  au  peuple,  on  pour  fai 
peine,  ou  pour  la  ratification  du  décret,  ce  jour-là  vous  laites 
l'apanage  de  lai  superstition  du  trône,  de  la  pitié,  delà  crainte, 
de  la  haine,  de  l'enthousiasme ,  de  l'ignonMce  et  de  l'intrigue  ; 
ce  jour-là  vous  agrandirez  le  domaine  de  l'anarchie. 

Quelle  majorité  exigerez-vous  pour  reconnaître  l'opinion  do- 
minante dans  la  nation ,  si  toutes  les  assemblées  primaires  n'ont 
pas  voté  sur  le  même  poini ,  pas  émis  un  ordre  précis  sur  un  ob- 
jet déterminé,  et  qui  soit  le  même  pour  toutes? 

Pétion  dit  que  le  décret  que  nous  rendrons  est  un  jugement 
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OU  une  loi.  Eh  bien,  quelques  assemblées  priflnaires  le  regarde- 
ront comme  un  jugement ,  et  prononceront  sur  le  fond  ocHuie 
par  droit  d'appel  ;  d'autres  assemblées  le  regarderont  conuK 
une  loi ,  et  alors  elles  se  contenteront  de  ratifier.  Y  ann-trl  n 
résultat  après  des  opinions  ainsi  émises? 

Voyez  cette  assemblée  constituante  qui,  malgré  les  caloauis 
atroces  d'aujourd'hui  et  la  honteuse  révision  des  lois,  a  jetél» 
fondemens  de  votre  liberté.  Voyez-la  seule  avec  son  génie  rëfo- 
lulionnaire;  elle  brisa  les  entraves,  délimita  ses  mandatt,  et 
créa  ses  pouvoirs  sur  les  besoins  du  peuple  et  de  la  liberté; seule, 
et  par  la  force  de  l'opinion  publique  qu'elle  fit  naître ,  elleabauit 
tous  les  abus,  et  détruisit  tous  les  préjugés;  elle  eflBaça  tons  la 
privilèges,  et  abolit  tous  les  parlemens;  elle  changea  la  fone 
de  toutes  les  propriétés  et  le  signe  de  toutes  les  valeurs;  elle  fit 
prisonnier  un  monarque  parjure  ;  il  ne  lui  manqua  alors  poir 
être  immortelle,  que  de  délivrer  la  France  du  nnal  dés  rois»  et  de 
vous  débarrasser  du  devoir  d'en  juger  le  dernier.  Investis,  et 
naissant,  de  la  confiance  la  plus  étendue  de  vos  ooncitoyess,  | 
vous  hésitez  dès  les  premiers  pas  :  vous  interrogez,  quand  toai 
les  citoyens  attendent  un  vœu  ! 

Ne  suis-je  donc  plus  au  milieu  de  cette  Convention  natidnak 
dont  rhonorable  mission  fut  de  détruire  les  rois  et  la  royauté? 
Cette  assemblée  de  législateurs  qui  exerce  le  pouvoir  révolatioB- 
naire  dans  la  Belgique,  sans  consulter  le  peuple  souverain  étraa- 
ger,  n'ose  l'exercer  en  présence  de  leurs  concitoyens ,  qni  ktf 
ont  délégué  ce  même  pouvoir  révolutionnaire  pour  leur  bonheir. 
Eh  quoi  !  fiers  et  hardis  chez  les  Belges ,  vous  êtes  esclaves  et 
timides  chez  les  Français  !  Vous  détruisez  près  de  l'Escaut  tM 
les  ordres,  toutes  lev corporations;  vous  y  proscrivez  une  partie 
des  citoyens  qui  difl^ent  de  votre  opinion  politique;  et  sur  les 
bords  de  la  Seine  vous  craignez  de  prononcer  sur  un  homme  qui 
a  conspiré  contre  la  liberté  !  Ne  craignez-vous  pas  rincertitode 
et  rhésitation  permanente  que  vous  allez  donner  à  la  Convention 
qui  discutera  désormais  sur  les  limites  des  lois  provisoires  et  des 
décrets  (;cnéraux ,  sur  les  décrets  de  sûreté  générale  »  et  sur  les 


JA!IYI£R   (1795).  4^) 

décrets  qui  doivent  obtenir  la  sanction  nationale?  Ne  craignez- 
vous  pas  de  détruire  sans  cesse  le  point  de  ralliement  des  volon- 
tés du  peuple,  de  déplacer  la  délibération ,  et  d'affaiblir  le  gage 
el  le  moyen  qui  seul  établit  l'unité  de  la  République?  Je  conclus 
par  ces  diverses  considérations  qu'il  est  contraire  au  principe 
du  système  représentatif»  au  pouvoir  des  Conventions,  et  à  la 
nature  des  mandats,  que  les  assemblées  primaires  soient  con- 
sultées. 

On  a  parlé  du  consentement  tacite  ou  négatif  présumé,  s'il  ne 
s'élève  pas  dans  un  délai  déterminé  des  réclamations  contre  le 
décret  que  vous  rendrez.  Cette  opinion  ne  me  paraît  qu'un  pal- 
liatif et  une  sorte  de  reconnaissance  de  la  souveraineté,  si  faible 
et  si  insignifiante,  quelle  lui  serait  injurieuse.  Si  vous  croyez 
devoir  la  consulter,  il  faut  la  consulter  franchement,  et  interro- 
ger le  souverain  là  où  il  est,  dans  les  assemblées  primaires;  il 
laut  le  consulter  hautement ,  dans  des  matières  de  ce  genre ,  si 
l'on  fait  tant  que  d'admettre  ce  moyen.  Ici  se  termine  la  discus- 
sion des  principes  sur  la  souveraineté,  et  s'ouvre  la  carrière  di- 
plomatique; ici  se  présentent  les  considérations  politiques  qu'on 
a  tant  fait  valoir,  et  qui  méritent  d'être  pesées ,  parce  que  rien 
de  ce  qui  touche  à  l'intérêt  du  peuple  ne  doit  être  négligé. 

IV*  PARTIE.  —  Comidérations  politiques. 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays ,  a  dit  Yergniaud ,  pour 
proposer  à  la  Convention  nationale  de  se  laisser  influencer  par  ce 
que  pourront  ou  ne  pourront  pas  faire  les  puissances  étrangères; 
cependant  les  orateurs ,  ainsi  que  Brissot,  ont  développé  les  con- 
sidérations politiques  qui  peuvent  influencer  les  opinions.  Je  suis 
loin  de  rejeter  l'examen  des  considérations  politiques.  Depuis 
plus  de  cent  ans  l'Autriche  dirigeait  nos  conseils  ;  depuis  cin- 
quante ans  le  cabinet  de  Sgmt-James  régissait  le  nôtre;  mais  on 
ne  conduit  pas  des  représentans  d'un  peuple  comme  des  minis- 
tres d'un  roi.  Nous  savons  que  les  cours  ne  cherchent  que  des 
prétextes,  et  nous  la  justice;  mais  je  les  apprécie,  mais  je  les 
juge  ;  ces  considérations  tiennent  de  trop  près^  la  dissipation 
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de  la  fortune  publique  et  a  la  vie  de  mes  concitoyens  expoiéi 
dans  nos  armées  et  sur  nos  flottes  »  pour  que  je  coaunette  le  cri- 
me de  les  dédaigner. 

On  vous  dit  que  les  puissances  étrangères  se  d^Àleroiit  cour 
vous ,  si  Louis  n'existe  plus. 

Je  fois  des  vœux  bien  sincères  pour  que  deux  nations  amis 
par  des  principes ,  soient  aussi  amies  entre  elles;  je  désire  qie 
la  liberté  d'un  fleuve  ne  nuise  pas  à  la  liberté  des  hommes,  d 
que  ma  patrie  particulière  ne  devienne  pas  le  théâtre  de  li 
guerre. 

On  nous  parle  de  neutralité  qui  peut  cesser  ;  mais  ou  est  aot 
neutralité  tant  vantée,  puisque  rEkpagnearnue  ses  froDtièrei,ci 
que  TAngleterre  équipe  sourdement  ses  flottes  ?  Quelle  est  celle 
neutralité  qui  n'accrédite  et  ne  reçoit  aucun  de  vos  aanfoassadesn 
depuis  le  10  août ,  à  Londres  et  à  Madrid?  Quelle  est  Cette nei- 
tralité  si  favorable  du  ministère  anglais,  qui  consent  à  voasirf- 
ner,  plutôt  qu'à  vous  combattre,  et  à  gagner  plutôt  des  as^igous 
que  des  batailles?  Quelles  démarches  ont  faites  les  ministères  c^ 
pagnols  et  anglais,  pour  maintenir  la  paix  d'une  nation  «pii  'iV 
vait  pas  voulu  faire  des  conquêtes ,  et  qui  n'aspire  qu*à  dooBff 
de  bonnes  lois?  Nous ,  avons-nous  agi  de  même  pour  TEspagie 
lorsque  nous  avons  armé  quarante-cinq  vaisseaux  au  premier 
soupçon  d'attaque  de  la  part  de  T Angleterre?  II  faut  des  égards 
pour  les  cours  étrangères  :  où  est  donc  leur  reconnaissance  ?  Nod, 
non,  les  cours  étrangères  n'en  feront  ni  plus,  ni  moins,  po« 
nous  attaquer  et  nous  perdre  si  elles  le  peuvent.  Les  cosn 
portent  dans  leurs  desseins  la  haine  des  peuples  libres.  Leur  mi- 
traliié  n'est  qu'une  attente,  et  leur  intervention  qu'un  {Mégede 
plus. 

On  vous  dit  que  l'Espagne  réclame  à  titre  de  parenté,  et  qoe 
sa  demande  examinée  peut  assurer  lS»paix  ;  comme  si  la  ^*oix  di 
sang  était  entendue  sur  les  trônes ,  comme  si  les  rois  avaient  des 
parens ,  comme  si  la  parenté  des  tètes  couronnées  avait  épargné 
une  seule  guerre  aux  nations. 

On  nous  avili^i  Londres ,  on  nous  aliène  l'esprit  des  patriotes 
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nos  amis.  Non  9  on  n'avilit  pas  une  nation  qui  défend  son  indépen- 
dance par  des  victoires  et  des  lois  justes  !  Non  »  des  procédés  de 
gouvernement  ne  peuvent  être  attribués  au  peuple  ni  aux  pa- 
triotes. Les  injures  de  Burke  ne  sont  pas  plus  puissantes  que  les 
intrigues  de  Pitt  sur  Tesprit  et  les  droits  des  nations. 

On  dit  que  le  renvoi  à  la  raiiflcatioD  sera  honorable  pour  le 
peuple  et  pour  sa  révolution  ;  mais  œ  qui  honorera  la  nation , 
c*est  de  battre  ses  ennemis ,  c'est  de  chasser  les  despotes,  c'ea 
de  faire  une  bonne  Constitution ,  et  de  faire  respecter  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

c  £n  condamnant  Louis,  vous  affermissez  un  parti  anti-répu- 
blicain dont  un  enflant  sera  le  noyau ,  et  la  France  divisée.  » 

11  y  a  daas  celte  objection  beaucoup  de  cette  pensée  de  Thérë- 
di(é  du  trône ,  qui  est  déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je  soutiens 
qu'il  repoee  sur  la  tête  de  Louis  bien  plus  d'idées  de  royalisme 
qu'il  n'en  peut  être  Jamais  réuni  sur  la  léte  du  fils  ;  les  prétendans 
n'ont  jamais  été  que  des  ombres  politiques  qui  n'ont  servi  qn*à 
former  dans  les  bureaux  de  li  diplomatie  quelques  lignes  men- 
songères  et  quelques  injures  de  plu8<^  ou  un  manifeste.  Si  vous 
vous  arrêtiez  à  cette  obiection»  vous  prouveriez  que  les  nations  ty* 
rannisées  ne  doivent  par  politique  fuire  périr  que  les  tyrans  céli* 
bataires. 

<  Si  Louis  est  frappé,  nous  .transportons  la  ^nronne  -à  Co- 
blentz.  1  —  On  esl-elle  cette  couronne  héréditaire  que  vous 
craignez  de  faire  piMtr  dans  la  ooain  d'un  enfant  ou  dans  l'asile 
où  Stanislas  Xavier  et  Charles-Philippe  cachent  leur  honte  et 
leurs  complots?  Où  est  cette  nation  patrimoniale  qui  doit  passer 
dans  les  mains  de  tous  ces  prétendus  maîtres  ?  Où  est  ce  parti 
cbevaleresque^qui  va  rendre  a  la  servitude  le  peuple  qui  a  une  dé- 
claration des  droits?  Laissons  donc  aux  rêves  aristocratiques  ces 
considérât ions4'un  moment,  indignes  de  nous  oêôuper. 

Qiiel(|ues  hommes ,  gouvernant  l'Angleterre ,  mais  non  le  peu- 
ple, ont  affecté  une  sorte  d'intérêt  à  ce  qu'ils  appellent  les  infor- 
tunes de  Louis.  Qui  ne  voit  donc  que  c'est  un  de  ces  jeux  minis- 
tériels qui  convrenides  préparatife  et  qui  déguisent  des  ambitions 
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particulières  et  des  haines  de  parti  ?  11  sied  bien  aux  gouvemans 
anglais  de  nous  blâmer  pour  un  acte  de  justice  nationale ,  lorsque 
leur  histoire  est  couverte  du  sang  de  Charles  I*^,  versé  par  une 
faction  »  an  profit  d*un  infâme  usurpateur!  Il  est  bien  généreux 
d'oublier  sa  propre  histoire  pour  s'intéresser  à  la  nôtre  ;  il  est 
bien  magnanime  d'oublier  que  le  gouvernement  anglais  fit  ar- 
rêter» à  la  porte  de  nos  spectacles,  le  prétendant  pour  le  relé- 
guer à  Avignon ,  pour  nous  demander  la  conservation  de  notre 
tyran! 

La  Convention  nationale  donne  un  spectacle  bien  autrement 
énergique  et  impartial ,  lorsqu'elle  ne  présente  aucune  réclama- 
tion à  r Angleterre,  sur  le  procès  fait  à  un  de  ses  membres,  pour 
avoir  publié  un  ouvrage  inunortd,  les  Droits  de  Tbomme.  Il 
sera  remarqué  dans  Thistoire,  ce  contraste  du  parlement  anglais 
s'i<itéressant  à  un  roi  parjure ,  et  de  la  Convention  nationale,  at- 
tendant paisiblement  la  Justice  des  tribunaux  anglais ,  en  fiivear 
d'un  écrivain  patriote  et  célèbre. 

On  vous  a  fait  craindre  la  versatilité  du  peuple  :  non,  je  ne 
peux  me  résoudre  à  réfuter  une  pareille  objection  ;  je  la  re- 
pousse comme  une  injure  fsiite  au  peuple  français  ;  je  ne  puis 
penser  qu'une  nation  loyale  et  généreuse  ait  envoyé  ses  repré- 
sentans  sur  la  brèche  pour  combattre  la  tyrannie,  et  qu'ensuite 
cette  /néme  nation  pût  les  pounuivre  ou  les  imoioler.  Non ,  les 
Français  ne  seront  jamais  ni  aussi  injustes  ni  aussi  atroces;  il 
fallait  dérober  au  peuple  romain  la  vue  du  Capîtole,  pour  qu'il 
pût  se  décider  à  punir  Manlius,  et  Manlius  était  coupable;  mais 
voi|S,  qui  avez  sauvé  le  Capîtole  français ,  ne  craignez  pas  que  la 
nation  l'oublie. 

II  ne  peut  y  avoir  que  deux  chances  contre  nous  i^  celle  du  re- 
tour au  despotisme  par  l'anarchie  et  la  calomnie  ;  alors  si  ie  peu- 
ple s'est  déclaréjndigne  de  sa  liberté,  périssons  dans  ce  moment  : 
si  la  liberté  disparait ,  nous  avons  assez  vécu.  Ou  bien  ce  sera  la 
chance  de  la  guerre  favorable  aux  tyrans  de  l'Europe;  je  répé- 
terai encore  :  Périssons  libres  aujourd'hui  pour  n'être  pas  escla- 
ves demain.  Ah  !  qu'ils  sont  imprudens,  les  orateurs  qui  portent 
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les  défiances  du  momeDt  dans  l'avenir,  et  qui  eiagèrent  leurs 
craintes  pour  fortifier  leurs  moyens  !  Non  »  la  nation  française 
n'oubliera  pas  que  la  coalition  des  tyrans  de  l'Europe  est  antë- 
rieure  et  concurrente  aux  événemens  du  iO  août.  ËUe  ne  perdra 
pas  de  vue  que  tous  les  rois  •  pour  lui  faire  une  guerre  atroce , 
n'ont  pas  attendu  que  Louis  fût  jugé ,  puisqu'ils  l'ont  attaquée 
pendant  qu'il  n'était  pas  détenu. 

L'histoire  de  nos  voisins  nous  présente  des  attentats  sur  la 
personne  des  juges  de  Stuart;  mais  c'était  des  juges  avilis  sous 
i'épée  de  Gromweli.  Leur  jugement  fut  dicté  contre  un  roi,  pour 
lui  substituer  un  protecteur. 

Ici  c'est  une  nation  souveraine  dont  votre  décret  aura  de  plus 
fort  assuré  le  trône ,  et  vous  parlez  de  son  ingratitude  I  Non , 
citoyens ,  je  ne  ferai  pas  aux  Français  libres  l'injure  de  rendre 
plus  long-temps  à  une  pareille  objection.  L'événement  actuel  ne 
ressembleeu  rienàl'événèmeqtdei' Angleterre.  AParis,  le  peuple 
a  lui-même  détrôné  le  roi ,  et  l'a  fait  prisonnier  en  l'accusant.  A 
Londres ,  ce  fut  le  parti  de  Cromwell ,  et  il  fallut  empêcher  que 
le  peuple  ne  s'élevât  contre  cette  faction  »  qui  avait  contre  el|e 
une  grande  partie  de  la  nation  anglaise.  Ici  c'est  une  grande  re- 
présentation nationale  qui  doit  prononcer;  en  Angleterre,  c'était 
une  ombre  informe  de  représentation ,  ou  plutôt  une  conunission 
nommée  par  l'infâme  et  ambitieux  protedeur.  Ah!  si  vous  pou- 
viez pénétrer  dans  les  cabinets  des  gonvememena  européens, 
vous  verriez  les  politiques  sourire  à  l'espérance  d'«n  appel  au 
peuple.  C*est  alors  qu'ils  espéreraient  de  vous  diviser,  au  lieu  de 
vous  conquérir;  c'est  alors  qu'ils  dissémineraient,  dans  les  di- 
verses parties  de  la  République ,  les  instruiuens  et  les  moyens  de 
corruption  qu  ils  emploient  à  côté  de  vous ,  pour  diviser  et  ou- 
vrir ensuite  la  chance  des  combats  par  mer  et  par  terre,  quand 
la  nation  entière  serait  occupée  a  la  guerre  intestine.  Et  s'ils  ne 
peuvent  pas  vous  diviser  daus  les  assemblées  primaires,  ou  s'ils 
voient  que  le  jugement  est  confirmé ,  alors  ils  commanderont , 
par  l'or  et  les  soupçons ,  les  émeutes  et.  les  mécontentemens  : 

dans  Paris  ils  v*>us  environneront ,  sous  mille  prétextes,  d'agila- 
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Uons  horribles»  et  ils  feront  conmMtre  m  Grime,  poortoos 
Fimpaier  ensuite  dans  des  manifiestw  de  guerre. 

AorieirTOiis  la  simpUdtë  de  croire  que  la  saactkMi  m  non-sanc- 
tion des  assemblées  primaires  poisse  inioer  sur  le  jugement  des 
puissances  étrangères?  Dans  leur  opinion,  tout  ee  que  toos  faites 
estilMgaL 

J'ai  vu  avec  une  profonde  douleur  que,  dans  œtte  caime  natio- 
nale où  nous  devrions  être  fermes  et  non  pas  turbulens ,  libres 
ei  non  pas  ^thousiasies ,  sévères^et  non  pas  soopçcmneaK,  on  a 
jeté  imprudemment  parmi  vous  une  pomme  de  discorde,  en  dis- 
tinguant un  côté  de  l'autre  dans  cette  assemblée,  et  en  le  dési* 
gnant  sous  le  nom  de  Thermopf  les.  Des  Tbermopyles  dans  Ten- 
eeinte  de  la  ConventîoH  nationale?  Sommes^nous  donc  dans  an 
sénat  ou  dans  un  camp?  Généreux  défenseurs  de  la  mtrie,  sol- 
dats de  la  liberté ,  on  usurpa  votre  gloire  pour  noua  diviser.  Ce 
n'est  qu'à  vous  de  nous  dire  s'il  esiiste  en  France  des  Therroo- 
pyles;  elles  furent,  le  90  septembre ,  aux  gorges  de  l'Argone: 
elles  éiaienl,  le  6  novembre ,  aux  redoutes  de  Jemmapes....  Hais 
«ici,  dans  le  temple  des  lois,  où  nous  sommes  tous  frères,  tous 
égaux,  où  le  peuple  français,  nous  tirant  tous  de  son  sein ,  nous 
a  donné  la  môme  délëgation ,  nous  a  investis  de  la  même  con- 
fiance, est-il  un  homme  assez  peu  philanthrope  ou  assez  injuste 
pour  dire  :  ki  sont  les  Thermopyles ,  là  est  le  camp  de  Xeroès  : 
le  camp  deXercès  était  dans  un  côiëde  rassemblée  constituant, 
où  siégeaient  les  abus ,  les  préjugés  et  les  privilèges.  Le  camp  de 
Xercès  était  dans  une  autre  assemblée,  où  la  liste  civile  et  h  fai- 
blesse stipulaient  encore  pour  la  servitude  du  trône  ;  mais  ces 
jours  de  dissensions  ont  dû  finir  au  moment  où  la  Convention  na- 
tionale a  commencé  ;  ils  doivent  finir  au  moment  où  la  Républi- 
que est  menacée  par  des  fiictions  au-dedans ,  et  par  des  armés 
au-dehors.  Effaçons  ces  lignes  de  démarcation  honteuse;  elles 
doivent  disparaître  comme  les  souvenirs  de  minorité  et  de  majorité, 
dont  on  nous  a  donné  une  théorie  injurieuse  pour  le  peuple,  qui 
forme  partout  la  majorité ,  et  bien  dangereuse  sous  le  rapport 
des  droits  politiques  et  des  assemblées  populaires  délibérantes. 
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J'ai  prouve  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  le  juge  de  ses  pro- 
pres offenses»  et  qu'il  jugerait  si  vous  rappeliez  à  confirmer  ou 
à  infirmer.  J'ai  prouvé  que  Tappcl  au  peuple  n'existait  à  Rome 
que  parce  qu'il  n'y  avait  que  des  magistratures  et  non  fias  une 
représentation ,  et  que  le  peuple  exerçait  sans  cesse  sa  souverai- 
neté par  lui-même.  J'ai  prouvé  que  votre  décret  sur  Louis  ne 
sera  pas  un  jugement ,  car  vous  n'êtes  pas  un  tribunal  judiciaire» 
et  vous  n'aves  pas  suivi  rigoureusement  les  formes  employées 
par  les  tribunaux.  J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi ,  car  une 
loi  statue  sur  tpus  les  citoyens;  il  ne  s'agit  ici  que  d'un4iomme. 
J*ai  prouvé  que  l'inviolabilité  ne  peut  former  un  motif  de  consul- 
ter la  nation  ;  j'ai  prouvé  que,  sous  le  rapport  de  la  représenta- 
tion ,  des  mandata  illimités  et  de  la  mesure  de  la  sûreté  ggiérale  » 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  raiifi«:ation  du  peuple.  J'ai  prouvé 
que  les  mou\emens  anarchiques  peuvent  s'accroître  par  ia  con- 
sultation des  assemblées  primaires,  et  par  la  difficulté  de  poser 
la  question  où  les  terreurs  politiques  ne  nous  donneront  pas*  un 
ennemi  de  plus  ;  8t*jd  poor  cela  méconnu  la  souveraineté  natio- 
nale V  Ifout  car  son  plus  bel  attribut  est  le  droit  de  it^ire  graoe, 
c'e$t  la  aeul  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  méconnaître.  Or,  per- 
aonne  dans  oetta  assemblée  ne  demande  sans  doute  grâce  pour  le 
tyr^n.  Ce  droit  émineni  de  la  souveraineté  n'est  oi  invoqué  ni 
méconnu  :  vous  devez  prononcer  :  là  finit  votre  ministère. 

Citoyens^  je  n*ai  pas  craint  la  responsabilité  personnelle;  en 
émettant  mon  opinion ,  j'ai  rempli  mon  mandat.  Quelle  que  soit 
l'opinion  qui  prévaille,  je  respecterai  toujours  le  vœu  dé  la  ma- 
jorité. On  a  parlé  d'insurrection.  Des  insurrections!  Et  contre 
qui?  Il  ne  reste  plus  que  la  nation  et  sa  puissance;  il  n'y  a  plus 
que  4^  révoltes  et  des  fédérations  ;  après  la  révolution  républi- 
caine, il  n'y  a  plus  que  meurtre  et  brigandage.  C'est  aux  dépar- 
tonens  à  s'élever,  ù  punir  les  brigands  et  les  assassins.  Au  milieu 
des  passions  de  tout  genre  qui  s'agitent  et  se  froissent  dans  cette 
grande  cause ,  une  seule  passion  a  le  droit  d'être  entendue,  celle 
du  bien  public,  celle  de  l'intérêt  national,  celle  de  la  liberté. 
Réunissons-nous  à  une  opinion  quelconque ,  et  sauvons  la  Repu* 
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blique.  Vous  allez  proDoocer  devant  la  statae  de  Bratos  «  devant 
votre  pays,  devant  le  inonde  entier  ;  et  c'est  avec  le  jogement  da 
dernier  roi  des  Français  que  la  Convention  nationale  entre  dans 
le  domaine  de  la  postérité. 

Je  demande  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions de  Salles  et  de  Buzot ,  la  Convention  nationale  décrète  : 

1*"  Qu'elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal  i  la  tribune,  sur  h 
question  de  fait  si  Louis  Capet  est  eoupablede  conspiration  con- 
tre Tétat; 

2^  Qn'elle  ira  ensuite  à  Tappel  nominal  sur  l'application  i  Loois 
Capet  de  la  loi  du  Code  pénal  contre  ceux  qui  attentent  i  h 
liberté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état  ; 

3"*  Qu  elle  statuera  ensuite  sur  le  sort  de  la  fiiinille  Capet. 

1^  séance  .est  levée  à  six  heures.  ] 

SÉANCE  DU  SOIR. 

[Des  députés  de  la  ville  de  Metz  soni  admis  i  la  barre;  ib  cM- 
noncent  le  conseil  exécutîF,  et  notamment  Pache  et  Roland  ;  le 
premier  pour  avoir  laissé  Metz  sans  défense»  et  Roland  poar 
avoir  réiniéffré  dans  leurs  fonctions  des  administrateurs  qai 
avaient  été  destitués  à  cause  d'incivisme.  Les  pétitionnaires  de- 
mandent, au  nom  des  républicains  de  Metz»  la  destitutiqp  da 
ministère  actuel ,  le  renouvellement  des  bureaux  du  ministère,  et 
un  mode  de  vente  pour  les  immeubles  des  émigrés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  réunis  de  la  guerre  et 
de  sûreté  générale.  ' 

Féiau ,  au  nom  du  comité  des  pétitions  »  fait  lecture  des  adres- 
ses venues  des  départemens. 

L*assemblée  primaire  d'Arrau.  Citoyens,  nous  ne  rignorqns 
pas,  on  cherche  à  vous  avilir,  peut-être  même  à  vous  dissoudre. 
Vous  avilir!  continuez  vos  travaux,  la  calomnie  ne  saurait  en 
ternir  l'éclat.  Vous  dissoudre  !  les  perfides  ont-ils  pu  penser  qae 
vous  ne  péririez  pas  tous  plutôt  que  d'aban(|onner  votre  poste?... 
Vous  avez  aboli  b\  royauté;  vous  avez  plus  fait,  vous  avez  dé- 
crète la  mort  contre  ceux  qui  oseraient  essayer  d'en  relever  les 
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débris.  Il  vous  reste  encore  une  tâche  à  exécuter.  Nous  sollici- 
tons le  jugement  de  Louis  Gapet.  Qu'il  périsse ,  s'il  est  coupablel 
La  loi  doit  être  la  méoie  pour  tous  »  soit  qu'elle  protège  »  soit 
qu'elle  punisse. 

L'assemblée  primaire  témoigne  sa  surprise  de  oe  que  la  Gon« 
vention  laisse  dans  son  sein  ce  convuUiomiaiTe  qui  semble  vouloir 
tout  anarchxser. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Mâcon.  Par  quelle  magie  le  glaive  de 
la  loi  est-il  encore  suspendu  sur  la  tétc  du  plus  grand  des  irai- 
très?  Malheur  a  celui  qui  parlerait  de  pardou  ;  nous  le  déclarons 
infâme  et  traître  à  la  patrie.  Vous  jugerez  aussi  Antoinette  »  et  si 
elle  est  coupable,  vous  la  punirez. 

Les  citoyens  de  Tanarel,  district  de  Saint-Flour.^Hous  vous 
réitérons  la  demande  de  punir  le  traître  détrôné.  Que  foire  d'ail* 
leurs  de  cet  être  malfaisant?  Qu'il  subisse  la  peine  due  à  ses  for- 
faits... Punissez  ces  agitateurs  qui  courent  les  départemens,  pu- 
blkiiit  que  vous  allez  décréter  le  partage  des  terres. 

Coller,  curé  9  écrit  qu'il  vient  de  se  marier  aveo  une  fille  digne 
d'un  prêtre.  Il  demande  une  loi  contre  le  célibat. 

Les  électeurs  du  tUstrict  de  Blin.  Des  ruines  du  trône  brisé 
semble  s'élever  un  monstre»  qu'il  périsse!  Des  agitateurs  tra- 
ment dans  Paris  des  projets  criminels  ;  parlez»  législateurs,  vos 
ennemis  sont  les  nôtres ,  nos  bras  sont  à  vous. 

Les  adnùnistrateurs  du  département  de  la  Gironde,  La  souve- 
raineté nationale  est  attaquée  par  ceux  qui  s'en  disent  les  défen- 
seurs. Qui  ne  gémirait  pas  de  voir  qu'on  vous  fatigue  par  des  pé- 
titions qui  insultent  la  nation?  Qui  ne  gémirait  pas  dé-voir  que 
Paris  est  inondé  d'écrits  qui  invitent  aux  massacres»  au  pillage» 
qui  prêchent  Tanarchie ,  etc.  ?  Quel  peut  être  le  but  de  ces  man- 
œuvres? ne  serait-ce  pas  pour  donner  à  Louis  un  successeur 
qu'on  appellerait  dictateur»  protecteur»  etc.?  Ne  souffrez  plus 
cette  lutte  entre  vous  et  des  hommes  qui  veulent  égarer  le  peuple 
et  renverser  la  République.  Quiconque  ose  prêcher  une  insur- 
rection est  un  urattre.  Les  Français  n'en  veulent  plus.  L'insurrec- 
tion du  10  août  leur  a  assuré  la  liberté  ;  une  nouvelle  la  leur  fe- 
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rait  perdre*.  Occupez  vous,  législateurs,  de  noiudomierdeiloii 
qui  préservent  la  France  de  toute  tyrannie. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  el  l'ciiToi  anx  dé- 
partemens* 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  el  demie. 

SÉANCE  nu  5  JANVIER. 

Le  priêident.  La  municipalité  de  Paris,  qui  doit  aujourd'U 
vous  rendre  compte  de  la  situation  de  cette  viiie ,  attend  les  (v- 
dres  de  la  Convention. 

La  députaiion  est  admise  ù  la  barre.  Elle  est  composée  di 
maire  et  d(i  douze  membres. 

Le  priêident,  La  Convention  nationale  a  ordonné  par  son  dé- 
cret' du  24  décembre ,  que  vous  viendriez  lui  rendre  compte 
de  Tetat  de  Paris»  et  de  sa  force  publique.  Vous  avec  la  pank 

Le  maire.  Législateurs ,  la  municipalité  de  Paris  vient  se  (Êlt 
former  au  décret  qui  lui  ordonne  de  vous  rendre  compte  de  Fê- 
tât actuel  de  Paris.  Nous  vous  ferons  part  des  dispositloDsqil 
nous  remarquons  dans  Tesprit  de  queiqueit  citoyens ,  des  bnils 
qu'on  cherche  à  répandre  f  des  baines  qu'on  cherche  à  eiciiff 
contre*  les  amis  du  bien  public.  Nous  ajouterons  à  ceé  considért- 
tions  le  tableau  moral  de  cetie  grande  ciié.  {Pluêiemr»  votxrOi 
n  entend  rien.)  Une  dés  causes  les  plus  actives  de  la  fermenuitkni 
actuelle ,  est  le  procès  de  Louis  Capet;  beaucoup  de  perarana 
en  attendent  impatiemment  la  fin.  Où  dit  hautement  que  Loiii 
Capet  doit  périr;  oependaot  un  grand  nombre  de  citoyens  aCfr* 
ment  qu'ils  se  soumettront  à  la  loi  qui  aura  prononcé  sur  ses  cri- 
mes ;  il  n>st  pas  aisé  de  dire  quelle  sera  Tissue  de  ces  ferments* 
tiens.  Les  billets  de  la  maison  de  Secteurs  sont  aussi  une  soarœ 
de  désordres  toujours  renaissans  ;  ils  sont  répartis  dans  la  clasae 
la  plus  indigente  ;  c'est  la  portion  la  plus  respectable  qui  les  pos- 
sède ,.  les  ouvriers  ;  ilane  peuvent  les  foire  passer  qu*avec  grande 
dilficulté,  et  la  perte  d'un  temps  qui  est  précieux.  Les  contra- 
riétés qu'ils  éprouvent  pour  se  procurer,  avec  ce  papier,  ieor 
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subsistasoe  même  »  sont  un  sujet  de  discorde  interminable*  Paris 
en  est  aocaUé  par  les  dëpartemens ,  et  il  paie  encore»  lui  seul , 
des  débris  de  son  anciefine  fortune ,  le  monuint  onéreux  de  la 
banqueroute  scandaleuse  de  la  maison  de  Secours.  Des  réclama- 
tions s'âèvent  sans  oesse  contre  le  ministre  de  rintérieur  »  et  ap- 
pellent sa  destitution.  Les  subsistances  sont  toujours  un  objet 
d'alarmes  9  quoique  l'approvisionnement  de  Paris  soit  concerté 
d'une  manière  capable  de  tranquilliser  les  hàbitans  ;  maïs  les 
craintes  se  répandent  avec  activité  sur  un  objet  de  oéeessité  pre- 
mière, et  les  malveillans  profitent  de  ces  dispositions ,  f)Our  tiga  - 
rer  ceux  qui  ne  réfléchissent  point.  On  blâme  généralement  h» 
primes  accordées  aux  boulangers  ;  mais  cet  objet.f  qui  iîait  main- 
tenant  le  sujet  d'une  délibération  mûre ,  cesserait  bientôt  d'être 
un  sujet  de  discorde,  si  la  conduite  que  les  corps  Udmidistratifii 
ont  tenue  avec  les  boulangers,  était  aussi  généralement  oonnhe 
qu'elle  dœt  TéUre.  Les  ouvriers  manquent  d'ocoopation  i  el  la 
cessation  du  travail  est  un  double  malheur  pour  la  Républictue. 
£lle  appauvrit,  elle  rend  misérable  la  cbsse  qui  ne  subsiste  ^e 
du  produit  de  ses  sueurs.  Les  hommes  inquiets  sur  les  bèM>ins 
de  la  vie ,  oublient  quelquefois  oe  qu'ils  doivent  à  ïsl  tranquillité 
pubKque,  et  cependant  cette  elasse  malheureuse  souffre  avec  pa- 
tience l'adversité  qui  la  poursuit  sans  cesse.  Onae  plaint  grave- 
ment de  l'infidélité  des  agens  de  la  poste ,  et  les  plainte»  qt'cm 
porte  sur  leur  conduite,  méritent  un  examen  sévère.  Le  déAuit 
d'armés  à  feu  irriie  tous  les  citoyens ,  et  rend  leur  service  dange- 
reux »  parce  que  les  ennemis  du  bien  public  ont  toujoufs  des  res- 
sources pour  s'en  procurer ,  et  opposer  une  résistance  difficile  à 
vaincre. 

Les  secours  accordés  aux  femmes  et  aux  enfens  de  nos  frères 
d'armes  qui  ont  volé  aux  frontièies  se  distribuent  lentement,  et 
sont  encore  un  sujet  de  mécontentement.  Les  maisons  de  jeu , 
celles  des  femmes  publiques  recèlent  nos  ennemis  ;  nos  ennemis! 
les  traîtres  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  patrie.  Cependant 
ces  repaires  dangereux  ne  sont'point  innaceessibles  à  notre  sur- 
veillance ;  nous  parviendrons  ù  les  chassrr  sous  peu  de  temps« 


140  COMVI&MTIOM  MAT10NÀI.K. 

Des  maisons  paniculîères  leur  servent  d'asile ,  msûs  nos 
toyens  connaîtront  bientôt  les  dangers  auxquels  ils  s'exposent, 
en^iooordant  rhospitalité  à  nos  ennemis.  I^  département  de  po- 
lice, formé  récemment,  travaille  avec  une  activité  infatigable;  le 
nombre  des  malfaiteurs  qu'il  soumet  au  glaive  de  la  loi  reste  ioh 
puni  ;  un  tribunal  composé  d'un  petit  nombre  de  magistrats,  le 
suffit  pas  à  la  tranquillité  de  cette  ville  immense. 

Cette  considération ,  appuyée  des  événemens  passés ,  avertit 
assez  les  législateurs  de  donner  un  prompt  accroissement  à  aoa 
activité.  On  y  parviendrait  en  établissant  un  tribunal  crimiiièl, 
composé  de'plusieurs  sections.  Le  peuple  se  plaint  de  œqa'oi 
ne  punit  point  les  coupables  ;  il  invoque  Texerdce  de  la  loi ,  et  h 
justice  est  sourde  à  sa  voix.  C'est  à  vous ,  législateurs ,  qu'il  ap- 
partient de  calmer  sa  sollicitude. 

La  force  armée  est  accablée  d'un  service  perpétuel 

D'après  les  états  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  le  gé- 
néral Santerre ,  voici  le  résultat  de  la  force  armée  à  Paris  : 

ta  garde  nationale  consiste  en  cent  dix  mille  cinq  cent  qua- 
rante-deux hommes.  La  gendarmerie  attachée  à  la  Convention  et 
aux  tribunaux ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont  au  nombre  de 
deux  mille  quatre  cent  trente-trois  hommes.  Les  fédérés  soilt  ai 
nomlire  de  mille  six  cent  un  hommes.  La  cavalerie  «  y  compm 
cdid^de  l'école  militlire ,  est  de  deux  mille  six  cent  trois  hooi- 
m^.  Total  général,  cent  vingt  mille  neuf  cent  soixante^^-neif 
hommes.  Les  états  certifiés  par  le  ministre  de  la  gaerre\aoat 
remis  sur  le  bureau .     ■ 

Les  citoyens  qui  possèdent  de  grandes  fortunes ,  ne  s'assujet- 
tissent point  aux  fonctions  de  monter  la  garde.  Par  cette  conduite 
répréhensible  ^  et  par  l'abandon  du  salut  public ,  les  vok  sont 
fréquens.  Les  assignats  sans  doute  auraient  été  très-rares,  si  le 
tribunal  criminel  avait  été  organisé  comme  nous  le  demandons. 
Les  nouvelles  dispositions  préviendront  des  malheurs  que  les  cir- 
constances ne  permettaient  pas  de  prévoir. 

£n  général,  la  fermentation  sdUrde  qui  règne  parmi  nous  mé- 
rite de  notre  part  la  plus  grande  surveilkùnce.  Mous  serons 
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des  par  le  zèle  et  Fardeur  des  véritables  Parisiens.  Malgré  les 
moyens  que  les  malveillans  emploient  pour  corrompre  les  habi- 
tans  de  Paris ,  l'esprit  républicain  est  celui  de  la  majorité ,  de  la 
presque  totalité  de  ses  habitons  ;  et  les  assurances  que  nous  avons 
de  leur  respect  pour  les  lois  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur 
leurs  excellentes  intentions. 

Après  avoir  fait  connaître  la  cause  des  divisions ,  nous  ajoute- 
rons quelques  considérations. 

Les  Parisiens»  toujours  agités  par  les  secousses  inséparables 
des  révolutions ,  ont  constamment  opposé  leur  activité  et  leur 
courage  aux  efforts  des  malveillans.  Presque  toujours  trompés 
par  ceux  à  qui  ils  avaient  accordé  leur  confiance,  sans  doute  ils 
ont  pu  devenir  inquiets  »  soupçonneux ,  et  prêts  à  s'alarmer. 

Le  Parisien  n'a  pas  »  dans  les  pertes  qui  causent  sa  ruine  » 
trouvé  un  défenseur  de  ses  droits.  Surchargé  d'impôts  »  épuisé 
par  b  continuité  dé  ses  sacrifices  »  personne  n'a  pris  ses  intérêts» 
ni  dans  l'assemblée  constituante  »  ni  même  dans  l'assemblée  légis- 
Imve.  Aujourd'hui  même»  i  la  Convention  nationale»  nous  ne 
lui  connaissons  point  encore  de  sbutien  ;  clij)endant  l'esprit  de 
justice  qui  l'anime  »  n'a  jamais  dégénéré  ;  car  la  réflexion  et  le 
temps  l'ont  toujôbrs  ramené  aux  prindj[)es  et  à  l'observance  exacte 
de  ses  devoirs.  Si  nous  remontons  à  Forigine  de  toutes  les  causes 
qui  troublent  la  tranquillité  publique  »  nous  n'y  apercevons  que 
les  agitations  de  quelques  hommes  corrompus  ou  séduits  qui  veu- 
lent que  les  autres  partagent  leurs  crimes  ou  leurs  erreurs. 

Pour  vous  donner  la  preuve  de  cette  assertion  »  il  vous  suffira 
de  vous  exposer  sommairement  le  récit  de  quelques  événemens 
arrivés  ces  jours  derniers.  Le  conseil-général  de  la  Commune , 
craignant  que  les  ^lises  ouvertes  pour  la  messe  de  minuit  ne  ser- 
vissent de  retraite  aux  malveillans  »  et  pour  prévemV  les  désor- 
dres que  cette  réunion  pouvait  entraîner  dans  des  circonstances 
où  le  procès  d'un  grand  traître  divisait  les  esprits»  ordonna  de 
tenir  les  portes  exactement  fermées. 

Cette  mesure  »  sage  et  politique  »  a  servi  de  prétexte  à  quel- 
ques agîtateors  »  pour  porter  l'alaraie  dans  les  diffiérens  quartiers 
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de  la  cité  »  en  la  re^rdant  comme  un  despotisme  exercé  sur  lei 
opinions.  On  a  peut-être  égaré  quelques  esprits  inquiets;  mais 
ceux  qui  réclamaient  le  plus  vivement  la  liberté  du  cnlte ,  étaknt 
des  agitateurs  ou  des  hommes  punis  par  la  juslice  pour  leur  con- 
duite passée.  Vous  connaissez  les  causes  de  la  mort  d*Dn  de  «s 
agitateurs  ;  il  a  perdu  la  vie  dans  le  faubourg  Sauat- Antoine,  oa 
il  avait  excité  plusieurs  séditions.  Dans  le  même  jour,  des  boo- 
langers,  excités  par  les  clameurs  de  quelques-uns  d'entre  cnx, 
ont  donné  de  Tinquiétude  au  conseil -général  sur  les  mesures  qK 
le  corps  municipal  avait  concertées  pour  assurer  les  subdstanoei 
de  Paris. 

Le  peuple  de  Paris ,  loin  de  se  porter  sans  cesse  à  1  Insurrec- 
tion, et  de  fomenter  les  désordres  constamment  renouvelés,  de- 
vrait être  accusé  d'indolence  sur  ses  vrais  intérêts.  Ce  que  noas 
disons  aujourd'hui ,  nous  l'avons  répété  dans  les  assemblées  pu* 
bliques.  En  effet,  une  classe  nombreuse ,  celle  des  hommes qai 
jouissent  de  quelque  fortune,  restent  nonchalamment  dans  leurs 
foyers,  comme  s*ils  devaient  être  Tobjet  de  la  seule  sollicitait 
des  patriotes,  qui ,  toujours aecablés  de  missions  et  de  fonctioas 
publiques,  succombent  à  leurs  fatigues ,  tandis  que  les  autres  se 
reposent  sur  eux  du  soin  de  leur  conservation.  Une  classe  tou- 
jours plus  fidèle  à  ses  devoirs ,  toujours  plus  pure  et  plus  répu- 
blicaine ,  est  celle  des  pères  de  Cimille  qui  ne  vivent  que  du  tra- 
vail de  leurs  mains  ;  telle  est  encore  celle  qui  remplit  le  plos 
dignement  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Les  hommes  ri- 
ches, au  contraire ,  toujours  jaloux  de  la  domination  ou  des  pré- 
rogatives dont  le  règne  est  passé ,  en  se  refosant  à  toutes  les 
fonctions  civiles  et  militaires,  en  font  retomber  le  poids  sur  ceux 
qui  ont  un  besoin  constant  du  fruit  de  leurs  travaux.  Ils  semblent 
s'attacher  opiniâtrement  à  les  fatiguer  chaque  jour ,  et  afBiiblir 
Famour  qu'ils  ont  voué  à  la  patrie. 

Les  prêtres  nous  travaillent  sourdement;  ils  intimident  les  uns, 
égarent  les  auties,  réveillent  dans  le  cœur  de  ceux-ci  des  inimi- 
tiés perfides;  arment  ceux-là  d'une  fureur  qu'on  croit  sainte.  Il 
faut  dire  la  vérité ,  législateurs ,  plusieurs  de  ceux  qui  ont  d'à- 
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bord  annoncé  le  plus  de  patriotisme,  n'ont  voulu  que  des  places 
lucratives  ;  et  puisque  dans  un  récit  où  la  franchise  et  la  loyauté 
doivent  se  montrer  tout  entières ,  il  n'est  pas  permis  dé  taire 
aucune  pensée  utile  à  la  République,  nous  ajouterons,  sans  ba- 
lancer, que  nous  avons  moins  craint  les  prêtres  réfractaires 
que  les  menées  de  ces  pontifes ,  qui ,  dans  les  assemblées  pu- 
bliqueâ ,  proféraient  des  sermens  démentis  par  leur  conscience. 

Des  émigrés  se  travestissent  sous  tontes  les  formes,  circulent 
dans  les  assemblées,  et  fomentent  Tespritde  sédition;  ils  eurent 
les  bons  citoyens  en  leur  proposant  des  moyens  barbares  ;  sous 
prétexte  de  détourner  les  dangers  qui  nous  environnent ,  ils  se- 
duisentceux  chez  lesquels  ils  demandent  les  secours  de  l'hospi- 
talité. C'est  dans  ces  demeures ,  que  la  probité  rend  respectables , 
qu'ils  méditent  en  secret  leurs  complots  séditieux. 

Tel  est,  citoyens,  l'état  de  cette  cité  illustre,  mais  malheu- 
reuse ,  qui  est  l'objet  de  la  calomnie  et  de  la  haine  dans  les  dépars 
temens.  Citoyens ,  nous  avons  pu  craindre  un  moment  l'audace 
des  mal  veillans  ;  mais  ce  momelit  est  passé.  Que  les  bons  citoyens 
se  rallient ,  voiiji  verrez  les  conspirateurs  replongés  dans  les  té- 
nèbres, comme  au  ^0  août.  Mais  il  faut  des  lois.  Il  semble  à  qltel- 
ques  hommes  que  le  mot  république  soit  la  rupture  de  tous  les 
liens  qui  attachent  les  citoyens  à  l'état  social.  Législateurs,  c'est 
à  vous  qu'il  appartient  de  hire  cesser  la  lutte  dangereuse  qui 
existe  entre  lés  corps  constitués.  Il  est  temps  que  des  républi- 
cains, célèbres  par  leurs  trophées  militaires,  le  deviennent  encore 
par  leur  amoiir  des  lois. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

On  demande  l'impression  du  compte-rendu  par  la  municipa- 
lité de  Paris ,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 

Dussanlx.  J'observe  que  la  municipalité  a  énoncé  un  fiit  qui 
n'est  pas  exact ,  lorsqu'elle  a  prétendu  qu'on  ne  travaillait  pas  & 
seconder  ses  efforts ,  et  qu'elle  ne  trouvait  pas  dans  la  Conven- 
tion le  soutien  de  ses  droits.  La  Convention  voyant  avec  la  même 
attention  tontes  les  sections  de  la  République  «  il  est  impossible 
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de  consacrer  ce  foit»  en  envoyant  ce  compte  dans  tous  les  dépar- 
temens. 

Lanjuinais.  Je  m*oppose  aussi  à  l'envoi  poar  le  fait  qui  vieoi 
d*étre  relevé.  Je  ferai  encore  observer  qu'étant  secrétaire,  fai 
écrit  dans  le  procès-verbal  une  remarque  faite  par  le  comité  des 
finances ,  c'est  que  depuis  la  révolution  »  la  ville  de  Paris  ooAtei 
Fétat  1 10  millions.  Je  sais  aussi  que  quelques  hommes  fadieBXse 
tourmentent  sans  cesse  pour  faire  renvoyer  un  ministre  aimé, 
estimé  ^  la  France  entière.  (On  murmure.)  Je  demande  l'iio- 
pression  et  Tordre  du  jour  sur  l'envoi. 

Chabot.  Les  deux  préopinans  vous  ont  dit ,  poar  s'opposer  i 
l'envoi  »  qu'il  y  avait  des  faits  inexacts  dans  le  compte  de  la  mu- 
nicîpalité.  1*"  La  Commune  de  Paris  ne  trouve  point  de  soutien 
dans  la  Convention  ;  2"  la  ville  de  Paris,  depuis  la  révolution, 
coûte  110  millions  à  l'état.  Si  Ton  entend  par  ce  discours,  la  ré- 
volution ;  je  dis  qu'elle  nous  coûte  davantage.  Eh  !  quel  sacrifice 
peut  coûter,  quand  il  s'agit  de  liberté  !  jSi  Ton  entend  le  peupk 
de  Paris,  je  ne  partage  point  l'opinion  de  Lanjuinais.  Je  dis  an 
contraire  que  Paris  a  été  oublié  dans  la  révolution.  La  suppres- 
si^  des  entrées  avec  lesquelles  il  pouvait  payel*  ses  dettes,  a 
tourné  au  profit  des  cultivateurs  des  départemens.  Mais  les  deo« 
rées  n'ont  point  baissé.  Les  dettes  même  de  Paris  ont  été  con- 
tractées pouf  l'ancien  gouvernemeat.  Paris  était  habité  par  les 
princes,  les  nobles,  les  riches  qui  taisaient  circulçr  leur  fortune 
dans  la  classe  industrieuse.  Ce  peuple  a  eii  la  générosité  de  sacri- 
fier ses  intérêts  au  rétablissement  de  la  sainte  Égalité ,  dqpnîs 
loog-temps  bannie  du  milieu  de  nous.  Que  reproche-t-oaà  cette 
ville?  le  maintien  du  pain  à  un  prix  supérieur  même  à  celui  de 
l'ancien  gouvernement  ?  Est-ce  une  compenytion  à  tous  les  sa- 
crifices qu'elle  a  faits?  D  y  a  des  sacrifices  faits  par  ceruin  bu- 
reau destiné  à  la  formation  de  l'esprit  public,  pour  s'opposer  à 
ce  que  l'esprit  public  se  répande  dans  les  départemens,  et  pour 
favoriser  les  complots  de  la  plus  infernale  faction  ;  on  calomnie  la 
ville  la  plus  pure  de  la  République.  Je  pourrais  citer  ua  départe- 
ment qui  a  reçu  ces  funestes  impressions.  Le  département  de  la 
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Haute-Loire  vient  de  fiiire  une  proclamation  pour  engager  ses 
administres  à  se  porter  en  armes  ù  Paris* 

HtùnauU.  Je  suis  membre  de  la  députation  de  la  Haute-Loire, 
et  j'atteste  le  fait.  II  arrive  un  membre  de  l'administration  pour  le 
dénoncer,  il  paraîtra  demain  à  la  barre.  J'atteste  encore  que 
cette  réclamation  est  venue  de  la  part  d'hommes  qui  sont  dans 
les  bureaux  de  Roland* 

Chabot.  Je  demande  que  pour  rendre  horomage  à  la  vérité, 
nonobstant  ce  qu'a  dit  Lanjninaîs,  nonobstant  surtout  son  opi- 
nion sur  Roland,  qui,  comme  on  sait,  répand  à  grands  frais  la 
calomnie  dans  les  départemens»  et  y  a  fait  circuler  plus  de  câit 
mille  exemplaires  de  la  diatribe  de  Louvet;  je  demande,  dis-je, 
en  réparation ,  l'envoi  aux  départemens  du  compte  de  la  muni- 
cipalité. 

—  Un  des  secrétaires  fiait  lecture  d'une  délibération  de  la  sec- 
ûùù  de  Ronne-Nouveile,  qui  dénonce  i  la  Convention  un  arrêté  de 
la  Haute-Loire.  A  cette  dénonciation  est  jointe  copie  d'une  affiche 
imprimée  par  ordre  de  ce  département  ;  en  voici  l'extrait  .* 

c  Citoyens ,  les  agitateurs  de  Paris  et  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion conspirent  tous  les  jours  contre  elle  en  flagornant  le  peuple 
de  cette  ville ,  en  lui  persuadant  qu'il  est  le  souverain  presque 
exclusivement  de  la  République,  dont  il  n'est  que  la  quatre -vingU 
quatrième  partie  ;  il  s'est  permis  de  dicter  h  la  Convention  des 
décrets  à  sa  convenance,  et  l'empêche  ainsi  de  nous  donner  une 
bonne  constitution.  Le  seul  moyen  de  remédier  à  ces  abus,  est 
d'organiser  une  force  départementale  qui  puisse  protéger  nos 
Inhalateurs,  et  donner  force  à  la  loi.  Mous  avons  arrêté  un  ras- 
semblement de  bons  citoyens  pour  environner  la  Convention ,  et 
l'escorter  vers  la  ville  qu'elle  choisira  pour  son  séjour,  si  elle 
juge  cette  démarche  nécessaire.  (On  murmure.)  Hâtez-vous, 
citoyens ,  de  souscrire  l'enrôlement  momentané  que  nous  vous 
proposons  pour  dissoudre  une  horde  de  brigands  qui  veut  usur- 
per les  fmiu  d'une  révolution  quia  coûté  tant  de  samiices  à  tons 
lesdtoyens. 
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Bîroteau  foit  lecture  (l'uoe  adresse  du  dëpartament  de  la  Haute- 
Loire  t  dont  voici  un  extrait  : 

c  Législateurs,  ce  nesi  pas  pour  devenir  le  jouet  ^e  ijii^ques 
factieux  que  le  peuple  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  conquérir  la 
liberté ,  il  veut  en  jouir.  Les  scélérats  qui  veulent  la  loi  ravir  sont 
démasqués  :  leurs  crimes  sont  connus  ;  déjà  ils  seraient  punis  si 
les  départemens  n'avaient  voulu  laisser  ce  soin  à  la  sagesse 
des  citoyens  de  Paris.  Hâtez*vous  de  nous  donner  une  bonne 

'  Constitution  républicaine  qui  ramène  l'ordre.  Si  la  Commune  de 
Paris  continue  d'être  rd)elle  à  la  loi ,  nous  irons  vous  aider  à  la 

'  soumettre  ;  ftiies  triompher  la  loi ,  voilà  le  lœu  de  vos  commet- 
tans,  ils  vous  l'ordonnent  par  notre  organe.  (On  murmure  dans 
une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Rabaut.  C'est  un  ami  de  la  République  qui  monte  à  oeite  tri- 
bune. L'ami  de  la  République  n*est  pas  plus  attaché  à  Paris 
qu'aux  quatre-vingt-trois  départemens,  parce  que  la  République 
est  indivisible.  Je  crois  voir  dans  l'orage  qui  vient  de  se  passer 
un  moyen  utile  pour  dissiper  tous  les  nuages;  il  y  a  des  tons  de 
part  et  d'autre,  je  vais  le  prouver. 

Je  n'excuse  point  Tarrété  qui  vous  a  été  d^oncé  ;  mais  n'avons- 
QOttS  pas  vu  des  aifiches,  des  arrêtés ,  que  je  veux  bien  appeler 
iropudens,  d'après  lesquels  des  sections  de  Paris  se  disaient  en 
éiai  d'insurrection  permanente  ?  N*avons-nous  pas  vu  ces  sections 
venir  nous  dire  le  lendemain  que  cet  état  d'insurrection  a'étaii 
qu*un  état  de  vigilance  plus  active?  Ne  nous  laissons  point  éton- 
ner de  ces  inconvéniens ,  ils  sont  attachés  à  la  révolution.  Il  faut 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  erreurs  de  quelques  sections  de 
Paris,  ainsi  que  sur  celles  de  quelques  départemens,  en  conve- 
nant de  lionne  foi  que  les  uns  et  les  autres  veulent  la  République, 
et  que  les  reproches  qu'on  peut  leur  hire  sont  bien  compenses 
par  la  conquête  de  la  liberté.  A  l'égard  du  pain ,  n'est-ii  pas  évi- 
dent qu'il  est  à  beaucoup  meilleur  marchédans  cette  ville  que  dans 
l:i  plup«irt  de  nos  départemens?  N'est-il  pas  vrai  que  la  munici- 
palité, pour  maintenir  cette  infériorité  de  prix,  dépens^  12  à 
15,000  liv.  par  mois.  J*ai  demandf^  Tordre  du  jour  sur  Tarrété 
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du  département  de  la  Haute-Loire ,  et  à  cet  ^rd  j'observe  qu'il 
ne  parle  que  d'agitateurs;  mais  tout  à  l'heure  la  municipalité  nous 
a  dit  qu'il  y  avait  des  agitateurs.  Que  la  Convention  garde  donc 
cette  contenance  ferme  et  majestueuse  qu'elle  a  prise  depuis 
quelques  jours  ;  maintenons  la  liberté  des  opinions  ;  plaignons 
ceux  qui  se  laissât  trop  épouvanter  par  les  suites  d'une  révolu- 
tion dont  les  eflets  étaient  impossibles  à  calculer.  Je  profiterai  de 
cette  occasion  pour  vous  présenter  quelques  idées  sur  la  néces* 
site  de  ramener  l'esprit  public  vers  le  point  central. 

Thurioh  Je  demande  que  la  Convention  commence  par  pro- 
noncer sur  la  question.  (On  murmure.  *~  Plusieurs  membres 
demandent  que  l'arrêté  du  département  de  la  Hante-Loire  soit 
renvoyé  au  pouvoir  exécutif.) 

La  Convention  continue  la  parole  h  Rabaut. 

Marat.  Je  la  demande  après  lui. 

Rabauê,  Si  la  Convention  renvoyait  au  pouvoir  exécutif  l'arrêté 
du  département  de  la  HauMerLoire,  il  faudrait  qu'elle  y  renvoyât 
^  aussi  les  arrêtés  des  sections  de  Paris  ;  mais  comme  la  Convention, 
lorsqu'elle  a  eu  connaissance  de  ces  derniers ,  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  les  renvoyer,  elle  Biontrerait  une  espèce  de  partialité ,  si 
elle  renvoyait  aujourd'hui  celui  de  la  Haute- Loire.  Je  demande 
donc  très-précisément  que  Fiott  passe  à  l'ordre  du  jour ,  ou  que 
Ton  renvoie  les  uns  et  les  autres  ;  cependant  je  ne  suis  point 
d^avls  de  cette  seconde  proposition.  A  Tégard  de  l'envoi  du 
compte  de  la  municipalité»  puisqu'il  est  vrai  que  ce  rapport  a  été 
parmi  nous  l'occasion  d'une  querelle ,  lui  donner  la  préférence 
pour  l'envoi,  ce  serait  encore  une  espèce  de  partialité.  Sans 
doute  il  est  dans  l'intention  de  la  Convention  de  ne  pas  laisser 
croire  que  nous  voulons  entretenir  les  départemens  de  nos  dé- 
bats ,  au  conyiaire  eHe  doit  chercher  à  terminer  toutes  ces  dis- 
cussions ;  et  à  garder  son  caractère  d'impartialité  parfaite.  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Lecoïnte-Puijravtau.  L'intention  delà  Convention ,  en  deman- 
dant ce  compte  à  la  municipalité ,  a  été  de  s'éclairer  elle-même 
sur  rétat  de  cette  ville.  Ce  rapport,  par  sa  nature,  est-il  propre 
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à  être  envovif  dans  les  départeniens  ?  (Plusieun  rolr  :  Oui ,  oui. 
D'autrci  :  Non ,  non.)  Peut-on  s'en  promettre  quelques  heoreu 
effets  ?  Tous  les  faits  dénoncés  par  la  munidpalitë  soot-fls  nab? 
Ce  compte  annonce  que  les  eqNrîts  sont  dans  la  fermentation ,  et 
qu*on  ne  peut  prévoir  quelles  en  seront  les  suites  lors  de  la  déd- 
sion  du  jugement  de  Louis.  On  y  marque  donc  des  incertitndes 
sur  la  conduite  que  tiendront  les  citoyens  lorsque  la  C!on¥eatîoo 
aura  prononcé.  Par  cela  même  ce  compte  n'est  point  propre! 
être  mis  sous  les  yeux  des  départemens,  parce  qu'il  y  pourrait 
exciter  de  la  fermentation.  Il  est  dit  dans  ce  compte  qae  le  peu- 
ple de  Paris  n*a  point  de  défenseurs  dans  U  Convention.  Soyons 
de  bonne  foi  :  la  viile  de  Paris  se  croit-elle  comprise  dans  la  dé- 
nomination générale  de  peuple  ?  Et  qui  oserait  dire  que  le  peu- 
ple n'a  point  ici  de  défenseurs?  Si  »  au  contraire,  elle  ne  s'y  croit 
pas  comprise  9  si  elle  veut  s'isoler ,  qu'elle  le  dise (De  nom- 
breux murmures  interrompent  Topinant.)  Une  trop  grande  pré- 
cipitation à  juger  une  idée  qui  n'e^  qu'à  moitié  énoncée ,  vous  a 
prouvé  souvent  que  vous  étiez  dans  l'erreur.  Je  mets  une  grande 
différence  entre  lopinion  que  l'on  me  suppose  et  celle  que  j'ai. 
J'avais  énoncé  que  je  crois  les  Parisiens  fort  attachés  aux  intérêts 
généraux.  Je  disais  donc  :  ou  le  peuple  de  Paris  est  compris  dans 
la  dénomination  du  peuple ,  et  alors  il  a  des  défenseurs  dans  h 
Convention  ;  ou  il  ne  s'y  croit  pas  compris ,  ce  que  Ton  ne  peut 
absolument  supposer  :  donc,  sous  l'un  et  fautre  rapport ,  le 
compte  de  la  municipalité  ne  doit  pas  être  envoyé  aux  départe- 
mens. Nous  devons  éviter  tout  envoi  de  pièces  qui  pourraient  re- 
nouveler des  haines  et  rallumer  des  torches.  Si  les  Parisiens  ont 
des  droits  justes ,  qu'ils  les  présentent  à  la  Convention,  et  tous 
ses  membres  se  lèveront  pour  les  soutenir.  Je  demande  donc 
Tordre  du  jour  sur  l'envoi  de  ce  compte ,  paroe  que  j'y  vois 

non-seulement  des  faits  à  examiner,  mais  un  germe  de  guerre 
civile 

David.  Jç  ne  viens  vous  proposer  que  des  vues  de  paix  et  de 
conciliation.  Pères  conscrits,  les  enfans  de  chaque  département 
sont  également  vos  fils.  Vous  avez  décrété  que  Lille  a  bien  mé- 
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rite  de  la  patrie,  et  vous  avez  bien  fait  ;  vous  avez  décrété  que 
Thionville  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  vous  avez  bien  fait.  Tout 
le  monde  dit  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie;  eh  bien}  ren- 
dez donc  un  pareil  décret.  {Plusieurs  voix  :  Il  est  rendu.) 

Thiiriot.  Je  pense  comme  Rabaut ,  qu'il  faut  adopter  toutes  les 
mesures  de  sagesse  pour  étouffer  les  haines  et  faire  régner  la 
bonne  harmonie  dans  toute  la  République.  En  passant  à  l'ordre 
du  jour,  prenez-vous  ces  mesures?  Je  dis  que  non.  Qu*avez-vous 
désiré  ?  de  connaître  Tétat  de  Paris.  Ce  tableau  vous  a  été  pré- 
MSiïié  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  qui  puisse  empêcher  de  faire  parve- 
nir aux  départemens  un  tableau  qui  vous  a  rassurés  vous-mêmes. 
Je  demande,  en  me  bornant  à  Timpression  et  à  Tenvoi  du  compte- 
rendu  f  que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
que  l'arrêté  de  la  Haute-Loire  ne  soit  imité ,  et  qu'elle  en  sus- 
pende provisoirement  l'exécution. 

La  discussion  est  fermée. 

Oq  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  réclameal  la  division, 

L'impression  du  compte  de  la  municipalité  est  décrétée. 

La  Convention  paKe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
l'envoi  aux  (lépartemens. 

Plusieurs  membres  de  Tune  des  extrémités  insistent  avec  cha- 
leur pour  la  cassation  de  l'arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Loire. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  l'ordre  du  jour. 

Lidon.  Il  faut  donc  aussi  y  envoyer  les  adresses  infernales  qui 
sortent  des  sections  de  Paris.   >. 

Tureau.  Autoriser  la  conduite  de  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Haute-Lofre,  c'est  créer  quatre-vingt-quatre  ministres 
de  la  guerre.   ^ 

Duhem.  C'est  déshonorer  la  Convention.    ■'^■ 

iV.....  C'est  organiser  la  guerre  civile. 

Chabot.  Ceux  qui  provoquent  par  leurs  diatribes  et  leurs  in- 
trigues ces  mesures  extraordinaires  et  illégales;  ceux  qui  veulent 
opposer  la  force  armée  d'un  département  a  celle  d*un  auirë  dé- 
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pui'lemeDt  qu  ils  calopni^t,  voilà  les  vrais  traîtres*....  les  vnii 

agitateurs les  vrais  organisateurs  de  la  guerre  dvîle,  leivnii 

anarchistes (Chabot  profère  ces  paroles  au  milieu  d'un  vio- 
lent tumulte.) 

Lahaye  demande  à  motiver  Tordre  d^  jour.  —  Une  lorgne  et 
tumultueuse  opposition  i'ëcarte  de  la  tribune. 

TalUcn.  Ppur  en  finir,  entendonsrle  ;  nouu  saurons  ce  qal 
pense  »  et  Choudieu  lui  répondra.  (  Le  tumulte  s'apaise  cbai 
Tune  des  exurémités.) 

Lahaye.  Je  demande  la  parole  pour  conobattre  les  proposition 
qui  sont  faites  d'envoyer  tel  ou  tel  arrêté  au  couseil  exécnlif  ;et 
en  essayant  de  ramener  l'assemblée  à  Tordre  du  jour ,  je  ne  soai 
ni  un  organisateur  de  la  guerre  civile ,  ni  un  anarchiste.  C'at 
d'après  les  loi$  de  Tégalité  que  je  vais  motiver  ïardrc  4u  joir. 
On  vous  demande  de  casser  rurrété  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  Mais  je  vous  le  demande,  cet  arrétis  vous  est*H  pCScielleoient 
connu  ?  11  doit  venir  demain  des  députés  de  ce  département  vous 
lii  e  une  adresse  ;  ne  prononcez  donc  pas  avant  que  tous  les  ayei 
entendus.  D*aiUcMrs ,  serait-ce  un  a*ime«  qpand  un  départemeBi 
aurait  délibéré  d'envoyer  des  fédérés  à  Pu^is?  Certes,  si  un  td 
arrêté  avait  quelque  chose  de  coupable,  ils  sont  bien  plus  coo- 
pables  encore  ces  arrêtés  insolens  dont  les  murs  de  Paris  soot 
placardés,  et  où  l'on  voit  des  sections  entières  se  déclarera 
état  d'insurrection  ;  je  ne  parle  pas  de  mille  autres  productions 
de  cette  nature ,  sur  lesquelles  vous  n'avez  eocore  rien  pro- 
noncé. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  propositioo  de  paser 
à  Tordre  du  jour. 

La  majorité  se  lève  pour  Taffirmativc.  (Une  rumeur  subite  par- 
tant de  Tune  des  extrémités,  interrompt  la  délibération.  —  Une 
cinquantaine  de  membres  s'écrient  :  L'appel  nominal  ;  la  majorité 
est  égarée  ;  nous  voulons  connaître  quels  sont  ceux  qui  veulent  b 
désorganisation  et  la  guerre  civile.) 

Marat  monte  à  la  tribtine.  (Les  cris  cessent.) 

Marat.  Une  observation  que  je  désire  vous  faire,  mettra  tant 


JANVIER  (17US).  4âl 

le  monde  d'accord.  Les  principes  sur  lesquels  je  vais  appuyer 
l'ordre  du  jour ,  ne  sont  pas  des  principes  désorganisateurs,  et, 

certes {Phmeurs  membres  de  l'une  des  extrémités  :  Ta  n'as  pas 

la  parole 9  elle  est  à  Choudieu.) 

ChoucUeu.  Je  ne  viens  pas  proposer  à  l'assemblée  d'annuler 
ce  qu'elle  ne  connaît  pas  ;  mais  je  prétends  que  l'ordre  du 
jour  serait  un  décret  qui  consacrerait  lanarchie.  Je  vais  le 
prouver. 

Il  est  bien  étonnant  que  ceux  qui  nous  accusent  sans  cesse  de 
provoquer  l'anarchie,  soient  an  contraire  les  premiers  à  soutenir 
des  administrateurs  qui  ont  voulu  violer  toutes  les  lois ,  et  c'est 
donner  un  exemple  bien  dangereux  de  fédéralisme  ;  car  il  ne  fout 
pas  oublier  que  c'est  nous  qu'on  accuse  de  fédéralisme...  (Cham- 
bott.  De  quel  riment  étes-vous? — Violens  murmures.)  Je  suis 
de  la  Montagne.  (Le? murmures  continuent.) 

Julien.  Je  demande  que  ceux  qui  interrompront  l'opinant, 
soient  nominativement  désignés  dans  le  procès-verbal. 

Albïiz.  Je  demande  que  la  parole  soit  continuée  à  Choudieu. 

Choudieu.  Je  disais  qu'il  était  bon  que  l'on  connût  ceux  qui , 
par  des  apostrophes  indécentes ,  nous  provoquaient  saqs  cesse , 
qui  nous  avaient  accusés  d*étre  de  la  faction  de  la  Montagne. 

Oui  9  j'en  suis  de  la  Montagne  »  puisque  c'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle le  côté  gauche. 

Il  est  bon  d'observer  que  ceux-là  qui  nous  accusent  sans 
cesse  d'être  des  desorganisateurs,  et  par  conséquent  des  fédé- 
ralistes 9  viennent  aujourd'hui  de  se  fuire  connaître  •  et  je  le 
prouve. 

Ils  se  font  connaître,  en  soutenant  un  département  qui  a  violé 
toutes  les  lois  »  qui  vient  vous  parler  au  nom  de  ses  administrés , 
qui  vient  vous  dire  qu  il  exprime  le  vœu  de  ses  administrés.  Je 

le  demande {Birotteau  :  Cela  u  est  pas  vrai !)  Je  défends  les 

principes  ;  et  si  je  ne  les  énonce  pas ,  je  demande  qu*on  me  rap- 
pelle à  l'ordre.  Je  déclare  aujourd'hui  que  les  interruptions,  qui 
sont  de  la  tactique  pour  m'empécher  d'établir  les  principes,  ne 
me  troubleront  pa9«  (Murmures.)  L'on  ne  dira  pas  ai^ourd'huî 
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que  la  Montajinfie  interrompt (Brait.)  Je  ne  pois  pas  être 

dans  la  question ,  lorsqu'on  m'interrompt  sans  cesse  par  des  cla- 
meurs, et  surtout  lorsqu'on  m'a  interpellé  de  dëdarerdeqnd 
parti  j'étais. 

Je  dis  qu'il  existe  une  loi  qui  défend  aux  corps  administratifs 
de  se  mêler  de  toute  autre  fonction  que  de  celles  déterminées 
par  la  loi ,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  solit  relatires  à  Fadmi- 
nistration.  La  loi  leur  défend  de  prendre  en  aucune  manière  le 
caractère  de  représentation.  Or,  je  dis  que  le  département  de  la 
Hautt^Loire  a  pris  un  caractère  de  représentation ,  en  vous  di- 
sant qu'il  exprimait  le  vœu  des  administrés  ;  qu'il  vous  ordonnait 
de  prendre  un  autre  caractère. 

Je  dis  que  ce  département  a  donnf  un  exemple  bien  dangereux 
de  fédéralisme ,  lorsqu'il  compose  une  force  armée  dans  son  dé- 
partement. 

Que  veut-il  en  faire?  la  diriger  contre  un  autre  département; 
voilà  son  vœu.  Il  veut  encore  la  conduire  à  Paris.  Ainsi ,  mes- 
sieurs ,  je  mets  en  fait  que  le  département  de  la  Haute-Loire  a 
violé ,  non-seulement  les  lois  existantes ,  mais  encore  les  principes 
que  vous  avez  consacrés  d'indivisibilité  de  lu  République.  U  vous 
donne  un  grand  exemple  de  fédéralisme ,  et  je  sids  bien  étonné 
qu'il  soit  soutenu  par  des  gens  qui  naguère  nous  en  accusaient. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  cassiez  l'arrêté ,  vous  ne  devez 
pas  vous  en  occuper  ;  car  dans  les  principes ,  le  pouvoir  exécutif 
doit  le  faire  d'abord. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  réprimer  toutes  les  atteintes  portées 
à  la  loi.  Je  demande  donc  qu'il  soit  chargé  de  vous  en  rendre 
compte  ;  car  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  serait  consacrer  l'anar- 
chie et  le  fédéralisme.  (Appuyé!  s' écrient  plusieurs  voix.  ) 

Guadel.  L'arrêté  ^u  département  de  la  Haute-Loire  ne  peut 
pas  vous  être  connu  ;  n'ayant  pas  été  reçu  par  les  administrateurs 
ni  par  le  conseil  exécutif,  il  est  absolument  nul. 

Ainsi ,  ne  connaissant  pas  cet  arréfé ,  vous  ne  devez  pas  vous 
déterminer  à  le  casser  ;  vous  ne  po 'lyez  pas  non  plus  le  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif.  Sur  quoi  j'observe  que  c'est  une  très-grande 
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erreur  que  de  croire  que  la  Convention  nationale  doive  renvoyer 
ainsi  au  pouvoir  exécutif  des  pièces  même  qui  lui  seraient  appor- 
tées ;  car  remarquez,  citoyens,  que  c'est  absolument  intervertir 
Tordre  établi,  que  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un  arrêté 
qu'il  doit  vous  apporter  après  en  avoir  pris  connaissance.  Ainsi, 
dans  aucun  cas,  la  Convention  ne  doit  se  déterminer  à  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif  un  arrêté  pris  par  un  corps  administratif.  La 
seule  chose  qu  elle  pourrait  faire  pour  maintenir  les  principes  » 
ce  serait  d'appeler  dans  son  sein  les  ministres,  ou  celui  dans  le 
département  duquel  on  pourrait  en  avoir  connaissance,  afin  de 
savoir  si  le  conseil  en  a  eu  communicaiion. 

Mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  à  ces  principes,  qui 
tiennent  beaucoup  plus  à  la  forme  qu'au  fond  de  la  question, 
que  je  veux  m'arrêter.  On  prétend  que  le  département  de  b 
Haute-Loire  a  violé  tous  les  principes.  J'observe  d'abord  qu'on 
est  détenu  bien  rigoureux  là-dessus  tout  d'un  coup;  car  on  ne 
disait  pas  que  les  départemens  violaient  les  principes ,  lorsque , 
pour  le  salut  de  la  chose  publique ,  ils  envoyèrent  des  fédérés  à 
Paris.  {Plusieurs  voix.  Us  y  sont  venus  de  leur  propre  mouj|e- 
ment.  —  D'autres.  Il  y  avait  un  décret.)  On  m'observe  que  ce  fut 
en  vertu  d'un  décret;  mais  ce  décret  n'existait  pas ,  et  on  ue  peut 
pas  avoir  oublié  que  le  roi  avait  refusé  sa  sanction  à  ce  décret* 
Sans  cela,  certainement,  l'assemblée  nationale  n'aurait  pas  per- 
mis qu'un  ministre  perfide  fit  une  proclamation ,  par  laqi^le  il 
obligeait  les  corps  administratifs  à  faire  marcher  une  force  pu- 
blique pour  Caire  rétrograder  les  fédéiés  qui  venaient  à  Paris; 
proclamation ,  pour  le  dire  en  passant,  qui  éprouva ,  comme  elle 
devait  en  éprouver,  de  bien  fortes  critiques. 

J'observe  qu'on  ne  s'est  paS  récrié  sur  la  violation  des  princi- 
pes, lorsque,  pour  le  salut- de  la  République,  les  départemens 
ont  armé  les  citoyens  et  ont  envoyé  des  légions  vers  les  frontiè- 
res^ en  excédant,  à  cet  égard ,  ce  que  voulait  le  décret,  qui  au- 
rait dû  les  contenir,  si  leur  zèle  n'avait  pas  été  supérieur  ù  la  loi. 

J'observe,  enfin,  que  je  concevrais  bien  difficilement  ce  que 
cest  que  cette  terreur  dont  on  affecte  d*être  saiii  lorsqu  on  parle 
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des  citoyens  de  nos  ddparteniens.  A  moins  que  Toos  ne  TOoTia 
TOUS  a?ouer  voDS-mémes  les  calomniateurs  des  sentimens  dei 
citoyens  des  divers  départemens  de  la  République  »  tous  derez 
oonTenir  que  nul  autre  désir  ne  les  appelait  à  Paris  »  que  celui  de 
fraterniser  avec  les  bons  citoyens  de  cette  rille.  Si  tous  pensa 
autrement  sur  leur  compte,  vous  montrerez  alors  que  vous  ne 
vouies  pas  que  les  bons  dtoyens  soient  prot^[és ,  et  que  vous 
voulez  au  contraire  qne  les  brigands  triomphent. 

n  est  bien  évident  que  votre  intérêt  privé  porterait  ici  sur  lei 
brigands  mêmes.  Eh  bien  !  citoyens,  cet  intérêt  «  il  y  a  beaucoup 
d'hommes  ici  qui  ne  se  sondent  pas  de  le  partager,  rajoute,  ci- 
toyens, qu'on  a  l'air  de  s'étonner  sans  cesse  des  causes  qui  pen- 
vent  exciter  ainsi  le  zèle  des  bons  patriotes  ;  mais  j'en  appelle  i 
la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui  m'écoutent  :  est-il  possible  de  se 
dissimuler  que  si  jamais  il  y  eut  dt)  péril  pour  la  chose  publique, 
c  est  certainement  celui  où  la  Convention  nationale  est  oSUrerte- 

ment  méprisée ,  où  une  section  de  Parte (  Plusieurs  voix.  Ce 

n  est  pas  vrai  ;  vous  êtes  un  calomniateur.  )  Je  detnànde  de  qod 
d^  certains  membres  veulent  despotiser  les  atithés? 

fbus  avez  donc  oublié  que  vous  entendîtes  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune  de  Paris  vous  dire  que  la  France  n'avait 
fait  que  changer  de  tyran  ;  qu'il  fallait  assembler  IcS  sections  de 
Paris  et  leur  dénoncer  le  souverain?  Vous  avez  donc  oublié  cet 
arrô|^  pris  par  une  section  de  Paris,  portatit  qu'aucun  républi- 
cain ne  survivra,  si  Louis  XVI  ne' va  pas  i  l'échaCaud»  portant 
qu'il  faudra  donner  un  défenseur  à  la  République?  Ah  !  les  fédé- 
rés des  départemens (Plusieurs  mf^mbres  répètent  ironique* 

ment  Texclamation  deGuadet. — L*assemblëe  entière  se  soulevé. 
—  Extadem.  Je  demande  qu'on  chasse  le  membre  qii{  a  inter- 
rompu ,  et  qu'on  le  fosse  connaître  dtix  départemens.)  Les  braves 
citoyens  de  nos  départemens  ne  souffriront  pas  que  det  exécrable 
vœu  s'accomplisse  ;  ils  ne  souffriront  pas  qu'on  donne  un  défen- 
seur a  la  République  ;  ils  étoufferont  la  faction  qui  chcrhe  à  l'y 
porter.  (Une  glfinde  partie  se  lève  en  criant  :  Oui!  oui!)  Vous 
avesE  donc  oublié^  citoyens,  qu'à  présent ,  dans  cet  instant  même» 
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une  section  de  Paris  nomme  à  haute  voix  les  officiers  munici- 
paux, c'est  la  seciion  des  Gravilliers;  et  certes  ils  ont  bien 
prouvé,  ceux  qui  ont  demandé  cet  appel  à  haute  voix,  ils  ont 
bien  prouvé  qu'ils  étaient  très-convaincus  que ,  pour  avoir  dés 
hommes  de  cette  espèce ,  il  fallait  dicter  leurs  volontés  avec  des 
bourreaux ,  leurs  ordres  avec  des  assassins. 

Duprat,  Ces  portraits  sont  hideux  à  voir,  mais  ils  sont  vrais. 

Guadet.  Vous  avez  oublié  toutes  ces  choses.  Accusez  alors  le 
zèle  des  administrateurs  des  départemens,  et  ne  croyez  pas,  au 
reste,  que,  quand  je  parle  de  cet  état  pénible,  de  cet  état  véri- 
tablement douloureux  pour  le  salut  de  la  République ,  dtns  lequel 
la  chose  publique  pourrait  se  trouver  maintenant  »  je  prétende 
accuser  la  majorité  des  sections  de  Paris.  Goosultez-les  »  eliee 
vous  diront  que,  dans  toutes  leurs  sections  »  cette  faction  désdr- 
ganisatrice  et  anarchiste  a  des  émissaires  qui  les  excitent ,  qu 
jettent  l'épouvante  dans  les  cœurt  de  tous  les  bons  citoyeA,  qui 
les  obligent  à  abandonner  leur  section  »  et  à  livrer  aiiHi  les  déli- 
bérations les  plus  importantes  au  vœu  de  quelques  fiactieux  eide 
quelques  brigands.  Voilà  ce  qu'elles  vous  diront. 

Leur  vœu  est  celui  de  s'unir  (car  les  hommes  de  bien  ^'etitèn- 
dent  toujours  )  à  tous  les  bons  citoyens  des  départemens ,  pour 
faire  cesser  enfin  cet  état  d'anarchie  qui  donnerait  h  la  R^ubli- 
que  naissante  une  biise  d'argile  et  de  sable. 

Je  m*arréte  i  une  dernière  idée ,  c'est  le  fédéralisme  :  c'est  lê 
fédéralisme  ^ue  vous  prêchez?  Il  n*ést  que  trt)p  évident  que  vous 
cherchez  à  rompre  Tunité  de  la  République,  à  armer  Içs  départe- 
mens de  la  République  contre  celui  de  Paris.  Citoyens,  il  Enui  finir 

tine  bonne  fois.  Le  coryphée  dé  ce  parti  prétendu  fédéraliste 

(P/u^tettrs  memh'es.  Nommez-le  !  nommez-le  !  )  Pourraitron  se  per- 
suader que  la  calomnie  et  la  méchanceté  pussent  être  portées  à  cet 
excès!  Le  coryphée  de  ce  parti ,  celui  qui  Faisait  lo  pitas  de  bruit, 
imprimait,  il  y  a  un  an  ,  que  le  gouvernement  Fédéraiif  était  le 
meilleur  {jouvernemeikt  possible;  qu'il  n'y  avait  tfatc  des  hommes 
de  mauvaise  foi  ou  des  scélérats  <tut  puss(  ut  prétendre  que  ce 
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gouvernement  ne  fût  pas  le  meilleur.  J*eQtends  parler  de  Billaud- 

Varemies. 

BiUaud-Varennes.  Je  vous  défie  de  me  monlrer  aucun  discours 
où  j*aie  établi  ce  système. 

Vn  membre.  Allez  chez  le  premier  épicier,  et  vous  le  troa- 
verez. 

Tallien.  Guadet  dénature  récrit  de  Billaud  »  comme  il  vient  de 
dénaturer  Tarrété  de  la  section  du  Luxembourg;  je  dis  qn'fl 
n'est  pas  vrai  que  cette  section  ait  demandé  un  défenseur  :  c'est 
une  calonuiie. 

Lanjmfuùs.  Je  l'ai  lu. 

Guadet.  Je  me  résume.  Les  principes  s'opposent  ici  à  ce 
que  vous  renvoyiez  même  au  conseil  exécutif  Farrété  pris  par 
les  administrateurs  du  département  de  la  Hante-Loire  :  cet  a^ 
rétë  9  d'après  ce  que  m'ont  dit  quelques-uns  de  mes  coll^iueSt 
qui  ont  vu  le  député  de  ce  département ,  qui  sera  demain  admâ 
à  la  ftrre  >  porte  que  leur  étli^ération  sera  présentée  à  la  Con- 
vention nationale ,  et  qu'elle  n'aura  aucun  efiet  que  lorsque  h 
Convention  l'aura  entendue. 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  ni  casser,  ni  renvoyer  au  poa- 
voir  exécutif  l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  département 
de  la  HadRb-Loire  ;  f  ajoute  que  le  zèle  de  ces  adaûnistrateurs  ne 
présente  rien  que  de  louable;  et  s*il  .arrivait  que  la  Convention 
nationale  pût  se  décider  à  le  foire  casser»  je  proposerais  alors 
un  amendement  tendant  à  ce  qu'elle  cassât  aussi  tous  les  arrêtés 
liberticides»  désbrganisateurs ,  insensés;  je  demanderais  qne 
votfs  prissiez  enfin  une  mesure  capable  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets dans  la  ville  même  où  vous  tenez  vos  séances  ;  je  demande- 
rais enfin  que,  pour  commencer  à  établir  le  règne  de  la  justice, 
vous  ordonnassiez  qu*ils  seraient  poursuivis  ces  hommes  qui,  dans 
quatre  jours  de  notre  révolution,  ont  fait  reculer  d'un  siècle  la 
liberté  de  l'Europe...  Ils  m'entendent. 

—  Les  membres  qui  avaient  demandé  la  cassation^ ou.le^nvoi 
au  pouvoir  ex^utif  de  l'arrêié  du  département  de  la  Haute»Loire, 
se  redécident  à  demander  l'ajournement  de  ces  propositions. 
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L'assemblée  consulléc  tlécide,  à  une  très-{;rande  majorité» 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.] 

SÉANCE  DU  DIMAI<(CHB  6  JANVICa. 

[  Barrère  occupe  le  fouteuil. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  BeprésentanSy  la  section  des  Lombards  a  iait  contre  moi  une 
aénonciation.  Pour  toute  réponse ,  je  supplie  la  Convention  de 
faire  nommer  un  conseil  de  guerre  pour  examiner  ma  conduite  et 
vérifier  les  faits.  »  Signé  W£STEiaiAi«ii<f . 

On  lit  une  adresse  du  conseil-général  du  dcpariementdu  Fi- 
nistère. 

c  Représentans  »  nous  voulons  la  République  une  et  indivi- 
sible ;  nous  voulons  la  liberté  et  l'égalité ,  et  le  bonlieur  du  peu- 
ple... Nous  voalons  Tordre  et  la  paix;  nous  voulons  une  repré- 
sentation nationale  permanente;  mais  nous  la  voulons  pure,  nous 
la  voulons  libre,  puissante  »  respectée  ;  grande  comme  la  nation 
dont  elle  est  l'interprète,  capable  surtout  de  s'élever  au-dessus 
de  tous  les  despotismes,  et  de  faire  taire  les  clameurs  insolentes  et 
s^tieuses  de  ce  ramas  de  factieux  stipendiés  par  un  parti  secret, 
et  peut-être  par  les  despotes  étrangers,  pour  troubler  Tordre  de 
vos  séances. 

>  Ce  n'est  pas  assez ,  repi*ésentans ,  de  contenir ,  de  réprimer 
ces  vHs  mercenaires ,  nos  plus  grands  ennemis  sont  dans  votre 
sein.  Les  Marat,  les  Robespierre,  les  Danton,  les  Chabot,  les 
Bazire ,  les  Merlin  et  leurs  complices  :  voilà  les  anarchistes ,  voilà 
les  vrais  contre-révolntionyûres.  Ils  ont  le  titre  de  vos  collègues  ; 
mais  ils  sont  indignes  de  Tétre ,  puisqu'ils  sont  même  indignes 
du  nom  Français  !  chassez-les  donc ,  éloignez-les  au  plus  tôt  ;  re- 
poossez-les  du  sanctuaire  de  vos  délibérations.  Vous  n'avez  rien 
de  commun  avec  eux,  et  vous  ne  pouvez  respirer  le  même  air 
que  des  scélérats.  Si  vous  croyez  manquer  de  pouvoir  pour  pro- 
noncer leuc  exclusion,  consultez  le  souverain  ;  interrogez  les  as- 
MoUéei  primaires,  elles  parleront  bamement;  ei  bientôt  la 
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dignité  nalionale  sera  vengée,  et  bieniôl  le  daoger  de  la  patrie 
disparaîtra. 

Nous  vous  exprimons,  représentans,  Topinion  d*an  grand  dé- 
partemeni  ;  elle  est  sati^  dotité  subordoilikëe  A  la  volonté  des 
autres  sections  de  la  République  ;  mais  nous  sommes  assurés,  et 
soyez-le  vous-mêmes ,  que  toutes  ont  un  vœu  conforaie,  etqa*e8 
même  temps  que  nous  servons  la  cause  de  tous ,  nous  prévenou 
même  les  est>éraiicé^  de  la  majeure  parlie  de  cë^  Parisiens ,  dont 
le  couteau  d'une  poignée  de  tyrans  subalternes  ëtôofffe  éil  tt 
moment  la  voix.  > 

Moral.  Je  demande  que  dette  adresse  soit  renvoyée  à  sa  source, 
au  boudoir  de  la  femme  Roland. 

Colon.  Les  signataires  de  cette  adresse  sont  des  aristocrates, 
je  les  connais  pour  tels. 

Aimé  GûHpUteau.  Lises  les  signature». 

Le  signataire  lit  les  signature». 

N Je  demande  l'impression  de  cette  adresse ,  et  l'envoi  aai 

quatre-vingt-quatre  dépai'tcmens*,(,On  murmure.) 

Pa«  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  suis  chaîné  par  k 
département  du  Pas-de-Calais  de  vous  dénoncer  l'administratioi 
du  département  du  Finistère.  Ce  dernier  département  a  écrira 
celui  du  Pas-de-Palais  qu'il  envoyait  trois  cents  hommes  à  Piris 
pour  garder  la  Convention ,  et  l'invitait  à  en  faire  de  même.  Les 
administrateurs  du  département  du  Pa»-dé-GaIais  oMt  pris  lin  ar- 
rêté par  lequel  ils  dénoncent  celui  du  Finistère^  J'fti  les  pfcnm 
en  main  de  tout  ce  que  j'avance. 

Le  président.  J'annonce  à  la  Qpnveiition  que  je  reçois  i  TinsMt 
une  lettre  du  département  du  Pas-^'^Galais  s  qui  dlînoaee  à  h 
Convention  l'arrêté  dont  parle  l'opindknti 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ces  pièces. 

Lettre  des  administrateurs  du  Pas-de-Calais  à  la  ConytTUiùn. 

i  Représentans  y  notls  ^tnns  arrêté  de  voiis  dénibticer  uii  ar- 
rêté du  département  du  Finistère ,  contraire  à  tont^^les  lois ,  et 
par  lequel  tous  les  aeires  (iéportemens  de  la  Répiiblh|iieMiii  iih 
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vîtes  à  envoyer  une  force  armëe  à  Paris.  Nous  joignons  ici  cet 
arrêté.  Signé,  les  administrateurs  du  Pas-de-Calais.  » 

On  donne  lecture  de  l'arrêté  du  département  du  Finistère  »  qui 
est  une  invitation  à  tous  1^  départemens  d'envoyer  une  force 
arnuéc  à  Paris  pour  y  contenir  les  agitateurs,  et  conserver  à  lu 
Convention  la  liberté  dont  elle  doit  jouir. 

La  lecture  de  cette  adresse  est  interrompue  par  quelques  ru- 
meurs qui  partent  de  l'une  des  eitrémiiés  de  rassemblée. 

Chambon.  Je  demande  la  mention  honorable  de  la  conduite  du 
département  du  Finistère. 

Goupiileau*  II  n'appartient  qu'à  un  ennemi  des  lois  de  faire 
une  pareille  proposition.  (  Violens  murmures.) 

Le  président  rappelle  Ooupilleau  à  l'ordre. 

RicAott.  Je  demande  la  supphission  de  la  permanence  de  tous 
les  conseils-géaératlï  des  Côtiimiiiies  dans  rintérieur  de  la  Répu- 
blique ,  6t  de  toutes  les  sebtions.  (  Murinures.) 

Thuriou  11  laut  distinguer  entre»  les  oonseils-générdux  de  dé- 
partement et  les  consèiis^énéràux  dés  Communes.  La  perma- 
nence des  premiers  est  trèè-dispendieuse  ;  vous  pourrez  suppri- 
mer la  permanence  des  autres ,  lorsque  vous  aurez  proclamé  que 
la  patrie  n'est  plus  en  dâigèr.  Dans  ce  moment,  il  y  a  encore  de 
la  fefmetitation  ;  le^  conseils-généraux  impriment  au  peuple  un 
ihoaveitieht'  qui  est  eeUh^è  la  loi  ;  ils  éclairent  les  citoyens ,  et 
déjouent  les  coihpidis  Va  malveillans.  Laissez  les  conseils-géné- 
rauk ,  si  vous  vôMëz  qu*it  y  ait  partout  une  surveillance  rigou- 
reuse, que  la  loi  Soit  respectée,  que  la  police  s'excrco.  S'il  est 
vrai  que  les  émigrés  febtl*ent  en  Foulé ,  qu'ils  obtiennent  môme 
des  certificats ,  ils  exécuteront  bieU  plUà  aisément  leurs  projets , 
s'il  y  a  moins  d6  surveillans.  Lorsque  le  règne  de  la  loi  sera  bien 
affermi,  vous  pourrez  adot)ter  la  mesure  qu'on  vous  propose;  il 
serait  dangereux  de  l'adopter  en  ce  knoment.  J'en  demande 
l'ajournement. 

Focquedey.  Je  dis  qu'il  est  très-dangereux  de  laisser  des  sec- 
tions ,  je  ne  parle  pas  de  celles  de  Paris ,  je  ne  sais  pas  (aire  de  dis- 
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tinction ,  en  état  de  permanence.  Elles  délibèrent  sans  cesse  et 
expriment  un  vœu  qu*elles  donnent  pour  le  vœu  {général  de  la 
section ,  et  qui  n'est  celui  que  de  quelques  individus. 

L'assemblée  paraît  agitée.  —  Plusieurs  instans  se  passent  dans 
le  tumulte  des  conversations  particulières. 

r 

'  Les  rumeurs  cessent  tout  à  coup  dans  une  partie  de  la  salle.  — 
C*est  Manil  qui  traverse  la  salle  au  brait  de  quelques  battemens 
de  mains  el  monte  à  la  tribune. 

Moral.  Personne  plus  que  moi  n'estaffectë  des  discussions  qui 
nous  divisent  »  et  de  l'esprit  de  discoïde  qui  règne  dans  cette  as- 
semblée. Mais  vous  avez  vu  une  faction  chercher  à  immoler  à  ses 
projets  criminels  la  députatîon  du  département  de  Paris  ;  die  met 
tout  en  œuvre;  intrigues,  impostures,  difiEsin)ation8 ,  sourdes 
menées ,  rien  n'est  négligé  ;  ce  qui  la  désole,  c'est  l'écrit  de  sur- 
veillance des  patriotes;  Vous  avez  vu  à  cette  tribune  des  députés 
vous  proposer  deç  mesures  correctives  pour  faife  respecter  la 

Convention.  —  Le  moyen  de  vous  foire  respecter mais  c'est 

d*étre  respectables je  ne  connais  que  ça Mes  détracteurs 

m'ont  présenté  comme  un<:erveau  exa^^té^  Je  vous  donnerai,  moi, 
l'exemple  de  la  sagesse ,  de  la  modération  et  de  la  bonne  foi.  (On 
rit.)  Hier,  Rabaut  de  Saint-Étienne  vous  a  prêché  la  puix  ;  J'aa- 
rais  applaudi  à  son  discours,  s'il  Teùt  |purobné  par  un  projet  de 
décret  qui  eût  eu  pour  objet  de  retirer  des  mains  de  Roland  les 
moyens  de  corrompre  l'esprit  des  déjdu*temens  ;  car  tant  que 
vous  lui  laisserez  cette  faculté ,  toutes  tnp^ures  que  vous  pren- 
drez seront  inutiles.  On  vous  a  présenté  réta|i|issement  d'un  co- 
mité de  censure....  Je  touche  à  cette  corde  pour  foire  voir  que 
c'est  une  branche  du  complot  que  trame  cette  foction  criminelle 
pour  écarter  la  surveillance  des  patriotes.  Si  jamais  vous  parve- 
niez à  les  endormir  dans  cette  sécurité  perfide  dont  ¥Ous  cher- 
chez à  les  entourer,  ce  silence  serait  celui  de  la  mort  ;  vous  com- 
promettriez la  sûreté  publique.  Je  demande  que  la  permanence 
continue  pendant  le  danger  de  la  patrie. 

Manuel.  Pendant  toute  la  vie  de  Marat. 

La  discussion  est  fermée. 
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Quelques  membres  demandent  Tajournement. 

L'assemblée  le  rejette  à  une  assez  forte  majorité. 

On  demande  une  seconde  épreuve  dans  une  des  extrémités  de 
la  salle.  —  On  y  procède. 

Le  pritident.  Le  bureau  est  unanime  pour  rejeter  Tajourne- 
roent. 

Cinquante  à  soixante  membres  réclament  à  gprands  cris  Tappei 
nominal. 

Bourdon  (de  l'Oise),  Harat,  Beffroy,  Bobespierre  jeune. 
Galon ,  Duquesnoi ,  vont  inscrire  leurs  noms  au  bureau  pour  ob- 
tenir cet  appel. 

Roux.  Je  demande  qu*avant  tout  on  entende  le  comité  de  sû- 
reté générale.  (Rumeurs.) 

Prieur.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'après  le  rapport  des 
ministres ,  qui  est  fixé  à  aujourd'hui. 

Duhem.  U  est  bon  que  l'assemblée  nche  que  la  guerre  civile 
l'attend.... 

Dufrou  II  y  a  eu  dix  hommes  de  tués  à.... 

Marat  se  préctpUe  vers  la  tribune,  et  s'adresse,  au  milieu  du 

tumulte,  à  une  partie  de  Cassemblée.  F coquins  de  l'ancien 

r^me!... 

L'assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  on  procédera  à  l'appel 
nominal.  —  La  négative  est  décrétée.  —  L'agitation  continue 
dans  une  extrémité. 

Billaud'Varennes.  Nous  déclarons  que  nous  voulons  l'appel 
nominal. 

Les  cris  :  Nous  voulons  l'appel  nominal Nous  voulons  con^ 

naître  les  fauteurs  de  la  guerre  civile,  etc.,  sont  successive- 
ment répétés  par  cinquante  voix  d'une  des  extrémités.  —  Près 
d'une  heure  se  passe  dans  cette  agitation  tumultuaire  et  désor- 
donnée. 

Le  président  consulte  l'assemblée.  —  Il  est  décidé  que  l'appel 
nominal  ne  sera  pas  fait. 

Les  rumeurs  continuent.  —  Plusieurs  membres  allèguent  des 
doutes  dans  la  délibération.  —  Ils  demandent  l'appd  nominal  snr 
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la  question  même  de  savoir  si  œ  genre  de  délibéraiûm  sera 
adopté  pour  la  question  de  rajournement«  —  Le  présideot  bit 
de  longs  efforts  pour  rétablir  l'ordre. 

Nous  vouUmi....  Notu  voulons  C appel  nominal,  Gontînnettde 
s'écrier  Mara(,  Tallien ,  Galon ,  Legendre»  Tburiot. — Cmiaute 
à  soixante  membres  se  lèvent  à  leurs  voix ,  et  aussitôt  une  ptrtie 
des  citoyens  des  tribunes  d'applaudir •••• 

David.  L*appel  nominal  ou  la  guerre  civile..  •• 

Un  autre  membre  de  la  mime  exlrimUi.  Voos  aiez  la  majorilé; 
mais  c  est  une  majorité  apparente ,  une  majorité  sédoîte...  Nw 
voulons  l'appel  nominal  pour  démasquer  les  intrigans... 

Le  président.  Je  déclare  que  je  vais  foire  censurer  nomi■•til^ 
ment  au  procès- verbal  ceux  qui  ne  se  tairont  pas ,  et  que  le  pro- 
cès-verbal sera  envoyé  aux  départemens. 

Duliem.  Eb!  tant  mieux...  Nous  ne  demandons  qu'à  être  coi* 
nus...  Nous  ne  voulons  pas  être  confondus  a?ec  les  traîtres... 

De  violentes  rumeurs  s'élèvent  tout  à  coup  dans  la  partie  jus- 
que-là silencieuse.  — Cent  membres  se  lèvent  à  la  fois,  u  ^î»^- 
mandent  ensemble  la  levée  de  la  séance. 

Lahaye.  Je  demande  que  non-seulement  on  lève  la  séance, 
mais  que  le  président  déclare  que  nous  ne  sommes  pas  libres  ici. 

Mejamac.  Je  m'oppose  a  la  levée  de  la  séance  ;  il  y  aurait  de 
la  lâcheté  de  notre  part. 

Esiadens.  M.  le  président,  la  chose  publique  souffre,  couvrez- 
vous. 

Barbaroux.  Je  demande  qu'on  fafsse  procès-verbal  de  cette  ré- 
volte contre  la  majorité  de  la  Convention. 

Chambon,  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  révolte  soit  im- 
primé et  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départemens.  (  Tout  U 
côté  droit  se  lève  el  crie  :  Oui ,  oui ,  l'envoi  aux  dépar{eaiens.} 

Estadens.  Président,  une  minorité  si  mince  fera-trcUe  la  k» 
ici? 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  ^itrenl  dans  la 
salie  9  pour  rendre  compte  de  leur  adminislration. 
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Durey.  Je  demande  qu'avant  toul  on  entende  le  ministre  de 
rintërieur. 

Salles.  Je  demande  la  question  préalable  sur  celte  proposition. 
La  permanence  des  sections  éiant  un  instrumen^révolutionnaire, 
on  ne  peut  la  prolonger  sans  exposer  la  sûreté  publique. 

Bobeipierre  à  la  tribune.  J'ai  demandé  la  parole  pour  des  ob- 
semtions  particoliàres.  (  Le  président  demande  à  mettre  aux 
voix  pour  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  entendu.)  Je  de- 
mande à  parler  auparavant.  (  Murmures.  ) 

La  liberté  des  opinions  n'existe-t-elle  donc  que  pour  les  calom- 
niateurs et  pour  les  ministres  factieux  ?...  (  Une  partie  entière  de 
rassemblée  se  soulève  contre  Torateur ,  et  demande  qu'il  soit  cen- 
suré. —  On  réclame  y  d*un  autre  côié«  avec  chaleur  pour  que 
Robespierre  soit  entendu.  —  Cet  état  d'agitation  dure  pendant 
plusieurs  instans.  ) 

Robespierre  veut  continuer.  —  l..es  cris  :  A  l'ordre!  à  la  cen* 
sure!  à  /'^^^ai/e/ l'interrompent.  —  Plusieurs  membres  Tapos- 
trophent  avec  violence.  —  Les  sarcasmes,  le  bruit  des  alterca- 
tions particulières  9  retentissent  d'un  bout  à  l'autre  de  la  salle. 
—  Peut-an  traiter  ainsi,  s'écrie  un  membre,  le  ministre  honnête 
qu'estime  la  Francel...  (  Les  éclats  de  rire  d'une  soixantaine  de 
membres  de  Tune  des  extrémités  couvrent  cette  exclamation.  ) 
Robespierre  veut  continuer. 
Chambon.  Le  scélérat  I .  • . 
Lidon.  Le  factieux %t  l'impudent  calomniateur! 
Robespierre.  Votre  devoir  est  de  m'entendre  ;  j'ai  une  obser- 
vation particulière  à  faire.. •  La  parole  m'avait  été  assurée  par  le 
vœu  de  l'assemblée...  Il  n'appartient  pas  ù  un  parti  de  me  la 
ravir. 
BaraiUon.  Il  se  croit  au  S  septembre,  il  veut  dominer. 
Robespierre.  J'ai  le  droit  de  parler...  Sans  doute  je  n'ai  point, 
comme  tant  d  autres,  un  cœur  vénal...  (Yiolens murmures.)  Les 
cris  des  intiigans  ne  m'en  imposeront  pas... 

Chambon.  Ab,  Robespierre!  nous  ne  craignons  pas  tes  poi- 
gnards... 
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Maral,  8*adressanl  à  la  parlie  fToU  partent  les  apostrophes  contre 
Robespierre.  F...  foctioDRolandine!...  G...déhonté8!  vous  tra- 
hissez ioipudemment  la  patrie.  •• 

Le  trouble  s'aocrott  ;  la  fermentation  est  générale  dans  rassem- 
blée. 

On  remarque,  au  milieu  de  l'agitation  et  du  tumulte,  que  le 
président  fait  des  efforts  pour  se  foire  enlkidre.  ^  Il  invoque, 
par  ses  gestes .  le  rétablissement  de  l'ordre.  —  La  sonnette  se 
brise  dons  ses  mains.  —  Le  trouble  continue. 

Les  citoyens  des  tribunes  se  lèvent.  —  De  violentes  clameurs 
partent  de  celle  qui  domine  le  cAté  gauche  de  la  salle. 

Les  huissiers  se  répandent  dans  l'assemblée  ;  ils  annoncent  que 
le  président  est  couvert... 

Tous  les  membres  reprennent  successivement  leur  place.  Os 
se  découvrent.  —  Le  tumulte  s'apaise...  On  n*entend  plus  que 
quelques  légères  rumeurs...  Enfin  le  calme  est  rétabli. 

Le  président  se  découvre  et  prend  la  parole. 

Le  président.  Il  est  temps  que  la  République  apprenne  s'il  y  a 
une  Convention  nationale,  si  ses  représentans  existent  ;  car  je  ne 
vois  ici  qu'un  comité  anarchique.  Je  rappelle  ces  deux  tribunes 
au  respect ,  et  Robespierre  à  Tordre  avec  censure. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  contre  vous,  Président,  et 
contre  le  ministre  de  Tintérieur. 

Le  président.  Je  dois  maintenant  rétablir  Tordre  de  la  délibé- 
ration ;  l'ajournement  et  Tappel  nominal  ont  été  rejetés.  Je  vais 
consulter  la  Convention  sur  la  proposition  d'ajourner  la  question 
de  la  suppression  des  assemblées  permanentes  des  sections. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  sur  le  complot  fonné  contre 
la  tranquillité  publique. 

Le  président.  Je  vais  consulter  l'assemblée...  (Duhem  inter- 
rompt le  président.  )  Je  vous  rappelle  à  Tordre,  Duhem. 

Duhem.  Tant  mieux  !  (  Violent  murmure.— A  l'Abbaye  Duhem  ! 
s'écrie  i  ne  grande  partie  de  l'assemblée.) 

Lejeune.  L'arlicle  XIV  du  règlement  porte,  que  lorsqu'  un 
membre  aura  été  rappelé  à  Tordre  par  le  président,  il  pourra 
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obtenir  la  parole;  je  demande  que  Robespierre,  rappelé  à  l'or- 
dre, soit  entendu. 

Prieur.  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne  au  conseil  exécutif  de 
rendre  compte  aujourd'hui  de  l'état  de  la  République.  Je  de- 
mande qu'il  soit  entendu ,  et  non  le  ministre  de  l'intérieur  parti- 
culièrement. 

Le  Président.  La  parole  appartient  à  Robespierre. 

Robespierre.  Je  suis  réduit  à  foire  cette  observation ,  qu'il  est 
assez  étrange  qu'un  représentant  du  peuple,  lorsqu'il  réclame 
contre  la  subversion  de  tout  ordre,  la  violation  de  tout  règlement, 
se  trouve  rappelé  à  l'ordre,  sans  être  pour  ainsi  dire  aperçu. 

Je  demandais  la  parole  contre  le  président  qui  étouffait  ma 
voix ,  et  il  m'a  rappelé  à  Tordre  au  moment  où  je  demandais  qu'il 
y  fût  rappelé  lui-même.  Quant  à  la  censure ,  ma  réponse  est 
qu'elle  n'est  point  déshonorante ,  quand  on  ne  l'a  pas  méritée, 
et  que  le  mépris  de  la  nation  doit  porter  sur  celui-là  seul  qui  l'a 
injustement  exercée.  Si  dans  cette  assemblée,  tous  les  réglemens 
sont  violés,  je  le  soutiens ,  la  faute  en  est  à  ses  officiers.  En  vain 
dirait-on  qu'il  est  impossible  de  contenir  les  mouvemens  d'une 
grande  assemblée,  quand  Treilhard  veut  se  donner  la  peine  de 
foire  régner  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  cette  enceinte ,  il  y  par« 
vient  aisément  ;  et  i  ce  sujet ,  je  pense  que  la  Convention  natio* 
nale  lui  doit  de  la  reconnaissance.  Je  demandais  donc  en  vain  It 
parole  au  membre  qui  siège  aujourd'hui,  et  qui  met  plus  d'art  à 
prouver  son  impartialité  que  d'exactitude  à  en  suivre  les  règles. 
Parce  que  j'ai  paru  atteindre  un  ministre  tout-puissant ,  une  moi- 
tié de  l'assemblée  s'est  levée  avec  fureur  contre  moi  ;  de  manière 
qu'un  représentant  du  peuple,  qui  n'a  que  la  loyauté  et  la  fran- 
chise ,  est  infiniment  au-dessous  d'un  ministre  qui  tient  l'intérieur 
de  tous  les  départemens,  tout  le  pouvoir  exécutif,  avec  les  trésors 
immenses  que  la  révolution  a  mis  dans  ses  mains.  Je  ne  connais 
d'autre  majorité  que  cdle  qui  se  forme  dans  l'assemblée ,  et  non 
dans  les  conciliabules  secrets  et  les  dîners  ministériels.. •  (  Une 
voix  :  Vous  ne  parlez  pas  des  dîners  de  Mousseaux ,  maison  de 
campagne  d'Égalité.  )  et  quand  une  influence  ministérielle  quel- 
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conque  a  formé  les  décrets  d'avance,  fomenté  les  molions,  ar- 
rangé tout  par  Tintrigiie,  la  majorité  n'est  qu'apparente  et  illu' 

soire, 

Que  m'importe  que  ce  ministre  me  fasse  Ici  un  rapport?  il 
m'est  suspect  à  moi ,  ce  rapport  ;  je  dis  qu*il  a  été  concerté,  qu'il 
a  été  combiné.  Le  vertueux  Holand  vient  ici  avec  un  rapport 
semblable  à  celui  qu*ii  vous  a  fait  si  souvent  contre  le  peuple  de 
Paris,  contre  la  révolution  dernière  ;  il  vient  vous  déclarer  pro- 
bablement que...  (Murmures.)  H  n'est  pas  possible,  comme  je 
Fai  observé,  de  discuter  cette  partie  dans  ce  moinent-ci.  Hais 
j'ajouterai  des  réflexions  bien  importantes;  c*est  que  lorsque  tous 
les  pouvoirs  sont  suspendus,  il  est  des  intervalles  où  toutes  les 
passions  s'agitent,  où  tous  les  intérêts  s'éveillent  pour  anéantir 
la  République  naissante.  Il  est  infiniment  intéressant  qu*il  ne  s'é- 
lève dans  la  République  ni  un  seul  homme  ni  une  seule  collection 
d'hommes  qui  réunissent  tous  les  pouvoirs,  et  qui ,  lorsqu'ils  les 
tiennent  entre  leurs  mains,  ne  s'occupent  point  cTauiro  cbo&e 

que  de  vouloir  accabler  tous  ceux  qui  ne  veulent  point  se  ranger 
sous  leur  bannière. 

Il  esClrès-iniérôssant  encore  qu'un  homme  quia  celte  puis- 
sance n'ait  ))oinl  Va  liberté ,  sous  prétexte  de  former  Pesprit  pu« 
blic,  de  dépraver  l'bpmion  publique,  en  lu  (lirl/jeant  toujours 
vers  sou  but,  c*est-!i-dïre ,  ensefôuant,  lui  et  sbs  amis,  comme 
des  modèles  de  vertu,  en  peignant  les  autres  comme  des  scélérats, 
des  brigands,  des  factieux  et  dès  ddsorganisateut^. 

Il  faut  donc  revenir  aux  principes,  et  oublier  les  hommes.  Il 
faut  surtout  que  les  représenlans  du  peuple  les  réalisent  ces  prin- 
cipes, cl  qu'il  parte  autre  éhose  de  leur  sein  que  des  l'ibolles, 
soit  par  la  voie  du  ministre,  soit  parla  voie  d(»s  représentans  du 
peuple  Journaliste,  soit  par  les  pamphlets  qui  se  multiplient  sons 
toutes  les  formes,  dans  les  cabinets  du  ministre  de  l'intérieur,  ri 
qui,  s'ils  n'étaient  point  payés  par  le  trésor  public  de  France,  le 
seraient  sans  douio  par  les  banquiers  de  ].ondres  et  de  Berlin. 
( n  s'élève  ilos  murmures.  —  Vne  voix:  Nous  ne  sommes  pas  ici 
aux  Jacobins.  )  Je  m'oppose  a  cette  délibération ,  et  surtout  a  U 
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motion  imprévue ,  faite  de  dissoudre  les  sections  de  Paris  ;  car 
quand  on  a  fait  tant  que  d'éterniser  une  affaire  aussi  périlleuse 
que  celle  du  ju{rement  du  tyran,  quand  on  a  lair  de  se  ménager 
des  délais  interminables,  il  est  permis  de  soupçonner  que  Ton 
veut  troubler  la  tranquillité  publique. 

Quand  la  tranquillité  publique  est  menacée  i  les  sections  de 
Paris  peuvent  seules  la  maintenir.  On  ne  peut  pas  alors  se  repo- 
ser sur  des  individus  accessibles  à  la  corruption,  qui  peut  les  en- 
vironner de  toutes  parts.  D'ailleurs,  nous  sommes  dans  un  mo- 
ment où  les  autorités  provisoires  semblent  relâchées  par  les  cir« 
constances,  puisque  c*e&t  dans  ce  moment-ci  qu'on  renouvelle  le 
département.  Il  n'est  point  nommé  encore  tout  entier;  la  muni- 
cipalité n'est  que  provisoire,  puisqu'on  a  renouvelé  la  mairie 
tout  entière,  depuis  le  dernier  commis  jusqu'aux  chefs. 

Dans  ce  moment-ci ,  les  sections ,  le  peuple  entier ,  qui  ne  peut 
point  appartenir  è  une  faction,  quelque  poissante  qu'elle  soit, 
peut  garantir  ta  tranquillité  publique.  Or ,  moi  je  crains  qu'on  ne 
dissolve  les  sections,  aHnqae  ce  dépôt  ftiial,  comme  je  Tai  ftp* 
pelé,  et  précieux  qui  est  au  Temple,  soit  livré  aux  égaremens, 
aux  suggestions  perfides  de  oeax  qui  voudraient  faire  croire  que 
le  peuple  de  Paris  voudrait ,  au  défaut  de  la  justice  nationale, 
punir  ce  tyran. 

Que  sais-je,  moi,  au  milieu  de  tant  d'étrangers  qui  affluent 
dans  Paris,  que  sais-je  ce  qu'il  se  tramera,  quand  l'œil  du  peu- 
ple sera  fermé ,  quand  le  peuple  sera  disperse  !  et  dans  un  mou- 
vement de  crise,  il  n'y  aura  point  de  ralliement  indiqué  par  la 
loi. 

Ces  sections ,  au  commencement  de  l'assemblée  constituante, 
ont  maintenu  la  tranquillité,-  elles  ont  fait  la  révolution  ;  elles  l'ont 
soutenue  contre  toutes  les  manœuvres  perfides ,  contre  tous  les 
aristocrates ,  contre  tous  les  perturbateurs.  La  tranquillité  règne, 
en  dépit  de  quelques  factieux;  elle  règne  dans  les  sections,  et  • 
c'est  les  sections  qui  la  maintiennent.  Il  en  est  (|ui  veulent  oopti- 
nuer  les  manœuvi*es  de  La  Fayette ,  et  qui  ont  un  masque  de 
vertu  tel  que  celui  qu'il  avait  lui-même  emprunté,  par  lequel  il  a 
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amusé  si  long-temps  les  îgnorans  et  les  crëdales  ;  des  hommes 
même  bien  intentionnés  veulent  reproduire  ces  funestes  systèmes 
par  les  mêmes  moyens  ;  car,  observez  le  langage,  les  menées, 
les  calomnies  de  ce  parti ,  et  vous  verrez  qu'elles  ressemblent 
parfaitement  à  celles  de  La  Fayette,  et  de  tous  les  démagogues 
hypocrites  qui  jusqu'ici  avaient  assassiné  la  liberté  avec  la  li- 
berté  même. 

Je  laisse  la  tribune.  Je  suis  tellement  convaincu  de  la  vérité, 
et  de  Timminence  des  dangers  de  la  patrie,  que  je  suis  certain 
que  ces  mêmes  hommes  vont  remonter  à  cette  tribune ,  pour  ca- 
lomnier les  patriotes ,  les  amis  de  la  liberté. 

Le  président.  Je  pourrais  répondre  à  Robespierre  ;  mais  je  ne 
veux  pas  occuper  l'assemblée  de  moi.  D  y  a  entre  nous  un  juge 
qu'il  ne  peut  ni  récuser ,  ni  corrompre  ;  c'est  Topinion  publique. 

Barbaroux.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

iV...  Il  est  intéressant  que  nos  départemens  sachent  que  lors- 
que Robespierre  a  été  rappelé  trois  fois  i  l'ordre ,  il  a  insulté  le 
ministre  et  le  président. 

Barbaroux.  Mon  fait  est  que  Robespierre  et  Marat  se  sont  op- 
posés hier  à  ce  que  la  discussion  sur  le  ci-devant  roi  fïllt  fiermée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  pour  lire  son  rapport. 

Thuriot.  le  demande  que  le  ministre  Roland  nous  dise  si  c'est 
nn  rapport  particulier ,  ou  un  rapport  général  qu'il  a  à  pr&enter. 

Le  ministre.  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  aux  incnipations 
qui  me  sont  personnelles.  J'observerai  seulement  à  l'assemblée 
qu'il  n*y  a  pas  un  seul  fait  de  vrai,  pas  un  seul  (ait  vraisembla- 
ble, et  je  défie  d'en  trouver  aucun  semblable  à  ceux  que  le  re- 
présentant Robespierre  a  avancés  à  la  tribune;  je  défie  qu'il  af- 
firme aucun  des  faits  (ju'il  a  cités.  Ce  sont  de  plus ,  comme  j'ai 
dit  précédemment ,  de  pures  calomnies. 

Je  passe  à  l'objet  pour  lequel  je  suis  appelé.  {Pluneurs  voix(U 
Cune  des  exir émîtes  :  Parlez-vous  au  nom  du  pouvoir  exécutif?) 

Citoyen  président,  le  compte  que  je  viens  rendre  à  l'assem- 
Uée,  et  qui  a  été  soumis  au  conseil  exécutif... 
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iV...  Je  demande  la  lecture  du  décret  qui  ordonne  que  le  con- 
seil exécutif  rendra  des  comptes. 

iV...  Mettez  enfin  aux  voix  si  le  ministre  sera  entendu  »  oui  oa 
non. 

Le  ministre  de  l*intérieur.  La  difficulté  de  répondre  dans  les  ter- 
mes du  décret  même'  m'en  a  foit  prendre  Tesprit ,  et  d*après  cela 
nous  sommes  convenus  au  conseil  que  toutes  les  matières  seraient 
portées  au  conseil  ;  mais  que  chaque  ordonnateur  rendrait  compte 
de  sa  partie  au  nom  du  conseil,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
confondre  les  matières.  (  Violens  murmures  dans  Tune  des  ex- 
trémités. ) 

iV...  Je  désirerais  que  le  conseil  exécutif  ne  fût  pas  un  tribu- 
nal de  cassation  pour  les  décrets  de  l'assemblée. 

Le  président  lit  le  décret,  c  Le  conseil  exécutif  provisoire  fera 
aujourd'hui  un  rapport  général  sur  l'étal  des  relations  extérieures 
des  colonies,  de  la  marine  »  du  commerce,  des  frontières,  de 
l'approvisionnement  et  de  l'armement  des  armées,  des  contribua 
tions  publiques ,  des  monnaies ,  des  assignats ,  des  secours  pu- 
blics, des  subsistances  des  divers  départemens.  > 

J'observe  que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  m'écrire  qae 
son  rapport  n'est  pas  prêt. 

Julien.  Le  pouvoir  exécutif  réclame  en  quelque  sorte  cx>ntre 
votre  décret,  et  dit  :  c  Vous  avez  voulu  un  rapport  général  de 
la  situation  de  la  République ,  je  ne  veux ,  moi ,  vous  donner  que  ' 
des  rapports  partiaux.^  (Plusieurs  voix  :  Dites  donc  partieb,)  J'ai 
dit  des  rapports  partiaux,  et  j'ai  bien  voulu  le  dire  ;  car  si  le  mi- 
nistre Roland  n'avait  pas  voulu  (aire  un  rapport  partial,  il  se  se- 
rait consulté  avec  les  autres  ministres,  il  aurait  exécuté  à  la  lettre 
votre  décret.  Mais  ces  messieurs  aiment  mieux  faire  des  rapports 
dirigés  d'après  des  vues,  des  intérêts  et  des  passions  particuliè- 
res. Chacun  veut  paraître  successivement  sur  la  scène;  et  ils  pré- 
tendent sans  doute  diriger  la  Convention ,  non  d'après  ses  dé- 
crets ,  d'après  les  renseignemens  et  les  avis  généraux  qu'elle 
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Brëard  propose  que  le  présktait  s'assore  si  les  comptes  sont 
•ignés  ptr  le  conseil  ;  rassemblée  adopte  ces  mesures,  et,  surh 
r^[)onse  des  ministres  que  le  temps  lear  a  manqué ,  on  les 
^igourne  à  trois  jours.  ] 
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après  quelques  rapports  trintérét  public ,  faits  par  Fayot ,  Cambon  et 


TABLE  DES   MATIÈRES.  475 

Ponlcconlaii^,  iUd.  — Snite  du  procès  de  Louis  XVI;  opinion  de 
Vergniaad,  p.  437.  —  Opinion  de  Moreau,  p.  454. — Opinion  de  Du- 
bois-Crancé,  p.  456.  —  Opinion  de  Corin-Fustier,  p.  1 58.  —  S£A>'ce 
BXTRAORDINAIAE  DU  LUNDI  SOIR ,  def^tinée  à  entendre  la  lecture  des 
•dresses  venues  des  départemens.  —  Lasource ,  Goupilleau ,  Collot- 
dUerbois ,  commissaires  de  la  Convention  à  Nice,  écrivent  à  rassem- 
blée qu'ils  votent  la  mort  de  Louis  Capet ,  p.  158.  —  Lecture  des 
adresses..  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  entre  dans  des  détails 
sur  les  rapports  politiques  et  conmierciaux  de  la  France  avec  TAngle- 
terre,  p.  459.  —  Discussion  â  ce  sujet,  p.  465. 

Question  des  subsistances.  —  Introduction  historique  aux  débats  de 
rassemblée,  p.  465,  468.-^éance  du  2  décembre;  Manuel  dénonce 
des  pamphlets  outrageans  pour  l'assemblée,  et  que  Ton  vend  jusqu'aux 
portes  de  la  salle  ;  il  propose  que  la  police,  autour  du  lieu  des  délibé- 
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dus, Legendre,  Bayeul ,  Rabaut,  p.  460,  472.  —  Lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  d'Eure-et-Loir,  relative  à  des  attroupe- 
mens  pour  la  taxe  des  grains ,  p.  472.  —  Ehul  annonce  que  le  prince 
régnant,  Frédéric,  de  Salm-  Kirbonrg ,  reconnaît  la  souveraineté  du 
peuple,  p.  475. — Opinion  de  Maximilien  Robespierre  sur  les  subsis- 
tances, p.  475, 484.  —  Séance  du  5  décembre;  adresse  du  départe- 
ment de  l'Eure ,  et  pétition  de  la  con^mune  de  Rouen  relativement 
aux  subsistances,  p.  484. — Les  administrateurs  du  département  d'In- 
dre-et-Loire font  un  rapport  sur  les  mouvemens  occasionnés  par  le 
prix  des  grains ,  p.  485.  —  Proposition  de  Legendre ,  p.  486.  —  Ré- 
flexions  des  auteurs  ;  décret  de  l'assemblée  sur  la  proposition  de  Creuzé- 
Latonehe,  p.  487. 

Education  et  Instruction  publique.  —  Introduction  historique, 
p.  480.  —  Rapport  de  Condorcet,  p.  400,  245.  —  Introduction  au 
rapport  de  Lanthenas  ;  difficulté  d'en  préciser  la  date ,  p.  245.— Rap- 
port de  ce  député ,  p.  246.  —  Analyse  de  i  opinion  de  Durand-Mail- 
hanne  d  après  le  Patriotc-Fraiirais  et  le  Courrier  des  départemens , 
p.  255.  —  Séance  du  44  décembre.  —  Opinion  de  Jacob  Dupont , 
p.  256.  —  SÉANCE  DU  48  décembre.  —  Lanthenas,  Rabaut- Saint- 
Etienne  et  Petit ,  sont  entendus ,  p.  264.  —  Réflexion  des  auteurs  sur 
le  discours  de  Petit,  p.  265.— Analyse  des  discours  de  Lequinio  et  de 


476  TÂftLE  DES  MATIÈâBS. 

Dooof  par  Rcedcrer^  p.  966.  —  Analyse  dte  npport  de  Romme,  ex- 
traie da  Jammàl  de  Perleî^  p.  967.  —  Opiûn  de  Rabnt-Saîol- 
Etienne  9  lue  à  la  téanee  do  91  yp.  909.  —  Réflexion  des  aiteon  sor 
QB  diteoun  de  Bancal,  p.  974. 

Question  de  sceeté  généealb.  —  Intiodnctioo,  p.  275.  —  Séâhcb 
DU  DiMAXCHB  95  DBCEMBEB.— Ripport  de  Tlûbaot  SOT  lei  pétitiou, 
p.  976.  —  SÉA5CB  DU  94  DÉGBMBBB.  —  Rapport  de  Jean  Dj^iirj  mm 
la  fUaatkJo  de  la  RépobUqne ,  p.  9B0. -- Dinoon  de  Barrère,  p.  988. 
—Décret,  p.  909.— CondoMon  do  rapport  de  JeanPehry,  empronlée 
an  Patriote-Français:  réflexions  de  Ifarat  sor  œ  rapport,  p.  994. 

Club  des  jacobins.  —  Séance  du  5  décembee.  —  Ghangement  i  on 
couplet  de  la  Afars0ifIatse;Dopleiz  demande  qn^onfuM  disparaître  le 
buste  de  Mirabeau;  Robespierre  aîné  parle  dans  ce  sens,  p.  905.  — 
Le  même  orateur  veut  que  le  buste  d'HdYétius  disparaisse  également  ; 
cette  double  motion  est  adoptée,  p.  996.— Analyse  de  la  séance  du  49; 
BentaboUe  et  Tallien  parlent  contre  la  Cu^tion  Brissot,  p.99T. — Séance 
du  47  décembbe.  —  Dénonciation  contre  Roland  par  Rc^iert  »  dé- 
puté de  Paris ,  p.  997, 500.  —  Extrait  de  la  séance  du  49  décembre^ 
p.  500.  —  Séance  du  94  décembee.— ^Un  membre  dénonce  le  jour- 
nal de  la  société  (celui  d'où  sont  tirés  les  comptes  rendus  qui  figurent 
dans  rhistoire  parlementaire),  p.  504 .  —  Le  rédacteur  obtient  la  pa- 
role, p.  509  ;  il  est  expulsé,  (bid.  —  Analyse  des  séances  des  94, 
'97  et 50,  p.  540,  514.  —  Extrait  de  la sianeedu^  décembre;  dis- 
cussion à  Foccasion  d'une  tribune  que  youlait  ae  résenrer  Guirault, 
Tadjudicataire  du  local  des  Jaoolmis ,  p.  54  4 . 

Coup  d'œil  sue  la  paesse.  —  IMarat  aocnae  Merlin  de  fréquenter  les 
Girondins;  il  classe  les  membres  du  comité  de  sunreillance  de  la  Gon- 
vention ,  en  bons  et  en  mauvais,  p.  544.  —  Il  accuse  Westermann, 
l'un  des  agens  de  Dumonrier,  d'avoir  été,  avant  la  révolution,  un  che- 
iralier  d'industrie  et  un  voleur,  p.  544;  il  déclare  emprunter  ces  ren- 
aeignemens  aux  registres  de  la  police;  il  donne  quelques  détails  sur 
les  dilapidations  actuelles  de  ce  personnage,  et  les  rapproche  de  ses 
escroqueries  antérieures,  p.  545.  —  Il  dénonce  Manuel,  Kervélégan, 
Gomaire  et  Marer,  p.  545,  546.  —  Polémique  de  Gorsas,  p.  545.  — 
Exemple  du  genre  facétieux  qu'il  avait  adopté  (septi-décàlogue 
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